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Juillet 1701 (Suile) 


SEANCE DU LUND1 11 JUILLET 1791* 

HlESlDEXCE DE M. DOUCHE 

L’assemblee etant pen nombreuse, M. le president propose mi le- 
ger ehangement clans la redaction de Ladrcsse aux peoples de ITrni- 
vers presentee par M. Rcederer. Ce ehangement est adopte. 

M. Thierry de Fraxqueyille. — J’ai pris conge de vous, Messieurs, 
le 22 join, et depuis cette epoque j’ai parcouru les frontieres de la 
Lorraine et de LAlsace : tout y est patriote. J'ai cependant une de- 
nonciation a vous faire : les chasseurs de Normandie ont jure a leur 
colonel de lui oheir aveuglement lorsqu’il sera question de venir a 
Paris et de marcher contre la constitution. Ces soldats sont a une 
demi-lieue des frontieres, et je crois important de retirer d’un tel 
poste des troupes aussi mal disposees pour la defense de la constitu- 
tion. 

Sur la proposition de M. Rcederer, on noinme des commissures 
pour suivre le renvoi de cette denonciation an Comite militaire. On 

1. Cf. un compte rondu de cette seance dans le n° 33G da Journal de la Revo- 
lution (jeudi i i juillet 1791). 

Tome III. 
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adopte l'amendenicnt, propose par M. de Becourt, de doiiner le nom 
du colonel de ce regiment impatriote. 

On fait un rapport detaille sur les demandes des parclieminiers, 
aussitot apres lequel on passe a Tordre du jour. 


[)I. Laclos cherchc a etablir : « 1° que, dcpuis lcjour oil lcs deputes des bail- 
liages so sonl constitutes cn Assemble nalionalc, il n’a pas du existcr dc roi ; 
2° que, s’il a exists un roi, il a abdique par son memoirc du 21 juin; 3° que, 
s’il n’a pas abdiqu6 par son memoirc du 21 juin, il cst ddeh a par sa declara- 
tion. » — M. Carra x , apres avoir traite dc l’inviolabilild, conclut : a 1° a la dc- 
cheancc dc Louis XVI cl a 1 election dc son fils sur 1c trone, avec la formation 
d’un conseil elect'd ct amovible de rdgence ct de pouvoir exccutif, conseil dont 
la presidencc ne durerait que trois mois, ct passcrait tour a tour a cliacun des 
membres du conseil; 2° a la rupture du traite dc 175G avee la maison d'Au- 
triclie, el a la negotiation, par des ministres palriotes, d’une nouvellc alliance 
avee la Prusse, TAngleterrc ct la llollande; 3° a l’cnvoi dc plusicurs commis- 
saires, clioisis dans lc scin de PAssembiee nalionalc, pour trailer au plus tot 
avee lcs princes laics dc l'Empire, posscssionnes cn Alsace, des indemnites en 
argent qui peuvent leur 6lrc convcnablement adjugees; 4° a cc que la peur 
d’une guerre etrang&re ne nous fasse pas faire de luchete ni commettre d’im- 
prudence ». — M. Chenaux ajoute a ccs conclusions que EAsscmbiee nationale 
« accorde k Louis XVI la faculte dc sc rctirer, mais sous bonne ct sure garde, 
en tel endroit qu’il voudra faire sa residence, toujours dans l’tienduc du 
royaume; lui fait defense de s’immisccr dans l’cxcrcicc du pouvoir cxdculif 2 
— M. Chepy fils parle aussi dans lc menie sens, en insislant sur la nullity dc 
I’inviolabilitc du roi, coupable du crime dc lese-nation.] 


Les commissaires charges de presenter un prujet dc fete civique 
pour le 14 juillet font leur rapport sur cel objet. Apres une longue 
discussion, on adopte la motion faite par M. Rcedercr d'mivrir, pour 
un diner fraternel, auquel seront admis les seuls membres de la So- 
ciele, une souscription de trois livres par tete. Cette souscription sera 
ouverle demain et fermera le 13, laissant aux commissaires le soin de 
faire les dispositions qifils jugeront convenables pour Lexecution du 
present arrete. 

La seance a ete levee a dix heures el demie 3. 


Ce discours cst reproduit in ejelenso dans le munero du 13 juillet des An- 
nates palriotiques. 

2. Voir la piece suivante. 

*3. On lit dans le Patriot? franrais du meiue jour, 11 juillet : « Combien on 
doit rcmcrcier la Revolution 1 Que dc talents elle eufaute tous les jours! Suivez 
les seances des Jacobins, devenues si interessantes dans les circonstanccs ac- 
tuelics. Lisez lcs discours de MM. Dupre, Real , Dueancel, etc.; partout vous y 
verrez lc uiewe patriotism e, la memo fermete dans lcs principes, Tinexorable 
severite que la majority dc la nation comuiande clivers un grand coupable. 
Tous veulent le jugement, la destitution du roi, qui a tralii ses scruienls; tous 
Teulent lc remplacer par un conseil electif dans les departements ct temporaire. » 
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II 

OPINION DE M. CIIENAUX 

SUR LA QUESTION DE SAVOIR QU'EST-CE QUE LES LEGIST A TEURS ONT A EA1RE 
DANS LES Cl R CO N ST A N CES OU 1LS SE TRO EVENT . 

(S. 1. n. (1., iu-8 ilc 19 pages.' 


[Lundi 11 juillet 1791 .] 

On a deinande qiPoni a fairc les legislateurs dans les circonstances 
dilliciles on ils sc Irouvent. 

Je reponds : ecouter la voix dc la raison et suivre les preccples dc 
la justice. 

On objecte a cela des motifs de politique. 

Je m’impose Eobligation de developper trois propositions : 

1° Qae la raison ne vent pas qu’un homme faible jusqua rimhecil- 
lite, menteur jusqu’au parjure, soit le chef supreme du pouvoir cxe- 
cutif; 

2° Hue Pequite ne le permet pas; 

3° Qu'enlin la politique meine s’y oppose. 

Si je parviens a demontrer ces trois propositions, j etablirai, en me 
resumant, que l’individu roi arrete le 22 join est mi homme faible et 
menteur auquel la politique ne veut pas que Eon confie le pouvoir exe- 
cutif. 

Je n’ignore pas, Messieurs, les diflicultes qui se presen tent sous 
mes pas, et je n’ai point le fol orgueil de pretendre a vous instruire. 
Vussi n'est-ce pas sans quelques craintes que j ai liasarde de monter 
a cette tribune. Mais ina conscience m'a dit qu’en cette matiere tout 
citoyen doit exprimer hautement son avis et les motifs sur lequel il 
le fonde, afin que, de cette reunion d'opinions individuelles, les legis- 
lateurs puissent rendre line decision de la surete, de Eexecution de 
laquelle ils serai ent authentiquement assures. 

Je consulte la raison, et je demande ce qu elle enseigne. Elle me 
dit que, si j’ai une grande mission a confier, des pouvoirs importants 
a faire exercer, il faut au moins que je massure que eelui a qui je 
m’adresse est un homme vrai et franc, sur rexaclitude duquel je 
puisse compter, qui n'ait pas un interet tout oppose aux miens, dont 
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ia manic ne soil pas de sappropricr tout ce clout je ne Ic rends depo- 
sitairc que pour m’cn rendrc compte a tons les instants de ma ^ o- 
lonte, ou dont la feroce habitude ne soil pas de se servir des armes 
que ton lui confie pour egorger ceux de qui it les tient. 

Elle vcut que j'examine si cet homme a les premieres vertus mo- 
rales necessaires pour Fexecution de la mission importanle dont je 
le charge, s’il en a les premieres notions, s'il n'a pas, au physique 
comme au moral, des vices incurables qui le mettent dans Fimpossi- 
bilite d'accomplir avec intelligence et energie Fetendue de la mission 
quo je lui confie. 

Si un certain ordre de choses ne m'a pas cFabord permis de choisir 
Findividu auquel je devais confier taut de pouvoirs, que j'en aie 
trouve un tellemenl poste a mon passage que je n'aic pas eu la fa- 
culte d'aller au dela pour faire mon choix, ce if est pas une raison 
pour que cet homme nfecrase. 11 sera toujours vrai de dire que ce 
n’est pas un contra! parfaitemenl libre auquel j'ai souscrit, puisque 
c'etait par Feflet cFune puissance coactive quelconque que j'ai ete 
force de lui donner ma confiance. On ne pent se dissimuler que j’ai 
toujours sous-entendu qifau premier moment que j'aurais plus de 
facultes, mon interet, ma raison, me dicteraient de faire cesser mon 
choix,- et surtout que j en userais si celui que j’ai ete contraint de 
nommer, sur lcquel mon choix etait tombe, s'en fut tout a coup 
rendu publiquement indigne, et m'eiit mis lui-meme dans la neces- 
site cFexprimer de nouveau mon opinion par Fabandon absolu de son 
poste. On serait cFautant moins foncle a me faire des reproches d'etre 
vacillant dans mon choix que j’aurais moins concouru a lui enlever 
un pouvoir que je ne lui aurais surement pas confie s’il n'avait pas jure 
qu'il le remplirait fidelement. Tout le tort ne peut done etre que de 
son cote, car il avait la faculte de tout refuser, et moi je n’avais pas 
la puissance de ne pas Faccepter, i)uisqu*il a employe sa force ou son 
credit a me faire croire qu'il me serait utile. 11 est clone indubitable 
qu'il sera plus oblige envers moi que je ne Fetais envers lui, et qu'il a 
toujours ete bien entendu, et que je ne metais determine a lui donner 
mon suffrage que parce que j’ai toujours pense que e’etait mon plus 
grand avantage, el queje n’ai jamais pu renoncer a Foccasion de me 
le procurer. 

Que sera-ce done si je suis convaincu que cet homme est pusilla- 
nime dans ses decisions, faible clans ses entreprises, seul dans ses 
moyens cFexecution; si je prouve que cet homme est inepte clans 
loutes les positions de la vie ou il se rencontre; qu'ainsi, loin d'avoir 
la faculte de m'etre utile, il ne pent que me nuire? Que 1'Asscmblee 
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nationale consulle clone les cireonslances de la vie individuelle do 
Louis XVI, et elle reconnaitra qu’elles decelent toutes un homme entre 
les mains duquel il est impossible de remettre un grand et immense 
pouvoir a exercer. 

Si, lorsqu'il consultait sa volonte'personnelle, on croyait y rencon- 
trer du gout pour lordre, au meme instant, elianeelant dans ses de- 
cisions, suivant trop promptement toute impulsion etrangere, on a vu 
le meme homme, qui avail rappele les parleinents, ne plus vouloir 
suivre leurs conseils; incapable dans radniinistration des finances, les 
abamlonner tantot a des mains dissipa trices, tantot les livrer a la 
manic des agioteurs. 

On F a vu rassembler aupres de lui un grand nombre de person- 
nages et n’avoir plus la fermetc de s'arreter aux mesures qu’ils lui 
dictaienl; embrasser le grand parti de convoquer des Etats generaux, 
adopter la representation egale, puis s'opposer a la reunion des 
ordres; combattu par l'empire de la raison, vouloir employer la force 
des armes. 

Un nouvel ordre de choses s'introduit-il, qui etui t eerles eelui qui 
devait etre le plus convenable a sa faiblesse personnelle, puisqu’en le 
maintenant dans toute la hauteur des prerogatives de sa place on lui 
remettait Texercice de pouvoirs connu*, dont il pouvait d'autant 
moins abuser que les lois qui reglaient sa mission elaient elaires, 
qu’elles obligeaient ses ministres, sous peine de responsabilite, a so 
renfermer rigoureusement dans l’ctroitc execution des ordres qu'il 
leur donnait? 

Eli bien! cela ne lui convient pas. Secouant le joug des promesses 
qu'il a donnees, il cherehc encore a s'y soustraire. 

Le suit-011 dans cette nouvelle entreprise, comble de la folic on de 
la seeleratesse , on y apercoit loujours la faiblesse de rhomme qui 
agit; le moindre contretemps l'arrete ; pas plus d'energie pour ser- 
vir la constitution que pour l'arreter dans ses progres. En verite, cet 
homme est tellement nul et incapable d'occuper une place qu'il se- 
rai t etrange qu'une pareille nomination emanat de legislateurs dont 
la base des principes est d'ecouter la raison, que nous enseigne l’e- 
quite. 

Le premier devoir de l'homme individuel, comme de rhonnne en 
soeiete, est d'etre juste, de ne pas frapper eelui -ci pour ne favo- 
riser que celui-la. Un grand crime, a-t-on dit, a etc eommis. Que veut 
ia justice? Que tons les auteurs, adherents et instigateurs de ce crime, 
soient punis. Si une loi juste, a laquelle je m'empresse de rendre 
hommage et dont jc maintiendrai l'entiere execution de toutes mes 
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forces, a rendu rindividu roi inviolable, an moins est-il equitable 
que, lorsquc, par Tabus le plus violent et Texlension la plus crroneo 
de ee principe, Tindividu roi fait verser le sang do ceux qu’il a sc- 
duits, on par lesquels il se sera Iaissc seduire, il ne jonisse pas de la 
totalitc de son trioniplie, lorsque ceux qui ont partage ses intrigues 
pcrdent la vie. 

Teut-il y avoir aucune raison politique qui empeclie ces principes, 
vrais de loute eternite, de prevaloir? Non! 

La scale politique que doit garder TAssemblee nationale, la seule 
qui fera respecter ses decrets et jnaintiendra sa force, c’est la fran- 
chise, c’est la ferine resolution a manifesier l’expression tout entiere 
de la volontc du peuple, c’est sa volonte claire et precise a donncr la 
premiere Texemple de son imperturbable resolution d’executer la 
declaration des droits qiTelle a si glorieusement tracee, d’apprendre 
a Tunivers entier qiTelle nc connait d’autres distinctions que le merite* 
d’autres vertus que la justice et Tequite. 

Pourquoi invoquer la politique pour regir un peuple tier de sa con- 
quote, qui, d’un seul de ses mouvements, pent ccraser tons les tyrans 
de Tunivers? Nous ne voulons pas conquerir, mais nous voidons nous 
defendre : car la terre n’est plus le patrimoine des rois, mais la pro- 
priety de tous les citoyens. 

Qu’imporle a tous les autres potentats quel est le regime sous lequel 
nous voulons vivre, pourvu que notre declaration envers tous les 
peuples soit de ne jamais nous cmparer de lour territoire, pourvu 
que noire premier pas dans la carriere de la liberie soit de donner 
des preuves de notre fidelite a remplir nos engagements? 

Qui ne cessera d’admirer la loyaute franeaise, qui a pousse si loin 
la genereuse ambition a cei egard qiTelle s’est publiquement soumise 
a acquitler la dette des rois, qiCils n’avaient contractee que pour sa- 
tisfaire a leur plaisir et a leur debauch e. 

Que parle-t-on de politique? Laquelle est la meilleure, d’avoir un 
pouvoir executif ferine et rigoureux executcur des lois, ou d'un vacil- 
lant et chancelant (jui les deslionore? Lequel est le plus politique, 
d’avoirun homme qui fasse respecter la constitution, ou d en remet- 
tre Texercice a celui qui macliinera, au contraire, les moyens de la 
delruire? 

Mais, dit-on, les potentats de la terre ne permettront pas qu’uii col- 
legue soit destitue de ce qiTils appellent leurs proprietes et leui> 
droits; de deux ehoses Tune : ou ils veulent un roi absolu, ou ils ne 
peuvent pas songer a nous attaquer. 

S'ils veulent un roi absolu, il nc faut pas s'effraycr de leurs menaces. 
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il faut combattrc : car nous avons jure de vivre fibres on niourir; oil 
ils ne songenl pas a nous atlaquer : car ipie lour importe, suivant [’ex- 
pression de Fimmortel Alirabeau, que ce soit Louis XVI ou Louis XVII, 
si, du resultat de noire constitution, le roi qifils voudront proteger 
ne pent pas jouir de ces immenses prerogatives qifils appellent leurs 
proprietes? Ne voit-on pas, au contraire, que la politique, ce guide 
des rois, parce qu'ils ne sont pas assez forts pour la mepriser, leur 
crie de ne pas s'occuper de nous? Car, s’ils faisaient porter un coup 
(Toeil attentif et relleebi sur notre organisation, ils seraicnt eux-nieines 
perdus. 

Alais, continue-t-on , pour ne point nous laisser reussir, ils vont 
nous attaquer; alors revient toujours le principe et le motif de les 
defier : car noire volonte est de vivre on niourir; il est done evident 
qifil vaut mieux avoir un pouvoir executif ferine et absolument de- 
termine a nous defendre qifun dont le but sera de nous sacrificr. 

Il n'est done pas vrai que la poli ti<[ue doive nous inspirer des 
craintes; elle veut, au contraire, que nous bravions et franchissions 
la colere de nos ennemis; le moindre doule, meme a cet egard, serai t 
line injure a la bravoure, au courage et a Lenergie de la nation fran- 
eaisc. 

Que devons-nous faire? Faut-il changer notre constitution, et de 
l'etat monarehique passer au republicanisme? 

Je ne lc pense pas. 

Faut-il punir rindividu roi, Ini faire subir le poids et la rigueur 
d’une procedure ? 

Je n’adopte [>as cette voie. 

Je desire que nous ne ehancelions pas un moment, (pie nous ne 
deviions en rien de notre constitution. On a deerele que la personne 
du roi etait inviolable, je veux donner a ce decret Fextension la 
plus etendue. Je if ignore pas les mille el une raisons qui se presen- 
tenl pour l’expliquer, pour le commenter; mais je ne veux pas my 
arreter, je erains que Lon suppose que l’on se determine trop par les 
eirconstances. Gertes, Louis XA’l a commis un crime atroce; mais il 
etait roi, et trop raremenl la vertu vient babiter le palais des rois 
pour les punir de ne Y avoir pas connue. 

Que FAssemblee nalionale, de cette meme puissance avec laquelle 
elle eut place Louis XVI le premier des mortels, l'enveloppe de l’igno- 
minic due au plus fai ble conime au [>lus traitre des homines, et declare 
authentiquemenl son incapacity a porter le sceptre honorable de pre- 
mier roi de la liberie; qu’elle le remelte entre les mains de ce tils, 
esperance des Francais, elipi’clle ne craigne pas d’etre dementie. 
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Elle apprendra an tyran comment un people brave el tier, <jui defie 
toutes les forces des conspirateurs, punit cenx qu’elle meprise; et 
qu'ils se rappellent sans cessc eette maxima, qui a fail la base de son 
code penal : que, des que son ennemi ne pent plus Topprimer, sa jus- 
tice est desarmee. 

Elle opposera a un pare feroce et barbare les cris allendrissants 
<Tun Ills, et on verra si Louis XVI viendra unc seconde fois l'arracher 
du trbnc que la loi In i defere. 

Tous les peuples, penetres de notre fermete a fairc executer noire 
constitution, et attendris de notre clemence en faveur de eeux qui 
Tattaquaient. loin de soulenir la vengeance des tyrans, les puniront 
de leur cruaute, et nul ne trouvera de bras pom* defier un people qui 
ifemploie ses forces et ses armes ({ue pour repousser T oppression. 

Ne peut-on craindre, me dira-l-on, que celui dont vous aurez me- 
nage les jours n’emploie ses faibles efforts a vous inquieler? 

Si Torgueil, la liaine, la vengeance et toutes les passions que rece- 
lent les cceurs des rois, ne sont pas etouffes par Timmense gencrosite 
avec laquelle le peuple aura traite son mandataire, il sera alors in- 
dispensable d'user des voies de ])rudence, qui ne veulent pas qu’im 
homme en delire erre de part et d’aulre. 

Get acte de rigueur, qui n’aura rien que de juste, ne pourra plus 
nous etre reproclie; seul il s’imputera d’etre ne roi, et d’etre, par na- 
ture, Popprobre du genre liumain. 

Exigerait-on que je refutasse ceux qui pensent que V on devrait 
achever la constitution, lever toutes les especes de consignes qu’a 
necessities la surveillance, et lui dire : « Roi, voila noire ouvrage ; erre 
depart et d’autre, tu es libre d’accepter ou de refuser; exprime ton 
veeu, et nous deposerons en les freles mains le diademe du pouvoir 
executif »? 

Systeme faible, sans courage et energie, qu’invoquent ceux qui par- 
lent de politique, et que je soutiens etre le plus impolitique. D’abord, 
il ne faut pas se le dissimuler, aidant les Amis de la constitution se 
plaisent a honorer la royaute, autant l’individu arrete le 22 join leur 
parait meprisable, et rien ne serait plus dangereux que de remettre 
un immense pouvoir entre les mains d’un homme generalement mes- 
estime. 

Mais, en second lieu, serai t-il vrai de dire qu’alors il serait plus 
libre qiTil ne La ete jusqu’ici? Point du tout : ce serait un sophisme. 

L T n homme n’est vraiment libre qiTautant qu’il fait un choix ou une 
action qu’il serait indifferent pour lui qu’il fit ou qu’il ne fit pas; par 
exemple, je suis libre d’exprimer ici mon opinion, parce que rien 
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d'ulterieur ne me force ni me contraint a le faire; que je la prononce 
on que je ne la prononce pa?, je n'en serai pas moins un membre de la 
Societe des amis de ia constitution; je ne le serai pas plus pour Favoir 
prononcee que je ne le serais moins pour avoir conserve le silence; 
mais je soutiens qu’entre abdiquer un trdne ou Faccepter il n’y a pas 
de parite d’equilibre. Place en face de Punivers, qui attend une deci- 
sion, eelui qui a a la prononcer se determine moins par sa raison per- 
sonnels que par des considerations im menses qui diriment son choix. 
Certes, il ny aurait pas de doute que Luuis XVI accepterait; mais son 
acceptation ne serait pas une ga ran tie de sa foi a nous etre utile, mais 
au eontraire un moyen bien evident de nous etre nuisibie. 

Il ne fa lit pas etre bien fort en raisonnement pour savoir que 
Louis XVI, hors du royaume, serait mille fois moins a craindre que 
libre et chef supreme du pouvoir exeeutif. 

Mais, continue-t-on, si votre constitution est bonne, elle ne pent 
pas etre detruite par un seul de ses agents. 

L’entreprise, sans doute, ne serait pas sans difTicuite; mais, s’il y 
a un moment ou Pintrigue serait plus facile a renouer, e’est a Fin- 
stant ou les fils sont encore pres les uns des autres, oil ils out une 
liaison qui les attire mutuellement ; il serait done toujours d’une 
imprudence incroyable de remettre le depot d’un vase si precieux 
entre des mains si impures : car, de deux choses Pune, ou la consti- 
tution se plierait a ses caprices, ou, s’il hii imposait quelque joug, 
il serait toujours fonde a nous dire qu’il n’a pas ete libre, et, le pre- 
mier moment ou il pourrait briser ce qu’il appellerait ses chaines, il 
le ferait. Celui qui n’aime pas la constitution parce qu’elle consacre 
la liberty des peoples n’e?t pas digne d’en etre le chef. Car, tot ou 
tard, presumant qu’elle n’est faite que pour lui, il en briserait toutes 
les branches, et nous cprouverions d’autant plus de difficultes qu’il 
se serait familiarise a les plier a son gre. 

La politique com me la prudence ne permettent done pas d’adopter 
cette mesure; au lieu que Pequite comme la raison disent : soyez juste 
et ferine, et tou? le? peuples de la terre applaudiront a votre decision, 
et s’uniront non seulement pour vous defendre, mais encore pour 
vous imiter. 

Je conclus done a ce que PAssemblee nationale, apres avoir pris 
connaissance de toutes les intrigues comme de toutes les impostures 
que recele Ia fuite du roi, attendu qu’il ne s’agit pas de savoir si le 
roi sera mis en cause ou non, mais bien si on doit lui rend re Fexer- 
cice du pouvoir exeeutif, prononce la question prealable sur le projet 
des Comites, et declare qu’en vertu du pouvoir qu’elle a de decerner 
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les honneurs comme d’infliger l’infamie, clle reeomiait que Louis XYI, 
par ses discours mensongers, comine par sa conduite vacillante et 
atroce, s’est rendu indignc el incapable d’etre le clief supreme du 
pouvoir executif; 

Qa'elle appelle IMieri tier presomptif a remplir cette place eminente 
et le declare le roi des Francais, sous la puissance d’un regent appele 
par la constitution ; 

Impose a Louis XVI la faculle de se retirer, sous bonne et sure 
garde, cn tel endroit qu’il voudra faire sa residence, toujours dans 
I’etendue du royaume; lui fait defense de s’immiscer dans Lexercice 
du pouvoir executif; ordonne que le proces sera fait et parfait a tons 
ceux qui out concouru, par voie de conseil on par leurs secours per- 
sonnels, a son evasion. 

P. S. A 1‘instant on j’avais redige cette opinion, je ne connaissais 
pas 1 infernal projet des Comites reunis, et n'avais pas encore entendu 
lenergique et eloquente replique de Brissot de AVarville, puisque 
.1 avais obtenu la parole avant lui. Cependanl j’ai cru toujours devoir 
exprimer mon opinion, car je ne croirai jamais que le sort d’un em- 
igre puisse dependre de Lastuce on de Largument de quelques rlielo- 
riciens; aussi n’ai-je pas craint de proposer a la reflexion des amis 
de la verite s il n etait pas utile de changer la position de la question, 
idee qu avait fait pressentir M. de Laclos : car on s'egarera toujours 
quand on s’ecartera des souls et vrais principes que dictent la nature 
et le bon sens, pour s’arreter aux subtilites des mots, subtil i les qu’au- 
raient dcdaignees les scolastiques du treizieme sieclc. 

J'avais propose que Lon posat la question ainsi : 

L Assemblee nationale doit-elle et peut-elle rend re le pouvoir exe- 
cutif a Louis XVI J ? 


Ill 

SEANCE DU MEUCBLDI 13 JUILLET 1701 

I'RESIOEXCE DE M. B0UCI1E 


[JL Mendouxe se plaint tic ce que l’Asscmblec nationale a ordonne l’impres- 
sion du tres long rapport des Comitcs reunis sur la question du roi, sans v 
joindre le tres cncrgique discours dc M. Potion. II propose ct obtient que la 

L Les incorrections de stylo qu’on a pu rciuarqucr dans ce discours soul 
tcxtuelles. 
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Soci^le ordonnc rimpression de ce discours. — Un membre rend complc de la 
reponse faite par M. le maire a une deputation qui <$lait allee « lui demandcr 
une place particuliere pour la Societc a la fete de la commemoration na- 
tional ». — M. Laclos a fait observer que l’arrele nommant cette deputation 
ineonstitulionnelle avail du elre surpris a la Socidte. — M. Anthonie rend 
compte du rapport fait le matin meme a EAssemblee nationale sur la question 
du roi.] 

AI. Legendre. — D’apres le comple que M. Antlioine vient de vous 
rendre du rapport fait ee matin a EAssemblee nationale, il semble que 
les Comites out ete clierclier les complices de la fuite du roi sur les 
frontieres, tandis qiEils ont evile de les clierclier dans la capitale. 
Tout le monde a vante Eenergie de EAssemblee nationale le jour de 
la fuite du roi; et moi, je ne Eai jamais vue si faible. — line fomille 
que vons croyez necessaire a voire tranquillite s’ecbappe de Paris, et 
vous ne sevissez ni contre un general qui en avail repomlu sur sa 
tele le jour des poignards, ni contre aucim ofEieier du poste d'oii cette 
evasion s'est faite, ni centre aucune sentinelle. Cerles, le roi n etait 
pas prisonnier; mais nous le retenions pour noire utilite, et e’etait 
sans doutc assez pour exciter leur surveillance. Et si, sous Eaneien 
regime, un liomme se fut enfui de Vincennes, on eut sevi contre 
Eofficier de poste, contre le gouverneur. 

AI. Biaczat. — A Eordre du jour. {Le plus grand lamnllc sur ceite 
demande.) 

AI. Legendre. — Si les partisans des Comites possedaient taut soit 
pen de raison, ils prendraienl peut-etre garde que c'esl pour leur 
salut que je parle. II est bien etonnant que Eon veuille qu'un patriote 
soit calme, qu'il raisonne avec un earactere llegmatique, lorsqiEil voit 
lanation prete a se deslionorer. — On a jete le voile sur les eoupables, 
et on va les clierclier aux frontieres. Est-il possible qu'on veuille nous 
faire croire que le roi iCest pas coupable? Je pretends, moi, que le 
premier coupable, et celui qui doit nous occuper maintenant, est 
Louis XVI. Je declare que, si les membres des Comites etaient a por- 
tee de voir Eopinion publique en masse, ils reviendraient a la raison 
et conviendraient que c’esl pour leur salut que j'ai monte a cette tri- 
bune. Et moi, je declare que AI. de Alontlosier a ete mis en avant 
pour solliciter la defense de laisser entrer aux Tuileries, dans la 
erainle que les Comites ont eue de voir discuter cette opinion en 
masse sur la lerrasse des Feuillants. (Au milieu du tumult e qui se fai- 
sait autour de lui , J/. Biciuzat sort de VAssemblee.) Je declare que je 
ne connais de vrais patriotes que ceux qui out le courage d'enlendre 
une opinion contraire a leurs idees. J'ai dit que je ne eonnaissais que 
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le roi seal coupable dans ee moment, et quc, lorsque nous aurions 
eelairci ce point, nous chercherions les autres. J’ajmite encore que 
les complices sont eeux qui out amcne ici, sous la sauvegarde de la 
Societe, des citoyensqui, trois jours avant, nous traitaientde factieux. 

M. ue Noailles. — Personne ne respecte plus que moi la liberte des 
opinions, qui doit etre pleine et entiere dans eette Societe [>lns que 
partout ailleurs; j'avoue neanmoins que j'ai etc scandalise du soup- 
eon de luchele porte pai* un de nos confreres contre eeux qui out pu 
amener ici des membres qui auraient du ne s’en eloigner jamais. Si 
on pout nous accuser de nous etre coalises avec la personne qui a etc 
indiquee ici, je demande qu’on nomine les personnes qui peuvent eon- 
cevoir ces soupcons. 

21. Lephlor est monte a la tribune pour relever, a-t-il dit, quelques 
inexactitudes dans le compte rendu, par M. Antboine, du rapport des 
(Somites. 11 a assure quc Fon n'avait pas dit que la fuite du roi ne fut 
pas eriminelle, mais que. dans cette action, il n‘y avait pas un debt 
qui put donner lieu a unc poursuite legale; ii a ensuite developpe les 
prineipes qu'il s'est faits stir eette matierc; prineipes, a-t-il ajoute, 
different* et de eeux des Comiles et de tons les preopinants qui out 
pai'le dans eette tribune avant lui . Le principal nous a paru etre que 
le roi, n ayant pas encore accepte toute la constitution, avait pu com- 
mettre sans crime line action qui iFetail crime que dans la constitu- 
tion. en ecartant toutefois de eette demarche tout projet d'armer 
contre la nation, qui est un cas particular. 

21. Robespierre. — L’opinion des amis de la liberte me parait tene- 
ment tixee sur cette question que je me reproclierais de la trailer 
longuement, apres les eloquentes opinions qui out ete prononcees a 
cette tribune. — 2Iais autour de cette opinion s'eleve un image. Un 
des grands obstacles que FAssemblee nationale rencontre a Faborder 
de front est l'accusation generate de republicanisme. — On m’a 
accuse', au sein de FAssemblee, d'etre republicain : on m'a fait trop 
d'honneur, je ne le suis pas. Si on m'eiit accuse d'etre monarchiste, 
un m'eut deshonore, je ne le suis pas non plus. J'observerai d'abord 
que, pour beaucoup d'individus, les mots de republique et de inonar- 
chie sont entierement vides de sens. Le mot republique ne signilie 
aucune forme parliculiere de gouvernement, il appartient a tout gou- 
vernement d'hommes libres qui ont une patrie. Or, on peut etre libre 
avec un monarque coinme avec un senat. Qu'est-ce que la constitution 
francaise actuelle? C’est une republique avec un monarque. Elle n'est 
done point monarchic ni republique, elle est l'un et l’autre. 

^M. Robespierre est entre dans la discussion du rapport, et a expose 
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ties sentiments dignes de son patriotisme et releves par 1'eloquence 
qui lui est particulicre.) 

M. Ihedercr a ensuite occupe la tribune pour eclairer quelques 
points, qui semblaient avoir besoin de 1’etre, clans ce meme rapport.. 

M. Danton a insiste sur l'impossibilitc ou etait l’Assemblee natio- 
nale de prendre un parti qui ponrrait s’ecarter en quelque chose du 
sentiment general prononce par la nation entiere; il a fait sentir 
I’extravagance du systeme de Einviolabilite absolue '. 

On introduit dans TAssemblee line deputation de la Societe frater- 
nelle des Halles, qui vient demander la correspondance de la Societe. 
L'orateur prononce a ce sujet un discours plein de cette eloquence 
qu’inspire le cceur, et non Eesprit, a toutes ces Societes dans lesquelle> 
on reconnait avec plaisir la meme energie. — La demande de corres- 
pondance est mise aux voix cl accordee a l'unaniniite. — L’orateur 
profite ensuite de la circonstance pour lire a la Societe une adresse, 
qu’il destine a LAssemblee nationale, sur Y important objet qui est a la 
discussion; cette adresse, sur laquclle M. Ituederer fait quelques 
remarques cjui donnent lieu a une reponse de M. Danton, est genera- 
lement accueillie. 

La Societe des deux sexes, seante aux Jacobins, envoie egalemenl 
une deputation pour fa ire part d’unc adresse qu’elle desline aussi a 
LAssemblee nationale. La lecture de cette adresse, remplie des mor- 
ceaux les plus vigoureux d'une veritable eloquence, est sou vent 
interrompue par les vifs applaudissements qu’elle excite. 

La seance allait sc lever, lorsque M. Sigaud, lils du medecin inven- 
tcur de J’operation de la section de la symphise, entre dans la Societe 
avec une clialeur que le patriotisme le [ > 1 u s energique peut seed inspi- 


1. Dans le coaipte rendu de eelte seance, rjue donfie le Journal de la Revolu- 
tion du 15 juillet, on lit : « M. Danton a demon tre que jamais les rois n'unt 
Iraile de hoinie foi avec les peuples qui ont voulu recouvrer leur liberie: quo 
tes deputes qui prelendaienl, eouime M. du Port, par exemple, que e’est a 1'As- 
semblee nationale a faire vouloir le people, el qu’elle peut lui substiluer sa 
propre volonte, son! iudignes de ee caractere. « Quiconque, a-t-il ajoule, pro- 
pose de relablir Louis est ou un stupide ou un trailre. On craint les puissances 
elrangeres. Mais ne sonl-elles pas plus a craindre si nous confions notre gou- 
vernenient a notre ennemi le plus declare? Ne deviendra-l-il pas le complice el 
rinstrument de tous les foudres diriges conlre nous?... On a inlerdit Pentree 
aux Tuileries parce qu’on a craint que cette opinion publique, si fortement pro- 
noncee, ne se lnanifestat sur la terrasse des Feuillants. On a fait paraitre a 
dessein ilonllosier sur la scene, pour se plaindre de la prohibition absolue du 
passage, parce qu'on savait bien quel scrait le resullat de sa reclamation. » 
M. Danton finit ainsi : « Que LAssemblee nationale tremble... La nation, renais- 
sante a la liberte, est cet Ilercule qui ecrasa les serpents qui cherchaient a le 
devorer. Elle achevera ses douze travaux, en exterminanl lous ses ennemis. » 
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rer II fait lecture cVune lettre qu'il a redigee au Palais-Royal au noin 
de trois cents personnes reunies aulour de lui, et qui Tout depute vers 
la Societe pour voter des remcrciements a MM. Petion el Robespierre, 
pour avoir annonce le plus grand courage dans la defense du ])euple. 
« On vous menacera, a-t-il dit, des poignards, de la mort : lie craignez 
rien, leurs poignards ne pourront penetrer jusqu’a vous qu’a travel's 
le rempart de nos corps. Nos bras, nos cows, nos vies, tout est a 
vous. » 

L'enthousiasme de borateur s'est communique a toute EAssemblee. 
M..., eveque eonstitutionnel et depute a EAssemblee nationale, est 
monte a la tribune, on il a pris rengagement de combattre de tout son 
pouvoir Tavis des Comites, et il a donne au patriote Sigaud l’esperanee 
de voir 1‘avis de tons les Rons citoyens l’emporter. Cette assurance 
entlamme le jeunc citoyen, qui se jette au col de M. le depute. — 
M. Chepv tils monte ensuite a la tribune pour denoncer Tabus clout il 
a ete temoin a J'Assemblee nationale ce matin. Les galeries, a-t-il 
assure, out ete remplies par des personnes s fires, a qui on a distribue 
des billets a la main, tandis ({ue Ten tree en a etc refusee aux billets 
ordinaires. — « J'ai vu dans les corridors de l Assemblee des gardes 
du corps, des chevaliers du poignard, et l'entrec en etait interdite aux 
boils patriotes.)) — 11 a fait ensuite quelques reflexions sur le rapport 
de ce matin. 

La seance a ete levee a onze lieures. 


IV 

SEANCE DU VENDRED1 15 JU1LLET 1791 « 

PRESIDEXCE DE M. BOUCilE 


Apres la lecture du proces-verbal, on entame une asscz longue 
discussion sur la police des cartes d’entree a la Societe, sur laquelle 
eiifin on prononce rajournement. 

Un membre denonce un citoyen pour avoir, ce matin, tenu dans 
une maison particuliere des propos grossierement injurieux contre 
M. Robespierre. Cette dcnonciation produit un soulevenient general. 
Sur le tout, la Societe arrete de passer a l’ordre du jour. Mais une 

1. Cf. un roinpte rendu de cetle seance dans le n<> du Journal de la Revo- 
lution (dimanche 17 juillet 171)1). 
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partie de ceux qui s'etaient opposes a cet arrete volent aupres de l’ac- 
cuse et le poussent avec force hors de LAssemblee. 31. Laclos, qui 
presidait, conime secretaire, en Labsence de 31. Bouche, fait lous ses 
efforts pour apaiser le tumulte que cette accusation, la defense de 
I’aecuse, et l'arrete de LAssemblee delibere ires precipitamment, et 
la violence faite a 1 accuse, avaient occasioning . 11 se couvre, insiste 
pour qu'on reintegre le membre expulse. Enfin, on s'arrete a la pro- 
position de nommer des commissaires sur cet objet, et le calme re- 
nail pen a peu. 

31. le President annonce les diverses motions presentees a la dis- 
cussion par differents membres. On remarque, parmi ces proposi- 
tions, celle faite par M. Vasselin de parler en faveur du decret rendu 
ce matin. Cette proposition excite quelques murmures. 31. Perrochel, 
auteur d’une des motions proposees, la retire en faveur de cette pro- 
position. Eniin 31. Antlioine, qui avail aussi demande a l’aire une 
motion d'ordre, monte a la tribune et commence la lecture d*un dis- 
eours qu'il est oblige d’inlerrompre, parce qu'on remarque qu*il ny 
a dans la partie que L on a entendue rien qui ressemble a une motion 
d'ordre. 31. le President croit meme y apercevoir l’intention de parler 
contre le decret du matin, et interrompt aussi 1'opinant par une obser- 
vation a ee sujet. On demande que quelques membres de LAssemblee 
nationale remlent un compte exact de ce decret, dont 31. de la 
Poypc x , montea la tribune a cette intention, ne pouvait donner que 
des details insuflisanls, d’apres des feuilles ou ce decret etait tronque. 

31. Bialzat. — Le projet de decret qui avait ete propose par les sept 
Comites a ete adopte en grande partie, avec quelques legers change- 
ments. On a cru, pour tranquilliser Lopinion ]>ublique, devoir le faire 
preceder des trois articles que voici : 1° Un roi qui, apres avoir 
quitte son poste, se mettrait a la tete d'une armee pour en diriger les 
forces contre sa nation, sera cense avoir abdique. — 2° Un roi qui, 
apres avoir prete serment a la constitution, se retracterait, sera cense 
avoir abdique. — 3° Un roi qui aura abdique redeviendra simple ci- 
toyen, et sera accusable comme les autres citoyens pour tous les 
actes subsequents a son abdication. — L’Assemblee a cru que, comme 
il n’y avait pas de loi existante sur ce delit avant levasion du roi, 
Louis X31 et sa famille ne pouvaient pas etre mis en cause; mais 
qua 1‘avenir, si le cas y echoit, le roi pourrait etre mis en cause. 

31. le President commence 1‘ouverture du scrutin d’usage pour la 


1. II s'agit sans duute du marquis de la Poype. dont le nom est imprime id 
de la Pouape. 
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nomination dn president et des secretaires de 1 Assemblee nationale. 

Plusicurs voix . — Apres Ie decret rendu ce matin, il faut porter 
l’abbe Maury. (On applaudit .) 

MM. Petion, Robespierre et Rcederer, sont converts d’applaudisse- 
ments a leur entree dans la seance. M. le President nomme ies com- 
missaires pour le rapport du membre accuse d'avoir injurie M. Ro- 
bespierre, et (jiii etait rentre dans LAssemblee. 

M. Robespierre. — J'ai un double motif, Messieurs, de regretter 
de ne m'etre pas trouve plus tot an milieu de vous : eelui d'avoir 
perdu loccasiou de proliter de vos lumieres, et eelui de n avoir pu 
m'opposer a l'arrete que votre zelc sans doute vous a fait prendre 
eontre une personne qui ne pouvaitetre coupable d’aueun debt, puis- 
que cette personne n‘a fait qu'exprimer sa facon de penser sur un 
individu, et que, d’ailleurs, quand cette action indifferente serai t un 
crime, il l'a nice. Je prie la Societe de vouloir bien prendre cette ob- 
jet en consideration, de passer a l’ordre du jour sur la nomination 
des cominissaires, et de n'omettre aucun detail de cette affaire dans 
votre proces-verbal. 

AI. la Poype 1 . — Un deuil universel couvre aujourd'hui la capi- 
tate; il va se rep and re dans les quatre-vingt-trois departements. Je 
vous apprends avec plaisir que le peuple de cette ville vient de faire 
fermer les spectacles. (On applaudit .) La motion d’ordre que j'ai a 
vous proposer est sur la question a mettre a 1‘ordre du jour. Le de- 
cret dont on vient de vous apporter les premiers articles ne parle pas 
de Louis XVI, car il n'y est question que du roi. Louis XVI a ete sus- 
peiulu de ses fonctions par un decret : il faut done qu'un decret les lui 
rende. Or, ce decret n'est pas rendu; nous pouvons done continuer 
nos opinions sur eel objet. On vous a dit qu'apres les preliminaires 
destines a tranquilliser Lopinion generate, LAssemblee nationale avait 
adopte le projet des Comites. Elle semble, par cette espece de silence 
sur la personne de Louis XVI, avoir ose esperer que le peuple oublie- 
rait pen a pen son crime, et qu'alors elle pourrait sans danger lui 
rendre les sublimes fonctions de la royaute. Je soutiens done que la 
question que vous traitez ici depuis quinze jours est encore dans son 
entier. Les Amis de la constitution n’iront pas sans doute cliercher 
quel peut etre l’esprit, l'intention, du decret de ce matin. Ils s'en tien- 
dront a la lettre de ce decret, et delibereront sur la question de savoir 
ce que Lon doit faire de la personne de Louis XVI. — M. Prefeln a 
denonce a LAssemblee nationale toute les Societes patriotiques en ge- 


1. Pour cc lioui propre, uieiiie observation que plus liaut. 


[13 JCILLET 1791 ] 


SOCIETE DES JACOBINS 


17 


neral; mais il l’a fait avec tant de maladresse que ceux memes qui 
en sont les plus grands ennemis l'ont fort mal recu. 11 a raconte ee 
qui s'est dit et passe dimanche dernier, et, sans les nommer, il a 
mis en cause MM. Robespierre et Petion. Jc demande que la Societe 
s’occupe du parti qu’elle doit prendre & legard de M. de Prefeln. 

M. A.nthoine, president cm lieu de M. Bouchc. — ,| ai Phonneur d’ob- 
server a Monsiuer l’opinant que les opinions des membres de l’Assem- 
blee nalionale sont absolumenl libres dans cette Assemblec, au point 
qu'iln’est permis a aueuns tribunaux de s'en saisir el d’en rechercher 
les auteurs. Je crois done que nous devons imiter ce silence respec- 
teux. 

M. Danton. — Je demande que nous offrions des cartes d'entree a 
MM. Maury et Cazales. 

M. Rohespierre. — 11 esl possible que l’Assemblee ail eu Pintention 
de declarer Louis XVI hors de cause; mais, si je regarde le decret 
qu’elle a rendu, je ne vois nullement qu’elle y declare cette intention. 
Jai demande ce matin a l’Assemblee nationale quelle s’expliquat 
franchement et ouvertemenl sur cet article. Elle n’a pas cru devoir 
faire droit A ma motion. Cela pose, je lis Ie decret, et je vois qu’en 
y meltant en cause telles ou lelles personnes elle n’a rien decide du 
tout ni pour ni contre Louis XA I. La question a cet egard reste done 
parfaitement en son entier. 

M. Beubell annonce que, quel que suit le decret, Pintention de 
1 Assemblee n en est pas moins evidente, et que par consequent la 
question est deeidee. 

M. Laclos. — Tout ce quo vient de dire le preopinant ne derange 
en rien, ce me semble, la motion que j’ai a proposer dans la circon- 
stance. Sans doute, tous les citoyens, et plus encore les Amis de la 
constitution, doivent etre soumis aux lois, mais certes ils ne doivent 
rien aux intentions des legislateurs. Je crois, moi, que, si PAssemblee 
nalionale na rien decide sur Louis XVI,c'est qu'ellene s’est pas crue 
assez instruite du voeu national. — Un decret bien calomnie, et 
qui sera neanmoins A jamais le palladium de noire liberte, est celui 
qui regie le droit de petition. Je propose que nous fassions unc 
petition sage, mais ferine, non pas au noin de la Societe, car les 
Societes n’ont pas ce droit, mais au nom de tous les bons citoyens 
de la Societe; que la copie litterale de cette petition soil envoyAe 
ii toules les Societes patrioliques, non comme Societes, mais comme 
lieux de rassemblement de tous les bons citoyens, pour elre pre- 
sentee a la signature, et envoyee par elles dans les bourgs, villes 
et villages de leurs environs. — Je demande qu’on admette a la si- 

Tome III. 
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gner lous les citoyens sans distinction, aetifs, non actifs, femmes, 
mineurs, avce la senle attention do classer ees trois genres de signa- 
tures. Je ne doute pas que cette petition ne revienne a FAssemblee 
nationale revetue de dix millions de signatures; et Ton verra alors 
si FAssemblee nationale taxera line telle petition d'etre le vocu de 
quelques factieux, a moins qu elle ne decide qu’il existe en France 
vingt-quatre millions neuf cent mille factieux qui veulcnt y faire la 
loi. — Je demande que la Societe se forme en eomite, pour s’occuper 
de la redaction de cette adrcsse. 

M. Biauzat. — M. Laclos vient de vous faire une proposition qui 
paraitrait difficile a combattrc, aux ai)plaudissements qui viennent de 
lui etre donnes. J'c ne m’attaclie ])as a 1‘examiner sous le point de 
vue de savoir si elle est constitutionnelle ou non. [Murmur es.) C'est 
un point de fait que j’ai a vous expliquer, et qui delimit entieremenl 
la motion de M. Laclos. L’Assemblec nationale a decide positivement 
que le roi ne devait pas etre mis en cause. Sur la demande de 31. Ro- 
bespierre, FAssemblee nationale a pense qu'existant un decret qui 
declare le roi inviolable, il ne pourrait pas etre mis en cause. La mo- 
tion poposee par M. Laclos tombe done d'elle-meme. 

31. I)a a ton. — Et moi aussi, j’aime la paix, mais non la paix de 
Fesclavage. Je suis bien eloigne d’inculpcr les intentions du preopi- 
nant; mais il doit penser, ee me semble, qu’il est possible d'allier 
Lamour de la paix avec la faeulte d’emettre son opinion. QiFest-ee 
que le droit de petition, sinon le droit d’exprimer sa pensee? Que de- 
vons-nous aux decrets? L’obeissance et le respect. Mais rien ne peut 
bier le droit de montrer, dans des petitions, les sentiments qu’on a 
pour tels ou tels decrets. — Je passe au fait que nous assure 31. Biau- 
zal : que FAssemblee nationale a declare le roi inviolable. 31ais elle 
Fa fait en ees termes obscurs et entortilles qui decelent toujours la 
turpitude de eeux qui s’en servent. Or, si l’intention est manifeste et 
la lettre obscure, n'est-ce pas le eas de faire une petition? Gar je de- 
clare que, si Fintention est manifeste pour nous, qui avons vu les ma- 
noeuvres, elle ne lest pas egaleinent pour les citoyens des departe- 
ments, qui n’onl pas vu le jeu des ressorts. Si nous avons de Fenergie^ 
montrons-la. Les aristocrates de FAssemblee nationale out declare 
positivement quils ne voulaient pas de la constitution, puisqu’ils out 
proteste contrc elle. L’Assemblee nationale, il est vrai, a conspire cet 
acte ridicule; mais elle n’a pas sevi contre ses auteurs, elle ne les a 
pas trouves eoupables pour avoir exprime lour pensee, elle ne les a 
pas cliasses de son sein. Pourquoi serait-on tente de nous trouver 
eoupables pour oser exprimer notre sentiment d’une manierc tranche 
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et energique? — Hue ceux qui ne se sentent pas le courage cle lever 
le front de l’homme libre se dispensent de signer notre petition. X’a- 
vons-nous pas besoin d'un scrutin epuratoire? Eh bien, le voila tout 
trouve. 

[: M . Robespierre parle dans le meme sens. II voudrait « que la Societe fit une 
adresse aux Societ6s affixes, pour les instruirede la position oil nous sommes 
et des mesures fermcs que nous aurons adoptees ».] 

La seance allait se lever, apres avoir mis la proposition de M. La- 
clos aux voix, lorsqu'un membre annonca que plus de quatre mille 
citoyens se portaient du Palais-Royal dans la Societe. On engage 
le president a reprendre le fauteuil, et, a Pinstant, la salle est rem- 
plie par une deputation de ces citoyens, homines, femmes, de tous 
elats, portant dans leurs yeux et leurs gestes Penergie et la tran- 
quillity qui conviennenta des homines libres. Apres le premier mou- 
vement de bruit, Porateur de la deputation obtient la parole, et an* 
nonce Pintention de ces citoyens d'aller demain an Champ de Mars 
jurer de ne jamais reconnaitre Louis XY1 pour roi. 11 demande que la 
Societe se joigne a eux, soit en corps, soit par une deputation. — 
Apres la reponse de M. le president a cette interessante deputation, 
plusieurs membres, entre autres M. Laelos, montent a la tribune, pour 
justiFier, par la demarche du people, la mesure proposee de signer une 
petition. Apres une assez longue discussion x , on arrete que demain, 
a onze heures, la Societe se rassemblera pour entendre la lecture de 
cette petition, pour la redaction de laquelle on nomme des commis- 
saires; que cette petition sera portee ensuite au Champ de Mars, a la 
signature de tous les citoyens qui voudront sV presenter; que Pon 
fcra des milliers de copies litterales de cette petition, qui seront en- 
voyees a toutes les Societes patriotiques du royaume, pour etre ren- 
voyees a la Societe munies chacune de cent signatures, et etre en- 
suite presentees a PAssemblee nationale 2 . 

La seance est levee a minuit. 

[Voici, cPapres YHistoire pcirlementaire de Buchez et Roux, le texte de la 
petition arr£tec en prineipe aux Jacobins le da juillct, lue et approuv^e le 1G, 
dans une stance lumultueuse et populaire. Voir plus bas, p. 42.] 

Les Francais soussignes, membres du souverain, considerant que, 

1. Cf. Buchez et Roux, Ilistoire pcirlementaire de la Revolution franraise, t. XI, 
p. 70 et sq., sur toute cette seance du 1 o juitlet 1791. 

2. Cf. Buchez et Roux, ouv. cit., t. X, p. 44 o : « Ce fut Brissot, a ce que nous 
apprend Bonneville dans la Douche de fer du 17 juillet, qui redigea la petition. » 
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dans les questions auxquelles est rattache le saint du pcuple, il est do 
son droit d’exprimer son vceu pour eclairer et dinger ses manda- 
taires ; 

Que jamais il ne s'est presente de question plus importante que 
celle qui concerne la desertion du roi ; 

Que le decret rendu le 15 juillet ne eontient aucune disposition re- 
lative a Louis XA1 ; 

Oiden obeissant a ce decret il importe de statucr promptement sur 
le sort futur de cet individu; (pie sa conduite doit servir de base a 
cette decision; 

Que Louis XVI, apres avoir accepte les fonctions royales et jure de 
defendre la constitution, a deserte le poste qui lui etait eonfie; a 
proteste, par une declaration ecrite et signee de sa main, contre 
cette raeme constitution; a cherche a paralyser, par sa fuite et par 
ses ordres, le pouvoir executif, et a renverser la constitution par sa 
complicity avec des homines accuses aujourd’hui de cet attentat; 

Que son parjure, sa desertion, sa protestation, sans parler de tous 
les autres actes criminels qui les ont precedes, accompagnes et suivis, 
emportent une abdication formclle de la couronne constitutionnelle 
qui lui avait ete confiee; 

Que FAssemblee nationale Fa juge ainsi en s’emparant du pouvoir 
executif, suspendant les pouvoirs du roi et le tenant dans un etat 
d'arrestation ; 

Que de nouvelles promesses de la part de Louis XVI d'observer la 
constitution ne pourraient oflrir un garant suffisant a la nation contre 
un nouveau parjure et contre une nouvelle conspiration; 

Considerant enfin qu’il serai t aussi contraire a la majeste de la 
nation outragee que contraire a ses interets de confier desormais les 
renes de Fempire a un liomme parjure, traitre et fugitif: 

Demandent formellement et specialement que FAssemblee natio- 
nale ait a recevoir, an nom de la nation, Fabdication faite le 21 juin, 
par Louis XYI, de la couronne qui lui avait ete deleguee, et a pour- 
voir a son remplacement par tous les moyens constitutionnels; 

Declarant les soussignes qu'ils ne reconnaitront jamais Louis XVI 
pour leur roi, a moins que la majorite de la nation n’emette un vceu 
contraire a celui de la presente petition 


1. Le Journal de la Revolution du 18 juillet 1 70 1 fait suivre cette petition de 
reflexions auxquelles nous renvoyons le lectcur. 
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V 

ADRESSE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBINS DE PARIS, AUX S0C1ETES AFF1LIEES 


Paris, 1c 10 jaillet 170J, Pan 1H C dc la liberie. 

Freres et Amis, 

Nous vous axons adresse, il y a quelque temps, un discours du 
patriote Robespierre sur la liberte de la presse. II vous a sans doute 
animes du feu de son eivisme pour la defense d’un des droits les plus 
essentiels a la nature de Phomme et a Pessence de la soeiete, celui de 
communiquer librement sa pensee. 

Nous vous adressons un nouvel ecrit pour la defense de ce droit 
inalienable et imprescriptible 1 . Le citoyen F. Lanthenas, son auteur, 
membre de notre Societe, s'est applique a y demontrer qu'il est aussi 
contraire a l'essence de la societe de reslreindre Pindependance de la 
communication des pensees qu’il le serait a la nature de Pliomme de 
restreindre, si eela etait possible, Pindependance que la Providence a 
laissee h son esprit. 

Amis de la constitution et soumis aux lois eonstitutionnellement 
decretees, nous donnons Pexemple de Pobeissance et du respect pour 
elles; mais nous n’avons point cPidolatrie : la verite est le seul but on 
nous tendons, le seul vers lequel nous voulions diriger nos freres, 
si notre zele peut avoir sur eux quelque ascendant. Vous savez, freres 
et amis, eombien Pon a exagere les ineonvenients de la liberte de la 
presse; vous eonnaissez eombien tons les ennemis de la patrie out 
fait jouer d’intrigues pour epouvanter les homines vertueux et simples, 
afin de faire emousser, par des restrictions, cette arme redoutable 
aux tyrans et qui est la veritable sauvegarde de la liberte. 

Nous ne savons encore jusqiPa quel point les Comites, auxquels la 
question de la liberte de la presse vient d'etre renvoyee, proposeront 


1. 11 s'agit ici de 1‘impriuie intitule : l>e la liberte indefinie de la presse et de 
[‘importance de ne soumettre la communication des pensees qua V opinion pa- 
blique , adresse et recomman.de d toutes les Societes palriotiques, populaires el 
fraternelles, de Vempire francais; Paris, 1791, in-S. 
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d'etendre constitutionnellement ces restrictions, ni cc que EAssemblec 
nationale pourra en adopter. 

Nous donnerons bexemple do la soumission a scs decrets, quand 
ils seront remlus. En attendant, nous nous sommes empresses de don- 
ncr la plus grande publicite aux sentiments du citoyen Lanthenas sm* 
cette question importanle. 

II pense que les mceurs et l’instruction publique sont les seuls 
remcdes a apporter aux inconvenients de la liberie indefinie de la 
presse, el qu'ils seront toujours ellicaces quand le corps legislatif 
voudra serieusement employer les moyens qu’il indique. 

L’opinion publique se formera, avee le temps, sur cette grande 
question, quelle que soit la decision de l’Assemblee nationale. 

Apres nous v etre soumis, l’epoque viendra ou Ton pourra corriger 
les fautes qu’on aura reconnues dans la constitution. 

II s*en glisse dans loutes les conceptions humaines. 

Le temps et la reflexion pen vent seuls les epurer. Quoi qu'en disent 
les ennemis de la liberte, 1‘Assemblee nationale ne manquera pas de 
fixer les moyens constitutes par lesquels nous pourrons parvenir a 
la correction des mauvaises lois. 

Cest pour cela, freres et amis, que nous ne cesserons de vous com- 
muniquer tout ce que nous croirons important pour Linstruction 
publique, et nous esperons que vous y donnerez cliez vous la plus 
grande publicite : car Linstruction et la publicite de tout ce qui im- 
porte a la chose publique sont les vrais moyens de faire arriver Lor- 
ganisation sociale a sa perfection. 

Nous vous prions, en consequence, de vouloir bien faire exception, 
pour nos paquets, a Larrete que vous pouvez avoir pris de lLen plu« 
retirer de la poste qui soil considerable. Nous mettrons toute noire 
attention a ne faire servir que pour les plus grands interets publics le 
sacrifice que nous vous demandons; et nous savons bien que, loutes 
les fois qu il s agira de ceux-Uq votre patriotisme n'a aucun calcul a 
faire. 

Veuillez bien aussi, des ce moment, nous a dresser directement, 
coniine par le passe, votre correspondence. Revenus du trouble ou 
les ennemis de la chose publique nous ont jetes, nous croyons main- 
tenant n avoir rien a redouter daucune autorite arbitrairc; nous vous 
prions seulement de surveiller, et de nous avertir si vous vous aper- 
ceviez de quelque interruption ou inexactitude. 

Freres et amis, nous profiterons encore de cette eirculaire pour 
vous reeommander instammcnt un quatrieme objet. On vient enfin 
de lever le decret qui suspendait les elections. Le sort de notrc liberte 
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depend du choix qu’on va faire des deputes a la seconde legislature. 
Employez done votre vigilance pour qu’ii soil bon. 

Assez de moyens out ete indiques pour designer d'une maniere 
impartiale les homines que I'opinion investirait de la confiance de 
leurs concitoyens L 

La methode que de bons citoycns peuvent employer pour produire 
cet heureux effet doit varier on raison du patriotisme, des lumieres, 
des moeurs de chaque lieu. Nous vous invitons a recherclier la plus 
•convenable, ct a femployer ensuite avec ce zele desinteresse, cet 
amour pur de la chose publique, qui doivent distinguer toutes les 
Societes des amis de la constitution. 

Nous vous rappelons fadresse que nous avons faite, il y a quclque 
temps, sur les elections. Nous ajouterons seulement ici une reflexion 
plus que jamais importante, que nous vous prions de mediter. 

A r ous connaissez les differents orages que les ennemis de la patrie 
ont excites dans le cours de la Revolution. Nous approchons du terme 
solennel on nous avons a craindre le plus grand de tons. 

11s emploieront tous les moyens pour briser le vaisseau de la con- 
stitution, ou fempecher d’entrer au port; pour prolongcr fetal d’in- 
certitude et d’anxiete on nous sommes, ct nous faire acheter notre 
liberte par de plus longues souflrances, peut-etre par les maux hor- 
ribles de la guerre civile et etrangere. 

Songez done, freres et amis, que nous ne pouvons, sans risquer de 
perdre le fruit de notre Revolution, confler nos destinees a des homines 
faibles, mediocres, ignorants, faciles a offrayer, a tromper, a cor- 
rompre, qui, en un mot, ne joindront pas aux lumieres ce noble 
devouement qui sacrifie lout a la patrie. 

Le poste de legislateur est souvent plus perilleux que celui de guer- 
rier, le courage necessaire a riiomme public est peut-etre meme plus 
difficile. Sa carriere est une lutte continuelle contre l’envie, la haine, 
la calomnic, la persecution et les noirs complots de tous les ennemis 
de fegalite. Au milieu des plus grands troubles et des orages les plus 
violent?, il doit conserver le sang-froid el la presence d’esprit, la fer- 
mete et la dignite d'un sage. 11 doit s'elever au-dessus de tous les 
interets prives, et exposer genereusement sa vie pour eelle de 
1’Etat. 

Recherchons done soigneusement, freres et amis, ceux de nos 
concitoyens que la nature et une education heureuse ont doues 


1. Voyez lc Mercure uulversel Jos 11 ct 12 juin, le Pafrlofe franeals vers le 
uieuie temps, ct autres journaux. {Sole de V original.) 
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ties qualites que nous vous recommandons. Qtie 1 opinion publique 
n'eleve que ceux-lu, et ne nous laissons trompcr par aueun hy- 
pocrite. 

Salut, vos fre res et amis. 

Signc : Moreton, president ; 

Collot, Thomas, secretaires; 

Robespierre, Petion, Buzot, Rover, eveque, Gorroller, Saixt-Martix, 
TnERMES, Rousseau, Patris, Real, Brissot, Garra, Bourdon, F. Lax- 
t ii ex as, D.-M. Dulaure, Clayiere, Raymond ainc, Chamfort, Perro- 
ciiel, Billaud, Roussel, Quertix, Jaume, Simoxxe, Legrand, membres 
dn Comile de correspondence . 


VI 

JOURNEE DG 1C JUILLET 1791, AU GlIAMP DE MARS 


[Sur lc role ties Jacobins dans la journec du 16 juillet 1791, au Champ de 
Mars, on lit dans le Babillard du 18 juillet : « A midi, qnatre commissaires 
des Jacobins sont arrives portanl des copies de la petition qu’on doit adresscr 
au corps legislatif; ellc a etc lue d’un cold par un Anglais, petit de iaille, por- 
tant cheveux blonds et crepus; de Lautre, par un homme en habit rouge et 
cheveux roux,d’une taille plus elev<5e que le premier... Lc sieur Danton, monte 
sur Tun des angles del’autel, a fait une lecture ires animee; la foule, qui s’est 
pressec autour de son verlueux tribun, ne nous a pas permis de l’cntcndre... » 
— Et plus loin : « Club des Jacobins ; La Societe des amis de la constitution, 
qui le croirait? a d61ib6r6 de mcconnailrc une loi solennelle, appuyde sur tous 
les principes constitutionnels, et d’en poursuivre la retractation. M. Douche, 
president, et tous les deputes a I’Asscmblta Rationale membres de cetle So- 
ciete qui vient d'abjurer son titre, se soul retires prccipilamment pour ne pas 
prendre part k la deliberation. Le serment qu’ils ont prete leur defend d’y 
retourner; et 1’on aurait droit d’etre surpris que l’indignation excitee par lc 
parjure de Louis XVI conduisit a de nouveaux parjures ceux qui pretendent 
qu’on doit le punir. » — Voir aussi le n° 43 dcs Sabbats jacobites.] 
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VII 

SEANCE DU D1MAXCHE 17 JUILLET 1791 

PRESIDENCE DE M. BOUCIIE 


Nota, — La petition arretee dan? la seance de vendredi dernier 
n’ayant pu etre redigee, a raison de Eaffluence du peuple, cpii avail 
inonde la villc, cet objet n’a eu aucune suite. 

On fait lecture d’une lettre de M. de Bonneville, secretaire du Cercle 
social, dont la substance porte que, les membres de l’Assemblee natio- 
nale ayant abamlonue la Societe des amis de la constitution, il leur 
otfre une reunion avee le Cercle social, ce qui ajoutera a ceux qu'ils 
ont deja des grands moyens que donne au Cercle social sa corres- 
pondance tres etendue. — On a cru, sur cette lettre, devoir pro- 
noncer l’ajourncment, et annoneer dans les papiers publics le desaveu 
des faits qu’elle contenait a regard des membres de I'Assemblee 
nationale, dont on n ’avail aucune connaissance otlicielle, ainsi que 
des motifs que Ton disait y avoir donne lieu. 

On etait occupe a prendre cette deliberation, lorsque plusieurs 
membres de l'Assemblee nationale, entre autres M. Robespierre, 
entrent dans la salle. 

M. Robespierre. — Des bruits extraordinaire? ont ete repandus, 
dont il est difficile de demeler la verite et la cause. Je fais la motion 
expressc de nommer a l’instant des commissaires qui s'informent de 
ce qui se passe a Paris dans ce moment et viennent nous en rendre 
compte. — Quant aux eflets de la calomnie acharnee plus que jamais 
contre cette Societe, j*ai des moyens simple? a vous proposer pour la 
reprimer et retablir la paix. J ai en outre a vous dire des ehoses trop 
interessantes pour ne pa? attendre, pour vous en fa ire part, que 
TAssemblee soit plus nombreuse. 

On propose que MM. les secretaires s'occupentde rediger tin arrete 
dans lequel la Societe declare ses sentiments d’attaehement a la con- 
stitution et aux decrets, contre lesquels, bien loin ([u’elle crut devoir 
s’elever jamais, elle a toujours pense que le seul moyen laisse aux 
eitoyens etait la voie des petitions individuelles, et non des Societes 
comme associations. 

Un membre annonce que le bruit court que M. La Fayette vient, 
dans une action, d’etre atteint d’ttn coup de feu. Le plus grand 
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trouble s’eleve a eette nouvelle, qui, pen de moments apivs, est de- 
mcntic par le temoignage d’aulres membres <| ui viennent de le voir 
passer. [On applaud'd . 

At. Petiox. — Messieurs, nous sommes dans des temps orageux, 
et qui demandent beaueoup de calme et dans la diseussion et dans 
Pexeeution. Je demande a vons fairc part de ee qui a ete fait dans 
la nouvelle assemblee tenue aux Feuillants. — Des membres de PAs- 
semblee nationale a fillies a cette Societe, et qui an lbnd sent d’cxeel- 
lents patriotes, out cm devoir eiix-memes cooperer a cette scission, 
que je crois du plus grand interet pour la cbose publique d’evitcr 
autant que possible. Les uns en veulent, disent-ils, a eette Societe, 
pour des reproches grossiers vomis contre eux dans son sein; les 
autres lui reprochent le peu de liberie qu’ilsy out eprouve plusieurs 
fois d'emettre leur opinion, lorsqu’elle semblait opposee a Popinion 
generate de la Societe. 11s lui reprochent Pironie am ere de la propo- 
sition faite dans la derniere seance de porter a ia presidcnce de 
P Assemblee nationale un homme dont le nom n ’avail jamais etc pro- 
nonce dans cette Societe qu'avec degout. Joignez a cela votre de- 
marche pour la petition proposee, joignez-y les calomnies atroces el 
sans noinbre dont on environne cette demarche, etjugez lies pcines 
qiPun ami de la Societe doit avoir cues pour combattre ces faits. — II a 
dit que cette Societe, excellente an fond, nc faisait pas tout le bien dont 
il la croyait susceptible, parce qu’il la eroyait travaillee par des ma- 
noeuvres qu'il avail cru apercevoir. — Pendant longtemps, Messieurs, 
les membres de P Assemblee nationale faisant le plus grand nombre 
dans cette Societe, i Is se sont accoutumes a la dominer. Ce joug a ete 
supporte avec peine par des homines iibres, et des lors la scission 
dont nous sommes temoins aujourcPhui a ete menagee de longue 
main par ces deputes qui regreltaicnt la perte de leur inlluence dans 
PAssemblee. Leur pi-oje t est sans doute de rallier autour d’eux toutes 
les Societes affiliees, pour les accoutumer, sous le voile de la liberte. 
au systeme d’oppression qu’ils meditent de faire regner sur toul 
Pempire. Et vous voyez de quelle consequence peut etre, pour Pin- 
teret de la chose publique, le parti que prendront, dans cette cir- 
constance, vos Societes afFiliees. Par elles, ils clierclieront a se con- 
cilier Popinion publique, ils clierclieront a la preparer sur la nouvelle 
constitution qu’ils meditent; et alors que deviendra la constitution 
que nous avons faite avec tant de peine? Nous devons nous attendee 
que deja peut-etre des lettres sont envoyees a toutes les Societes. Je 
ne doute pas que, si nous nous lu\ tons egalement d’envoyer aux So- 
cietes alliliees unc lettre ou on leur apprendra que de pretendus 
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amis de la constitution se sont coalises avec des homines qui en soul 
les plus grands ennemis; si on leur montre le danger d'une scission, 
a la faveur de laquelle il est a craindre que les ennemis de la chose 
publique n’entreprennent ce qif ils lfauraient pas ose sans eela, je ne 
doute pas, dis -je, que vous ne conserviez entre elles et vous cette 
harmonie si desirable pour le bien general. Voila done seulement la 
voie qui vous reste pour conserver vos Societes afliliees. Si vous les 
conservez, la chose publique est sauvee : vos ennemis n auront qu a 
rongir de leurs demarches. Sinon, il est a craindre que la desunion 
entre les vrais amis de la constitution n’amene la defiance, et qu’au 
milieu de cette mefiance generate le despotisme ifeleve son front 
avec sec u rite. 

Maintenant, Messieurs, il faut que jc vous parle avec franchise. 
Etant reunis ici pour etudier et soutenir la constitution, dont Louies 
les parties, sans doute, ne sont pas egaleinent bonnes, nous devons 
plus, dans ce moment d’orage, nous occuper a conserver ce que nous 
avons qu a corriger ce quelle pout avoir de defectueux. 11 faut en 
convenir, souvent dans cette Assemblee la liberte des opinions a ete 
contrariec. Depuis quelque temps, les membres de 1 Assemblee na- 
tionale se sont plaints de if avoir pas eu la liberte de proposer leurs 
opinions, pas meme eelle de donner connaissance de fails essentiels 
a connaitre. — * Vous avez fait, dit-on, une petition. Lorsque cette 
petition a ete proposee, on vous a dit : 1’Assemblee nationale n a pas 
manifesto son intention sur Louis XVI. 11 est vrai que les termes de 
ce decret n etaient pas formels. Mais il y avail dans ce decret une 
finesse que je if v avais pas apercue, et qui nf a ete dccouverte par 
des personnes plus an fait que moi des moyens de faire dire a 1 As- 
seinblce nationale ce qif elle ne voit pas qu elle decretc. J avais cru 
ne voir dans ce decret que des complices, el non de criminel prin- 
cipal. Eh bien, Messieurs, vous verrez, par la redaction de ce decret, 
queM. Bou i lie est declare le veritable criminel principal, et que les 
autres sont les complices. Depuis, par fentremise des Comites, on a 
decrele que la ebarte constitutionnelle serait presentee a Louis XVI. 
L intcntion de Y Assemblee est done bien de conserver Louis XA I. 
Dans cot elat de choses, la petition que vous avez faite, ayant ete 
dirigee contre une loi a faire, n'est pas coneue dans les termes on 
elle doit fetre maintenant. 

Mais ce que nous avons de plus essentiel a decider dans ce mo- 
ment est de savoir si nous avons l’intention d’empeeber une scission 
qui me parait bien declaree. — llier, j’ai combattu de toutes mes 
forces, dans Eassemblee des Feuillants, ce projet de scission, en 
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rmiihirn i l«t rxpnamrnl In nho n pnhliipin nn pn midmil Ins iimlrii- 
niniilK « r i M m Im linn. Ilrjtiirniip m'mil dil ; u Onn hi Snrirlr rrloiirnr n 
‘ii pminiirr innl il iilion, fi srs pmnirrH mph ihmiIh, ijiuIm InisHml, In 
lihri In tin In <h rim inn, rl nlms imhim pmi m»im iimih y rriinir — An 
ninn iln hi pnix t nn mini dr l iinmii, mpml.r/ vmiis done a ms prr- 
Miini’H InmpH I << • I'Mijn r Ins nmiihmn « 1 1 1 n j 1 1 i drlrnniiirH i \ rnvnnir dmiH 
ri Ih Sum* In Jippnndl nml , iju’il'i voirnl, ijnn, Ihlnh'H a hi rniihlilii- 
Imn ilmil viiiiM vmih i Ins drrlart'H InM JimiK, ils Hi Irmivriil mi niillnii 
iln It'll I'M IVrrrrf, Si Ins SnrirlrH allllirrM Hnvrnl. <jim VMIH livry, parnii 
vmm ilns mnmhrn iln I'AHHnmhlnn rial ioiinlr , illns dirmil : nn iiYhI. 
I > 1 1 1 m 1 1 1 M 1 1 1 n in i i m i iln |>m 1 innlini'H, inn is In In ml rnsh* ; nl vmih sun vr/, 
Im paliir, hnilnM Imir dour Him mlrnHHn. Our Pun rxpnsr i In MH nnlln 
mlri'NMn In vrrilr i Inw I’nilH; ipi’mi y ilisn (pin Inw mrinhms dr rAsHrm- 
hlnn uni mnn In, <|iii n’mil piinain vm in ilniiM Iniirs prim iprs, sunl rrslrs 
nn milmii iln vihh; <pm iptrlipirs mum vmis mil < 1 1 1 1 1 l.i'*s purer <puls 
nn (mil vninnl pins Nirgii nil Hnin iln rnlln Assninhlnn. — .In ilninnmln 
ilmir ijii'nii nnininn (Ins rmnmiHHairrs pom rrdigrr him In champ 
nnlln imIichnc, i|iii sera rinnyee dninnin a hmlnH Ins SnrirlrH nllilirrs 
iln In pm I Hi' In Sorirlr mnrn. 

IM Mcsmimunh. .In nn \mnlnnis pnn (pm, dans Jiiiniin rrril nimi- 
Imrn, nn dll, ipm iimiH snmmrs nn srissimi n\nn IWssrinhlrr nn- 
Imnnln. (Inrlniiinninitl, In mi son! MM Itohrspirrm nl IVlimi, il n’v n 
pirn dn mi * i mh 1 1 > 1 1 n \ nn rAsKMiihlrr nnliminln. Onnn! n (envoi dn voire 
mlrrssr pm In pnsln sans user dn nonl nn-Hnin^ dn rAssrmhldr, jr 
di»iH \niis prn\nnii ipm, Orpins si\ Kamanins, nn n’a mnn a Marseille 
minim Or mrs nninrrns; nl nnprndnnl jVn ni niiM>\n pins dn ilnti/n 
n ids, dnnl j‘ni Ins mnns iln hi pnslr. 

/ u tuvtnbri' propose d'inivn\nn iiiim drpnlnlion a rassrmldnr drs 
I'rnillmilH, Hrlh' pn»pnsilinn i'sl nmnhnllnr nl rrjrlre. 

I.rs (‘nnnnisMiirrs idinn^ns dn pri'mlm drs rtMisi'i^iirmrnls sun i*(* 
ipii sn pnssi' dims I'm is rnndnnl nmnph' dr Iriir mission. 

(Snivmil i| iK'lijin's (hMiuls sin Ins (Mihii'uinds du (‘lijinip dn Mars. | 

la' Minin' dn rr rnpporl, rl Ins diu'rsrs rrhdinns d(*s I'um'sh's r\a- 
imnnmls ipii mil i'ii liru dans i i t'||r snirrr, Orridriil \' \ssmnhhM' ;'i 
nnnnun* ih's rmnmissniri's <pu, dans rinlrrxallr tlr sns Oru\ sram'rs, 
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[jrfMifl rou L Ins information!-, io^ )>I us cxactcs sur ccs fail.-, pour ctrc a 
mcinc <]»* 1 ii i ( ii remlrc Cumplc. 

La Society onlomic oufsuito Pi in fuossiou et Fonvoi aux Soei <H<*s 
allilirjcs do Parrclc suivant : 

« La Socitflc des amis do la constitution, deliln;rant stir les cir- 
constances presciilcs, considerant quo los onnornis do bien public 
out profile do celte occasion pour rodoubler lours cnlornnies centre 
des citoycns mi iq uorfioti t ot constainment devoues an saint do la 
ohoso fjti hi iq no ; considerant qifon a parlioidioromont repandu avee 
profusion, commo dos productions do la Societe, plusiours imprimes 
on cnthTeiiicnl faux ou insidieusomoiit falsifies, declare qn’elle denie 
formcllcineiit ot cos faux bruits el cos faux imprimes; declare do 
pi us 4] tie los membres qui coinposeiit ladite Society, fideles a I'cnga- 
gernont quo lour impose ie titl e qu’ils out pris d Amis do la constitu- 
tion, jureiit do nouveau do la maintenir do tout lour pouvoir, et 
d’etre, ainsi qu’ils lout ton jours etc, sounds aux decrcls rendus par 
l’Asscmblee nationale. Ln consequence, olle a arrete a runanimite 
d’envoyer la presente declaration a toutes Jos Societes qui lui sont 
allili^es, ot dc lui donner la plus grande publicity par la voic dos 
journaux ot par tons les an Ires inoyens autorises par la lui 1 . » 

IMusieurs membres occupent successivemont la tribune pour dire 
co qu’ils savent dos evenoments dc la soiree. M. Sergenl fait la rno- 

L Cot anvle ost reproduil dans in nmnero du 21 juillcl 1701 dos Annales jta- 
triotiques, avec los signatures bouclic *, president ; Anllioiiic , Chodcrlos, Ke- 
gnicr neveu, Jiulburny, Salle et Hillecocq, secretaires ; et suivi de ces observations : 
« La section de la Societe des amis de la constitution seanle aux Feuillanls scn- 
tira, nous aimons a le croire, que le schisme luallicureux qui a un instant di- 
vine la Societe ne pourrait pas subsister plus longtcmps sans avoir les suites 
les plus lYmeslcs, taut a Paris quo dans les departments. Souvenez-vous, Amis 
de la constitution rassciubts en clubs dans tout Fcuipire, que e’est votre union 
sainle qui a fait la force de la patric et opere le triomphe de la liberte , au 
milieu des crises violenlcs que I’une et l’autre ont eprouvees. Souvenez-vous 
que, depuis longtemps, la liguc dc nos anciens tyrans brule de s’abrcuver dc 
noire sang. N’oublicz pas que vous avez etc designes, dans la protestation de 
Louis XVI, an moment dc sa fuite, coniine des criiieniis, et que celte designa- 
tion et.iit le sign.il de la proscription appelee snr vos LHes. Ell'acez genercuse- 
ment dc votre souvenir les querelles passageres que la diversile d’opinions a 
pu faire naltre dans la crise d'ou nous sorlons. Sungez que cclle qui s’appivle 
est plus terrible encore, el que la ligue des ennemis interieurs ct exleiieurs 
n 'attend, pour eclaler, fjue le moment de ces divisions funestes. » — Cf. la Cftro- 
nique < le Parts du 21 j nil let : oil y trouve celte mome adresse, suivie de 1’adresse 
des Fcuillanls aux Societes alliliecs. — Cf. le Palriote francais du 22 juillet. — 
(if. Societe des amis de la constitution de Paris, seanle aux ; Jacobins, rue Saint - 
I lotto re, 17 juillet 171)1. S. 1. n. d., in-i de 1 p. — Jiibl. nat., Lb 40/018. 


* llouche d£clara qu'il n 'avail pas signi cct arrctc. Voir plus bas, 4 la fin dc la seance du ii juillet 1791* 
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lion d* in viter lc departement et la municipalite a ordonner aux sec- 
lion? de recevoir les depositions de tons ceux qui auraicnt des Tails 
a communiquer sur les evenements de ce soir, com me 31. de La 
Fayette le fit faire lors des journees des 5 et 0 oetobre. — MM. Royer , 
eveqne constit u tionnel, et Robespierre , occupcnt la tribune, et versent 
dans le sein de la Societe les chagrins que leur inspirent ces mal- 
heureux evenements, et les maux dont ils craignent qu’ils ne soient 
les precurseurs. 31. Rrissof fait lecture de 1 adresse a envoyer aux 
Societes afllliees La redaction est approuvee. LTmpression et Fenvoi 
en sont ordonnes. 

La seance est levee a onze heures. 


VIII 

ADRESSE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBINS DE rAIUS, AUX SOCIETES AFF1LIEES 
(Paris, Imp. tlu Pafriole francah, s. d., in-4 de 3 pages.; 

[17 juillel 1791.] 


Freres et Amis, 

An moment ou nous croyions, apres avoir vaincu tons les ennemis 
dc la constitution, voir TAssemblee nationalc toucher au terme de 
ses travaux, un triste evenement vint suspendre noire joie et notre 
esperance. Un schisme se manifeste au sein menie de cette Societe, 
qui se glorifiait de posseder dans son sein les plus intrepides defen- 
seurs de la Revolution et de rallier autour d’clle les veeux de toutes 
les societes patriotiques de la France. En vous en exposant les causes, 
pardonnez-nous de jeter un voile sur la plupart. li est triste, pour des 
amis de la patric, d’aecuser ceux qudls ont cheris comme leurs freres. 

Vous avez vu les combats soutenus sur la grande question de Leva- 
sion du roi et son inviolabilite absolue. L’opinion de la Societe vous 
est connue. File se glorific de la partager avec presque toutes les So- 
cietes du royaume. — Constante dans la marche loyale ct Tranche 
qifelle a to uj ours suivie dans ses discussions, elle avail ouvert unc 
arene libre a toutes les opinions. Le parti pour lequel pcnchait la 
Societe n'etait pas celui qui triomphait dans les Comites. La plupart 


1. C’cst la piece suivanlc. 
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de leurs membres se sont abstenus d’y paraitre. Le decret a ete rendu 
contre les principes soutenus de la Societe. — Soumise aux decrets, 
rile a respecle la decision de EAssemblee nationale. Mais ee sueces 
n'a point decourage les homines 1 qui, desesperes d'avoir perdu dans 
la Societe un ascendant qui n'est du qu'a la raison, ont cherehe a se 
vcnger en essayant de briser Eautel meme sur lequel ils avaient taut 
de fois soutenu la cause de la patrie. Se fondant sur une protestation 
contre les decrets (protestation qui n’a jamais existe), ils ont efl'raye, 
egare les esprits des membres de EAssemblee nationale qui etaient 
restes attaches a cette Societe, et, dans une seance particuliere tenue 
aux Feuillants, la scission a ete resolne. Kile nous a allliges, sans nous 
decourager. Ce schisme est le fruit de la surprise, de Eerreur, et Eer- 
reur n'a qu'un temps. L’Assemblee nationale renferme dans son sein 
une masse respectable de patriotes vertueux qui veulent sincerement 
la constitution. Or, il est impossible qu'cclaires sur les manoeuvres 
par lesquelles ils ont ete seduits, entraines par Eexemple de ces de- 
putes qui ont toujours ete li deles aux vrais principes, des Petion, des 
Hobespierre, etc. 2 , qui nous restent invariablement unis, ces Amis de 
la constitution se separent longtemps d'une Societe qui peut se glorifier 
d'avoir ete son berceau, d'avoir ete constainment son boulevard, qui 
persevere et qui perseverera toujours dans les memes principes. Non, 
nos freres ne croiront pas qu'une Societe qui a donne des preuves 
aussi frappantes de son patriotisme les efface en un moment et de- 
chire son propre ouvrage. Nous vous conjurons done, an nom de la 
patrie, de ne point precipiter votre decision sur ce schisme, d’attendre 
les lumieres que Eavenir vous fournira, de comparer notre conduite, 
nos principes, avec ceux de nos adversaires. Nous vous conjurons de 
continuer une correspondence si necessaire, dans un temps ou nos 
divisions peuvent relever les esperances des ennemis de la chose pu- 
hlique. Son salut tient a la reunion de tous a la constitution. Que ce 
mot nous serve de ralliement : il ne peut nous egarer. Nous avons 
jure de mourir fuleles a cette constitution. Vous avez prete le meme 
serment. Des freres qui n'ont que le meme objet ne peuvent longtemps 
rester desunis. 

L T ne scene vient de se passer au Champ de Mars : le sang du people 
a coule. Freres et amis, soyez en garde contre les recits imposteurs 

1. « Bailly, La Fayette, les Lanietli, Barnave, Goupil, et toute la clique contre- 
revolutionnaire. » (Note cle VOrateur du Peuple , qui reproduit cette circulaire, 
tome VII, n° S.) 

2. En reproduisant cette circulaire, VOrateur du Peuple omet les noms de Pe- 
lion et de Hobespierre. 
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4 ?t les calumnies qu'on pourrait vous adresser. Nous vous devons la 
verite, vous la saurez '. 

Nous vous prions, frercs et amis, dc vouloir bien, jusqu a nouvel 
ordre, faire relirer a la poste les paquets non aflranchis qui vous 
seraient adresse? par noire Societe, ne croyant pas devoir, dans ce 
moment, user du contre-seing. 

Nous vous prions de nous accuser la reception de celte adresse. 

I m prime par ordre de la Societe, ce 10 juillet 1791 1 2 . 

L.-P. Dufouilnv, president; 

Regxier neveu, secretaire. 


IX 

SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBINS, RUE SA1NT-1IONORE 
(S. 1. n. d., in-4 de 1 page.) 


[18 juillet 1791.] 


Fuere et Ami, 

Revenez parmi nous, la voix de la patrie vous y appelie, Pinteret 
de ses enfants, que vous avez si bien servis, vous y engage, et nos 
cceurs vous attendent. 

En consequence, la Societe vous fait passer sa deliberation d'hier, 

1. VOrateur du peuple ajoute les reflexions suivantes : « Voila pourtant les 
gens qu’on use caloumier laehement, qu'on presente au peuple eoumie des fae- 
tieux, des ennemis de la patrie, de 1'ord re. Et ee sont les Lameth, les Barnave, 
les La Fayette, iufames eoquius vendus au parti autriehien, qui euiploient ces 
manoeuvres sourdes pour paralyser ces Societes patrioliques, ees fondateurs de 
la liberie francaise, qui, en depit des haines et de toutes les tyrannies, rcsistent 
avec force, (lignite et courage, au torrent qui sembte vouloir les entraincr vers 
leur destruction. » — Cette adresse fut reproduite par plusieurs autres jour- 
naux, entre autres par les Annates patriotUjues du 20 juillet 1 791 , par la Chro - 
nirjue de Paris du 21 , et par le Pat riot e franrais du 18 : ce dernier journal 
souuiet en outre de longues considerations « a tons les Jacobins, sur le sehisuie 
qu'on clove parmi eux ». 

2. 11 faut evideiuuient lire: le 17 juillet, puisqu'il est question, dans fadresse, 
des evenements du Champ de Mars. 
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qui exprime son vceu et celui de toutes les Societes qui lui sont alfi- 
liees. 

Nous sommes, 

Frere et Ami, 

Avec civisme et fraternite, les commissaires de la Societe, 

V. Daubigm, J.-B. Royer, eveque du department de VAin, 
J.-A. Greuze La Touciie, Iyeryelegax, Tremot, Clermont, 
Hion. 


X 

LES FE TILL ANTS ET LES JACOBINS 


[Les pieces qui precedent se rapportent, on Ta vu, au celebre schisme qui, 
a la suite de Paffaire du Cliamp de Mars, se produisit dans la Society des amis 
de la constitution et amena la fondation du club des Fcuillants 1 . Parini les Ja- 
cobins de marque il ne resta guere au club de la rue Saint-llonorc que Robes- 
pierre, Buzot, Petion, Corroller. Mais beaucoup de ceux qui s’etaienl fait 
inscrire au club des Feuillants ne tarderent pas a revenir dans la Societe-mere. 
II y a deux listes des Feuillants. La premiere est en date des 1G et 18 juil- 
let 1791 (Bibl. nat., LB 40/3284, in-8) : clle comprend 3G3 noms. La seconde 
(Bibl. nat., LB 40/803, in-8) fut trouvde dans les papiers du club des Feuil- 
lants, le 18 aout 1792, par les administrateurs du Comite de police et de sur- 
veillance. Cette liste est sans date; mais elle est suivie d’une lisle suppldmen- 
taire, datee du 4 octobre 1791, et qui comprend les noms des deputes a la 
Legislative qui se sont fait inscrire aux Feuillants. Total : 798 noms. En 
recherchant quels sont les noms qui figurent dans la premiere liste ct qui 
manquent dans la seconde, on voit quels sont les Jacobins qui, apres avoir 
quitte la Societe-mcre, y Brent rctour. On remarque, parmi eux, Barere, 
Boissy d’Anglas, Chateauneuf- Randon, Cocbon, Dubois-Crance, Gobel, Gre- 
goire, le’duc d’Orleans, Prieur (de la Marne), Rabaut Saint-fitienne, Sieves, 
Talleyrand. Cependant, quelques patriotes avances, comme Reubell etSaliceti, 
resident aux Feuillants. — Parmi les textes contemporains relatifs au schisme 
de juillet 1791, citons Particle du journal V Argus patriole , n° 20, p. 543, in- 
titule : Du proces des Jacobins et des Feuillants; tout le n° 45 des Sabbatsjaco- 
bites , et les lignes suivantes, extraites de la Chronique de Paris du 18 juillet : 
« Presque tous les membres de PAssembiee nationale qui etaienl de la societe 
des Amis de la constitution se sont retires et s’assemblent aux Feuillants. On leur 
a adresse une deputation pour leur fairc connaitre la petition, qui, dit-on, n’est 
pas contraire aux principes de la constitution. 11 est certain que la Societe 

1. Le club des Feuillants s'intitulait : Societe des amis de la constitution seante 
aux Feuillants. 
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s’cst livr de, dans cctte occasion, fi trop de clialcur, ct qu’cllc renferme dans 
son scin des hommes qui Pdgarent. Mais ccs homines y out did conduits par 
ccux memos qui reprochent aujourd’hui a la Societd leur admission dans un 
temps oil ils les jugeaient utiles a leurs projets. » D’aulre part, on lit dans le 
supplement du Babillard du 19 juillet : « Club des Jacobins. Tous les deputes 
qui en etaient membres, a Fexception de MM. Robespierre, Buzot, Potion, Gre- 
goire et Prieur, ontquittd cette Socidtd, qui n’est plus celle des Amis de la con- 
stitution. 11s en out forme une nouvelle, qui tient ses seances aux Feuillants. 
C’est a celle-cique les vrais Amisde la constitution, qui onl jurd de vivre pour 
la cherir ct de mourir pour la ddfendre, doivent sc rallier. 11 cst evident quo 
■ce titre n’appartient pas a des factieux, qui ont dtd protester contre des dd- 
crets dictes par la loi constitutionnelle de l’C tat. Les Socidtds des ddpartements 
s’empresseront sans doute de briser les noeuds qui les lien t a des hommes qui 
viennent eux-memes de rompre ceux qui les attachaient a la patrie, a la con- 
stitution. » — Eton lit dans le n° 311 du Journal de la Revolution (mardi 
19 juillet 1791) : « Les deputes de FAsscmblde nationale membres de la So- 
ci6te des amis de la constitution se sont retires pour former une Socidtd par- 
ticuliere, qui s’assemble aux Feuillants. Les seuls Petion ct Robespierre 1 
n’ont pas abandonne le bcrccau de la liberty. II cst certain que cette Society 
aurait besoin d’etre purifiee. Mais, sans attacher trop d’importance a des clubs, 
tous les patriotes verront avec peine ce schisme formd par les membres de 
PAssemblee avec un tres grand nombre d’exccllents citoyens qui en ont fait la 
gloire et la force, ct qui ont bien servi la cause de la liberty. On leur reproche 
leur petition. Mais qu’on se souvienne qu’elle leur a dtd arraclidc, dans un mo- 
ment d’indignation generale, par quatre mille citoyens qui se sont introduits 
dans le lieu de leurs sdanccs, et qu’ils Pont retraetde des qu’ils out connu le 
ddcret tardif de samedi soir. » — Enfin, voici d’autres textes intercssants. Chro- 
nique de Paris du 19 juillet : « Les membres des Jacobins retires aux Feuil- 
lants veulent prevenir les Socidtds affiiidcs de leur separation, ct demander la 
continuation de la corrcspondance. Rien ne serait plus impolitique. 11 reste- 
rait aux Jacobins quelques membres cstimds de FAssemblde nationale ; plusieurs 
des membres de la prochaine legislature seront pris dans son scin, ct la legis- 
lature actuelle ne sera plus rien alors. II est done impossible que le projet 
d’aneantir la Societd des Jacobins s’execute. Que feront les dissidents? 11s vont 
porter le trouble et la division dans les Socidtds des ddpartements et y faire 
naitre des rivalitds et des haines qui peuvcnl avoir des suites funestes. Nous 
avons ddja dit que les ddputds ne devaient pas attribuer a ces Societes les 
cxces des etrangers qui ont lorcd le lieu de ses sdances. 11 cst plus utile au bien 
public de sc rapprochcr, et, commc presque tous les membres ne cherchent 
que le bonheur de la palric, ils n’dcouteront pas les cris de quelques hommes 
dont Pamour-proprc peut dire blesse, et s’empresseront dc sc rdunir a la mere 
commune. Ces memes hommes ont donnd trop de preuves dc patriotisme pour 
dcoutcr moins, dans ce moment, Pintdret public que celui de leur vanite. » 
Mcme journal, n° du 22 juillet : « La scission des Jacobins, qui aurait pu 
entrainer la perte de cctte Socictd si utile, n’aura point lieu. Tous les honuetes 

1. Pne note manuscrite de Pexemplaire que j'ai sous les yeux, et qui a cer- 
tainement appartenu a un Jacobin, ajoute : « Buzot, Royer, Corroller, etc., etc., 
Polite des patriotes... Quant aux coalitionnaires, helas!... » 
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gens dc celte Socidtd se reunissent aux ddputds assembles aux Fcuillants, et il 
nc rcstcra qu’un petit nombre denergumenes. Ainsi, il n’y aura qu’une Socidtd 
d’amis de la constitution. On propose aux deputes de FAssemblec nationale de 
nommer quinze commissaircs et d’en agrder quinze, choisis parmi les membres 
qui ne sonl pas dc l’Assemblee nationale, mais qui ont dtc reQus avant le 
1 cr janvier 1790, pour former un Comitd d’admission, et chacun sera oblige de 
se representer de nouveau. C’cst Ie seul moyen depurcr celte Socidtd. » 
— Journal de la Revolution , n° 343, mercredi 20 juillet 1791 : « On pre- 
sume que lc scliisme forme dans la Societe des Jacobins ne tardcra pas a se 
terminer par une reconciliation parfaite. C*cst du moins l’espdrance qu’ont 
donnee les ddputes de l’Assemblde nationale qui se sont retirds aux Feuillauts. 
Nlais ils demandent que la Societe subisse un scrutin cpuraloire. Tafit mieux, 
si cc scrutin la purge de beaucoup de factieux, intrigants, faux patriotes, qui 
la deshonorent et qui lui ont enlevd une grande partie de la confiance que 
mdritait cettc Socidtd, qui longtemps a etc le remparl de la liberie et de la 
constitution. Ainsi purifide, cllc travaillera au bonheur de la France, en nc sd- 
parant jamais de Famour le plus ardent pour la libertd du respect le plus reli- 
gieux pour la loi . » Lire aussi dans le n° 31-4 du mdme journal, vendredi 
22 juillet 1791, une apprdcialion du role de la Socidtd des Jacobins dans 1’af- 
faire du Champ de Mars. Enlin, on lit dans le Babillard du 21 juillet : « So- 
ciete des amis de la constitution , seante aux Fcuillants . Tous les membres 
patriotes de l’Assemblce nationale, a rexception dc cinq ou six, se sont rcunis 
a cette Socidtd. Les dernieres sdances des Jacobins n’onl pas eu cent personnes. 
Tous les honnetes gens dtaient depuis longtemps fatiguds de l’empire que les 
factieux avaient usurpd; et tous, avec le plus vif empressement, ontabandonnd 
la place a cette bande ellrdnde. Les vdritables Amis de la constitution s’assem- 
blcnt aux Fcuillants, ou les Socidtds dcs ddpartements vont bientot reconnaitre 
les seuls affilies et les seuls correspondants qu’il leur importe dc conservcr. »] 


XI 

SEANCE DU 18 JUILLET 1791 

PHESIDENCE DE 31. BOUCUE 


A l’ouverture de la seance, divers membres proposent de s'oeeuper 
de la conduite a tenir vis-a-vis les membres de l’Assemblee natio- 
nale qui se sont retires. 

M. Feyclel observe que ces membres etant les fondateurs dc la So- 
ciete, le local, ainsi que la correspondance, est leur propriety. Il fait 
la motion, en consequence, de remettre Dim et Fautre entre leurs 
mains. 

M. Laclos appuie cette demande et insiste pour qu’au nom du bien 
public, au nom du salut de Fempire, on hate une decision sur les 
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in ovens d'opererune reunion ; ou que, suivant la motion ile M. Feydel, 
on remette entre les mains des membres dissidents et les clefs du 
local et la correspond ance entiere. 

Ces deux propositions engagent une discussion assez longue, que 
M. la Poypc demande de suspendre jusqu’a Earrivee des membres 
de EAssemblee nationale qui sont restes fideles a la Societe, les Pe- 
tion, les Buzot, les Robespierre, les Royer, etc., qui, ayant sans doute 
des moyens de conciliation a proposer, mettront, par leurs conseils, 
la Societe a meme de prendre des mesures dignes de sa sagesse. 

Plusieurs etrangers demandent a etre admis a la seance. M. Du - 
fourny, president en Eabsence de M. Bouche, observe a la Societe 
que, cctte seance devan t etre consacree particulierement a la discus- 
sion d’objets tres interessants pour elle, mais point du tout pour les 
etrangers, il lui paraissait inutile de les rendre temoins de la discus- 
sion actuelle. En consequence, il a demande que Ecu tree de la seance 
leur fut refusee. — La motion, inise aux voix, est adoptee. 

Plusieurs deputes de EAssemblee nationale etant arrives, on reprend 
la discussion interrompue sur les mesures a prendre vis-a-vis les 
membres dissidents. MM. Laclos et Feydel renouvellent leurs mo- 
tions et proposent qu’elles fassent l'objet d'une deputation que 1 on 
enverra sur-le-champ a l’assemblee des Feuillants, pour en faire part 
aux membres qui la composent, au cas on les moyens de concilia- 
tion confies au zele des memos deputes n’auraient point eu le succes 
desire. 

31. Robespierre. — Je ne viens pas, Messieurs, m'opposer a la me- 
sure proposee par les preopinants d'envoyer une deputation a EAs- 
semblee des Feuillants, si toutefois la Societe croit devoir Eadopter. 
Je viens vous soumettre une proposition. Elle tend a vous faire 
adopter le moyen le plus propre a rainener dans cette Societe les 
membres de EAssemblee nationale qui sont vraiment patriotes. Elle 
consiste a presenter a EAssemblee nationale une adresse dans laquelle, 
conservant les prineipes qui vous out toujours animes, vous vous 
mettiez par la a Eabri des calomnies qui s’attachent a vous dans ce 
moment. Le grand reproche qiEon fait a cette Societe est, dit-on, 
d'avoir propose une petition contraire a des decrets rendus. Eh bien, 
Messieurs, il me semble que d^montrer que vendredi cette petition 
n’etait pas contraire aux decrets rendus, demontrer que depuis elle 
n'a eu aucune suite, puisque cette petition n’a pas eu lieu, est, je 
crois, le moyen le plus propre a desarmer cette calomnie. 

M. Robespierre fait ensuite lecture dcEadresse qn’il a redigee dans 
cette intention, et qui, apres de legers changements dans la redac- 


f !8 JU1LLET 1 7 9 J ] 


SOClfiTf: DES JACOBINS 


37 


lion, est adoptee a Funanimite 1 . — On arrete encore que, lorsqu’elle 
aura ete presentee an president de FAssemblee nationale, cette adresse 
sera imprimee, distribute a tons les meinbres de la Societe, et envoyee 
aux Societes afliliees. — On arrete de plus qu’apres la presentation a 
FAssemblee nationale, les membres de cette Societe seront adinis a 
y apposer lenrs signatures. 

M. Petion remarque que, tous d’accord sur le fond, qui est de tra- 
vailler le plus elficacement possible a line reunion, la Societe ne pou- 
vait etre en difierend que sur les moyens d’execution. II combat ceux 
proposes- par MM. Fevdel et Laclos. « Car, dit-il, si les membres de 
FAssemblee nationale dissidents sont proprietaires et fondateurs de 
cette Societe, les membres de FAssemblee nationale qui sont restes 
fideles a leur poste sont aussi proprietaires et fondateurs. 11 y a done 
de part et d’autre des proprietaires et des fondateurs. Et certes, il 
semble bien etrange que ceux qui se sont retires puissent etre consi- 
ders comme lels, a un point qu'on propose de se soumettre, a leur 
egard, a des conditions aussi avilissantes. » — M. Petion combat 
egalement le projet d'envoyer une deputation, pour les motifs qu'il 
avail deja exposes dans la derniere seance. 11 propose d’employer de 
preference les moyens de conciliation pris en particulier. 

Un membre de la Societe observe qu'il est bien etonnant que M. La- 
clos, premier moteur de la petition qui a servi de pretexte, si elle 
n’en a pas ete la cause, a la scission, soit aussi le premier a proposer 
une demarche qui, malgre le masque de bien public dont il la cou- 
vre, ressemble pin tot a une demarche de vils esclaves qu’a une reso- 
lution d'hommes libres. 

M. Moreton, en opposition a cetavis, propose de tenir, vis-a-vis les 
membres dissidents de TAssemblee nationale, la meme conduite ferme, 
sage et conciliatoire , que Ton avait snivie lors de la scission des 
quatre-vingt-neuf membres de FAssemblee nationale, qui donnerent 
alors naissance au club connu sous la denomination de Quatre-vingt- 
neuf, Il propose qu’on aille sommer, comme on le fit alors, les mem- 
bres dissidents de rentrer dans le sein de la Societe, en les rendant 
responsables de tous les maux que pourra produire cette scission, 
dont toute la faute est de leur cote. 

M. Chepy fils demande qu’a l instant meme il soit fait notification a 
la section mineure de la Societe, par une deputation dans laquelle ne 
seraient aucuns membres de l’Assemblee nationale, que la petition 
qui fait l’objet de la scission est abandonnee. 


1. C’est la piece suivante. 
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[M. Santerre raconte un incident de 1’aflaire du Champ de Mars.] 


M. Petion rentre dans TAssemblee et annonce, non pas commc un 
resultat dc la Societe tenante aux Feuillants, mais commc Copinion 
particulirre de quelques-uns de ses membres, que 1 ’intention de ces 
messieurs est d’admettre parmi eux tons les niembres des Jacobins 
<pii voudraient se soumeltre a la formalite d’usage pour la reception. 
11 propose qifen consequence Lobjet de la discussion actuelle soil de 
savoir si on acceptera ou non cette proposition. 

Plusieurs niembres la combattent avec energie. On demande que, 
si qiielqu’un a a parler en faveur de cette opinion, il demanile la pa- 
role. Personae ne se love. L’objet est ajourne. 

La seance est levee a dix beures. 


XII 

ADRESSE A L’ASSEMBLllE NATIOXALE 

PAR LA SOCIETE DES AMIS I)E LA CONSTITUTION, SEANTE AUX JACOBINS 

A PARIS 

(Paris, Imp. palriolique, s. d., in-4 de 7 pages 1 .) 


20 juillct 1791 2 . 


Messieurs, 

On nous a calomnies aupres de vous. La paix et Pinterel public 
exigent que notre reputation reste aussi pure que notre conduite. 
Nous venous repondre a nos detracteurs en vous presentant Eliom- 
mage de nos principes et de nos sentiments. 

Le principe que nous avons constamment propage et religieuse- 
ment observe, e’est d'obeir aux lois, et dc ne tendre a leur perfection 
et a leur reforme que par Lexercice du droit sacre qui appartient a 
tout homme de comnnuiiquer ses pensees a ses semblables sur les 
grands interets de Pbumanite, et par tous les m oven's conformes aux 
principes de notre constitution. 

On a dit que la petition projetee par des citovens dans la salle de 


1. Nous avons reclifie le textc de eel imprime au moyen du lexte original et 
manuscrit de l’adresse, Arch, nal., AE n, 1229. 

2. L’im prime porte la date du IS juillet : nous avons prefere adopter celle du 
lexie original. 
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noire Societe etail un acte de re volte contre vos decrets 1 ; elle repond,, 
elle seule, a cette absurde inculpation. Yotre decret du 15 de ee mois 
ne statuait rien sur la reintegration de Louis XVI dans les fonetions 
de la royaute. Une grande partie des membres cpii composent notre 
Societe ont cru devoir vous adresser une petition sur ce grand objet; 
ils ont cru qu’il leur etait permis de la communiquer a tons ceux de 
leurs concitoyens qui voudraient y adherer personnellement. S'ils 
s’etaient trompes, les principes que vous avez solennellement re- 
connus ne seraient plus vrais. Eli! quand ils auraient pense qu'il pou- 
vait existerdes cas tellement imprcvus'et extraordinaires, tellement 
lies au saint public et aux bases de la souverainete nationale, qu'il fut 
necessaire, avant de les decider, d’interroger le voeu de la nation, se- 
raient-ils coupables a vos yeux d'avoir partage une opinion enoncee 
par plusieurs de vos membres an sein meme de votre Assemblee, et 
qui, fut-elle erronee, ne porte certainement pas le caractere de Einci- 
visine et de la revolte contre Eautorite souveraine? Enfin, ils ont pense 
que, dans des eonjonetures si importantes, un rassemblement de ci- 
toyens paisiblcs, sans armes, et reunis par le plus pur sentiment du 
patriotisme (apres avoir rempli la formalite de prevenirla municipa- 
lite) pour adresser une petition legitime en soi, lEavait rien qui put 
meriler la censure des bons citoyens ni la votre; voila tout leur crime. 
Ils desavouent formellement toute interpretation contraire, comme 
diametralement opposee a leurs principes et a leurs intentions. Ajou- 
tez a cela que, du moment que votre decret du samedi 1G juillet leur 
a ete connu, les cireonstances n’etant plus les memes, cette petition 
a ete retiree. 

Nous ne sommes point des factieux; c’est en vain que Eon voudrait 
lier Eidee du crime a Earnour de la liberte, la plus pure et la plus 
sublime de toutes les vertus; et certes, on ne nous a point encore 
accuses de ne point aimer la liberte. iYexces meme de cette vertu 
trouverait aisement un remede dans son principe; il trouverait, sans 
doute, plus facilement grace a vos yeux que la stupide indifference 
des esclaves on la perfide douceur des ennemis de la constitution ; et il 
est un exces contraire, beaucoup moins rare et beaucoup plus funeste. 
Eh! dans quels lieux devons-nous trouver plus de defenseurs que 

1. La petition redigee par les citoyens reunis a ete falsifiee : il existe dans le 
Journal de Paris du lundi 18 juillet, ainsi que dans plusieurs aulres papiers, 
une petition dans laquelle il y a un ehangeinent qu’aucun de nous ne peut 
avouer. 11 y est dit : « Nous declarons formellement que nous ne reconnaitrons 
jamais pour roi Louis XVI, ni aueun autre, etc... » Ces mots : ni aueun autre, 
ne se trouvent point dans la petition redigee par les commissaires des citoyens 
petitionnaires. (Sole de V original.) 
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parmi vous, nous qui avons toujours vu vos membres regard er leur 
qualite de membres de cetlo Soeiete commc un signe non equivoque 
de leur eivisme ; nous qui, dans cos dcrnicrs moments, avons vu ceux 
memes qui nous avaient rendu trop pen de justice reconnaitre leur er- 
reur en so reunissant a nous; nous, enfin, dont toiite la France eon- 
nait le zelc pour le mainticn des principcs que vous avcz consacres! 

Legislateurs, ne vous alarmez pas si, dans les circonstances les 
plus critiques de la Revolution, apres taut de causes de defiance qui 
avaient agile les csprits, les ciloycns out fait eclater quelqucs signes 
d inquietude et de douleur. II *y a loin de ce premier mouvemcnt d’un 
people sensible et genereux a la funeste agitation de vos ennemis et 
des siens et au renversement de l'ordrc public. Vous auriez lieu de 
vous oflenser davantage si vous n’aperceviez dans les Francais quc 
cette funeste lethargic qui est le sccau dont le Gicl a marque les 
peuples destines a lesclavage; cllc vous oflrirait le presage certain 
de la ruinc de votre propre ouvrage et de notre commune servitude. 

Representants, n ouvrez point vos cneurs a des soupcons odieux 
rep an d us par les ennemis de la patrie. Le respect, la raison, Finteret 
du peuple francais, vous entonrent dame garde plus puissante et plus 
digne de vous que tout Fappareil de la force militaire. Oui, vous 
retrouverez dans tons les temps le peuple francais her, raisonnable, 
magnanime, mode re, tel que vous le vites au mois de juillet 1789, 
lorsque, apres avoir seconde vos genereux efforts contre le despotisme 
et sauve a la fois la patrie et vous, il resta calme, precisement parce 
quit etait libre et respecte; tel que vous le vites au champ de la 
Federation, donnant le spectacle de bunion la plus touchante et la 
plus sublime; tel enfin que vous le vites apres la fuite du roi et au 
moment ou Louis XVI traversait la multitude immense de ces memes 
citoyens qu il avait denonces a la France entiere. 

Ah ! loin de vouloir troublcr la paix publique, le veritable objet de 
nos soins et de nos inquietudes est de prevenir les troubles dont nous 
sommes menaces, que la fuite du roi nous presageait, et sur lesquels 
les circonstances qui nous environnent n out point encore rassure les 
amis de la patrie. Representants, c est a vous de les lui epargner. 
A otre sagesse, votre fermetc, votre vigilance, votre justice impartiale 
et incorruptible, peuvent encore donner la paix a la France, et a Funi- 
vers la liberie, le premier de tous les biens. C’est a vous de re- 
primer l’activite des factions; c’est a vous de pourvoir a la defense 
de FEtat par des moyens qui ne compromettent point les vrais prin- 
cipes de la constitution ; c’est a vous de prolegcr les amis de la liberte 
contre les vexations qu’ils peuvent eprouver, contre les attentats arbi- 
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traires a la liberte individuelle, qui troublent en effet la tranquillite 
publique, en provoquanl l'indignation, les alarmes et la resistance. 

Pour nous, nous concourrons de tout notre pouvoir a seconder 
votre autorite protectrice. Nous bornerons nos efforts a Fusage des 
moyens constitutionnels qui nous sont assures pour fixer votre atten- 
tion, pour eclairer nos concitoyens sur les objets qui interessent le 
saint de l’Etat. Nous nous reposons, avec la confiance qui convient a 
des homines libres, de la destinee de la France et des nations sur la 
marc he imposante et rapide de Fopinion publique, que nulle puis- 
sance humaine ne saurait desormais arreter; sur Fempire irresistible 
et saerc de la volonte generale; sur ces principes eternels de la rai- 
son, de Fhumanite, de Fegalite, de la souverainete, qui dormaient dan< 
le e<eur des homines, et que la declaration promulguee parvous a re- 
veilles pour toujours; sur ce besoin imperieux, sur cette sainte passion 
de la liberte qui ne perira qu’avec le peuple francais. Nous nous repo- 
sons aussi sur votre gloire et sur le souvenir des grandes actions qui 
ont signale votre carriere. Yous la finirez comme vous 1‘avez com- 
meneee. Si vous touchez a vos propres decrets. comme le presage le 
projet de revision que vous avez annonce, loin d'aj outer aux preroga- 
tives du depositaire du pouvoir executif, loin de conserver des distinc- 
tions injurieuses a Fhumanite, s'il etait quelques dispositions contraires 
a vos propres principes, et qui eussent ete surprises a votre sagesse par 
les circonstances, ce sont celles-la que vous effaceriez de votre code. 
Yous remettrez entre les mains de vos successeurs, que vous etes reso- 
lus a appeler bientdt, une constitution pure, conforme aux droits im- 
prescriptibles de Fhomme, que vous avez solennellement reconnus; et 
vous rentrerez dans le sein de vos concitoyens, digues de vous-memes 
et digues du peuple francais. Pour nous, nous terminerons cette adresse 
par une profession de foi dont la verite, prouvee par notre conduite 
constante, et j ustifiee par Fopinion de la France entiere, nous donne 
le droit de compter sur votre estime, sur votre confiance, sur votre 
appui, et de defier tous ceux dont le systeme est de peindre la raison, 
la liberte et la vertu, des couleurs du vice, de la licence et de Fanar- 
chie. Respect pour FAssemhlee des represen tants de la nation, fidelite 
a la constitution, devouement sans homes a la patrie et a la liberte, 
— voilala devise sacree qui doit rallier a nous tous les bons citoyens, 
et qui nous autorise a croire que nous ne pouvons desormais compter 
nos ennemis que parmi les ennemis de la patrie. 


La Societe a arrete que la presente adresse sera imprimee en tres 
grand nomhre et le plus promptement possible, envoyee a FAssemhlee 
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nationale et a tons ses mem Ores imlivicluellement , a toutes les 
Societes affiliees. aux quarante-huit sections et aux bataillons de la 
capitale. 

L.-P. Dufouhny, president; 

Hegmer ne veu, secretaire . 


OBSERVATIONS 

Plusieurs fails importants, inconnus des citoyens, out laisse le 
champ libre aux ennemis du bien public, les seuls qui, dans tous les 
temps, ont calomnie la Societe des amis de la constitution; mais ^ap- 
probation eclatante de TAssemblee Rationale, et Eestime des bons 
citoyens de tout l’empire, Font vengee completement. Ainsi, devouee 
par devise a la liberte, conservatrice des principes constitutionnels, 
dont elle etend le eulte dans toute la France, ce n’est point sa gloire 
([u’elle defend aujourd’hui, e’est cette memo constitution que ses 
ennemis ne peuvent parvenir a miner qu’en decriant ses veritables 
amis. 

Yoici les faits. 

La petition n’a point ete faite dans une assemblee de la Societe 
des amis de la constitution, parce que la loi a statue que les petitions, 
etant individuelies, ne peuvent etre faites en nom collectif. La seance 
du vendredi soil* (15) etait levee, lorsqu’un tres grand nombre de 
citoyens, etrangers a la Societe, entra subitement dans le lieu de ses 
assemblies. 11 leur fut declare que la seance quils tenaient n'etait 
pas celle de la Societe, inais d'une reunion de citoyens agissant 
comme individus, et, se consultant sur une petition et sur la forme de 
sa redaction, ils convinrent de son objet, et nommerent entre eux des 
commissaires pour la rediger. 

Le lendemain matin (10), les mimes citoyens accoururent dans 
Eeglise des Jacobins, toutes portes ouvertes, entendirent la lecture de 
la petition, Tapprouverent, nommerent des commissaires pour porter 
les copies dans le Champ de Mars aux citoyens qui s y rassemblaient. 
Ils consulterent des membres de la Societe sur cette demarche. Ceux-ci 
leur rappelerent Particle LXIl du reglement municipal, qui ordonne 
de prevenir la municipality de tout rassemblement. Ils nommerent 
douze commissaires. Leurs pouvoirs n’etaient pas an nom de ia 
Societe, mais au nom de citoyens tendant a faire une petition, et noli- 
fiant, aux termes de la loi, qu ils se rassemblaient autour de Eautel de 
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la patrie. M. le procurcur-syndic de la commune donna aete aux com- 
missaires de cette notification. 

Les commissaires arriverent an champ de la Federation. La, des 
esprits imbus des funestes idees d’un faux republicanisme avaient 
redige des petitions qui ne nous sont pas parvenues. Ils blamrrent 
generalement, dans cedes qu’on leur apportait, les mots : « Et a pour- 
voir a son remplacement par tous les rnoyens constitutionnels. » 11s 
ne voulurent signer qu’apres les avoir barres. Quelques-uns meme se 
permirent d’ajouter apres ces mots : « Louis XYI pour lcur roi », ceux- 
ci : « Ni aucun autre ». Les commissaires ne pouvant les persuader do 
ne faire aucun changement, il fut convenu de consulter, sur les prin- 
cipes, la Societe des amis de la constitution. Une nombreuse deputa- 
tion arriva dans Feglise des Jacobins. Les citoyens qui s'y trouvaient 
entendirent Forateur, qui, apres avoir expose avec beaucoup de 
talent les principes les plus severement constitutionnels, conclut a 
ce que la petition ne subit aucun retrancbement ni addition. II recut 
les plus vifs applaudissements ; et, sur ce qu’il fut declare que les 
citoyens reunis ne tenaient pas la seance des Amis de la constitution, 
mais que cette Societe tiendrait sa seance le soir, la consultation y fut 
renvoyee. 

Le samedi soir, la Societe assemblee, une deputation ties nom- 
breuse fut admise dans une partie reservee de la salle. Les citoyens 
qui la composaient, au nombre de deux cents, ne participerent point 
a la deliberation. Leur demande, elablie, fut discutee; et, apres quatre 
heures de la discussion la plus approfondie, la Societe, toujours con- 
forme aux principes, a declare que tout citoyen Ami de la constitu- 
tion ne devait signer la petition presentee par la deputation qu'en y 
laissant ces mots : « Et a pourvoir a son remplacement par tous les 
rnoyens constitutionnels. » La deputation fut entierement dissuadee, 
et la reponse qui lui fut adressee contenait la recommandation aux 
citoyens de se conformer a la constitution. 

Alors survint un depute de FAssemblee nationale qui remit au pre- 
sident la teneur du decret par lequel cette Assemblee venait, a Fin- 
stant, de prononcer sur le sort du roi. Lecture faite du decret, il fut 
declare que la petition ne pouvait avoir lieu. 

Le dimanche, des le matin, le citoyen qui avait preside (membre 
de la Societe) alia supprimer Fedition de la petition 1 , tandis que 


1. La forme n'etait pas encore aclievee, et on n*en trouve aucun exemplaire 
avec les cases destinees a rccevoir les noius, etat et domicile. [Note de I'ori- 
<jinal.) 
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d’autres, s'etant minis, iircnt line declaration, qinls porterent au 
Champ de Mars, pour faire connaitre aux citoyens rassembles le 
decret dc la veille au soir, et la neeessite de faire cesser Jes signa- 
tures. Ces faits prouvent assez que la Societe des amis de la constitu- 
tion n'a ni propose, ni redige, ni adopte de petition; qu’clle n'a ete 
que consultee sur la suppression d’une phrase; que sa decision a ete 
entierement conforme aux principes; qu'elle a solenncllement, et jus- 
qu*a conviction, defend u les decrets; (pie ses membres ont arrete les 
signatures; que tout le roste cst l'ouvragc des citoyens qui ont dis- 
pose du local de la Societe pour user du droit de petition; que leurs 
intentions manifestoes etaient droites; qu'clles ont prevenu legalement 
la municipalite; (pie les debts atroces cominis au Gros-Caillou n'ont 
aucun rapport a la demarche des citoyens petitionnaires, et que tons 
les bons citoyens doivent venger, par le temoignage le plus eclalant 
de leur estime, unc Societe dont tons les efforts ont constamment 
affermi la constitution, et dont la vigilance a si souvent denonce aux 
Comites de TAssemblee nationale les ennemis du people francais, qui, 
seuls pouvant la craindre, peuvent seals la ealomnier. 


XIII 

SEANCE DU MERCREDI 20 JUILLET 1791 

TRESIDENCE DE M. KOUCnE 


La seance s’est ouverte par la lecture des annonces. 

L’abbe Royer a pris ensuite la parole, pour proposer a la Societe 
des moyens tendant a faire disparaitre le schisme malheureux qui 
divise en ce moment la Societe des amis de la constitution. Ces 
moyens de reconciliation se reduisaient a nommer des cornmissaires 
de part et d’autre. 

Apres lui, plusieurs membres ont reclame la priori te de la parole. 
Elle a ete accordee a M. Mendouze. 

M. Mendouze. — Parfaitement d'aecord avee le preopinant sur 
Pavantage, je dirai meme sur le besoin d'une reunion que nous desi- 
rons tous, nous differons neanmoins d’opinion sur les moyens a 
employer pour arriver a ce but desirable. Jai jete mes propositions 
sur le papier, ainsi que le discours dont on pourrait les faire preceder. 
Je vais avoir Thonneur de faire cette lecture a la Societe, si elle juge 
a propos de l'entendre. 
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[Ce discours est rapporte dans la suite du compte rendu comme prononc6 
devant les Feuillants. Le journal continue ici par cetle analyse.] 


Sa motion consistait a rappeler aux Jacobins les membres compo- 
sant la Societe seante aux Feuillants, et a nommer trente commis- 
saires, dont quatorze membres de 1‘Assemblee nationale, pour proce- 
der a la reforme du regime interieur de la Societe. 

Le docteur Hey a parle avec defaveur contre la motion du pre- 
opinant, en cherchant a etablir Timpossibilite de la reunion dont on 
s'occupait. Disposee a, n'entendre que des mesures conciliatoires, la 
Societe a ecarte avec improbation tous les moyens qui s'ecartaient 
de ce but. — La motion de M. Mendouze a obtenu la priorite. Une 
seconde lecture lui a concilie tous les suffrages. 

M. de Kersaint a propose, par amendement, qu’on laissat a chacune 
des deux fractions de la Societe la nomination de ses commissaires. 
— La motion de M. Mendouze et Famendement de M. de Kersaint out 
ete agrees sur-lc-champ ; il a ete nomme une deputation pour se ren- 
dre a la Societe des Feuillants... 


[Suit le compte rendu de cette mission, avec le discours de M. Mendouze 
dont il a et6 parle plus haut. Le president des Feuillants, Goupil de Prdfeln, 
rdpondit que la Soci6t6, n’etant pas assez nombreuse en ce moment pour dd- 
lib^rer sur un objet si important, examinerait dans sa prochaine seance la 
proposition des Jacobins.] 

La deputation, de retour, a rendu compte du succes de sa mission. 

La seance est levee a onze lieures. 


XI Y 

SEANCE DU YENDREDI 22 J LILLET 1791 


[Correspondance : Lettre de Meaux sur les menees des pretres refractaires ; 

— De Prugnol {sic), sur les Societds de cctte ville ; — De Revel, copie d’uue pro- 
testation de M. de Vaudreuil; — Plusieurs proces-verbaux de federations. — 
M... a rendu compte du rapport de M. Duveyrier a PAssemblee nationale. — 
Letlres de la Societe de Versailles sur la « scission qui divise les patriotes ». 

— M. Ueij offre 300 livres pour subvenir aux frais de la guerre et propose 
une souscription. — il/. Sergent fait un rapport sur les arrestations recentes.] 

M. Pcrrochel annonce que son frere a ete arrele dimanche dans 
les avenues du Champ de Mars, ou il se defendait contre un particu- 
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lier qui lui criait : « Tu cs un patriolc, tu vas pe'rir! » — Jc me 
suis rendu a la police, a dit M. Perrochel. La, M. Perron m*a dit : 
<c Voire frcre csl un dc nos prisonniers dc guerre . 11 esl d la Force . — 
Mais, lui dis-je, il n'a pas fait la guerre : il n’avait point d’armes. — 
11 avail unc langue. Au reslc , il esl prtsonnier par ordre du Connie 
des rechcrcheSf qui esl au-dcssus de la loi. » — Quant a M. Dellcrs, 
mon frere et moi sommes les causes innocentes de son arrestation. II 
me demanda, il v a pres de trois mois., mon adresse. Je lui donnai 
une enveloppe de lettre. Cette enveloppe s’est trouvee dans ses pa- 
piers, et, comme on y a vu le noin de Perroeliel, qui est a la Force, 
on en a conclu que M. Defiers entretenait correspondance avec M. Per- 
rochel, et qu'ils eiaient deux contre-revolutionnaires. 

M. Cahua. — J'ai taut de clioses a dire, et ma douleur est si pro- 
fonde, que je vous demande quelque indulgence et de P attention. On 
m‘a dit que, dans une alliclie qui se trouve dans toutes les rues, les 
publicistes patriotes sont designes comme des gens incendiaires, en- 
nemis de la constitution. Je suis tranquillc sur mon sort, dusse-je 
etre egorge. Yous me connaissez assez pour savoir que rarementje 
me suis trompe. On vous dit toujours de surveiller les emissaires an- 
glais, prussiens. Moi, je vous declare que les ennemis que vous avez 
le plus a craindre sont les agents de la maison d’Autriche... Le grand 
point est de surveiller tons les Strangers, les ministres, et plusieurs 
membres de PAsscmblee nationale qui vous sont tres connus. Il y a, 
a Paris, un grand nombre dagents de la maison d’Autriclie. Deman- 
dons, enfin, la rupture du traite dc 17otL Unissons-nous avee PAn- 
gleterre, la Prusse et la Hollande, de qui nous n’avons a redouter 
aucunc attaque imprevue. 

M... — Lundi, au Palais-Royal, je me trouvai a cdte d’un groupc 
dc douze a quinze personnes, parmi lesquelles je reconnus cinq a six 
gardes du corps. L’un d’eux disait : « J’arrive de Worms; tout va 
bien dans ce pays-la; its seront contents quand ils apprendront ce 

qui se passe ici. » — Un autre dit : « Ces f Jacobins nous genent ; 

il faudrait que tons ces b -la fussent pendus. » — « Il me parail, dit 

un autre, que cela va assez bien. On a fait liier une capilotade de 
canaille. Ces gens prendront peut-etre leur revanche, et ca ira. » 

o, — Le redactcur de votre journal a ete arrete uniquement 
parce qu’il demeurait dans la maison de Pimprimcur de Marat, qui 
est aussi le sien. Etant oblige dc travailler la nuit, au sortir des 
seances, il avait juge plus commode de se loger dans cette maison. Il 
est bien etonnant qtPon Pait arrete plutot qu’un autre locataire. Car, 
de cette maniere, on pourrait arreter toute la maison, et memo tout 
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le quarlier. Je demand e qu'il soit nomme cles commissaires pour 
obtenir au plus tot son elargissement. 

31. Sergext. — La loi porte qiFun homme arrete doit etre interroge 
dans les vingt-quatre heures, pour etre elargi ou juge. Cependant on 
fait languir quiirze jours dans les prisons un malheureux peut-etre 
innocent, tandis que la peine la plus severe contre un delit de police 
est de liuit jours de detention. Je demande qu'il me soit a Finstant 
adjoint un membre pour reclamer Eexecution de la loi, et obtenir ce 
soir, s’il est possible, la liberte de 31. Defiers. 

La proposition de 31. Sergent a ete accueillie. — On propose cUen- 
voyer une seconde deputation a 1‘assemblee des Feuillants. 31. San- 
lerre et plusieurs autres membres representent cette mesure coinme 
indigne de la Societe. — Un membre lit un projet de reponse a une 
lettre de 31. Bouche 1 . II s eleve un grand tumulte. La seance est levee 
au milieu du trouble. 


XV 

SEANCE DU DI3IAXCUE 24 JUILLET 1791 

PRESIDENCE DE M. DUFOURXY 


[Nomination des censeurs et commissaires introducteurs. Lecture de la cor- 
respondance. 31... — La scission est dvidente entre les Jacobins et les membres 
de cette Society reunis aux Feuillants. Elle etait preparee de longue main par 
nos ennemis. La petition n’est qu’un pretexte, et la eonduite des membres 
reunis aux Feuillants est des plus perfides : ils aeeueillent nos ennemis, its 
cherchent a nous deroberla correspondanee et la confiance des departements. 
Nous, au contraire, avons toujours agi avee la plus grande franchise. Les 
membres de la Societe des Feuillants n’ont jamais serieusement voulu le bien. 
A nos avances ils repondent par l’indifferenee et le mepris. Aussi n’avons- 
nous plus qu’a reorganiser notre Societe, dtablir une discipline qiri previenne 
a jamais tout desordre, et reprendre la correspondanee, « avec la resolution 
ferme de ne jamais regarder la Societe des Feuillants comme une Societe se- 
paree de nous », nous attachant seulement a faire « une distinction formelle 
entre le Club de 89 et les Amis de la constitution ». Reorganisons ensuite notre 
administration et nos eomples de finances. Arretons que nos portes reslent 
toujours ouvertes aux aneiens membres qui voudront se soumettre aux prin- 
cipes de notre nouvelle formation, et suspendons les nouvelles presentations 
pour six mois.] 

1. Par cette lettre, Bouche protestait contre Fapposilion de sa signature au 
bas de Fadresse de la Societe du 17 juillet 1791. Voir plus haut, p. 29^ 
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M. le President a propose de lire la declaration des dissidents. PIu- 
sieurs membres out appnye cette proposition, qui a ete adoptee. — 
II resulte dc cette declaration que la Societe seante aux Feuillants 
se considere comme la vraie et legitime Societe des amis de la con- 
stitution, et qu’elle a pris la resolution de n'admettre dans son sein 
que ceux qui se souinettront a ses reglements. Cette piece cst suivie 
d'une liste des signataires. — On demande que cette declaration soit 
consignee dans le proces-verbal, et que les signataires ne puissent 
plus elre ad mis aux seances. 

M... — Dans ce nombre des signataires, je crois qu’ou pent dis- 
tinguer trois classes d'hommes : celle des mauvais sujets, cclle des 
originaux, et celle des gens faibles. Cette liste de signataires pent 
dispenser du scrutin epuratoirc : je crois qu’il est tout fait. 11 est 
temps de se constituer an plus tot... 

M... — Un mol d’ordre. II est important, Messieurs, que vous ne 
laissiez point propager cette heresie. Vous etes constitues avant la 
constitution; vous etes le corps des Amis de la constitution. [Mur- 
mur es.) Son regime est altere. 11 faul necessaircment que la Societe 
prenne des mesures sages. Mais je crois qu’elle n’a pas besoin de 
scrutin epuratoire... ( Lorciteur est interromjm et descend dc la tri- 
bune .) 

M. de Ker saint 1 demande la parole sur le mot d’ordre. — M. le 
President met aux voix I’ordre du jour. On passe a l’ordre du jour. 

M. Corroller. — Messieurs, il faut vous parler avec toute la fran- 
chise d’un homme libre. Vous ne devez pas vous faire illusion. 11 a 
ete prononce aux Feuillants qu’il n’y avait pas lieu a deliberer sur vos 
propositions. 11 faut vous armor du caractcre qui vous convient. 

M. Sergent. — Vous avez arrete qu’on vous ferait part des delibe- 
rations de la Societe des Feuillants. 11 resulte, d’apres ce que m’a dit, 
M. Salle, que cette Societe a redige un reglement qu’elle doit vous 
proposer, et qui doit etre le prix de la reunion. 

M. Corroller. — Dans la derniere seance des Feuillants, il n’a point 
ete (Question des Jacobins. Il a ete arrete tres positivemcnt qu’il n’y 
avait pas lieu a deliberer. Vous devez prendre des mesures propres, 
et chercher dans votre sagesse des moyens ulterieurs, pour operer 
une conciliation a laquelle je ne crois plus. 

Sur la motion de M. Royer, on passe a l’ordre du jour. — M. Bourdon 
lit un projet d’adresse aux Feuillants. 

1. Cf. Discours de M. Kersaint , prononce d la seance de la Societe des amis de 
la constitution, seante aux Jacobins, rue Saint-llonore , le dimanche 24 juillet 1791. 
Paris, imp. du Patriote frangais, s. d., in-8 dc 14 p. ^Dibl. nat., Lb 40/G21.) 
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M. Robespierre. — Si, depuis la guerre deelaree a la Societe, qucl- 
ques membres de FAssemblee nationale et moi nous sorames deter- 
mines a rester dans son sein, nous ne Favons fait que parce que nous 
avons pense que le moment ou les patriotes etaient attaques etait 
celui ou nous devions nous serrer de plus pres. Ceux qu’il faut eon- 
suiter dans cette question sont ceux qui se disent hautement pa- 
triotes, et qui ne craignent pas de s’exposer a Fignominie. II faut 
examiner quel est le veritable intenM public. Ceux qui vous propo- 
sent de vous dissoudre pour vous refondre avec les Feuillants ne 
eonnaissent point cet interet public. Par cette demarche, vous eon- 
saereriez formellement tous les reproches qui ont servi de pretexte 
a la scission. 

M. Robespierre a conclu a ce qu'il fut decide, avant tout, que la 
Societe avait ete et serait toujours eelle des Amis de la constitution. 

Tous les membres se levent et crient aux voix. M. Corroller observe 
que la reponse des Feuillants est surle bureau. M. Robespierre insiste 
sur sa motion, qui est adoptee a l’unanimite. — On fait lecture de la 
reponse des Feuillants, dont voiei les termes : 

« Monsieur, la Societe des amis de la constitution, deliberant sur 
les propositions qui lui ont ete faites de la part de celle que vous 
presidez, a decide qu’elle ne pouvait pas les admettre. File a cru ce- 
pendant devoir prendre des moyens faciles et surs pour recevoir 
dans son sein ceux d'entre vous qui pourraient desirer de s y reunir. 
La Societe, Monsieur, vous fait passer un extrait des articles qu'elle 
a arretes, dans cette intention, a sa derniere seance, afin que vous 
en donniez connaissance a la Societe que vous presidez. — Goupil- 
Prefelx, president . » 

On demande Fordre du jour sur la lecture du reglement des Feuil- 
lants. M. Robespierre demande et obtient la lecture de ces conditions, 
qui paraissent inconvenantes. — M. Robespierre propose d’envover 
une adresse aux Feuillants et a toutes les Societes alfiliees, pour rendre 
Compte des faits et des motifs de la scission. — M. Chepy demande 
qu on joigne a cette adresse le discours fait et prononce par M. Men- 
douze, oraleur de la deputation envoyee aux Feuillants. 

[3/. Mendouxe dit que, malgre tous les efforts, la scission est irreparable. 
Mais les ennemis ne doivent pas cn profiler. Montrons la meme euergie que 
lors de la scission du Club de 89. Hestons a noire poste. Sal v a parmi nous 
des membres turbulents, rien n’empeche de les exclure. « Reprenons done 
notre courage. » — Suivent une serie de propositions sur Forganisation nou- 
velle a donner a la Societe.] 

Ce discours a ete vivement applaudi. 

To.me III. 
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La seance a ete levee a onze lieures 


1. On lit dans le nurnero du 25 juillet des Annales patrioliques : « Lc clul) dcs 
Jacobins a fait, pour la reunion, les propositions les plus ainicales et les plus 
justes a cclui des Keuilhmts. Ellc ont ete rejetees avec hauteur par ces derniers. 
Quelle sera la suite tie eette scission? Je I’ignore. Mais je dois devoiler aux So- 
cietcs des departements lc projet secret, et que je puis affirmer. On veut dis- 
soudre tous les clubs de France, leur vigilance importune. Que les amis dc la 
liberte, dans ces clubs, se raltient autour des principes et s’opposent a cette 
dissolution. Ce serait le signal de la perte dc la liberte. » — Pat note frangais du 
meme jour : « A coup sur, les liommes corrompus et couverts, jusqu’a ce jour, 
<Fun masque de patriotisme qu’on parviendra a leur arracher, ces hommes qui 
ont conjure la dissolution des clubs d’Amis de la constitution dans tout l’em- 
pire, sont les monies qui connaissaient d’avance le projet d'evasion royalc, et 
qui comptaicnt tirer parti de cet evenement et de la guerre qui devait s'en suivre 
pour retablir la caste des nobles et des princes, et pour introduire dans la con- 
stitution une cliambre haute, composee de ces tyrans privilegies. Cet infame 
projet ne pourrait s’ex£cuter aujourd'hui que par la dissolution des Socictes 
d’amis de la constitution. Mais ces Socictes couteront plus a detruire que la no- 
blesse; et, pour que celle-ci revive, il faudra que la France enticre ne soit plus 
qu’un vaste cimetierc. Nous invitons toutes les Societes des departements a 
correspondre avec les deux de Paris et a imitcr celle de Versailles, qui a temoigne 
qu’elle resterait attachee a celle des deux qui serait la plus fidele aux principes 
de la constitution, fondee sur la declaration des droits. » Et dans le Journal de 
la Revolution du 24 juillet : « ... Si la reunion ne s’opere pas, les Jacobins, par 
leurs rapprochements fraternels, se scront mis du moins a Pabri de tous re- 
proches. Si les dissidents persisteut a faire schisme, ii est vraisemblable qu’il 
s’etendra sur tout le royaume, et qu’ainsi les liens qui d’un bout de la France 
a l’autre unissaient tous les amis de la constitution et entretenaient sur la sur- 
face de Fcmpire une masse si imposantc de lumieres, de vigilance et de patrio- 
tisme, il est probable, disons-nous, que ces liens scront brises; et e’est ce que 
nos ennemis desirent et preparent depuis si longtemps. En clfet, parmi les So- 
cietes affiliees, les unes pourront s’attacher aux Feuillants, les autres aux Jaco- 
bins, d’autres rester neutres; et, dcs lors, plus d’union, plus de cette correspon- 
dance suivie qui, d’un moment a Fautre, surveillait, eclairait les complots 
perlides, et en a tant dejoue depuis le commencement de la Revolution... Nous 
ne pretendons pas nous faire les partisans des mille et un clubs qui se sont 
eriges dans Paris. La plupart, composes d’liommes ou trop exaltes, ou troi>. 
ignorants pour sentir que le citoyeu vraiment Iibre est toujours sounds aux 
lois, ont peut-etre fait plus de mal que de bien, el, sans le vouloir, ont mervcil- 
leusement servi, dans des circonstances orageuses, le parti qui veut le renver- 
sement de la constitution. Mais aussi tout homme de bonne foi conviendra de 
Futilite d’une Societe composee d’hommes libres et eclaires, qui avaient pour 
principes de discuter avec chaleur quand la loi n’etait pas faite, de sc taire et 
d’obeir quand elle etait portee. Cette Societe a forme l'esprit public a Paris et 
dans tous les departements. Elle a dejoue mille complots, nous a procure la 
plupart des lois qui sont le rempart de la liberte, et nous en a sauve bien des 
mauvaiscs. Elle est encore peut-etre plus necessairc que jamais : car jamais les 
palriotes n’ont eu besoin de plus de force, et par consequent de plus d’union. 
Qu’elle s’epure, on cessera de la calomnier, et elle sauvera encore une fois la 
chose publique prete a perir. » — Voir aussi, sur les tentaiives de rapproche- 
ment des Jacobins et des Feuillants, le n° 346 du Journal de la Revolution, di- 
manche 2i juillet 1791, 
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XVI 

SEANCE DU LUNDI 25 JU1LLET 1791 

PRESIDENCE DE M. DUFOURXY 


M. le President fait part du resultat du scrutin d'hier, qui a porle 
M. Petion a la presidence. 

[M. Petion dit que, dans les circonstanccs presences, il convient « de s’assurer 
par unc profession de l'oi bien precise... s’il existe ou non une Socitfte ». Les- 
membres qui ont la formelle intention de rester aux Jacobins devront s’in- 
scrire sur un regislre. En second lieu, il faudra d purer la Societe, en ne con- 
servant que les membres qui lui seront agreables. ] 

M. Tolverel. — Je demande la parole pour appuyer les deux 
motions proposees par M. Petion, qui sont non seulement tres sages, 
mais memo necessaires, dans les circonstances actuelles : je regarde 
comme mauvais citoyen tout membre qui ne se ralliera pas a la So- 
ciete; j ajoute qu’il n’est pas possible que le civisme de M. Petion 
leur permette d’altendre Pexecution de ses motions pour accepter. 

M. Petion. — Je me rendrais bien a ces propositions; mais je vous 
prie de considerer que cette acceptation ne serait peut-etre pas de ma 
part un acte tres sage. 11 est des motifs particuliers qu'il est difficile 
d ’exprimer, mais qu’on peut aisement pressentir. Je crois qu’il faut 
laisser la presidence provisoire a celui qui s’en acquitte si bien : c’est 
le moyen de ramener parmi vous, peut-etre, un grand nombre de 
bons citoyens de PAssemblee nationale que ma precipitation eloigne- 
rait. 

M. Lariviere. — Je crois que nous devons a M. Petion d’accepter 
sa proposition ; je desire que la Societe soit de mon avis. 

M. Mendouze. — En adherant aux propositions de M. Petion, je 
demande que vous nommiez dans votre sein des commissaires pour 
choisir, dans ceux qui se seront inscrits sur le regislre, ceux auxquels 
il sera envoye des cartes d’invitalion pour mercredi. 

M. G...X. — Ce que vient de proposer M. Mendouze est un scru- 
tin epuratoire qui ne pourrait que dissoudre la Societe : car vous 
allez mettre dans les mains de quelques commissaires le sort de tous 
les membres de la Societe. Il n’y a d’autres moyens que des regie- 
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ments sevores; et que ceux qui y manqucront soient exclus. Voila le 
meilleur scrutin epuratoirc. 

Les propositions de M. Petion sont mises aux voix et aceeptees a 
Punanimite. 

M. Chepy fait adopter la fornuile suivante pour etre mise en tete 
du registre description : 

« Nous soussignes declarons que nous desirous rester membres de 
la Societe des amis de la constitution, et nous nous soumettons aux 
epreuves qui seront detenninees par la Societe 1 . » 

On a fait lecture d’une lettre de la Societe d’Artonne. 

[Suit ccttc lettre : les Jacobins d’Artonnc v protestent de leur attaehement 
a la Soeiele-in6re.] 

M. TaW.cn , president de la Societe fraternelle, a dit que cette so- 
ciete avail ete invitee par celle des Feuillants a correspondre avec 
elle, mais que la Societe fraternelle avait pris la ferme resolution de 
rester unie a la Societe-mere, seante aux Jacobins : « La, a-t-elle dit, 
ou sont les Petion et les Robespierre, sont aussi les vrais Amis de la 
constitution. » — M. Cor roller a fait remarquer combien les ennemis de 
la Societe mettaient d’activite a lui nuire, en faisant des efforts pour 
lui enlever ses afliliations; il a demande que les deliberations de 
PAssemblee fussent rendues publiques par la voie de Pimpression, et 
qu’on organisat promptement les bureaux de correspondance. — 
M. Potter } Pun des commissaires charges de prendre des renseigne- 
ments sur les membres de la Societe qui, ayant ete confondus avec 
les auteurs des derniers troubles, ont ete mis en etat d’arrestation, a 
dit que MM. Perrocliel et Brun avaient ete elargis apres leur interro- 
gatoire. Quant a M. Defiers, son nom ne s’est point trouve sur le re- 
pertoire de Photel de la Force. 

[M. Sergent rend eompte de ses demarches au sujet de M. Defiers.] 

Les membres se rendent successivement dans une salle voisine pour 
inscrirc leurs noms sur le registre de la Societe'. 

1. On lit dans le nuuiero du 27 juillet des Annates palrioltques : «. La Societe 
des amis de la constitution seante aux Jacobins a arret 6 que tons les membres 
qui desirent rester dans son sein scraicnt tenus de signer, sur un registre ou- 
vert a cet elfet, Cengagement suivant : « Je declare que j’ai Fintcntion de rester 
« membre de la Societe des amis de la constitution seante aux Jacobins, et que 
« je me soumets a tout mode d’epreuve epuratoirc determinee par elle. Signe : 

« L. Dufourny, president; J .-II. Moreton, Chepy fils. » — Cf. Le Patriote fvan - 
l-ais du 27 juillet, qui reproduit cet arrete. 
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On observe qu’il faul organiser promptement le bureau de corres- 
pomlance, et nommer des commissaires pour rediger le Journal de la 
Sorie'le, dont M. Laclos etait ci-devant redacteur. — M. Defiers , re- 
dacteur du Journal des debats de la Societe , actuellement en etat 
d’arrestation, a ete nomine redacteur du journal de la Societe. 

La discussion s’ouvre sur le mode epuratoire. 

M. Bru ( sic ) presente un projet dont voici les bases principales : 
« 1° 11 sera nomme au scrutin six membres de la Societe, lesquels, 
conjointement avec les membres de l'Assemblee nationale qui nous 
restent, composeront provisoirement le Comite de presentation; 2° ce 
Comite ehoisira dans la liste du trimestre courant soixante membres 
pour former le noyau de la Societe; 3° le Comite continuera son choix 
sur la liste du trimestre; 4° les membres qui pourraient avoir ete re- 
jetes par le scrutin epuratoire pourront faire des reclamations, sur la 
legitimite desquelles la Societe deliberera ; 5° les membres adoptes 
qui ne voudraient point tenir a la Societe seront raves du tableau et 
ne pourront, dans aucun cas, etre represen tes; 0° il sera fait deux ta- 
bleaux : le premier, de tons les membres qui composent la nouvelle 
Societe; le second, de tons ceux qui seront rejetes, auxquels on ajou- 
tera les signataires de la protestation des dissidents, lesquels ne pour- 
ront jamais devenir membres de la Societe. » — M. Mendouze et plu- 
sieurs autres membres proposent des plans dont les bases se rappro- 
chent de celles que nous venous de rapporter. 

M. Moretox. — La mesure proposee, de laisser aux quatorze com- 
missaires le choix de soixante personnes, est d’autant plus sage 
que leur dictature est limitee et qu’ils pourront faire ce travail dans 
l’intervalle dune seance a Fautre. Les soixante-quatorze membres 
reunis pourraient se diviser en deux Comites de trente-sept cbacun, 
qui delibereraient separement sur Fadmission ou la rejection des 
autres membres. Ce projet de deux chambres, independantes l’une 
de Fautre, me parait bon dans cette circonstance : je serais nean- 
moins tres fache qu’il eiit lieu pour l’Assemblee nationale, comme le 
proposait M. l’abbe Sieyes. Je demande done : 1° que le nombre des 
commissaires a nommer soit egal a celui des deputes qui nous res- 
tent; 2° que les soixante membres choisis se rassemblent pour pre- 
senter les autres membres; et qu’a Fegard des reclamations, elles 
soient jugees paries soixante-quatorze, divises en deux Comites. 

M. Chepy fils propose de former xm jury pour examiner les motifs 
de rejection qui seraient definitivement juges par la Societe. — M. le 
President observe qu'on est d’aceord sur la nomination d‘un nombre 
de commissaires egal a celui des deputes qui restent. Cette proposi- 
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tion, mise aux voix, est adoptee a Eunanimite. E» consequence, on 
procede au scrutin. 

[Un membre 6cril quc la Society do Sezanne parait avoir Tintention « cle 
rester toujours fidele a la Socidtd des Jacobins ». — M. Bailly, « membre de la 
Soci<H6 de Laigle, exprime son attachement a la constitution et aux vrais amib 
de la liberte ». — Unc deputation de la Society fraternelle fait part de plu- 
sieurs adresses de Soci^tds de Clermont-Ferrand. — On lit l’adresse de 
M. Petion a ses commettants, puis une « adresse au peuple frangais, envoyde 
par le club patriolique de Marseille ».] 

La seance a ete levee a dix li cures 


XYII 

SEANCE DU MERCREDI 27 JU1LLET 17U1 ^ 

PRES1DEXCE DE M. DUFOURXY 


[Correspondance : Lcttres des Society de Chartres, Beaugency, Sezanne, 
Poitiers, Effiat, Tulle, Chalon-sur-Saone, Villeneuve-le-Boi, Epinal, sur la 
scission; — Dc Brest, sur le discours de M. Brissot; — De Lyon, protestant 
de son attachement inviolable; — D ’Orleans, qui s’engage a communiquer les 
r6sullats des stances dc la haute cour nalionale; — M. Giot , membre de la 
Society de Melun, prend la parole sur la scission; il est vivement applaudi.] 

AI. Tournon. — La correspondance renferme un grand nombre de 
lettres qui annoncent la fidelite des Societes affiliees. Je demande que 
1c journaliste de cette Societe soit autorise a puiscr dans la corres- 
pondance pour rend re compte de ces lettres. 

M... — A r ous avez arrete que lc journal de M. La'clos sera continue. 
Je demande quc celui qui cn a ete charge soit auto rise a le faire, et 
que la Societe se rende responsable jusqu’a cc que AI. Baudouin, im- 
primeur, ait pris des arrangements. 

M. AIexdouze. — Je demande qu’on donne au journal l’extrait que 
font messieurs les societaires. 


1. On lit dans le n° 9 du tome VI 1 de I’Oraleur (lit peuple : « Barnave, La- 
nielh, fondateurs du club des Jacobins, sont parvenus a seiner la division 
parmi celle societe. Clermont- Tonncrre, qui a eu a sa soldo pendant Fliiver 
dernier dix a douze auteurs fameliques, a 300 livres par mois, est membre de 
ce nouveau club monarcliique. » 

2. Lire dans le Moniteur du njeme jour, 27 juillcl, une lellre de M. Dufourny 
cn reponse a la lettre de Al. Bouclie, puhliee h* 22 juillct dans le liienie journal. 
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M... — II cst impossible de laisser les pieces de la correspondanee 
entre les mains du jonrnaliste, quel qu’il soil, parce que les membres 
du Comite de correspondanee sont responsables. 

M. Corroller. — Je demandc que vous fassiez imprimer toute la 
correspondanee. C’est le moment de faire connaitre les sentiments 
des vrais Amis de la constitution. 

M. Petion. — Je ne puis trop applaudir an zele de M. Corroller; 
cependant je crois qu'il faut passer a l’ordre du jour sur cette motion. 
Je ne voudrais pas qu’on put se meprendre sur les motifs. Je demande 
qne les ecrivains patriotes en fassent mention. Maisje ne voudrais 
pas que la Societe y prit aucune part. 

La Societe a decide qu'il sera permis a son joumaliste de prendre 
copie de la correspondanee au secretariat. 

Une deputation du club des Cordeliers est venue protester de son 
attachement inviolable a la Societe des Jacobins, et rendre compte 
des persecutions auxquellcs il est journellcment expose. 

M. Santerre. — Je vous prie, Messieurs, de vous interesser a M. Ver- 
rieres, mon defenseur, membre de cette Societe, qui a ete arrete 
comme auteur de l’ouvrage de Marat, tandis que cet ouvrage parait 
aujourd’hui. 


La Societe de Riom ecrit qu’unc partie de ses membres ayant arrete 
de correspondre avec les Feuillants, les vrais amis de la constitution 
se sont retires dans la maison des Genovefains, et prient la Societe 
des Jacobins de correspondre avec eux. — Cette offre est acceptee. 

Le resultat du scrutin pour la formation du Comite regenerateur a 
adjoint aux six deputes de FAsscmblee Rationale : MM. Mendouze, 
Chepv fils, Sergent, Dufourny, Bourdon la Crosniere et Mouton. — 
On fait lecture de la liste des soixante membres qui, reunis aux douze 
commissaircs, formeront le grand Comite des soixante-douze. 


M. Vcivin, arehitecte, ecrit qu’il retracte formellement sa signature 
apposee a la declaration des Feuillants, declaration qu’on lui a pre- 
sentee chez un limonadier, sans lui donner le temps d’en prendre 
lecture. 

M. Sergent. — Je ne m’oppose point a Fadmission de la retracta- 
tion de M. Vavin ; mais il faut bien prendre garde. II y a heaucoup de 
signataires de cette declaration qui ne seront point recus aux Feuil- 
lants, et qui viendront, en se retractant, se presenter ici. Je demande 
que, pour admettre un retractant, la condition soit qu'il n’ait pas ete 
presente aux Feuillants. 

M... — M. le redacteur du Journal universe l, membre de cette So- 
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ciete, se trouvant, il y a ([iielques jours, a l’Assemblee Rationale, plu- 
sieurs deputes lui presenterent la declaration, et Ini demanderent s’il 
la signerait. 11 repondit que, si elle tendait a la reunion, il la signe- 
rait. Sur cette seule reponse, son nom a ete appose a la declaration, 
quoique reellement il ne Fait pas signee. 

M. Ic President repond dc la sincerite de M. Yavin. — Un membre 
dit que M. Legendre a ete presente aux Feuillants sans sa participa- 
tion. M. Mendouze demande 1c renvoi de toutes ces reclamations aux 
soixante-douze commissaircs. Un autre membre veut qu’elles soient 
jugees par l’Assemblee. M. Chcpy propose d’ajourner la question des 
signatures de la declaration apres le scrutin epuratoire. Cette pro- 
position est adoptee. 

La seance a ete levee a dix heures et demie L 


XVIII 

SEANCE DU VENDREDI 29 JU1LLET 1791 

PRESIDENCE 1)E M. DUFOURNY 


[Le secretaire craint qu’on n’inlerrompe la correspondance. — Leltres des 
Socidttfs de Dijon, d’Huningue et de Valence, sur la scission; — La Soci£t6 de 
Neuville demande Uafflliation ; — La Soci<H6 de Versailles 6crit a M. Petion 
qu’elle« a pris Parrots de ne corresponds qu’avec la Soci6t<$-merc des Jacobins »; 
de meme la Soci(H6 de Ponloise et celle de Chaleaudun ; — La Socield de Ver- 
neuil espere la reunion ; — Leltre de Strasbourg, sur la scission el les manoeuvres 
des Feuillants.] 

Apres cette lecture, M. le secretaire a demande que les Societes 
affiliees fussent priees d’envoycr les noms de ceux des deputes a l’As- 
semblee Rationale, et ci-devant membres des Jacobins, qui, comme 
M. Victor Broglie, cherchaient a... On demande la question prealable. 

M. Corroller. — Allendons, et ne nous irritons pas les uns contre 
les autres. 

M..., membre fondateur, vice-president de la Societe de Verneuil, 
appuie cette motion et commence le recit de ce qui s’est passe dans 
cette Societe : « Mardi dernier, un enfant d’environ treize ans, me 

1. Voir dans le n° 330 du Journal de la Revolution , jcudi 28 juillet 1791, un 
article sur l’attitude des Societes aililiees a Regard des Jacobins et des Feuil- 
lants, et, dans le n° 333 du meme journal, dimanche 3t juillet 1791, des re- 
tlexions sur cette seance du 27 juillet. 
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voyant sortir du club, m’appelle et me remet secretement un paquet 
adresse au president de la Societe de Yerneuil. Je me transportai chez 
le president; la, nous fimes rouverture du paquet : nous y trouvames 
une adresse de la Societe des Feuillants. Aussitdt je me ehargeai 
cPaller chez tous les membres de la Societe les avertir que M. Ie pre- 
sident avait decide une seance pour le lendemain. Dans cette seance 
je fis lecture de cette adresse; je proposai d'ecrire en meme temps 
aux deux Societes la meme lettre, pour eviter les retards de la poste. 
Je m en suis charge moi-meme : car, sans vouloir vanter mon patrio- 
tisme, tontes les fois quil v a quelque chose d’interessant pour la 
chose publique, je ne vas pas, je vole... » 

M. Chepy fils demande qu'on rave du proces-verbal 1 article qui 
concerne la menace ridicule faite par un membre des Feuillants de 
faire deguerpir la Societe de son local. ( Adopte .) 

M. Hio>\ — M. le secretaire vous a dit qu‘il soupconnait qu'on 
interceptait la correspondance ; je le crois aussi. La plupart de vos 
paquets partent sous le contre-seing de FAssemblee nationale ; comme 
vous n’avez pas beaucoup d'amis de ce cote, il resuite que vraisem- 
blablement il nV a pas une grande exactitude; d ailleurs, les Societes 
aftlliees out arrete de ne point recevoir de lettres non affranchies; 
souvent des Societes nous ecrivent sous le convert de 1 Assemblee na- 
tionale, et ees lettres ne parviennent pas exactement, siirtout depuis 
qu’un membre des Feuillants a prescvit a la poste de remettre aux 
Feuillants les lettres adressees aux Feuillants, et aux Jacobins celles 
adressees aux Jacobins, mais de remettre aux Feuillants, comme a 
la Societe mere, toutes eelles adressees simplement aux Amis de la 
constitution, sans designation de local. Je demande qu on fasse une 
petite cireulaire, la plus courte et tenant le moins de papier possible ; 
on Faffranchira : c’est le seul moyen de retablir la correspondance. 

M... — Je demande que, pour donner plus de poids a cette eircu- 
laire, on prie M. Petion de la signer comme president, et que tous les 
exemplaires en soient signes a la main. 

M. Carr a annonce qu’une lettre de Troyes porte : 

« Notre Societe ne parait point disposee a adopter les Feuillants; 
elle en parait de plus en plus eloignee : la correspondance de notre 
departement avec cette Societe ephemere nous donne trop de soup- 
eons *. » 


1. On lit dans le Pat riot e franca is du 30 juillet : « Avis a toutes les Societes 
affitiees aux Jacobins. Les Societes atliliees qui desirent que leurs paquets par- 
viennent aux Jacobins, et non aux Feuillants, sont prices de mettre 1 adresse 
suivantc : A la Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins. Sans 
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La discussion se noic dans les amendements; on passe al'ordre du 
jour. 

M. Petiox. — Le Comite militaire doit fa ire demain un rapport sur 
les mesures a prendre par la force publique pour executor dilferents 
decrets qui out ete rendus. 11 est un article important : lc Comite 
doit proposer a l'Assemblee nationale de noimner des commissaires 
dans son sein pour se rendre sur les frontieres du royaume et y sur- 
veiller l'execution des lois. Dans le moment actuel, c'est peut-etre ce 
qui pent arriver de plus dangereux. 11 est question de presenter in- 
cessamment la cliarte constitutionnellc; demain elle sera livree a Lim- 
pression. C'est dans le moment oil tons les membres de l'Assemblee 
nationale doivent etre a leur poste, c'est apres avoir tellement senti 
la necessite de rappeler dans son sein tons les membres qui s'en sont 
retires, qu'elle a ordonne qu'ii une epoque fixe tous ses membres 
seraient obliges de se rendre aux seances; c'est aujourd’hui qu'ii 
s'agit de les disseminer dans tout le royaume. On enverra de mauvais 
citoyens, et alors la patrie sera en danger; ou on detachera de l'As- 
semblee nationale les bons citoyens, et vous sentez que Ton affaiblira 
la force de cette Assemblee, an moment ou il est necessaire que chacun 
manifeste bien sa facon de penser sur notre constitution. J’ai ete pre- 
venu que deja ees commissaires etaienl designes; les Comites parais- 
sent insister pour cette nomination, sous pretexte que les commis- 
saires auraient bcaucoup moins de poids s'ils etaient pris hors de 
L Assemblee nationale. Aucune consideration particuliere ne pcut ; dans 
ee moment-ei, Lemporter sur une consideration generale : je crois 
que les commettants auraient a se plaindre si Ton eloignait de l’As- 
semblee nationale des membres qu’ils out envoyes non pour etre 
commissaires, mais pour travailler a la constitution. J’ai engage plu- 
sieurs bons citoyens a mettre cette question a Lord re du jour dans 
leurs Societes : ils me Font promis. J ’engage aussi les membres de 
l'Assemblee nationale a venir demain a l’Assemblee pour s’opposer a 
l’envoi de ces commissaires, mesure que je crois tres prejudiciablc a 
I'interet general. ( On applaudit .) 

M... — i° L'Assemblee nationale doit-elle, dans les circonstances 
presentes, prendre dans son sein des commissaires pour les repartir 
dans les differents departements? 2° Si elle le peut, le doit-elle? Les 
commettants n’ont envoye les deputes que pour faire la constitution, 
et non pour la faire exeeuter. Si Lon prend des membres de l'Assem- 


cettc pruraution, les paquets s'engloutissenl. dans la boiU* des anjis de la lisle 
civile. Les jouniaux patriotes sent pries <riiiserer ret avis. » 
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blee pour faire executer les decrets, ce sera alors non pas un corps 
legislatif, mais un corps de dictateurs : on otera a un pouvoir con- 
stitue ses droits imprescriptibles. Eli ! qui resisterait a un commissaire 
de TAssemblee nationale? J'espere qu’un orateur plus eloquent vous 
developpera ces reflexions que je n'ai fait qu’indiquer. 

Un autre membre a parle dans le meme sens et a conclu a ee que 
tous les bons citoyens se reunissent pour dcmander la question prea- 
mble, ou au moins rajournement du projet du Comite militaire. 

On fait lecture d’une lettre de M. Tabbe de Soulavie, qui proteste 
de son attachement a la Societe des Jacobins. 

M... dit que, parmi les soixante membres admis par les douzecom- 
missaires, se trouvait M. Polverel, accusateur public du tribunal du 
premier arrondissement; it demande que M. Polverel soit raye ou au 
moins suspendu, a cause du decret de EAssemblee qui le suspend de 
ses fonctions. 

M. Polverel monte a la tribune, dit qu’ii consent volontiers a cette 
suspension, qu’ii Pavait lui-meme appuyee au Comite, que cependant 
il croit devoir instruire la Societe de la cause de la suspension de ses 
fonctions d'accusateur public, qu’etant charge de poursuivre PafFaire 
des fabricateurs de faux assignats, il recut les pieces le 31 mai, ren- 
dit sa plainte le 3 juin; les interrogatoires commencerent le 9, et fu- 
rent continues sans relache jusqu’au 20; Tevenement du 21 ayant 
suspendu Taction de tous les tribunaux, les interrogatoires n’ont ete 
repris que le 1G de ce mois, et suivis sans interruption jusqu’au 27, 
auquel (s/c) on T a accuse de negligence... et ou il a ete suspendu. — 
Apres cette justification, la Societe a admis M. Polverel, en ecartant 
la motion du preopinant par la question prealable. 

On a fait lecture d’une lettre dans laquelle on invite la Societe de 
se rendre au Jardin des plantes, pour concourir a une souscription en 
faveur du docteur Priestley, devenu la victime du despotisme. — Un 
membre propose de faire la contribution dans la Societe meme; un 
un autre membre dit qu’ii faut laisser a chaque individu de la Societe 
le soin de porter sa contribution au Jardin des plantes et adresser au 
docteur Priestley, au nom de la Societe, une lettre de fraternite. Cette 
motion est adoptee. 


[On lit une lettre d’Artonne. — il/. Chepy fait arreler de « raver des condi- 
tions necessaires aux affiliations celle d’etre appuyc par un ddputd du depar- 
tment »; et « quant aux Socields qui ont demandd l’affiliation avant la 
scission, qu’ii est de la loyaute de la Societe de leur donner auparavant le 
detail des fails ». — L’affiliation est accord^e a une Societe de Nogent-le-Ro- 
trou. — il/. Mendouze fait nommer deux commissaires pour la redaction de la 
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lettrc circulaire qui sera signde par M. Petion, president. — On admel une de- 
putation des Nomophiles, et une des Indigents, qui lit une adresse a la Socidtd. 
— il/. Sergent fait un rapport sur les prisonniers, en particulier sur MM. Detlcrs 
cl Roussillon.] 

Lc resultat tlu scrutin a tlonne pour secretaires MM. Royer, eveque 
tin departement dc rAin,et Corroller, depute a FAssemblee nationale. 

La seance a ete levee a neuf lieures trois quarts. 

[On lit dans le n° 11 du t. VII de I'Orateur du Peuple : <' Le club des Jaco- 
bins est presque entierement ddsuni. G’est ce qu’attendaient les ennemis de la 
Revolution, et e’est ce que voulail depuis longtemps FAssemblcc nationale. » 

Palriote frangais du 31 juillet : « On doit se rappelcr que le roi n’a pas, 
dans son mdmoire, tdmoignd bcaucoup de tendresse pour la Society des amis 
de la constitution. On doit remarquer maintenant que e’est au moment oil les 
factieux ou schismatiques ont arretd de protdgcr le roi qu’ils se sont sdpards 
des Jacobins. Ce rapprochement est frappant, et doit prouver ce que nous 
avons dit ci-devant : que Ton voulait dissoudre les clubs. C’est d'ailleurs la 
doctrine de bcaucoup de membres des Feuillants, qui n’est qu’un conciliabule 
d’arislocrates, de mdtis et de rendgats, melds avec bcaucoup d'bonnetes gens 
trompds. C’est, entre autres, la doctrine de son president Goupil. — On sail 
maintenant, et ce fait est certain, que c’est M. Delessart qui a pavd les frais des 
courriers extraordinaires envoyds par les Feuillants pour tromper tous les 
ddpartements. La question est bien simple des lors : les Amisde la constitution 
veulent-ils etre les amisde liste civile ou des Feuillants? — 11 semble que beau- 
coup de Socidtds des ddpartements aient subodore ou flaird cettc liste civile 
dans les Feuillants, puisque plus de vingt-cinq d’entre elles ont dejaddclard aux 
Jacobins qu’elles ne se separeraient pas d’eux. Et observez quo les Jacobins 
n’ont point de courriers ni de liste civile a leurs ordres. 11 ne leur restc que 
des journalistes patriotes, tandis que les factieux des Feuillants ont aujourd’hui 
I’honneur d’etre loues par toutes les feuilles aristocratiques. Ce thermometre 
est infaiilible. Quand vous verrez un pretendu patriote loud souvent par elles, 
marquez-Ie du signe dc la bete. — La Socidtd des Jacobins a nommd soixante 
commissaires pour s’dpurer. Plus de qualre cents signatures sont ddja sur ses 
registres, et Ton sail que beaucoup de membres respectables de FAsscmbldc 
nationale n’attendenl que le moment ou cette Socidtd dpurde se sera eonstitude 
pour se joindre a elle. — La Socidtd des Jacobins a tout fait pour la paix : on 
Fa refusde. On doit tout faire maintenant pour demasquer ses adversaires... » 

Lc Journal de la Revolution conticnt aussi de longues rdflexions sur la scis- 
sion : u Le sebisme des Amis de la constitution, et Fimpression qu’il va faire 
dans toutes les Socidtds patriotiques du royaume, ne peuvent etre vus avec 
indiffdrence par les vrais amis de la liberte et de la patric. 11 sera une nouvelle 
preuve que Fesprit public est bien forme en France; qu’on n’est pas attaclid a 
des individus, aux Lameth, aux Rarnave et autres grands patriotes, mais a la 
constitution clle-meme et a la justice; que ces hommes, a qui l’on aurait pres- 
que drigd des statues, parce qu’on croyait l’amour de la patrie leur raison do- 
minante, sont aussitot accablds du poids de Findiffdrence generalc, pour ne 
rien dire de plus, des qu’ils sacrificnt a la patrie les petits interets de leur 
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vanitd et de leur ambition. Enfin, cet evdnement prouvera combicn des hommes 
qui avaient une si grande reputation dc palriotisme sont capables de pelites 
mences, de basses intrigues, quand ils ne sont pas guides par des sentiments 
purs ,quand, pour venger leur vanite, ils risquent le salut public. En supposant 
meme aux Jacobins les plus grands torts et les imprudences les moins pardon- 
nables, on ne peut pardonner la desertion brusque des membres de TAssem- 
blee nationale. Ils devront commencer par demander la rdforme de la Socidtd, 
la faire purger de tous les sdditieux qu’elle pouvait contenir. S’ils n’avaient 
pas obtenu cette reforme, que tous les honnetes gens desiraient, alors, seule- 
ment alors, ils se seraient retires. Ils n’auraient pas, comme ils l’ont fait, 
expose tous les patriotes du royaume a se desunir, et, consdquemment, ils 
n’auraient pas compromis la chose publique... Mais non... La liberty triom- 
phera encore cette fois de cette nouvelle attaque, qui est le fruit de la coalition 
des ministdriels, des intrigants, des vrais factieux, et de toutes les passions 
combindes de l’intdrdt, de l’ambition, de la vanite. Aux fuyards demeurera la 
honte, et aux vrais patriotes toute la gloire. »J 


XIX 

SEANCE DU DIMANCIIE 31 JUILLET 1791 

PRESIDEXCE DE M. DUFOURNY 


[Nomination des censeurs. — Correspondance : Lettres des Socidtds dc Saint- 
fitienne, dc Sainl-Scver, de Cadillac-sur-Garonne, etc., sur la scission.] 


Le Secretaire. — Messieurs, toutes les lettres annoncent les memos 
sentiments, toutes les Societes vous conjurent, au nom de la patrie, de 
la liberte, de la paix, du bonheur public, de terminer une scission 
doulouveuse par une prompte reunion. Je me contenterai de vous 
lire les noms des societes qui ont ecrit : Angers, Condom, Maubeuge, 
Grenoble, Saint-Malo, Saint-Denis, Montauban, Billout (sic), Riom, 
Carcassonne, Beaune, Orleans, Saint-Esprit, Autun, Courtenay, Rennes, 
Alencon, Saint-Fargeau , Blere, Chateaubriant, Troyes, Dunkerque, 
Sevres, Saint-L6, Bellesme. 


[Lettre de Wissembourg, sur les emigrds.'J 


M. Ilegnier neveu, secretaire, prie la Societe de pourvoir a son rem- 
placement, attendu qu'il ne peut exercer plus longtemps sans deran- 
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o- er ses affaires. — M. Mouion observe que le terme des nominations 
est fixe a la fin du scrutin epuratoire; il invite M. llegnicr a conti- 
nuer ses functions, don l il s’est acquitte si patriotiquement. — M. lle- 
unier souscrit avec sensibilite an vceu de la Societe. (Il est applaudi.) 

31 ..., depute de Yerneuil. — Je crois devoir vous faire part de quel- 
([lies fails, Ilier, me trouvant avec quelques patriotes, ci-devant Jaco- 
bins, maintenant aux Feuillanls, je leur demandais quel etait le parti 
que je devais adopter dans la circonstance presente; je leur fis voir 
eependant ma facon de penser et celle de ina Societe, a laquelle je de- 
vais rendre comple de ma mission. « Nous vous prions instamment, me 
dirent-ils, de ne point ecrire a votre Societe avant quelques jours, car 
il arrivera infailliblcment une reunion tl laquelle on ne s attend pas et 
on ne pent s attendee. » Ge sont leurs propres expressions. — La So- 
ciete de Yerneuil m’ avant envoye aux deux Societes, et pris une deli- 
beration par laquelle nous sommes formellement charges d’eviter 
toute discussion etrangere a la reunion et de faire tous nos efforts 
pour amener un rapprochement si desirable, je vous dirai avec toute 
la franchise d'un liomme libre que je n’ai pas recu de la Societe des 
Feuillants les memes marques d’amitie que j‘ai recues ici. Je vous prie, 
Messieurs, de ne point me priver de vos conseils et de m’indiquer le 
parti que j'ai a prendre. 

M. Tourxox. — Je crois devoir inviter tous les bons citoyens a ne 
lien prejuger sur notre division; je crois qu’il faut attendee avec 
calme, faire regner ici l’ordre, porter partout la verite; et j'o-e assu- 
rer que tous les bons citoyens se feront un honneur d’etre Jacobins. 

M. Guiraut. — Au sein des Amis de la constitution ne doivent etre 
que des homines fibres; oil sont des homines fibres il ne doit point 
exister de timidite. Je dis queM. le preopinant doit rendre compte de 
sa mission. 

On lit une lettre de M. Defiers, redacteur du Journal des Debats de 
la Societe, qui remercie la Societe des marques d’estime qu’elle lui 
a donnees en le chargeant de continuer le Journal de la Societe ; redige 
ci-devant par ]\I. Laclos. 11 annonce qu’il est enfin en justice reglee, 
et que sous regide des lois il est en sCirete. J1 remercie 31. Sergent de 
tous ses soins et proteste de son attachement inviolable a la Societe. 

M. Houdon ecrit a M. le president pour le prier de lui faire remettre 
son modele de 31irabeau, qu‘il doit executer en marbre. (Accorde.) 

On fait lecture de l’affiche de M. Legendre, et la Societe decide 
qu’elle sera apposee dans la salle. 

Ll'ne deputation de Versailles lit une adresse d’adhesion.j 
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M. le President observe, dans sa reponse, que la Societe n’a pas 
fait la petition clu Champ de Mars, qu’ellc a ete seulement consultee 
par les citoyens qui l'avaient redigee, et qu’elle n’a donne son avis 
que stir tine settle phrase. On demande l’impression de l’adresse de 
Versailles : l'orateur de la deputation dit que sa Societe l'a fait impri- 
nter et distribuer a ses Societes affiliees; il propose de l’adresser a 
toutcs les Societes alfiliees aux Jacobins de la part dc celle de Ver- 
sailles : on acccpte cette proposition avee acclamation. — On lit une 
lettre de la Societe de Favonet (sic), dans la ci-devant province de 
Bretagne; elle demande F affiliation. M. Corroller a observe que cette 
Societe avail demande depuis longtemps cette faveur, et qu’elle 
renouvelait ses instances dans un moment oit de malheureuses divi- 
sions affligeaient les patriotes. — L’aftiliation a ete accordee a l'una- 
nimile. — On a lu ensuite, non sans degout, une protestation des 
aristocrates d’Avignon, qu’ils n’ont pas memo eu le courage de 
signer : ils protestent de leur fidelite a u gouvernemcnl paternel du 
pape. 

M. Bancal des Issarts, de Clermont-Ferrand, obtient l’entree de la 
seance, et dit : « La Societe des amis de la constitution de Clermont- 
Ferrand a envoye une adresse a l’Assembl«§e nationale pour demander 
l activite des assemblies electorales... La constitution s’avance; ntais 
souvent, pres du port, il s’eleve de grandes tempiles : un temps de 
constitution est un temps de troubles... Laissons-les traiter de fae- 
tieux les vrais amisde la patrie, ce tiotn est un honneur; n’entployons 
pas un temps precieux a repousser des injures : l’esprit public nous 
appelle; marcltons d’un pas ferine; elablissons une correspondance 
plus active; faisons connaitre nos principes, et entretenons le feu 
sacre de la liberte... Je me sttis presente a la barre de l’Assemblee 
nationale, je n’ai pu y etre admis : on m'a traite ignominieusement, 
mes commettants et moi; mais j’ai public une lettre dans laquelle je 
demande justice; je prie la Societe de vouloir bien en accepter cinq 
cents exemplaires, et d’en envoyer cinq cents autres a ses Societes 
affiliees. » — Sur les observations de M. Boyer, on ajourne la der- 
niere partie de cette demande. — Un autre depute de Clermont a parle 
dans le rnerne sens que M. des Issarts : il a justifie pleinement sa 
conduite, celle de M. des Issarts et ses commettants. 

M. Mendouze a rendu compte des operations du Comite regenera- 
teur; il a invite les membres a se presenter avec confiance, le Comite 
ayant arrite de n’envoyer les lettres d’invitation qu’apres le scrutin, 
( jui sera bientbt termini. — Un commissaire, charge de donner ses 
soins a plusieurs matelots, a rendu compte de sa conduite : il a ete 
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decide <iue ce commissaire so concertcrait avee Ic Coniite d’admini- 
stration. 

La seance a ete levee a dix lieu res 1 . 
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SEANCE DU LUXDI l cr AOUT 1791 

PRESIDENCE DE M. DUFOURNY 


[Lecture clu proces-verbal et dc la correspondance. — M. Sergent obtient 
Vafflliation pour une nouvelle Soci6t6 etablic h Dourdan. — Plusieurs Socictds 
a f fibres demandent la reunion. — Adressc de la Societe d’Amicns sur son 
attachemcnt aux Jacobins. — Un membre dc la Societe dc Laigle 6cri t que 
son attachemcnt a la constitution Y a empeche d’obtenir un engagement dans 
le regiment de Roval-Champagne cavalerie. Le Comitd d’administration cst 
charge de pourvoir aux besoins dc ce citoven. — M. Robespierre lit un projet 
d’adresse aux Socidtes affiliees, exposant les faits relalifs a la petition portae 
sur l'autel de la patrie et l’dchauffour^e du Champ dc Mars. 11 est souvent in- 
terrompu par de vifs applaudissements.] 

M. Corroller. — Quel cst l’objet qui doit determiner l’adresse que 
nous avons a envoyer? C'est de rendre compte de notre conduite et 
des moyens employes pour la reunion. Nous ne devons point rendre 
compte de l’evenement malheureux qui nous aftlige tous. Laissons a 
rhistoire cette tache penible, et contentons-nous de iaire connaitre 
les motifs de la scission, et ce que nous avons fait pour ramener 
la section dissidente. Je demande que M. Robespierre soit invite a se 
concerter avec des commissaires pour rediger cette adresse en des 
termes plus precis. 

[M. Rcederer dit que M. Robespierre n’a point parle du projet arretd, avant 
la scission, dans la tele dc plusieurs membres de la Societe, d’en op£rcr la tr&s 

1. On lit dans une lettre adressee le meme jour, 31 juillet 1791, par M. Con- 
stantini au president de la Societe : « J'ai appris que les 72 commissaires que 
la Societe a nornmes, pour former entre eux le scrutin epuratcur arrete par la 
Societe, ont juge a propos d’admettre a peu pres 300 membres sur environ 300, 
d’en cxclure 37 a 40, et d’en ajourner 1G0. Je me trouve dans le nombre de ces 
derniers. » Suivent la justifleation et la demission dc M. Constantini. (Carnavatet, 
13,321 , t. 11.) 
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prochaine dissolution. En outre, les membres des sept Comites, « invites a 
venir dclairer la Soci<M6 de leurs lumiercs, ne sont pas venus ». « Tout cc qui 
est rclatif a laloi marliale ne doit pas faire parlic de l’adressc. » Enfm, il con- 
vient de dislinguer <c les auteurs de la dissidence du corps des dissidents », 
dont quclques-uns « sont des senlinelles de la patrie qui veulent garder les 
facticux ». Ces derniers n’ont pas avee cux la majoritc de I’Assemblce nalio- 
nale : « elle est a elle-meme, a la patrie. » « La verild est qu'on a affaire a une 
petite faction coalisee avec une autre petite faction d’unc autre section du parti 
populaire ». On pourrait profiler de ces reflexions pour faire une adresse, que 
M. Robespierre rddigerait avec des commissaires nommds a cet effet.] 


M. Robespierre consent a cette proposition. On nomme pour com- 
missaires MM. Petion, Rcederer, Brissot et Buzot 1 . 

-AL Mendouze fait le rapport du Comite de revision, et Ton interdit 
toutes les entrees pour la seance de mercredi. On ne pourra entrer 
cju avec les cartes et les lettres d invitation que le Comite doit ecrire 
a chaque membre conserve. Les Strangers pourront entrer avec leurs 
diplomes jusqu’au nouveau reglement. — M. Sergent fait lecture dune 
adresse a PAssemblee nationalc faite par trois cent cinquante-sept 
citoyens actifs de Marseille assembles dans les formes legales. A 
cette adresse sont jointes des exhortations fraternelles aux quarante- 
huit sections de Paris. 


[Suit le contenu de 1’adresse de Marseille, en date du 21 juillet 1793, et qui 
reclame la prompte convocation des assembles electorates et rejection de 
nouveaux ldgislateurs 2 .] 


1. Cette adresse est la piece xxiv, p. 72. 

2. On lit aux pages 15 et suiv. du n<> S7 des Revolutions de France el de Brabant , 
par Dusaulchoy : « ... Les Feuillants eommencent a jouer de leitr reste. Les 
membres de I’Assemblee nationale qui s’y etaient retires reviennent a la file 
aux Jacobins. A mesure qu’ils y arrivent, ils donnent pour excuse qu'ils ne 
s etaient enrules dans ee tripot que pour epier les autres. On pourrait peut-etre 
douter de la sincerite de cet aveu. Mais, avec des brebis egarees qui reviennent 
d’elles-memes au bercail, il ne faut pas etre trop severe. Malgre les etforts et 
les belles invitations des quatre-vingt-neuvistes, des monarchistes et des aristo- 
crates reunis, les Feuillants n’ont emporte en tout et en partie que cinq atliiia- 
tions. Ainsi, malgre MM. Lameth, du Port et Barnave, et toute Ieur faction, les 
Jacobins seront toujours les vrais Amis de la constitution ; les intrigants seront 
dupes de leurs petites manoeuvres; les ennemis de la liberte seront demasques, 
et les nains ne paraitront plus des geants. Ils auront reussi un instant, il est 
vrai, a operer une scission dont les suites auraient pu etre funestes si elle eut 
etc durable; mais cette scission n’aura fait que purger les Jacobins de tout le- 
vain impur et que demasquer les faux patriotes. » — Et Dusaulchoy cite en note 
un extrait du discours prononce par Roederer aux Jacobins le 1 er aout, sur la 
Scission. 

Tome III. 5 
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XXI 

SEANCE DU MERGREDI 3 AOUT 1791* 

rRESIDENCE DE M. PET10N 


[3/. Pelion ouvrc la seance par un discours « oil tout respire l’union, la 
paix, l’amour du bien public », et dont l’impression est ordonmte aussilot 1 2 . — 
M. le Secretaire lit l’extrait de la correspondancc. Les Societds dc Pont-de- 
A T aux, Macon, Tournus, Villefranclie, Dole, Saint-Avold, Meursault, Tulle, 
Beaune, Belfort, Metz, Cbinon, Homans, Gudrande, Bayeux, Guingamp, Beau- 
vais, Nantes, Port-Louis, le Faouet, Saint-Brieuc, Montpellier, Autun, Toulouse, 
Yimoutiers, dcrivent sur la scission. Celle de Dieppe communique un discours 
dc M. Charrier , dveque de la Scinc-lnferieure ; celle de Baume (Doubs) demande 
I’affiliation. La Society dc Strasbourg relate un incident de theatre, a propos de 
Pacteur Beaulieu. La Socictd d’Argentat, celle dc Lille, ddplorent la scission. La 
Socidte de Tulle demande l’affiliation pour plusieurs Societds de son voisinage.] 


M. Robespierre a observe que des membres de la Societe lui avaient 
fait remarquer plusieurs inexactitudes dans le Journal des debats a 
la seance du lundi l cr aout. 11 s’est plaint de ce qu’en presentant une 
espece d’extrait du projet d'adresse aux Societes affiliees, qu’il avail 
lu dans la meme seance, on lui faisait dire ees mots : « Une petition 
avait ete arretee dans la salle de notre Societe. 31ais la seance etait 
levee, et il ne restait que quelques membres suspects, que nous ne 
comptons plus parmi nous, an milieu d’une foule de eitoyens qui y 
etaient venus apporter eette meme petition. » — II a observe que le 
projet d’adresse qu’il avait redige ne contenait rien de semblable a 
ces propositions; qu’il etait d’autant plus eloigne de s’dtre exprime 
d'une maniere aussi injurieuse et aussi vague sur les membres de la 
Societe designes dans cet endroit qu’il n’etait pas meme reste apres 
la seance, et qu’il connaissait des membres Ires patriotes qui se plai- 
gnaient de se trouver compromis par ees reflexions du redaeteur. — 


1. On lit dans la Chronique de Paris du 3 aout : « Les emigrants repandent 1c 
bruit qu’il est parti des homines payes par les Jacobins pour assassiner M. dc 
Bouille. 11 est vrai que sa tete a ete misc a prix par quelques patriotes egarcs; 
il est vrai qu’il existe dans Paris une societe dc tyrannicides; mais il est faux 
qu’on ait soudoye des assassins pour commeltrc ce uieurtre, qui serait un 
crime... » 

2. Discours prononce dans Vassemblee de la Societe des amis de la constitution 
de Paris , seante aux Jacobins , par M. Petion, president, le 3 aout 1791, et la 
reponse de M. L.-P. Difouhxy. — S. 1. n. d., in *4 (lc 3 p, - Bibl. liat., 
Lb 40/2239. 
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AI. Robespierre a reclame encore contre un aulre passage du journal 
ou on lui fail dire, cn parlant des deux homines trouves sous Tautel 
de la patrie : « En sortant, le peuple les arrache des mains de la 
garde. » II a observe que jamais il iTavait attribue au peuple un acte 
de violence qu‘il avait au contraire impute, comme le public, a quel- 
ques individus excites par les ennemis de la liberte; que ce lan gage, 
qui charge le peuple de tous les debts qu’il iniprouve, trop familier 
aux partisans du despotisme, devait etre reprouve par tousles bons 
citoyens. 11 a demande que le journalistc inserat ce desaveu el ses 
observations dans son prochain numero. — M. Mendouze a observe 
que AI. Defiers, redacteur du journal, etant detenu dans la prison de 
l’Abbaye, ne pouvait etre responsable des griefs enonces par AI. Ro- 
bespierre. 11 a dit que c’etait M. G...n ; membre de la Societe, qui 
avait redige le numero dont on se plaignait, et que ce mcme AI. G ...11 
avait etc suspendu par le Comite reviscur. — M. Sergent a dit que 
M. Detiers etait bien dispose a ne plus confier la redaction du journal 
aAl. G...n, depuis qu’il avait appris que ce membre avait demande 
son admission aux Feuillanls sans son consentement. — La Societe 
a laisse a son Comite le soin de prendre des renseignements sur les 
moeurs de AI. G...n, pour Ladmettre ou le rejeter suivant qu'il le 
jugera convenable. 

Une deputation de la Societe de l’Egalite a fait part del'arrete pris 
par cette Societe de rester inviolablement attachee aux Jacobins, lant 
qu’ils resteront dans les memes principes. 

On a passe a l’ordre du jour : l’education du Dauphin. 

J/..., apres avoir etabli que lc fds du roi etait aussi celui de la 
nation, a dit que le roi, comme pere, devait avoir le droit de choisir 
le gouverneur de son fils, mais que ce gouverneur devait etre accepte 
par le corps legislatif ; que, s’il etait refuse, le ]*oi pourrait en nommer 
jusqu’a trois; que, s’ils etaient tous refuses, la legislature seule alors 
nommerait. Le gouverneur serait maitre absolu de l’enfant. 11 serait 
envoye un enfant par chacun des quatre-vingt-trois departements, 
pour etre condisciples du Dauphin. Toutes les personnes attachees a 
l’education ou au service du prince seraient au choix du gouverneur. 
Parmi ces enfants, on en choisirait six pour etre to uj ours aupres du 
Dauphin. Tous les quinze jours, on en retircrait deux autres. De ce 
mode resulterait une grande connaissance des homines, et la facilite 
de prendre le germe des bonnes qualites. 11 ne faudrait pas ecarter 
du prince ceux de ces enfants qui n’auraient pas les memes qualites 
que les autres : le prince, en voyant corriger leurs defauts, appren- 
drait a les eviter. 
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M... — Je ne pense pas que reducation puisse former un homme 
vertueux. S’il etait vrai que l’organisation d’un homme est tellement 
disposee a etre changee par les modifications de l'institution, sans 
contredit I’edueation ferait toujours des liommes vertueux. Mais un 
exemple suffira pour vous prouver le contraire. De tous les monstres 
le plus cruel fut eleve par les deux homines les plus vertueux de 
l’empirc romain. Neron fut eleve par Seneque et Burrhus. Le fils d’un 
monarque ne devant pas etre eleve comme les autres enfants, je de- 
mande que l’Assemblee nationale nomme le gouverneur du Dauphin. 

M. Sergent. — Je crois que la question doit etre de savoir si redu- 
cation du prince sera publique ou non. Je ne crois pas qu’un homme 
honnete puisse se charger d’elcver le prince au milieu de la cour. 11 
faut que le gouverneur soil isoI6, et maitre absolu de l’enfant. 

M... — On vous a cite le vertueux Seneque, qui engagea son eleve 
a faire mourir sa mere,etle vertueux Burrhus, qui fit en plein senat 
l’apologie du monstre parricide... Je ne crois pas qu’il y ait d'homme 
destine par la nature a etreun monstre : les liommes naissent bons et 
deviennent mauvais... Quand le gouverneur sera nomme, il faut qu’il 
soit investi d’une puissance nationale, qu’il soit dans une indepen- 
dance absolue du pere et de la mere. A lui seul doit appartenir le 
droit de nommer ceux qui concourront a reducation. II faut que le 
precepteur ait un caraetere affable, doux, pour rendre le prince non 
le plus heureux, mais le moins malheurcux possible. 

(Jn autre membre a propose d’envoyer le prince et son gouverneur 
dans une colonie ad hoc, pour y apprendre a gouverner. 

M. le President a annonee pour l’ordre du jour : 1° la levee de la 
suspension des corps electoraux; 2° la chartc constitutionnelle ; 3° les 
conventions nationales; 4° la liberte de lapresse. 

M. Ant koine , membre de TAssemblec nationale, a paru a cette 
seance. 

La seance a ete levee a neuf heures et demie r . 

1. On trouvera ties ivflexions intercssantes sur cette seance dans le Patriote 
franfais du 5 aout 1701 et dans le Journal de la Revolution du G aout, p. 283. 
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XXII 

SEANCE DU YEN DR EDI o AOUT 1791 

FRESIDEXCE DE M. PETION 


[Correspondance : « Les Societ4s qui ddsirent la reunion, mais qui protes- 
tent neanmoins de leur inviolable attacbement aux Jacobins, sonl celles de 
Libourne, Bordeaux, Moissac, Bergerac, Saint-Servan, Poitiers, Saint-Maixent, 
Longuyon, Ornans, Vitry-le-Francois, Caluire, Saint-Jean-de-Losne, Chalonnes- 
sur-Loire, Toulon, Besancon, Nancy, Annonav, Cliarolles, Limoges, Montargis, 
Chateau-Thierry, Sennecey-le-Grand, Seurre et Bourgoin. » — Les Socidtes de 
Saint-Amand, d’Annonay, de Saint-Claude, de Chartres, de Novon, expriment 
des sentiments divers sur la scission. — M. Yadier , menibre de l’Assemblee 
nationale, prononce un long discours sur la scission et son role personnel 
dans cette affaire.] 


M. Reeder er a fait lecture d'une lettre qu'il adresse a la Societe des 
amis de la constitution de Metz, et dans laquelle il fait un recit exact 
de tous les evenements qui ont eu quelque rapport avec la petition 
dont on accuse faussement les Jacobins d’etre les auteurs, et qui a 
servi de pretexte a la scission. 11 v montre que cette scission avait ete 
depuis longtcmps projetee pour dissoudre les clubs et Societes patrio- 
tiques; qu’elle est l’ouvrage de buit on dix petits intrigants qui ho- 
norent leurs petites menees du noni de coalition, et a la tete desquels 
il place M. Alex. Lametli. EnFin, il annonce a ses concitoyens de Metz 
que la plupart des membres qui s'assemblent aux Feuillants sont tres 
attaches a la Societe-mere, et qu’ils n’y restent que pour surveiller le 
petit groupe de factieux. — Cette lettre a ete vivement applaudic. 

Une deputation de la Societe des amis de la liberte est venue ex- 
primer son attacbement inviolable aux Jacobins. L’orateur a fait lec- 
ture d’une adresse de felicitations envoyee par sa Societe aM. Petion. 
L’impression de cette adresse et de la reponse de M. le president a 
ete arretee. 

M. Sergent a ete proclame secretaire, en consequence du scrutin. 

M. Robespierre a fait lecture du projet d’adresse redige par les 
eommissaires ad hoc. 

M... — M. Robespierre et les eommissaires ont entendu, autant 
qu'il le fallait, les details de Faffaire du 17 juillet. Cependant il reste 
une obscurite qui pourrait etre interpretee contre la Societe. On dit 
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que les petitionnaires etaient ajonrnes a midi. On laissc done un 
doute sur le rasscmblemcni du matin. Je voudrais qu’on exprimat 
que, dans ce rassemblement, one grande partie etait venue pour re- 
voir le Champ dc la Federation et FAiilcl de la Patrie, qui avait etc 
retabli. La plupart de ces personnes venaient des faubourgs. Ce fait 
ne contribuera pas peu a jeter de la lumiere sur les evenements qui 
Font suivi. 

Un membre demandc le renvoi de Fadresse an Comite de corres- 
pondance. La question prealable cst invoquee sur cette motion. — 
M. Creuze de la Touche demande le retranchement de plusieurs arti- 
cles contenant des faits dont on ne pourrait donner la preuve. — 
M. Corroller demande la question prealable sur Fadresse : « Nous n'a- 
vons, dit-il, aucune preuve des faits. La Soeiete ne peut les raconter 
sans s’exposerala calomnie. » — AL Robespierre observe qu’il y aurait 
de la pusillanimite a taire un fait aussi connu, et iFailleurs on avait 
promis ce detail aux Societes affdiees. — M. Rcedcrer veut qu’on 
nomme des commissaires pour rediger ou supprimer Fadresse a leur 
volonte. — M. Robespierre demande que le recit des faits soit con- 
serve, sauf les corrections des commissaires. Cette motion est adoptee. 
— AL Rcederer donne sa demission de commissaire pour la redaction 
de Fadresse. On nomme At. Tournon pour le remplacer. 

AIM, Creuze de la Touche, Vadier et Kervelegan, membres de F As- 
semble nationale, ont parti a cette seance, qui a ete levee a dix 
hetires et demie *. 

1. 11 y a dans le Pat note frangais du 6 aout et dans le Journal (le la Revolution 
du 7 aout une appreciation de cette seance. D’autrc part, on lit dans le Babil - 
lard du 7 aout : « Club des Jacobins. On a dit dans celui des Halles, juge com- 
petent du cas, que les seances des Jacobins etaient fort tumultueuses, et que 
le president etait force d’agiter sans cesse la sonnette. II est prouve, nean- 
moins, que la Soeiete ne manque pas d’oreilles, et son veridique historien nous 
apprend qu’un discours prononce par M. Petion, pour rappeler tons les mem- 
bres a Bunion, a la paix, a la dignite qui leur convient, avait produit le plus 
grand effet. — Comment peut-on croire, apres cela, que M. de Franqueville, lion- 
nete et sage patriote, ait fait un eclat terrible dans la Soeiete, qu’il lui ait re- 
proche de donner Pexemple dc la desobeissance aux lois, et qu’il ait predit, en 
se retirant, une entiere destruction? Nous sommes portes a croire que notre 
observateur s’est mepris dans cette occasion, puisque le successeur de M. La- 
clos, dont Fexactitude est vraiment edifiante, ne parle pas de cette anecdote 
scandalcuse. On sait d’ailleurs que M. Polverel annoncait, il y a peu de jours, 
au cafe de la Regeuce, que les Jacobins etaient plus unis, plus nombreux que 
jamais, qu’il y avait deja plus de vingt deputes a FAssemblee nationale, et que 
le sort du Club monarchique etait l’image de celui qu’eprouverait, au premier 
jour, la Soeiete des amis de la constitution seantc aux Feuillants. » 
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XXIII 

SEANCE 1)U DLUANCHE 7 AOUT 1701 

PRESIDEXCE DE M. PETION 


[Les Societes de Bourg, Saintc-Fov, Verdun, Vierzon , Joignv, Pontoise, 
Is-sur-Tille, Saint-Gengoux-le-National, Saintes, Avranches, Castelnaudary, 
Auxonne, Epernav, Pontivv, Morlaix, Saint-Fargeau, Tours, la Bassee, AVis- 
sembourg, Toulouse, Toulon, Besangon, Aire, protestent de leur attacbement. 
— La Sociite du bourg de Talmay, district de Dijon, demande I’affiliation ; 
celle de Rochefort demande la correspondance. Une autre, etablie a Saint- 
Pierre, lie d’Oleron, demande l’affilialion. — Lettre de Chateau-Renard, sur la 
scission ; de Tonneins, de Lourdes, de Rivet, dTlcsdin, de Cherbourg, de Pon- 
tarlier, sur 1c meme sujet. — B’un citoyen de la principauli de Valengin, en 
Suisse, sur les bienfaits de la Revolution.] 

M. Anthoine donne des explications sur so conduite aux Feuillants 
apres la scission et son retour aux Jacobins. — M. Moreton obtient 
FafTiliation pour une Societe etablie a Aumale. 

M. Potion dit que les commissaires charges de rediger l’adresse 
ont arrete de mettre le recit des faits relatifs a la petition dans la 
bouche de la Societe meme, et celui des faits etrangers a la Society 
clans celle de Fopinion publique. L’Assemblee approuve ces precau- 
tions et ordonne l’impression de Faclresse 

M. Durand de Maillane, membre de l’Assemblee nalionale, proteste 
de son attachement a la Soeiete, dont jamais son cceur ne s’est separe. 

M. Potion lit un discours qu'il doit prononcer a FAssemblee natio- 
nale. II etablit d’abord le danger qu’il y aurait de laisser au peuple 
le droit de demander une Convention nationale, ce cpii ne se ferait 
que par insurrection , et le danger de laisser ce droit aux legis- 
latures, qui en feraient rarement usage. Puis il conelut a ce que la 
premiere Convention se rassemble dans six, huit ou dix ans; que les 
suivantes soient convoquees tons les vingt ans; qiFelles soient com- 
posees d'un grand nombre de membres; que ces membres ne puissent 
etre nommes a la Convention suivante; que les assemblies primaires 
puissent donner a ces deputes des cahiers ou mandats, et que ees 
mandats ne soient pas imperatifs 2 . [On a beaucoup applaudi.) 

1. G’est la piece suivante. 

2. Discours sur les conventions rationales , prononce a la Societe des amis de 
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M. Rcedcrer a termine la seance par dcs reflexions sur la charle 
constitutionnelle. 

MM. Saurine, Gregoire, Guiot et Durand de Maillane, membres de 
FAssemblce nationale, ont paru a cette seance. 

La seance a ete levee a dix heures '. 


XXIV 

ADRESSE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBINS DE TARIS 
AUX SOC1ETES AFFILIEES 
SUR LES EVENEMENTS DU CHAMP DE MARS 
17 JUILLET 1791 

(Imp. da Patriots francais, s. d., in-4 de 6 pages.) 


7 aout 1791. 


Freres et Amis, 

11 nous est enfin donne de reprendre avec vous le eours d’une eor- 
respondance dont le patriotisme est le lien, dont le bonheur public 
est Fob jet. Le temps meme qui lui a ete derobe ne sera point perdu 
pour la patrie : il est du moins fecond en evenements qui peuvent 
offrir aux Francais de severes mais utiles lecons. Deja la verite a 
commence a dissiper les images dont Fintrigue et la calomnie les 
avaient enveloppes; deja les temoignages de la douleur, de l’estime 
et de la conFiance des Societes qui nous sont afFdiees, ont prevu et les 
plaintes que nous n’avons pas dedaigne faire, et les eclaircissements 

la constitution , seante aux Jacobins, le 7 aotil 1791, par J. Petion, depute d 
V Assemblee national e et president de la Societe des Jacobins, imprime par ordre 
de la Societe . — S. 1. n. d., in-S de 45 pages. — Bibl. nat., LD 40/622. — Con- 
dorcet pari a aussi dans cette seance. Voir le Discours sur les conventions na- 
tionales, prononce u V Assemblee des Amis de la constitution, seante aux Jacobins , 
le 7 aout 1701, par Condokcet. — S. 1. n. d., in-8 de 10 p. — Bibl. nat., 
Lb 40/623. 

1. 11 y a u n compte rendu de cette seance dans le Patriote francais du 9 aout 
1791. — D’autre part, on lit dans la Chronique de Paris du 7 aout : « Le club 
des Jacobins est actuellement tres nombreux et tres calme. On v a vu paraitre 
avec plaisir quelques deputes patrioles. M. Petion le preside. M. Ro^derer y a 
lu sa lettre a ses coimnettanls... » 
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que les circonstances ne nous avaient pas permis de vous donner. Ce 
nest point pour noire justification, ce n est pas pour voire consola- 
tion ni pour la notre, mais pour 1 honneur de la verite, pour 1 accele- 
ration des progres de l'esprit public, que nous altons vous tracer le 
recit exact des derniers evenements qu’il vous importe de connaitre. 

Freres et amis, la persecution s’est attachee a nous; et nous osons 
dire que nous en e lions dignes. Elle nc nous a ni surpris ni decon- 
certes; nous avons vu d’un ceil tranquille l'opinion des hommes irre- 
flechis s’eloigner de nous pour quelques moments; nous avons senti 
que nous acquerions toute la superiorite de 1 innocence outragee sur 
la calomnie triomphante; nous avons prevu que la bonne foi des hon- 
netes gens trompes ne tarderait pas a reparer 1 injustice involontaire 
quelle nous aurait faite, et que le patriotisme puiserait de nouvelles 
forces dans ses propres disgraces. 

Le 15 juillet, une deputation de citoyens demanda a etre introduite 
dans la salle de la Societe; elle nous fit part du projet qu elle a^ait 
forme 3’adresser une petition al Assemblee nationale, et nous demanda 
des conseils sur cet objet. La Societe etait deja a deliberer sur cette 
affaire importante, qui occupait tons les esprits. On nomma des com- 
missaires pour rediger une petition, qui devait etre signee individuel- 
lement par ceux qui voudraient l’adopter. 

Vous connaissez cette petition, qui vous a deja ete envoyee; vous 
pouvez la juger; vous savez que son objet etait de prier V Assemblee 
nationale de ne point reintegrer Louis XVI dans les fonetions de la 
royaute sans consulter le voeu de la nation. Elle etait fondee sur 
f opinion que cette question etait de la nature de celles qui ne doivent 
etre decidees que par la volonte formelle du souverain. Tel fut le pre- 
texte de toutes les calomnies repandues contre nous. Dirons-nous 
qu au moment oil cette petition fut arretee PAssemblee nationale 
n’avait encore rien prononce sur cette question, que ce ne fut que le 
lendemain soir qu’elle la prejugea, en statuant (jue Louis XN I demeu- 
rerait suspendu de ses fonetions jusqu'a ce que la constitution lui eut 
ete presentee; quainsi, meme dans le systeme de ceux qui improuvent 
le principe d*oii nous sommes partis, elle etait encore absolument 
abandonnee ii la liberte des opinions? Ajouterons-nous que, des le 
moment oil on fut instruit de ce decret, ses membres, croyant que la 
petition ne pouvait plus produire le bien qu’ils en esperaient, se 
baterent de la retirer par le ministere de douze commissaires, qui 
furent nommes a cet effet? Observcrons-nous enfin qu une petition, 
que remission d'un vceu, que la publication d‘une opinion quelconque 
sur unc affaire decisive, sur le sort de la liberte, ne pouvait etre con- 
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sideree comme un crime? Freres et amis, tel flit oepemlant tout notre 
crime. 

Le lemlemain du jour oil la proposition de fa ire cette petition fut 
accueillic, les citoyens qui voulaieut Fadopter se rendirent paisible- 
ment, el sans armes, an champ de la Federation, pour la signer sur 
Fautel de la patrie, apres avoir prevenu la municipality du motif dc 
lour reunion, dans la forme prescrite par les decrets. Tout se passa 
dans le plus grand ordre. G’est dans cette matinee que les commis- 
saires de la Societe retirerent la petition an nom de ses membres. 
Vous remarquerez, par consequent, qiFici les fails deviennent parfai- 
tement etrangers. Ge n'est quo pour Finteret de la verite de la chose 
publique que nous parlerons des evenements qui ont suivi, et dont les 
ennemis de la liberte ont cruellement abuse contre nous et contre les 
plus zeles patriotes. Nous allons vous les exposer tels que la notoriete 
les public. 

Les citoyens qui persislaient dans le projet de presenter une petition 
a FAssemblee nationale revinrent le lendemain dimanche a Fautel de 
la patrie pour s’occuper de cet objet. 

Ici, il faut eclaircir un fait qui n’a rien de commun ni avec la peti- 
tion ni avec les petitionnaires, mais que les homines malintentionnes 
ont voulu obscurcir, et dont ils se sont efforces de repandre la teinte 
sur tout ce qui s’est passe au champ de la Federation dans le cours de 
la meme journee (du dimanche 17 juillet). 

II faut remarquer que Fheure du rendez-vous convenu pour signer 
la petition etait midi. Vers sept heures du matin, deux homines furent 
decouverts, par hasard, sous Fautel de la patrie avec des provisions; 
ils avaient perce un grand nombre de trous aux gradins. Gette nou- 
velle est portee au Gros-Gaillou ; le bruit se repand que ces deux 
liommes ont ete apostes pour faire sauter Fautel de la patrie; on les 
conduit au comite de la section; mais, la, quelques liommes s’en 
emparent et leur otent la vie. Les plus ardents amis de la liberte sont 
ceux qui ont deteste le plus sincerement cette violence criminelle; 
elle leur a paru d’autant plus odieuse que des circonslanees singu- 
lieres leur inspiraient de sinistres soupcons sur les causes qui avaient 
excite les meurtriers a derober les deux victimes aux recherchcs des 
lois; mais ils n’en ont ete que plus indignes de voir des homines per- 
tides se prevaloir de ce debt pour declarer la guerre aux patriotes et 
au peuple, qui les condamnaienl avec horreur. Ils ont trouve que 
e’etait un autre debt de vouloir en denaturer les circonstanccs et les 
causes, de publier, par example, que les deux homines avaient ete 
immoles pour avoir dit quil fallait sc confornier a la loi, et cela dans 
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la vue cle fixer d’odieux soupcons sur les bons citoyens, qu’on voulait 
presenter comme des seditieux, dans la vue de lier l'idee de ce debt 
a celle des faits qui se sont passes dans un autre lieu, entre d’autres 
personnes. 

II faut se rappeler que les citoyens qui devaient s’assembler pour 
la petition n'elaient point alors arrives au champ de la Federation, 
ou ils ne devaient se rendre qu a midi. 

Yers deux heures, des ofticiers municipaux se transporterent dans 
ce lieu ; ils trouverent des citoyens sans armes, qui s’occupaient d’une 
petition. Ils crurent et convinrent hautement qu'il lfy avait rien la 
qui put provoquer Faction de la force publique; ils se retirerent, 
en laissant cette certitude aux citoyens; et un detachement de garde 
nationale, et des canons qui avaient ete amenes auparavant, a Focca- 
sion de ce qui etait arrive au Gros-Caillou, furent renvoyes en meme 
temps par les ordres memes du commandant de la garde parisienne. 
Le meme calme continua de regner.Yers les six a sept heures du soir, 
arrivent des detachements de la garde nationale, avec un train d’ar- 
tillerie, suivis du maire et du drapeau rouge... Freres et amis, le sang 
des citoyens a coule... N'exigez pas de nous de longs details sur cette 
funeste soiree. A Dieu ne plaise que nous cherchions a inculper lege- 
rement personnel Nous sommes bien plus disposes a guerir qu‘a accu- 
ser. Plaignons tous ceux qui ont figure dans ces scenes sanglantes; 
plaignons ceux qui ont peri; plaignons ceux memes qui ont ete les 
malheureux instruments de leur mort. Puissent surtout tous les 
citoyens armes et non armes, instruits par ce funeste exemple, se 
jurer une Concorde inalterable, qui console Fhumanite et la patrie! 
Nous croyons remplir tout ce que nous devons au bien public et a la 
verite en citant seulement quelques faits decisifs propres a faire sen- 
tir la necessity de cette union. 

Dun cdte, il parait constant que, dans un en droit du Champ de 
Mars, des liommes, que Fon a soupconnes d’avoir ete apostes, jeterent 
des pierres a des gardes nationaux; d’un autre cote, il est egalement 
notoire que Fon tira avant que les trois publications prescrites par la 
loi martiale eussent ete faites. 11 faut croire que le premier* de ces 
deux faits avait amene le second. Il parait encore certain qu'un 
homme dirigea contre le commandant de la garde nationale un coup 
de pistolet qui ne partit point. On a meme ajoute que le commandant 
avait sollicite sa grace. Quelle que soit la cause de cet incident, il est 
certain qu’il etait propre a prevenir, a irriter les gardes nationaux 
contre les citoyens assembles. Il nous a rappele que, peu de jours 
auparavant, dans le meme lieu, le jour de la Federation, des hommes, 
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que I on a cm aussi excites par les ennemis dc la liberty, avaient 
aussi jete des pierres a des gardes nationaux, qui vengerent aussitbt 
eelte insulte dans lcur sang. On voyait des longtemps se developpcr 
mi systemc funeste de semer la division entre les citoyens arines et 
les citoyens non armes : des arrestations arbitrages, d'une part, faites 
par des individus revetus de Fhabit de garde national; de Fautrc, des 
voies de fait provoquecs soit par le ressentiment, soit par des sug- 
gestions coupables, semblaient favoriser cet odieux projet. On assure 
meme que, depuis la fatale journee, des gardes nationaux ont ete 
attaques, les uns par des citoyens dont les proches avaient peri, les 
autres par des emissaires des ennemis de la Revolution... 

0 citoyens! qui que vous soyez, hatez-vous de sacrifier a la patrie 
vos injures mutuelles! Puisse cette expiation necessaire apaiser les 
manes de tant de Francais qui ont rougi de leur sang le monument 
auguste de leur union et de leur liberte! Freres et amis, repandez 
dans toutes les contrees que vous babitez cet esprit de paix et de fra- 
ternite, cet amour du peuple, ce respect pour les droits des hommes, 
sans lequel il n'y a ni justice, ni mceurs publiques, ni patriotisme, ni 
liberte, ni bonheur. 

Cependant, freres et amis, nous vous devons Phistoire fidele, que 
nous vous avons promise, des faits qui ont suivi ce desastreux evene- 
ment. Deja dechires par Fimagc de tant de maux, nous eiimes la dou- 
leur de voir qu’une multitude de citoyens abuses nous les imputaient. 

A l’acliarnement de nos accusateurs, a Fabsurdite de la calomnie, 
il etait trop facile de reconnaitrc le complot trame des longtemps 
pour nous diffamer, et pour perdre les plus ardents defenseurs de la 
liberte. Heureux et mille fois heureux le eiloyen paisible qui, loin du 
theatre oil rugissent tant de factions, n’a pas ete temoin des manoeuvres 
qu’elles savent employer pour accabler Tinnocence et pour deshono- 
rer la probite meme! Heureux eelui qui ne soupconne pas meme ces 
vils ressorts de l’intrigue, cette multitude de li belles, tantut specieux, 
tantot grossiers, distributes dans toute la capitate an meme instant 
pour egarer Fopinion publique sur les evenements les plus notoires 
et les plus importants, sur le caractere et sur la conduite des hommes 
qui servent de bonne foi la cause publique; ces atFiches scandaleuses, 
ces armees d'emissaires et de calomniateurs qui s emparent de tous 
les lieux publics pour propager partout l’erreur et Fimposture. Com- 
ment la verite aurait-elle pu se faire entendre, lorsqiFon ne pouvait 
dire ce qu'on avait vu, ce qui s'etait passe; lorsqu'on ne pouvait pro- 
noncer un mot contraire aux intentions ou aux interets de la faction 
dominante sans etre maltraite, outrage, emprisonne? Nous avons vu, 
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dans ces jours de deuil, la libertc de la presse violee, la liberie indi- 
viduelle attaquee, des citoyens a qui on ne reprochait qu’un exees de 
civisme persecutes; les clubs patriotiques menaces d'une prochaine 
destruction ; les ennemis de la Revolution levant une tete altiere ; l’ap- 
pareil de la force militaire jetant la consternation dans tons les occurs 
patriotes. Freres et amis, nous avons cru pour un moment a la resur- 
rection du despotisme et a la mort de la libertc; il nous a fallu tout 
le courage que donne Finstinct de soi-meme et le suffrage cFune con- 
science pure pour ne pas suecomber a notre douleur. 

Telle etait notre situation, lorsquTin dernier coup nous fut porte par 
plusieurs de nos freres. Ceux qui, apres avoir fait longtemps la guerre 
a notre Societe, s’etaient refugies dans son sein le jour meme de la fuite 
du roi, eomme dans un temple revere par Eopinion publique, ceux-la 
memes, reunis a d’autres hommes indignes, avaient choisi ce moment- 
la meme pour executer le projet de la dissoudre. Ils eleverent alors 
un club nouveau, entrainerent apres eux plusieurs membres de F As- 
semble nationale, dont la probite nest point douteuse, et clont la 
bonne foi fut trompee par leurs artifices. 

11 en est eependant plusieurs qui les y suivirent pour surveiller 
leurs mouvements. Les ambitieux les prenaient pour leurs satellites, 
et ils netaient que des sentinelles placees par Finteret public pour 
les garder a vue. Ils nous firent signifier avec eclat leur separation; 
deja ils avaient cnvoye dans nos Soeietes affiliees des adresses ou 
nous sommes peints comme des factieux et des chefs de sedition. 
C’est aux Soeietes affiliees elles-memes que nous devons la eonnais- 
sance des circonstances remarquables qui ont accompagne cette 
demarche; ce sont elles qui nuns ont appris que ces adresses leur 
avaient etc envoyees par des courriers extraordinaires porteurs des 
depeches du ministre de Finterieur et des discours de quelques-uns 
de ceux qui avaient defendu le systeme de finviolabilite absolue 
des rois. 

Quoi qu’il en soit, freres et amis, nous avons essuye cette nouvelle 
attaque avec fermete; nous avons sacrifie a F amour de la paix nous 
ne dirons pas notre juste ressentiment, mais la fierte legitime de l’in- 
nocence offensee. Deux fois nous leur avons porte les invitations les 
plus pressantes de se reunir a nous; nous leur avons meme propose 
la mesure du scrutin epuratoire, qui reponclait aux objections fondees 
sur c^uclques inconvenients attaches ordinairement aux Soeietes nom- 
breuses, et qu’ils nous reprocherent avec amertume ; deux fois nous 
fumes repousses; ils nous reduisirent enfin au silence par une delibe- 
ration qui porte qu’il n’y a pas lieu a deliberer sur l’objet de notre 
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demamle. 11s nous offrirent en me me tcmj)? la faveur d’etre admis 
dans le club des Feuillants, en subissant les epreuves individuelles 
qu’il avail etablies; ils nous lirent part du reglement de cette nouvelle 
Soeiete. Quand des raisons imperieuses de convenance el d’interet 
public ne nous anraient pas defendu d’accepter de telles propositions, 
nous aurions trouve mi motif irresistible de leur refuser dans un 
article de ce reglement qui portc que tout citoyen qui ne pourra 
payer la contribution exigee pour ctre repute citoyen actif, ou qui 
n’aura pas rhonneur d'etre fils de citoyen actif, ne pourra etre admis 
dans leur Soeiete. 

Convaincus que le principe du palriotisme n'est autre chose que le 
sentiment profond des droits et de la dignite de rhomme, nous ne 
pouvions nous croire autorises a professer ouvertement que nous 
volitions interdire aux homines < j i i i ne peuvent atteindre tel ou tel 
degre de fortune jusqu’au bienfait de rinstruction, jusqu'a Favantage 
de shnitier dans Fesprit des lois quhls doivent observer, d’apprendre 
a aimer la palrie, quhls servent, et qui doit les protegee. 

Freres et amis, loin de nous Fidee impie que eeux de nos sem- 
blables qui sont moins fa vo rises que nous des dons de la fortune 
ne soient pas dignes de s'assembler avec nous dans la memo enceinte; 
gardons-nous de prononcer cette sentence de reprobation contre les 
Societes populaires, que nous regardons comme les appuis respec- 
tables de la liberie el du bon ordre, comme des canaux necessaires 
pour faire circuler Fesprit public et les lumieres dans toutes les pro- 
fessions de la soeiete; gardons-nous de fletrir Fhonorablc indigence, 
en degradant la portion la plus nombreuse de Fhumanite. Aussi 
iFavons-nous attribue ni le reglement, ni le refus obstine de la reunion, 
a la majorite du Club des Feuillants, mais seulement a la trop grande 
influence que quelques indi vidus ont usurpee dans ce moment. Nous 
nous sommes meme plu a esperer que cette scission iFentrainerait pas 
les facheux inconvenients que beaucoup de bons citoyens semblaient 
redouter; nous nous sommes dit : « S'ils ne sont reunis que pour 
propager les bons principes, ils seconderont nos vues; s’ils veulent 
les alterer, la destinee des principes, au temps ou nous sommes, est 
de prevaloir sur les perfides subtilites du machiavelisme et sur les 
vils maneges de Fintrigue. Nous ne sommes ni des ambitieux qui 
veulent fortifier leur parti, ni des souverains qui redoutent une puis- 
sance rivale; nous ne voulons pas que nos opinions dominent, mais 
seulement que la justice et la liberte triomphent. » 

D’ailleurs, nous avons toujours compte sur la reunion de tous les 
amis sinceres de la constitution que le club des Feuillants peut ren- 
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fermer dans son sein; deja notre attente a ete remplie par le retour 
de plusieurs membres patriotes de PAssemblee nationale dont la pre- 
sence rejouit notre Soeiete. Quant aux chefs de faction ou a leurs 
esclaves, nos principes et 1’interet public ne nous permettent pas de 
les regretter. Cependant, nous avons procede a un serutin epuratoire, 
pour purger la Soeiete des autres membres parasites qui auraient pu 
rester encore dans son sein. 

Telle est, freres et amis, notre situation actuelle; c'est a vous de 
juger si vous nous trouvez encore dignes de vous et de la patrie. 
Continuez de veiller et combattre pour elle; veillez sur ses ennemis 
interieurs, sur ses faux amis, bien plus dangereux encore. One i’in- 
trigue, le eharlatanisme et les factions, soient partout confondus; que 
l’odieux maehiavelisme soil devoile; que la paix de 1'esclavage, qu'il 
nous preehe, cede la place a la paix de la raison et de la justice, qu’il 
ne cesse de troubler; que la liberte, brillante des charmes divins du 
bonheur et de la vertu, attire a elle tous les coeurs, reunisse tous les 
partis, et tous nos vceux seront remplis! 

Petiox, president ; 

Gorroller, f Royer, eveque du departement de PAin, Dufourxy, 
Regxier neveu, Mexdouze, Sergext, secretaires . 


XXY 

SEANCE DU LUNDI 8 AOUT 1791 
presidexce de m. petiox 

M. Gorroller a preside en Tabsenee de M. Petion. 

[Correspondance : Les Societes ci-apres prolestent de leur inviolable alta- 
cliement : Saint-Valerv, Villeneuve-rArcheveque, Saint-Omer, Amiens, Sevres, 
Melz, Ponl-de-l'Arche, Lisieux, Beaugency, Cliateaudun, Sezanne, Louviers, 
Provins, Lille, Evreux, Grandvilliers, Dieppe, Bapaume, Saint-3Iarcellin, Efliat, 
Alais, Montbrison, le Beausset, Yssingeaux, Lambesc, Bedarieux, Bar-sur-Aube, 
Saint-Servan, Meaux, Versailles et Louvres.] 

M. le Secretaire a dit que depuis quinze jours il avail recu plus de 
trois cents Iettres, qu'il n’y avait que quatre Societes qui avaient retire 
leur affiliation aux Jacobins; mais que ces Societes, ayant ete induites 
en erreur, reviendraient dans le sein de la Societe-mere des qu’elles 
auraient ete detrompees. II n’a pas cru devoir les nommer. 
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M... — La reticence est un moven qui ne nous convient pas : jc de- 
mande que les noras de ccs Societes soient inseres dans le proees- 
verbal. 

M. Collot d'Herbois. — Vo us avez sans doute approuve la sage 
precaution de votre secretaire. II est certain qu'on a employe toutes 
les ruses pour vous perdre dans 1‘opinion publique. Les adresses que 
vous recevez de toutes les parties de l’empire en sont des preuves. 
Si quatre Societes vous out abandonnes, je suis persuade que, mieux 
instruites, elles s’empresseront de revenir en vous exprimant leur 
repentir. Je crois qu’il faut agir tres honnetcment avec ees Societes : 
c'est la seulo marche qui nous convienne. 

Plus lew's membres appuient cette proposition. 

M. Hion. — Dans cette question, il s'agit de savoir si Lon nommera 
ou non les quatre Societes. Je crois qu'on doit les nommer. Ne pas 
le faire serait manquer a la verite, et autoriser la calomnie dont on 
ne cesse de nous accabler. 

L’Assemblee arrete que les quatre Societes seront nominees, et quit 
sera fait lecture de leurs lettres. Ges Societes sont celles de Rouen, 
Commercv, Cambrai, et une autre du departement du Nord, proche 
Gambrai. — M. Genet demande que Ladresse soit envoyee a ces So- 
cietes comme a toutes les autres. — M. Moreton dit que Lintcntion 
du Comite est d’envoyer Ladresse a toutes les Societes qui existent. 

On passe a Lordre du jour : les conventions nationales. 


[J/. Brissot dit que les conventions nationales sont le seul moven de maintenir 
la constitution et d’en corriger les vices. Elies doivent Otre piriodiques, et ne 
pas dipendre du corps ligislatif, dont Linteret est de les retarder sans cesse. 
En Angleterre, la liberty politique est nullc, « parce que le roi et le Parlcment 
reunis peuvent seuls toucher a la constitution ». Or, souverainete du peuple 
signilie suprematie. C’est done au peuple a reviser la constitution. Confier cette 
revision a toutes les legislatures serait plongcr LEtat « dans une anarchic con- 
tinuelle ». Des trois systemes de revision, par le corps ligislatif, par le peuple 
reuni en assemblies primaires, par des conventions nationales, ce dernier est 
le seul acceptable. Dans des assemblies dipartementales, « les citoyens pour- 
raient plus aisiment faire connaitre leurs voeux, et ces voeux, rapportis a la 
convention universelle du royaume, seraient bien plus surement ceux du peu- 
ple 1 ». 

M. Bourdon la Crosniere soutient que les conventions nationales sont nices- 
saires. Mais, pour produire tous leurs bons eflets, elles devraient avoir lieu a 
des ipoques telles que cliaque giniration put revoir et accepter sa constitu- 

1. Discours sur les conventions, prononce d la Societe des amis de la constitu- 
tion, seante aux Jacobins, le 8 aotit 1791, par J.-P. Brissot, imprime par ordre 
de la Societe, — S. 1. n. d., in-8 de 28 p. — Bibl. nat., Lb 40/G2L 
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tion. Ces conventions sont la seule manicre d’insurrection qui convienne a un 
grand peuple. — On pourrait done proposer des conventions nalionales se 
reunissant lous les vingt-cinq ans. Lcs veeux des assemblies primaires seraient 
centralists sous forme de cahiers aux chefs-lieux des departements , et ces 
caliiers seraient presentis a la convention ginirale par un nombre de deputes 
igal a la moitie de celui des legislatures. On pourrait aussi reunir des con- 
ventions nationales extraordinaires, si le vceu de la nation le demandait for- 
mellement. 

it/. Carra pense au contraire que les conventions nationales sont inutiles, et 
que les legislatures pourraient, sans inconvenient, elre chargees de modifier 
la constitution. — 11 demande que la lisle civile soit determinie par cliaque 
legislature, et remarque une contradiction dans les dicrets, « dont l’un porte 
qu’aucune charge ne pourra elre heridi taire, et Pautre qui consacre Pheredite 
au trone ». 

Une deputation de la Societe des Amis des droits de Phomme proteste de 
son attachement. 

it/. Sergent dit que, dans Pepuration que la Societe se propose de faire, elle 
doit agir avec la plus grande prudence, car cette epuration aura des conse- 
quences terribles pour ceux qui seront exclus de la Societe, et declares par la 
meme de mauvais citovens. — 11 propose diverses mesures pour eviter toute 
injustice.] 

La seance a ete levee a sept heures et demie L 


XXYI 

SEANCE DU MERC RED! 10 AOUT 1791 

PRESIDEXCE DE M. PETION 


[Correspondance : Une nouvclle Societe etablie a Montdidicr, et une autre a 
Montastruc, district de Toulouse, demandent Paffiliation. — La Societe de Va* 
lognes se plaint de la disette du numeraire et de l’inexecution des lois. — Les 
Societes de Poitiers, Nancy, Chartres, Lisieux, Efliat, Dunkerque, Artonne, 
Aigueperse, Saint-Amand , Bouillon, Turenne et Castres, protestent de leur 
attachement. Rouen, Arras, La Rochelle et Valence, invitent a la reunion. — 
La Societe dc Chateau-Chinon annonce que « Pinsolence des pretres refrac- 
taires est a son comble »>. — La Societe d'Orleans demande que le minislre 
des affaires etrangeres soit reforme, etqu’on diminue le nombre des ambassa- 
deurs. — On ecrit d’Auxerre que cinq jeunes gens, suspects dc mendes royalis- 
tes, ont ete arretes, et les scelies apposes sur leurs papiers. — Lettre de Cha- 

i. On lit dans le n° 88 des Revolutions cle France et de Brabant, p. 40 : « Les 
Feuillants sont a l’agonie; les Jacobins ont ehaqne jour de nouveaux triom- 
phes. Toutes les Societes s’empressent d’olfrir a. ces derniers Phominage de leur 
fraternite et de leur reconnaissance de tous les services qu’ils ont rendus a la 
constitution. » 

To.me 111. 0 
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lon-sur-Saonc, sur la constitution. — Marseille invite a la reunion. — Autun 
ecrit sur la scission. — Strasbourg se plaint do Pinsuffisance tie sa garnison. 

M,.. desirerait qu’on in tcrpellat le ministre dc la guerre sur la concentration 
de troupes a Toul. — M. Grfyoire , evcque de Dlois, an nonce cjue « dans plu- 
sieurs places fortes les boulets ne sont pas du calibre des canons ». 

M. Polverel demandc des renscignements sur Paflaire des soldats de Bour- 
gogne. MM. Collot d'ller hois , Laclos et un autre, charges de ccttc commission, 
rendent compte de leur entrevue avec lc ministre a ce sujet. 

M. Petion cede le fautcuil h M. Corroller. — M. Sergent retire sa motion sur 
Pexamcn des rejections. — L'aftiliation est accordde a Saint-Amand. — M. Giot 
d£savouc formcllement une phrase qu’on lui prete dans le compte rendu de la 
seance du 27 juillet. — Une deputation dc la Societe dc Germain fait part d’une 
adresse qu’clle a envoyec aux Fcuillants. Cinq cents exemplaires de cette 
adresse sont deposes sur le bureau, et, sur la motion de M. Mendouze, on or- 
donne qu’ils soient cnvov6s a toutes les Societes afiiliees. — Une deputation de 
Sevres exprime les memes sentiments. — .)/. Cham fort lit et fail adopter un 
projet de lettre a M. Priestley l . 

On passe a Pordre du jour. — M... « reclame contre le litre de Prince royal 
que le Comite vient dc substituer a celui de Dauphin ». — Un membre reclame 
« contre Particle conslitutionnel qui porte que la guerre ne pourra etre faite 
que sur la demandc formelle du roi ct d’apres un decret sanctionne par lui ». 
— M. Sergent a dit que « Particle qui declare dechus des droits de citoyen 
actif ceux qui sont en etat d’accusation serait un moyen bien sur d’dcarter 
tous les patrioles de PAssemblee nationale ». M. Saint-Martin a l-epondu que 
« cel article ne pourrait avoir lieu que contre ceux que le jure aurait declares 
en etat d’accusation », et qu’en attendant Petablissemcnt des jurds on propose- 
rait un article provisoire. — M. Boisgayon s’est plaint des arrestations fr6- 
quentes auxquelles sont surtout exposes les Amis de la constitution. — M. San - 
terre ecri t qu’il est parti de peur d’etre arrete. — M. Dufourny donne quelques 
details sur la tentative d’un second enlevement du roi. Au sujet des arresta- 
tions, M. Sergent explique comment dies sont « la suite du decret qui autorise 
le tribunal du sixieme arrondissement a poursuivre les debts du Champ de 
Mars avec circonstances cl dependances ». 

La seance a etc levee a dix heures et demie 2 .J 


XXYII 

SEANCE DU YENDREDI 12 AOUT 1701 

PRESIDENCY DE M* PETION 

M. Robespierre a preside en Pabsence de M. Petion. 

[Correspondance : « La Societe d’Angouleme s'aftligc de la scission. » — 

1. On eu trouvera le texte dans la Chronique de Paris du 19 aout 1791. 

2. 11 y a dans le Patriote francais du 12 aout un tableau des « Jacobins i*e- 
formes ». 
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Celle de Niort promct une correspondance exclusive. — Lettre de Strasbourg, 
sur la conduite de la municipality apres la fuite du roi ; — de Saint-Chamond, 
invitant a la reunion; — de Bergues Saint-Vinox, sur l’incivisme de quelques 
officiers; — de Saint-Claude, sur une concentration de troupes. — Les Socidtds 
de Vcron, Saint-Sever, Bordeaux, Arnay-le-Duc, invitent a la reunion. — Celle 
de Tournon communique une lettre adressde aux Feuillanls. — Les Soci^s de 
Vais, Bocliefort, Sennecev, Givry, Lignv, Biom, Saint-Amand et Libourne, jurent 
un attachement inviolable. — Lettres de Saint-Omer sur les noms de Jacobins 
ct Feuillanls ; — de Saint-Servan, sur un incident local. — Un citoyen de 
Granvilliers se plaint des vexations exercees a l’occasion du pavement des 
droits de champart.] 


M. Rouillier deni ancle que, clans le proces-verbal, on substituea ces 
mots : chcirte constiiulionnelle, ceux-ei : acte conslitulionncl . 

M. Collot cVHerbois, Tun des commissaires par Liculiers charges de 
la defense des soldats cle Bourgogne, a rendu compte de la conduite 
du ministre de la guerre a son egard, et a demande que ccux qui 
s’etaient declares clefenseurs olficieux dans eette affaire conferassent 
entre eux pour lui indiquer les movens de terminer une si belle 
cause, clout le sueees ne pent etre douteux. — Un membre propose 
d’envoyer chez M. le ministre de la justice, puisque sa reponse est le 
scul retard pretexte par le ministre de la guerre. — On observe que 
cette demarche serait inutile, le ministre de la justice n’ayant aucunc 
reponse a faire a la Societe. — Un membre se charge cle rendre 
compte a la Societe de la reponse cle ce ministre. 

[M. Laurent donne quelques details sur une tentative de scission analogue a 
celle des Amis de la constitution a Paris, faitea Strasbourg, et sur la situation 
politique dans cette ville. — 11 conclut en demandant : « l°la traduction des 
d£crets cn langue allemande; 2° un decret contrc l’exportation de l’argent; 
3° le rctour des officiers dans leurs corps, ou leur ddmission; 4° un meilleur 
eta t de defense pour les frontieres. »] 

M. Robespierre, en qualite de president, a repondu : « Yous nous 
aveza la fois effrayes et consoles... Yotre courage nous assure qu’il 
existe un grand nombrc de Francais capables de triompher des corn- 
plots des ennemis de la liberte. Nous cleploierons toutes nos ressources 
pour les devoiler et pour les deconcerter. Si nos efforts sont impuissants, 
nous saurons, comme vous, preferer la mort a la liberte. Et, si nous 
ne pouvons sauver la patrie en combattant pour elle, nous saurons 
an moins sauver la patrie en mourant. » 

Apres le discours de M. Laurent, depute de la Societe de Stras- 
bourg, M. Bulet a clit qu’il croyait que les membres de FAssemblec 
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nationale ne pourraicnt parler de ccs faits avant qu ils fusscnt certi- 
fies ct assistes. II a demande que M. Laurent fut invite a communi- 
quer avec des conunissaires nommes a cet eflel, pour lenr reiterer 
ses depositions et les signer avee cux. Gcs mesurcs prises, il a pense 
q U ‘on pourrait entretenir 1’Asscmblee nationale de ces 6v6nements. 

31 . Anthomc a demande que ces conunissaires fusscnt autorises a 

recevoir tons les renseignements qu’on pourrait leur eommuniquer 
relativement aux affaires publiques. — M. Sergcnt a propose d’ela- 
blir un Comite des rapports permanents. — Apres quclqucs debats, 
la Societe adopte la proposition de M. Anthoine. 

Les conunissaires nommes pour eommuniquer avec M. Laurent, 
depute de Strasbourg, sent MM. Royer, eveque du departement de 
1’Ain, Polvcrcl et Moreton. 

On passe a 1’ordre du jour : sur lc marc d’argent L 

M. Gregoire, eveque. — Les Comites ont presente un changement 
susceptible d'une discussion majeure. Vous savez que cette discussion 
a ete ajournee a la fin de la revision. II est penible que, d’ici a cette 
epoque, Ton accuse de trahison les citoyens qui, s’etant toujours 
opposes au marc d'argent, se sont encore plus fortement opposes a 
son remplacement. 11 est bien essentiel qu’on ne nous donne pas un 
remede pire que le mal. L’Assemblee a emis cn principe qu’on ne 
touchat en rien aux decrets. Si done on touchait a celui-la, on vou- 
drait aussi toucher a celui de la reeligibilite, et Ton parviendrait a 
changer toutc la constitution par des modifications, des amende- 
ments. 

Un membre demande qu’on envoie a toutes les Societes affiliees unc 
adresse pour entretenir leur attention sur les evenements. 


1. D apres la loi du 22 deccmbre 17S9, pour etro eligible a TAsscmblec na- 
tionale il fallait payer une contribution directe equivalente a la valour d’un 
marc d'argent ct, en oulre, avoir une propriety fonciere queleonque (section 1, 
article 32). Cette disposition, fort impopulaire, fut souvent attaquee par les re- 
volutionnaires avances. Lors de la revision de la constitution, elle fut I'objet d'un 
debat, et un decret du 12 aout 1791 en ajourna la solution a la fin de la revision 
constitutionnelle. L’Assembloe nationale supprima enfin, le 27 aout, la condition 
du marc d'argent, et inscrivit dans la constitution du 3 septembre 1791, litre III, 
section hi, article 3 : « Tous les citoyens actifs, quel que soit leur ctat, profes- 
sion ou contribution, pourront ctre clus representants dc la nation. » Mais elle 
cleva le cens pour ctre eligible aux assemblies primaires. Le decret du 22 de- 
cembre 1789 faisait eonsister ce cens dans le payement d’une contribution di- 
recte qui se monterait au moins a la valeur locale de dix journecs'dc travail. 
La constitution de 1791 exigea une contribution directe d’unc valeur egale a un 
nombre de cent a quatre cents journees de travail, selon les localites ct les con- 
ditions des electcurs. 
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[J/. Pxcederer observe qu‘il faut laisser ce soin aux journalisles : « II Taut 
bien connaitre, a-t-il dit ensuite, Eclat de la question. M. Cliapclicr disait cc 
matin : Je vain vous depopulariser... Mais 1c projet qu’on nous proposait nous 
taisait acheler par quarante journees de travail la suppression du marc d’ar- 
gcnt. » 11 fait ensuite quelqucs reflexions sur lc marc d’argent.] 


M. Pelion a appuye 1 opinion de M. Rcederer. 11 a surtout insiste 
sur ee qu'en touchant a un cles articles de la constitution on donne- 
rait aux ennemis de la chose publique la faeulte d’en alterer toutes 
Ies dispositions, sous le pretexte de les modifier. 

Ln membre demande que l’on retranche de la formule du serment 
civique le mot roi . — M. Anthoine presente quelques reflexions sur 
Taete constitutionnel. 

Lne deputation de la Societe des Nomophiles est venue protester de 
son attachement a la Societe. 

La seance a ete levee a dix heures r . 


XXVIII 

LETTRE DE GHODERLOS DE LACLOS 

AU « PATR10TE FRANCAIS - » 


Paris, 12 aout 1791. 

Monsieur, 

On lit sur la couverture du numero 35 du Journal des amis de la 
constitution quc les lettres, avis, etc., doivent etre adresses a M. P. Cho- 
derlos. Cet avis, (jui a ete Iaisse sans doute par erreur, pourrait faire 
croire que je continue a rediger le journal qui porte ee litre, mais 
qui ne se fait plus sous les auspices de la meme Societe. Or, je de- 
clare qu en me retirant de la Societe seante aux Jacobins je n’ai 
jamais pretendu a etre de eelle seante aux Feuillants. J’ai voulu seu- 
lement, dans un temps ou P opinion varic sur les personnes d’une 
maniere si etonnante, m’isoler entierement et men tenir aux prin- 
cipes qui ne varient jamais. 

Signe : P. Groderlos. 

1. On lit dans la Chronique de Paris <lu 12 aout 1791 : « Prophet ie. — Tous les 
deputes invariables des anciennes communes quitteront les Feuillants pour re- 
venir aux Jacobins; et le retour des enfants au sein de leur mere s’elfeetuera 
le 12 aout, I an second de la liberte. — Signe : Le Petit-fils de Nostradamus. » 

2. Cette lettre se trouve dans le Patriote franrais du 13 aout 1791. Nous la re- 
produisons paree qu’elle est importante pour Fhisloire de rinfluencc du due 
d'Orleans dans le club des Jacobins et dans la Revolution. 
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XXIX 

SEANCE DU D DMA NCI IK li AOUT 171)1 

M. Anthoine a rempli les fonctions de president en Fabsence de 
M. Petion. 

[Correspondence : Une Societe dtablic a La Fleclic dcmandc l’affiliation. — 
Un ancicn brigadier dcs Fermcs cnvoie un projet pour obvicr a la disette du 
numeraire. — La Socidtd de Landau annonce la desertion prcsquc totalc du 
regiment de Berwick. — Les Socictcs de Poitiers, dcs Jeunes Amis dc la con- 
stitution de Paris, Calais, Saint-Jean-d’Angclv, Brignoles, Aix, Monlmorentin, 
Aulun, Angouleme, La Basscc, Charonne, Uzes, Condom, Soissons et Beaune, 
promcttcnt un inviolable attacliement. — La Socictd de Strasbourg sc plaint 
de ce quo les patriotes du Bas-Rhin ne recoivenl aucun sccours. — L’affiliation 
est accordce a la Society dc Cluitcau-Chinon.] 

M. Daudibert-Gaille. — Messieurs, les vrais Amis de la constitution 
doivent Fetre aussi de la paix. Je propose que, eomme tels, nous 
suivions les sages conseils que nos freres de Saint-Germain-en-Laye 
et plusieurs autres nous ont donnes, de ne negliger aucune demarche 
pour operer un rapprochement salutaire ala chose publique. On nous 
invite surtout, Messieurs, de presser, de conjurer ct de supplier, shl 
le faut, les membres patriotes de la Societe seantc aux Feuillants de 
se reunir a nous. Gonsequemment, je fais la motion que nous em- 
ploierons envcrs ces membres patriotes tons les moyens de pacifica- 
tion possibles, pour n’avoir rien a nous reproeher, et pour augmenter 
les torts que nos adversaires ont non settlement envers nous, mais 
aussi envers la patrie, a laquelle ils seront responsables de leur 
conduite. 

M. Anthoine. — .Lai remarque une coalition contre nous, a la der- 
niere seance, au sortir de FAssemblee. On criait : Aux Jacobins! Les 
deputes patriotes songerent alors a se rallier. Mais le respect humain 
les en empeeha. Us n’altendent qifune demarche; mais il ne faut pas 
envoyer de deputation, elle serait peut-etre mal recuc. Une adresse a 
la Societe entiere nous ramcnerait les intrigants et les factieux, au- 
teurs de la scission. II faut envoyer une adresse individuellemcnt a 
tous les deputes patriotes que nous eonnaissons. — M. Anthoine lit 
un projet d'adresse. 
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M. Bourdon. — Jo ne suis point de l'avis du preopinant. 

M. Moreton. — Monsieur n’a pas le droit d’etre ici : il n’a point 
passe au scrutin. 

M. Bourdon dit qu'il convient mieux de s’adresser a la Societe 
qu’aux individus, et d’envoyer line deputation qu'unc simple adresse. 

M. Ropderer approuve le mode d’invitation propose par M. An- 
thoine, et presente le projet d'adresse qui suit 1 : 

« Messieurs, sur quatre cents Societes affiliees, trois cents nous pres- 
sentde faire ce qui dependra de nous pour operer cette reunion qui 
n’a jamais cesse d'etre 1'objet de nos desirs. Nous vous les avons fait 
connaitre. Nous vous faisons connaitre le vceu de tous nos conci- 
toyens. Le zele patriotique qui anime toutes nos deliberations, la 
liberte qui regne au milieu de nous, la fraternite civile qui vous unit 
tous et qui vous appelle, sont autant de motifs d’esperer un rappro- 
chement si puissamment sollicite par Finteret public. » 

On deni an de que cette adresse soil envoyee seance lenante. — 
M. Antholne observe quit ne fautpas inviter les chefs de la coalition, 
les cent onze signataires du libelle contre la Societe. — La Societe 
ordonne que l'adresse sera redigee en forme d’arrete et envoyee aux 
deputes a FAssemblee nationale ci-devant membres de la Societe, 
qui seront designes par une liste faite par quatre commissaires. — 
Sur la demande de M. Sergent, on arrete qu’il sera fait, au commen- 
cement de cliaque seance, la lecture du reglement provisoire de 
police. — La Societe adopte Farrete redige par M. Roederer, pour 
etre envoye aux deputes patriotes des Feuillants. 

M. du Couedic a reclame contre le projet d’autoriser le corps legis- 
latif a changer le mode d’avancement dans le service militaire. — 
M. Mackenaud presente plusieurs reflexions sur remission de quelques 
decrets sans Facte constitutionnel, sur Fetat politique du roi et la 
liste civile. 

MM. P. Monneron, L. Monneron, le Breton, Trehot-Clermont, 
d'Aoust, Sillery et Botidoux, deputes a l’Assemblee nationale, ont 
paru a cette seance, qui a ete levee a dix heures 2 . 

1. Cf. Societe lies amis de la constitution, seante aux Jacobins Saint- Ilonore, 
Extrait des deliberations du 14 aout, — S. ]. n. d., in-4 de 2 p. — Bibl. nat., 
Lb 10/2240. — C’est la reproduction de la proposition dc Roederer. 

2. On lit dans la Chronique de Paris du 14 aout : « ... Les Feuillants vont 
rentrcr dans le sein uiaternel et se rejoindre aux Amis de la constitution et de 
l’etroite observance, et les Feuillants se trouveront reduits a cette minorite de 
noblesse qui avait corrompu les Jacobins pour y dominer, et avait voulu les 
perdre depuis qu'elle n’y dominait plus... »> 
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XXX 

SEANCE DU LUNDI 15 AOUT 1791 


M. Corroller Oil que, le decrct put l’admission tie? ministres ay ant 
ete rendu liter dans le trouble, tous les deputes patriotes devaient 
se trouver a la lecture du proces-verbal pour en demander une nou- 
velle redaction. L’honorablc membre a dit aussi que AI. Petion, qui, 
en sa qualite de president, devait signer l'arrete pour les patriotes 
des Feuillants, avail prom is plusieurs observations, et qu’il fallait 
Pentendre avant F envoi de cot arrete. 

[Correspondance: La Socidtd du Puv communique une petition a I’Assembl£e 
nationale sur la conduite incivique des membres du directoire du d^parte- 
ment. — Celle de Rouen se plaint d’un article ins6r6 dans le Journal des dd- 
bats sur les Soci6t6s affixes. — La SociSte de Lyon refuse toute correspon- 
dence. La Society populaire de la meme ville « jure un eternel attachement ». 
— Celle de Blois approuve la conduite des Jacobins.] 

M. Anlhoine invite M. Petion a faire part des idees que lui a fait 
naitre l’arrete destine pour les patriotes des Feuillants. — M. Petion 
a dit qu’il craignait que ceux a qui on aurait fait une espece d’insulte 
en ne leur adressant point l’arrete ne formassent une coalition qui 
causerait peut-etre les plus grands maux. — MM. Corroller et Ant hoine 
out insiste pour F execution de l'arrete. « La Societe, a dit ce dernier, 
a un tres grand interet a exclure ceux qui se sont toujours occupes 
a la decliirer. Si vous faites une demarche generate, si vons invitez 
les Feuillants en corps, quelques membres, dont vous ne vous sou- 
ciez pas, reviendront... Plusieurs de mes collegues m’ont assure qu its 
se rendraient a la premiere invitation. » — M. Rcederer demande 
aussi l’execution de l’arrete. At. le President met aux voix, et la So- 
ciete ordonne l’execution de son arrete. 

M. A r oiDEL. — J’ai appris que la Societe avait le projet de faire 
ecrire a tous les deputes patriotes. J’ai voulu hater mon retour de 
quelques jours, pour qu’on ne puisse Fattribuer seulement a Finvita- 
tion. (. Applaudissements .) 

Une deputation de la Societe fraternelle des Garmes est venue 
demander FafFiliation et la correspondance. 

M. Dubois de Craned temoigne sa douleur de n’avoir pu, depuis 
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longtemps, assister aux seances tie la Societe, a laquelle il jure un 
attachement inviolable. La consolation qui lui reste, apres tous les 
malheurs qui viennent de Faccabler, est l’esperance de servir sa pa- 
trie, a qui it consacre ses derniers jours. (Applaudissemenls.) 

[)[. Robespierre presente quelques observations sur un article du ddcrct 
concernant l’admission dcs ministres. 11 conclut a cc que les deputes deman- 
dent la correction de cct article.] 

31. Void el represente que, M. Lameth avant propose son article sauf 
redaction, il ne faut point rouvrir la discussion sur le fond, mais seu- 
lement obtenir une bonne redaction. 

31. le President fait hommage d'un travail sur la liberte de lapresse. 
11 annonce une lettre de 31. Fauehet, eveque du Calvados, qui envoie 
plusieurs exemplaires d’un discours qu'il a prononce a la federation 1 . 
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SEANCE DU 3IERCREDI 17 AOUT 1791 

PRESIDEXCE DE M. PETIOX 


31. le President annonce que 31. de Chartres, arrivant de son regi- 
ment, demande a la Societe la permission d’entrer dans la salle, et 
qu’il vient de signer sur les registres de la Societe. — Un membre 
observe qu’il ne doit point y avoir de distinction pour 31. de Chartres, 
et que les commissaires pourront Fadmettre apres le scrutin. — Un 
autre membre dit que les fonctions du Comite sont expirees depuis le 
15 de ce mois, et qiCil ne pent les continuer sans un nouvel examen. 
— L’entree est accordee a 31. de Chartres, ct la Societe arrete que 
les fonctions de ses commissaires seront prorogues jusqu'a la fin du 
mois, et que les citoyens deja presentes ont lc droit de signer le 
registre. 

[Correspondance : La Socidtc do Toulouse se plaint qu’on la calomnie. — 
Celle de Tulle se rejouit de la rentrde de plusieurs deputes patriotes. — Celle 
de Lyon prie qu’on lui cnvoic les doubles de la dcrnierc correspondance. — 

l. Cf. dans le Patriote franrais du 17 aout un lUscours prononce au club cfes 
Jacobins par Anacharsis Cloots, sous ce titre : Prince royal. 
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Do Rapaumc, on communique un discours prononce par M. Eanglois sur les 
assemblies conslituanlcs. — Dc Strasbourg, on communique unc lctlrc clans 
laquelle on assure que les ofliciers out preli lc serment de manierc qu’ils ne 
s’engagcaient a ricn. — La Sociilc d'Aix demande un decret additionncl a 
celui sur la liberie du cullc, on favour des citoyens dc la confession d’Augs- 
bourg. M. Mendouz-e, secretaire, appuic cctte demande, ct fait la motion 
dc nommcrdcs commissaires pour rediger un projet h cetigard. Cette motion 
est adoptee. Les commissaires nommis sont: MM. Saint-Martin, Paris, Sillcry, 
Lc Grand. — La Socicli d’Amiens 6cri t que les ofliciers ct pretres refrac- 
taires se rendenl tous h Paris. — Cellcc de Pont-Hemy, Mcyssac, Valen- 
ciennes, Yesoul, Tonncins, Cliaton-sur-Saone , Gcsancon, Turennc, Lcscar, 
Dotbunc, fipinal, Erie, Pontault, Saint-Die, Parav, etc., jurent un atlacbement 
inviolable et desirent la reunion. — Quatre nouvcllcs Societes demandent 
Paffiliation. — Une deputation dc la Societe civique, etablie a Paris, section 
des Tbermcs dc Julicn, est venue protester de son attachcmcnt. ] 

On passe a Eordre du jour. 

[In membre a propose d’ajoutcr un article au decret qui charge le pouvoir 
executif de promulguer el d’cxecutcr les lois. II a reclame aussi contre le de- 
cret qui donne au roi la faculte dc placer les troupes a sa volonte sur lesfron- 
iiercs .] 


M... — Je demande qu'on fixe un jour pour discuter les moyens de 
reprimer Je duel... L'abolition du duel fut demandee, il v a sixmois, 
lors d'un evenement qui, maintenant, lie produirait point 1’efTet qu'il 
produisit dans ee temps-la.de renouvelle aujourd'hui cette demande, 
et je prie qu’on la prenne en consideration. 

Boisguyox. — LTAssemblee nationale a decrete que la lisle 
civile serait etablie au commencement de ehaque regne. Louis XVI 
n'a, jusqu'a present, etc qu’un despote. 11 ne sera roi que lorsqiul 
aura accepte la constitution. Je crois qu’alors l’Assemblee pourra 
faire la liste civile, et qu’clle la reduira. Gar il est moins dangereux 
que le roi ait un grand pouvoir legitime qu’un grand moyen de cor- 
ruption. 


[M. Vadier prononcc un long discours tendant a prouver qu’il faut sc gardcr 
d’ctablir des distinctions entre les citoyens.] 


M. Dufourny dit que, l’egalite etant le premier des droits de l’homme, 
le decret qui distingue des citoyens actifs et non actifs est contraire 
a ce principe. Il demande qu'on ajoute a ce decret une disposition 
qui accorde aux citoyens non actifs un sur cent ou deux cents aux 
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assemblies primaires, afin qu’au moins finjustice faite a leur egard 
soil plus supportable. 

Un membre demande la question prealable sur eette proposition, 
tendant a perpetuer line distinction que la premiere convention na- 
tional se hatera d’abolir. 

M. Petion eerie le fauteuil a M. Robespierre. 

M. Corroller. — Lc Comite militaire est actuellement oeeupe de la 
formation de la maison du roi. II est presque generalement adopte 
que le roi sera libre de fixer le nombre dliommes dont elle sera eom- 
posee et fespece d'arme qui leur sera attribute, et que eette maison 
jouira de tons les droits militaires. Ce projet if est heurte que par un 
tres petit nombre de membres du Comite. Et, lorsqu'il sera presente 
a FAssemblee, il y a apparence qifil passera; il sera surement appuye 
avee toute la morgue militaire. 

M. Sergent. — Ce projet, Messieurs, s'execute deja dans la garde 
nationale, oil Ton enrole des jeunes gens pour la garde du roi. On doit 
leur faire porter Puniforme des ci-devant gardes du corps. Je puis 
donner des renseignements certains. 

Le meme membre annonce que le tribunal du sixieme arrondisse- 
ment, charge d’informer sur les debts du Champ de Mars, poursuit 
les auteurs et signataires de la petition; que Paceusateur public en 
est eonvenu lui-meme, et que, dans les interrogatoires, on demande 
qui etait le president des Jacobins, quels etaient les auteurs de la 
petition. Il conclut a ce qifil soit nomine des commissaires pour 
aviser aux movens de faire rester le tribunal dans les bornes de sa 
mission. — Cette proposition est adoptee. 

Sur la question faite par M. Corroller, si Eon admettrait les Feuil- 
lants en corps, dans le eas ou ils se presenteraient, la Soci^te passe a 
l’ordre du jour, en persistant dans son arrete de la veille. 

MM. Cottin, Gauthier des Orcieres, Hebrard, Lemareehal, Bouvier 
et d'Orleans, membres de FAssemblee nationale, ont paru a eette 
seance, qui a ete levee a dix heures. 


92 


SOClfiTfi DES JACOBINS 


[19 aout 1791] 


XXXII 

SEANCE DU VENDHEDI 19 AOUT 1791 * 

PH ESI PENCE DE M. PETIOX 


[3/. Rouillier, mcnibrc de la Society, obtient de fairc soutenir par dcs avcu- 
gles une these de mathSmatiqucs, dans la salle des stances, un jour ou il n’y 
aura pas d’assembtee. — Correspondance : La Societc de Mcsmes demande 1’affi- 
liation; cellc de Bourmont envoic un imprimS sur les clubs. — Une Society 
de Hie de Re exprime son attaclicment. — On communique d'Orldans une 
lettre dcs Fcuillants, qui assurent que « le scul motif de leur retraite a dte 
Tarnour pour la patrie et Ic respect pour les lois ». — Longwy ct Saint-Trivier 
protestent de leur attaclicment. — Scnnccey ddsirerait conserver Uabbaye de 
La Fertd, pour cn fairc un hospice. — La Soci6t6 de Besangon jure de rcster 
fidele. — Celle de Clermont donne lc signalement d'un M. Matussiere, soupconne 
de tramer « un 6v£ncment sinistre pour lc 23 du courant ». M. Dufourmj de- 
mande lc renvoi de cellc lettre au department de la police. .V. Anthoine 
fait arr&ter qu’on Tenvoic aux quarantc-huit sections de la capitale. 

M. le President dit quil renvoie tous les jours des personnes qui demandent 
k la Socidte dcs secours p6cuniaires, el un membre rapporte que les aristo- 
crates voudraient « faire tomber les Jacobins » en leur envovant tons les pau- 
vres. Un autre membre dit qu’un acte de bienfaisancc des Jacobins « avait 6t6 
d6natur6 par la plus vile noirceur ». Pour eviter ccs calomnies, la Socidte per- 
sisle a ne vouloir accordcr aucun secours ptomiaire. 

M. Rcederer lit sa refutation de la declaration des Comites sur deux decrets 
remis en deliberation : « celui qui interdit la reegibilite indefmie, ct celui qui 
exclut dcs places ministcrielles les membres d’unc legislature 1 2 3 ». 

N. Faipoult prononce un discours sur les conventions nationals. — il/. Sil - 
lery lit un discours, qu’il doit prononcer a 1’Asscmbiee nationale, sur lc projet 
de « refuser aux individus de la famille rovalc les droits de citoycn aclif, en 
leur accordant le titre de princes franfais ». Ce discours sera imprime des 
qu’il aura ete prononce. — Un membre prononce encore un discours sur les 
conventions nationales. 

MM. Couppe, Gourdan, Hernoux et de Cursy, membres de PAsscmblec natio- 
nale, ont paru a celte seance. 

La seance a etc levee a neuf heures ct demic 5.] 

1. It y a dans te Journal de la Revolution du memo jour, 19 aout 1791, p. 383, 
un article sur les Jacobins et les Fcuillants. 

•1. Observations , par P.-L. Rokdehkh, sur Vobservation des Comites de consti- 
tution et de revision, prononcees dans la seance du 11 uoilt par M. Thouret , 
imprimees par ordre de lit Societe des amis de hi constitution, senate aur Jaco- 
bins, le 19 a out 1791. — S. L, 1791, in-8 de 16 p. — Bibl. mil., Lb 40/623. — 
Gf. un fragment de ce discours dans le Pat riot e franfais du 22 aout. 

3. Voir aussi te Discours du president de la Societe des amis de la constitu- 
tion adresse au general Luckncr duns la seance du 19 aout 1791. — S. 1. n. d., 
in-8 de 7 p. — Bibl. nat., Lb 40/2211. 


[21 AOUT 1791] 


SOCIETfi DES JACOBINS 


93 


XXXIII 

SEANCE nr DIMANOHE 21 AOUT 1791 1 

PRESIDENCE DE M. PETIOX 


[Correspondence : Les Societes d’Auch ct de Ruffec invitent a la reunion. 

— Cello de Caslelnaudarv demande unc amnistie pour tous les soldats et ofli- 
ciers deserteurs qui seront rentres avant le l cr janvier prochain, el avant un 
an pour ceux qui sont en Amdrique. — La Society de Chalon-sur-Saone de- 
mande que le roi ne puisse choisir ses ministres que parmi des sujets prd- 
senles par le corps legislatif, et que I’inviolabilite du roi soil assimilee a celle 
des represenlants de la nation. — Celles de Maubeuge, Conde, Tonneins, Ole- 
ron, etc., protestenl de leur atlaehement inviolable. — Quatre nouvelles So- 
ci<Hes demandent Paffiliation. — Lettrc de Strasbourg sur un incident local; 

— de M. Chevalier, qui annonce qu'il «reviendra dans le sein de la Societe ».] 

M. Sillery. — Si, par un devouement sans bornes an bien public, 
j'ai pu meriter votre confiance, daignez m’ecouter avec indulgence, 
quelle que soit la motion que je vais faire. Eloigne de toute intrigue, 
ne connaissant d’autre interet que celui du peuple, alarme des dan- 
gers qui menacent la liberte, j ose dire que e’est dans ce moment que 
tous les amis de la constitution doivent se reunir. Nous arrivons au 
terme de nos travaux. Les ennemis du l)ien public vont tout tenter. 
Des nouvelles certaines, qui arrivent des provinces, annoncent un 
grand rassemblement de nos plus cruels ennemis dans le sein de la 
capitale. Quand tous les membres de PAssemblee qui sont aux Feuil- 
lants se reuniraient ici les uns apres les autres, votre but ne sera pas 
atteint, vous n’auriez pas fait qu’il n’existat plus de scission. — 11 ne 
doit y avoir aucun respect humain dans ce que je vais vous proposer : 
Pinteret public seul doit vous animer. Je vous propose d’ecrire a la 
Societe des Feuillants la lettre suivante... Messieurs, si ma proposi- 
tion n’est pas acceptee unanimement, elle est indiscrete : 

« Freres et amis, les Amis de la constitution, seant aux Jacobins, 
sont assembles. Ils previennent leurs freres que la patrie est en dan- 


1. Voir dans le Journal de la Revolution da meme jour, 2t aout 1791, p. 404, 
des reflexions sur le role des Jacobins dans l’affaire du Champ de Mars. — C’est 
aussi a peu pres a cette dale qu’il faut rapporter l’iniprimc intitule : Societe des 
amis de la constitution, seanie aux Jacobins de Paris. S. 1. n. d., in-4 de 3 p. 
— Bibl. nat., Lb 40/2242. — C'est une note du Comite de correspondance sur 
la publication des Tableaux de la Revolution francaise. 
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gor, que la concord o et la paix sunt les souls moyens do s'opposer a 
lours enncmis. 11s vous eonjnrent de vous reunir. » 

Cette proposition est fort applaudie. 

M. tiotidoux demande quo, pour avoir le droit de parlor contre 
eette motion, il faille etre appuye par quarante membres. 

M. Robespierre. — Je sais bien ce qu'il v a de delicat dans une 
pareille deliberation, .le sais bien quels sont les a vantages des ennemis 
los plus declares de la constitution sur ses amis. Je ne suis point 
eflVaye de ces avantages, et, [)lus je vois lenr triomplic certain, plus 
une iiore indifference m’elcve au-dcssus d*eux. Messieurs, vous ignore/, 
peut-etre que domain est a l'ordre du jour un projet du Comite de 
constitution, qui contient une constitution nouvelle, qui remet les 
Francais sous le joug du despotisme. Oui, Franoais, vous ignore/, 
qu’il n'y a pas un seul de ces articles qui ne sullise pour detruirc la 
liberie. Nous n’avons que quelques lieures, et vous allez les employer 
a deliberer sur une proposition sur laquelle la Soeiete a prononce 
deux fois!... Eh bien! je vais negliger les grands interets publics. Per- 
dez cette seance, et, demain, que nous soyons abandonnes a ceux qui 
vont donner au roi toutes les forces necessaires pour opprimer la 
liberte... La liberte de la presse est aneantie fonnellement. II n'est 
pas meme admis, ramendement propose par M. Petion... Ce sont 
toutes les demarches qu’on a faites qui out rctarde la reunion. II 
iFetait pas un seul membre patriote des Feuillants qui ne fut resolu a 
se reunir ici. Mais on a projete de lour envoyer une lettre d'invitation. 
Ils ont attendu cette lettre. Its out eu des scrupules. La raison triom- 
phant, le bien public aurait triomphe : ils se seraient reunis... 

L'opinant conclut a ce qu’en persistant dans le dernier arrete la 
Soeiete passe a Fordre du jour. 

M. Morelon appuie la motion de M. Robespierre. 

M. Yadier. — Le projet du Comite de constitution est une contrc- 
revolution. II est certain qu’il n’y a pas un article qui ne soit Je ren- 
versement de tout ee que nous avons fait. A l’appui de ce malbeureux 
projet, il y a une coalition detestable. Nous avons vu ce matin les 
ministres du roi denoncer une Soeiete, coupable, il est vrai ; mais cette 
denoneiation a jete une defaveur sur toutes les Societes des amis de 
la constitution... 11 est certain que, si vous rejetez le moyen de reu- 
nion qu’on vous propose, il sera impossible de dejoucr les projets des 
enncmis du bien public. 

|Un membre de la Society des amis de la constitution de Saint-Girons 
(Ariege) prononce un long discours dans le meme sens.] 
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La discussion est fermee. M. Robespierre demande qu'on passe a 
Fordre du jour. Cette proposition est rejetee. MM. Saint- Mar tin et 
Crance appuient la reunion, et sont vivement appiaudis. — Apres 
quelques debats, la Societe arrete que les deputes a l'Assemblee natio- 
nale membres de la Societe des Jacobins seant aux Feuillants seront 
invites a se reunir parmi les Jacobins 1 . 

31. Sergent demande que demain, an commencement de la seance, 
l’on passed l’ordre du jour, sans lecture du proees-verbal et annonces. 
Cette proposition est adoptee. 

[M. Machenaud prdsenle quelques observations sur la maniere dont la con- 
stitution doitetre acceptee par le roi.] 

On a fait lecture d’une lettre d'Issoire qui porte que, le 23, il doit 
soperer une contre-revolution, ou, an moins, un massacre des bons 
patriotes dans les grandes villes. 

MM. llell, Populus et Girot, membres de l'Assemblee, out paru a 
cete seance. 

La seance a ete levee a dix hetires. 


XXXIY 

SEANCE DU LUND! 22 AOUT 1701 

I’RESIDE.NCE DE M. PETIOX 


Apres la lecture des lettres et annonces, 31. le Secretaire a fait part 
a la Societe de la redaction de la lettre qu'on avait arrete d’envoyer 
aux Feuillants. Voiciles termes de cette redaction : « Freres et amis, 
la patrie est en danger. Le saint public vous appelle an sein de la 


1. Voici le texte complet ct ofliciel de cet arrete: 

« Les deputes a l'Assemblee nationale membres des Jacobins, et maintenant 
seants aux Feuillants, sent invites a rentrer au sein de la Societe -mere : ils 
n'auront besoin, pour y etre admis, d'autre titre que celui de meuibre de la 
Societe. 

« Quant aux membres des Jacobins non deputes a TAssemblee nationale, et 
maintenant seants aux Feuillants, ils seront readmis apres s’etre conformes, 
comme tous les membres de la Societe Font fait, a Parrete pris par elle le 
2‘6 juillet dernier, qui assujettit tous les membres qui desirent continuer d’en 
faire partie a en signer la declaration et d se soumettre a un scrutin epura- 
toirc. » (Bibl. nat., Lb 40/627, in-4.) 
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Societe : toutes les Soeietes du royaumc vous y ins iten t. Yos freres 
vous attendent. » — A cette lettre etait joint larrete pris hier, por- 
taut que les deputes n’auront besoin, pour entrer, que du litre d’an- 
cien mcmbre de la Societe, et que les autres membres passeront au 
scrutin epuratoire. — M. Botidoux veut proposer une nouvelle redac- 
tion. Un grand nombre de membres se levent pour ne pas Fentendre. 
L'lionorable membre demande la parole sur la seconde partie de Tar- 
rete. II n est point entendu. 

M. Kerveleoan. — D'apres les connaissances que j'ai, je puis affir- 
mer que, d'apres cet arrete, vous n'obtiendrez jamais la reunion. Et 
voici pourquoi... {On se leve pour ne pas entendre Vopinant.) Je suis 
persuade que, si la reunion ne s’opere pas aujourd'lmi, elle ne s'operera 
jamais. Je dis que, depuis deux jours, des deputes des Feuillants 
m’ont dit qu ils ne voulaicnt pas se reunir a la Societe si on les privait 
du plaisir d'amener avec eux eeux qirils avaient presentes aux Feuil- 
lants, et du civisme desquels ils repondaient comme du leur. Les 
Feuillants out fait un scrutin; vous en avez fait un... {On se leve , cn 
demandant d'allcr aux voix.) 

M. le President rappelle l'etat de la deliberation et Larrete de la 
veille. 11 annonce qu'il va mettre aux voix la redaction. 

M. Botidoux demande la parole. On erie : Aux voix. M. Botidoux 
demande que, puisqu'on ne veut pas l'entendre, son nom soit raye. 11 
sort de la sallc. Plusieurs personnes applaudissent. La grande majo- 
rity temoigne son mecontentement de ees applaudissements. — M. le 
President , apres avoir exprime la douleur que lui fail ressentir le 
mecontentement de quelques membres, a fait donner une seconde lec- 
ture de la lettre aux Feuillants, et la met aux voix. Cette lettre est 
adoptee 1 . — M. II ion en demande Eimpression et Lenvoi a toutes les 
Soeietes. {Adopte.) — On propose de nommer des commissaires pour 
porter cette lettre aux Feuillants. {Adopte.) — Ces commissaires 
sont : 31M. Saint-Martin, Vadier, Dubois de Crance, Durand de Mail- 
lane, Creuze de la Touche, Corroller, Lulier, Gide pere, Bourdon 
la Crosniere, Mendouzc. — M. Corroller, ayant refuse, est remplace 
par M. Populus 2 . 

On passe a l’ordre du jour. 

1. Copie de la leltre et de Carrete enooyes a la Societe des Feuillants par la 
Societe des Jacobins , le 22 aout 1791. — S. 1. n. d., in-i de 2 p. — Bibl. nat., 
Lb 40/627. 

2. On trouvera dans la Chronique de Paris du 23 aout 1791 le recit de cette 
demarche. 
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[M. Ucederer prosente quelques observations sur 1c tcxte de [‘article de la 
constitution concernant la liberie de la presse r .] 

M. Antiioine. — Le preopinant vous a rendu compte de la defaite 
que nous avons eprouvee ce matin, et je crains que nous n’en eprou- 
vions d'autres. Je vais vous communiquer quelques observations sur 
la tactique dont on s'est servi contre nous. Depuis quelque temps, 
quelques personnes, de eelles que nous croyons avoir eoncouru a la 
scission, qui se placaient ordinairement parmi nous a une extremite 
de la salle, ont pris le parti de se mettre dans tin des bas-cotes. De 
la, cos messieurs regnent : ils font entendre leurs volontes au presi- 
dent. llier, ils ont fait signe a la partie droite de se lever; et, en 
effet, nous avons remarque que la droite du president, qui, depuis un 
mois, s'etait abstenue scrupulcusement de voter, s'est levee presque 
tout entiere, et, sans elle, nous Taurions emporte. 

31. Anthoine a fait ensuite quelques reflexions sur Farticle con- 
cernant la liberte de la presse. 

[.)/. Robespierre appuie les observations de M. Boederer.] 

Une deputation de la Societe de 1'Egalite a demande que les corps 
electoraux ne se rassemblassent que Iorsqu’ils pourraient reunir au 
milieu d'eux les electeurs qui ont ele decretes de prise de corps. — 
Une deputation de la Societe etablie en la section de la Bibliotheque 
a demande que les conventions nationales fussent convoquees tous les 
vingt ans, et que la premiere s’assemblat en 1798. 

MM. les commissaires envoyes aux Feuillants rentrent dans la 
salle. L'un d’eux, M. Durand de Maillane, a dit qu’ils ont ete fort 
bien accueillis; qu’apres avoir fait lecture de la lettre dont ils etaienl 
charges, ils ont voulu se retirer, mais qu’on les a invites par deux 
fois a rester a la deliberation, dans laquelle on n'a ends aucune opi- 
nion contraire a la reunion ; que les membres patriotes dont ils se 
sont accostes leur onttoujours temoigne le desir de la reunion, etque 
Tassemblee leur a promis d'envoyer une deputation rendre reponse, 
seance tenanle. 

i. Cet article, vote en effet lc 22 aout 1791 au matin par EAssemblee consti- 
tuante, apres uu vif debat, etait aiusi coiicu : « Nul homme ne peut etre re- 
cherche ni poursuivi pour raison des ecrits qu'il aura fait imprimer ou publier 
par quelque maniere que ce soit, si ce n est qu'il ait provoque a dessein la 
deobeissance a la loi, ravilissement des pouvoirs constitues, la resistance a leurs 
actes, ou quelques-unes des actions declarees crimes ou delits par la loi. » 11 
forme le l er paragraphe dc l’article 17 du chapitrc v du titre III de la constitution. 

Tome III. 7 
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M. Gamin de Coulon demancle que la Sociele tiennc seance tousles 
trois jours. Cette motion est appuyee par M. Lanthenas . M. Corroller 
recarle, et demande seulement qu’il y ait, demain, une seance 
extraordinaire. 

On passe a 1‘orclre du jour. 

[]/. Sergent prononce un discours sur la liberty de la prcssc.] 

M. Tournon observe qu'iin corps ne peut etre avili, et que Favilis- 
sement ne frappe que les personnes. —r M. Royer, eveque de 1 Ain, 
appuie les reflexions de M. Robespierre sur les calumnies dirigees 
contre les fonctionnaires publics, et cite les apdtres et saint Francois 
de Sales : « les premiers, dit-il, auxquels I'liomine Divin declara 
qu'ils seraient en butte a toutes les calumnies, et l’autre qui fut 
calomnie toute sa vie, malgre sa conduite irreprocliable. » 

M. le President annonce qu’il vient d’apprendre que la Societe des 
Feuillants a ajourne la discussion sur la reunion. 

MA1. Fouquier, Niocbc et Gauthier, membres deLAssemblee natio- 
nale, out paru a cette seance. 

La seance a ete levee a unze b cures 


XXXY 

SEANCE DU MERCRED1 21 AOUT 1701 

P RESIDENCE DE M. PETION 


[Correspondance : Les Societes d'Amboise, Loudun, Milhaud, Rouen, etc., 
invitent a la reunion. — Cclles de Nantes, Sennecev, Murat, Beziers, d&darent 
roster inviolablcment attaches aux Jacobins. — La Societe de Saint-Germain- 
en-Laye demande communication des reglemenls. — Celle de Clermont-Ferrand 
demande la lisle des Soeietds qui sont restees fideles, afin de ne correspondre 
qu’avec ellcs. — La Societe de Strasbourg exprime ses craintes sur la situa- 
tion politique. — On dcrit de Brioude que les aristocrates se rendent tous a 
Paris. — Lettre de Chambon, donnant le meme renseignement. — L'eveque 
de Paris proteste de son attachement. L’impression de cette lettre est ordon- 
n6e 1 2 3 . — La Socictd de Bordeaux communique des nouvellcs dc la Martinique. 

1. Lire dans le Journal de la Revolution du 23 aout 1791, p. 417, des reflexions 
sur les Societes patriotiques, et en particular sur celle des Jacobins. 

2. Lettre de M. Gobel, eveque metropolilain de Paris, a la Societe des amis de 
la constitution, seanlc aux Jacobins de Paris. ■— S. 1. n. d., iu-4 de 3 p. — 

Bibl. nat., Lb 40/626. 
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— Une secondc lettre dc Strasbourg sigoale un mouvcment de troupes inquid- 
lant. 

M. Mendouze rappelle tout ce qui a etc fait en vue de la reunion, et pro- 
pose de ne plus rien faire.] 

M. Real. — Je erois qu'il est bon cTinstruire les Societes de tout ce 
que nous avons fait pour la reunion. Mais il sufflt d’un recit simple. 
La lettre proposee me parait longue. Je demande que MM. les com- 
missaires envoyes aux Feuillants soient pries de se concerter pour 
faire le recit tres exact et tres precis de notre demarche, ainsi que de 
la deliberation des Feuillants. 

M. Saint-Martix. — Je pense qu'il est important que les faits soient 
connus. Mais les commissaires ne peuvent rendre compte que de ce 
qui s'est passe devant eux, aux Feuillants, au moment oil la delibe- 
ration n’etait pas encore animee. 

Un membre demande qu'apres le recit pur et simple des faits on 
ajoute la lettre envoyee aux Feuillants et la reponse de cette assem- 
ble, quoiqu’elle n’ait pas ete communiquee olhciellement a la So- 
ciete. — Cette proposition est adoptee. 

Un membre fait la motion de publier, par la voie de Fimpression, 
le discours prononce, le matin, a FAssemblee nationale, par M. d'Or- 
leans *. — Sur cette motion, on demande Fordre du jour. M. d'Orleans 
le demande aussi. La Societe passe a Fordre du jour. 

M. Sillery. — Messieurs, plusieurs personnes out dit que ma der- 
niere motion pour la reunion avait ete concerted avec les Feuillants. 
Soyez bien convaincus que moil patriotisme et inon amour du bien 
public out ete les seuls mobiles qui m‘ont fait proposer une demarche 
qui eut du avoir du succes. Je crois, Messieurs, cette declaration 
necessaire, et j'espere qu'elle me justiFiera pleinement aux yeux de la 
Societe. 

M. Robespierre. — La question qui doit etre traitee a FAssemblee 
nationale est celle que M. de Sillery a deja traitee ici. L article soumis 
a la deliberation porte que les membres de la famille du roi, etant 
seuls appeles a la dignite hereditaire, foment une classe distinguee 
des citoyens, et ne peuvent exercer les droits de citoyen actif. II n’est 

1. Dans la seance du 24 aout 1491, au matin, le due d'Orleans avait parle contre 
Lartiele du projet de constitution qui excluait les membres de la famille royale 
des droits de eitoyen actif, et declare que, si cet article etait vote, « il depose- 
rait sur le bureau sa renoneiation formelle aux droits de membre de la dynastie 
regnante, pour s'en tenir a ceux de citoyen francais ». Cette declaration avait 
ete accueillie par les applaudissements reiteres de la grande majoritc de l’Assem* 
blee et des tribunes. ( Moniteur , IX, 178.) 
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pas difficile aux vrais amis de la liberie d’apprecier line pareille propo- 
sition, qui est contraire mix principes de la constitution. Le Comite 
veut conserver dans le royaume unc famille distinguee des aulres 
citoyens. Quel est le motif de cette distinction? C'cst que les parents 
du roi sont appeles a une dignite hereditaire. 11 s'ensuit que la loi a 
juge qu'il etail de l'interet public qu’il y eut line portion de citoyens 
privileges ; et ce privilege est de n’etre point citoyen actif. Quelle 
absurdite !... 

M. le President observe que les Comites out change de balterie; 
qu'ils sont convenus de laisser aux parents du roi les droits de 
citoyen actif, en les rendant inhabiles a etre elus a aucune place. Ils' 
appuient ce raisonnement sur ce que les parents du roi, etant dcja 
elus de droit pour regner, ne peuvent cumuler deux places a la fois. 

M. Robespierre. — Le Comite a appuye son systeme surcelui des 
substitutions. Les substitutions le condamnent elles-memes. Car ceux 
en faveur desquels est faite la substitution n’v ont aucun droit qu’a 
la mort de celui qui substitue; j usque-la ils sont totalement Strangers 
a la propriety. Le Gomite a voulu, comme de coutume, presenter 
cette violation de tous les principes sous les dehors de l’interet 
public. II a dit qiril fallait donner une grande distinction aux mem- 
bres de la famille royale, afln de relever l'eclat du trdne. Mais pre- 
tendre clever une famille au-dessus des droits de citoyen nesl autre 
chose qu’avilir la qualite de citoyen. C’est reconnaitre formellement 
que le plus liaut degre de la gloire consiste a etre plus que citoyen. 
Une telle declaration est un outrage fait an souverain... 

Plusieurs membres parlent sur la meme question. 

La Societe arrete qu’elle tiendrademain une seance extraordinaire. 

MM. Pllieger, Meurinne, Darche, Chevalier, le Maignan et d'Elbehcq, 
membres de LAssemblee Rationale, out paru a cette seance. 

La seance a ete levee a dix lieures l . 

1. Lire dans le n° 749 de CAssemblee nationale , niercredi 25t aoul 1791, le recit 
des « demarches faites pour la reunion du club des Feuillants a celui des Ja- 
cobins », et dans le n° 378 du Journal de la Revolution, jeudi 23 aout 1791, 
p. 433, la deposition d’Anthoine dans le proces du Champ de Mars. 
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XXXVI 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU 23 AOUT 1701 

PRESIDENCY DE M. PETIOX 


M. Robespierre a fait les fouct ions de president eii Tabsenee de 
M. Petion. 

A la lecture du proces-verbal, un membre a demande la radiation 
de la partie dans laquelle il etait exprime que M. d’Orleans avail 
demande l’ordre du jour sur la motion de faire imprimer le discours 
(pi il avait prononce a TAssemblee nationale. La radiation a ete 
ordonnee. — M. Sergent a fait la motion d’inviter les Societes denon- 
eees par les ministres a publier le recit exact des fails qui ont servi 
de pretexte a cette denunciation. Aprts quelques debats, eelte motion 
a etc ajournee. — M. Mendouze & fait lecture d'une lettre de la Societe 
d’EeulIy-les-Lyon, qui proteste de son inviolable attachement et 
temoigne le desir de voir line prompte reunion. — M. Dufourny a lu 
une adresse de la Societe de Caen, dont tous les membres ont prete le 
serment de s'entr aider mutuellement. — M. Anthoinc a rendu compte 
de ce qui s’etait passe le matin a TAssemblee nationale. Un membre a 
dit qiTil avait vu les huissiers porter continuellement des billets du 
president a MM. Emmery, Charles et Alexandre Lameth, et de ees 
messieurs an president. — M. Populus a demande que les membres 
de la famille du roi ne pussent etre nommesaux places ministerielles. 
Uette motion a ete combattue par M. Rcederer , qui a observe qu’il ne 
lallait pas commettre une seconde injustice parce quTme premiere 
avait ete commise. 

Une deputation de la Societe fraternelle est venue inspirer de Tin- 
teretpour les citoyens patriotes injustement detenus dans les prisons 
de la Conciergerie. — Il a ete declare a cetegard que cliaque membre 
etait invite a faire individuellement ee que son patriotisme lui com- 
manderait. 

La seance a ete levee adix beures. 
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XXXYII 

SEANCE DU VENDREDI 2G AOUT 1791 


A rouverture de la seance, M. Chambon a rendu compte do plusieurs 
demarches qn'il avail failes aupres de la Sociele de Bar-sur-Aube et 
de quelques autres pour ameliorer leurs reglements et guider leur 
patriotisme. M. le President a temoigne a Thonorable memhre la sa- 
tisfaction de la Societe. 

Un membre a fait lecture d'un arrete dans lequel la Societe de Cha- 
teau-Thierry proteste de son inviolable attachement aux Jacobins. 


[Une deputation du Club des Cordeliers vient demander des secours pour 
les prisonniers arretds aprcs Taffaire du Champ de Mars. La Societe declare 
s’en tenir a l’initiative personnelle de ses membres. — Sur une observation 
de M. le President , on arrete « qu'un orateur de deputation nc pourra pro- 
noncer un discours qui n’aura pas ete communique par ecrit au president ». 

Correspondance : La Societe de Saintes communique son adresse aux Feuil- 
lants. — Les Societes d’Orange, Sens, le Havre, Villeneuve-le-Roi, la Bass£e, 
Romans, Beauvais, Troyes, Saint-Esprit, Arras, etc., « protestent de leur in- 
violable attachement ». Celles de Nogent-le-Roi et Etampes demandent Taffilia- 
tion. — La Societe de la Bassee « demande que le roi ne puisse pas epouser 
une etrangere, et que, puisque les ministres ont entree au corps 16gislatif, le 
prince royal y soit aussi admis. — Strasbourg communique une adresse a 
TAssembiec nationale « sur le marc d’argent et les quarante journees en rem- 
placement ». — La Societe d’Auch demande qu’ « en temps de guerre le trai- 
tement des officiers refractaires soit reduit de moitie, alin de leur faire desirer 
la paix. » 

M. Anthoine rend compte de la seance de l’Assembiee nationale du matin. — 
Sur la question « de savoir si les lois qui porteraient etablissement d’impots 
seraient ou non sujettes a la sanction du roi », M. Pioederer refute le projet 
de M. du Port d’une sanction d’un mois, puis la motion de M. Beaumetz, qui 
donne au roi finitiative.] 


M. le President a fait part du resultat du scrutin pour designer le 
president de rAssemblee nationale : c'est M. Vernier qui a reuni la 
majorite des suffrages. 

M. Bourdon la Crosniere a hi le projet de lettre aux Societes 
affiliees, redige par le Comite de correspondance 1 . Ge projet a ete 


t. Adresse de la Sociele des amis de la consHfution, seante aux Jacobins de 
Paris, aux Societes affiliees. — S. 1. n. d., in-4 de 3 p. — Bibl. nat., Lb 10/027. 
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adopte. Un membre a propose de joindre a celte lettre la lisle des de- 
putes de l'Assemblee nationale qui sont restes fideles aux Jacobins. 
M. Mendouze,'e n appuyant celte proposition, a demande qu on atten- 
dit la seance de mercredi. II n’y a eu aucune decision sur ces de- 
mandes. 

M. Prieur est venu avec plnsieurs de ses eollegues, membres de 
l'Assemblee nationale. II a dit qu’il ne croyait point avoir besoin de 
se justifier, puisque la Societe lui avail temoigne son estime en lui 
adressant line lettre d’invitation; quelle ne setait point trompee sur 
ses sentiments, qu’il les avait exprimes le lendemain de la scission; 
que lui et ses eollegues presents avaient recu avec joie la deputation; 
qu’ils avaient engage leurs freres a la reunion, et que, sur leur lefus, 
ils avaient declare qu'ils se retireraient pour rentrer aux Jacobins. 
(On a vivemenl applaudi.) 

MM. Morelon et Bonnard se sont plaints des injustices commises a 
leur egard par les ministres de la guerre, jusqu au ministre actuel in- 
clusivement. 

MM. Grenot, Gerle, Prieur, Merlin, Salle et Chassct, membres de 
l'Assemblee nationale, out paru a cetle seance. 

La seance a ete levee a dix lieures. 


XXXVIII 

SEANCE DU D1MANCIIE 28 AOUT 1791 

PRES1DEXCE DE M. PETIOX 


[Correspondance : La Socidte de Sainte-Foix communique une adresse a I’ As- 
semble nationale ou elle ddnonce la lettre pastorale dcM. deBonnac, ci-devant 
dveque d’Agen; — celle de Vitrv-le-Francois communique aussi une adresse a FAs- 
semblde nationale sur les moyens de defense. — On dcrit de Gournav-en Bray 
sur le differend survenu enlre l’dglise paroissiale el Feglise succursale. — On se 
plaint a Bagnoles «de la conduite insouciante, souvenl meme incivique, de certains 
corps et de certains membres de corps adminislratifs ». — Des ddserteurs dc 
plusieurs regiments, en protestant de la purete de leurs intentions, demandent 
des secours a la Soci^td. — La Socidtd du Beaussct reclame l’clargissement 
d’un de ses membres, qu'on ne detient « que pour l’empecher d'aller a l’assem- 
blde dlcctorale en sa quality d’dlecteur ». — De la Rochefoucauld, on manifeste 
« des inquietudes sur le ddpart de plusieurs personnes tres suspectes, qui se 
rendent a Paris pour s’opposer a l’acceptation de l’acle constilulionnel ». — ■ 
On dcrit de Pau pour 6tre « ddlivrds promptement d’une nude de capucins qui 
causent beaucoup d’inquietudes ». — La Societe de Saint-Servan recommande 
l’affaire des regiments de la Martinique et de la Guadeloupe. — Celle d’Evaux 
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donnc avis du depart dc bcaucoup dc ci-devant nobles pour Paris. — «ln ci- 
toycn dc Montagnc-au-Perche met en question si les notaires seront choisis 
par le pcuple, ou s'il sera libre k tous ccux qui cxercent ccttc profession dc 
I’cxcrccr sans etre nominds par le pcuple. » — La Socidtd de Bourgcs cnvoic 
line adresse sur le ddcrct du marc d’argent. — Celle d’Auray dcnonce « une 
dame vdbdmcntemcnt soupconnde d’entretenir une corrcspondance suspectc avec 
une autre dame de Paris ». — Une lettre sans signature donne avis d’un pro- 
jet d’cnlevemcnt du roi a la faveur d’un incendie allumd cn plusieurs endroits 
dc Paris. — La Society dcs Indigcnts amis dc la constitution, sdante rue Chris- 
tine, fait part des moyens qu’ellc croit les plus propres a former une corrcs- 
pondancc gendralc avec toutc les Socidtds du royaumc. — On communique 
de Civet un discours d’un ofticier au 83 e rdgimenl d’infanterie, « qui a pour 
objet dc demandcr k i’Asscmblde nationalc le prompt rcnouvellemcnt de la le- 
gislature ». — La Socidte de Cadillac fait part d’une adresse aux gardes na- 
tionalcs dc ce district. — Les Socidtds dc Pont-l’Evequc, Aubctcrrc, Montcon- 
tour, Saint-Pol-de-Ldon, Port-au-Prince, ct les Socidtds populaircs dcs trente 
ct une sections dc Lyon, demandent 1’affiliation. — Ccllcs dc Montilanquin, 
Niort, Fleurance, Barras, Auvillars, ddclarent qu’clles corrcspondront avec les 
Fcuillants et les Jacobins, « pour 1’intdret memo dc la constitution ». La So- 
cictc affilide du Mans s’est scparec en deux parties, dont rune s’est attachcc 
aux Fcuillants; l’autre, fulclc aux principcs, sollicitc les Jacobins de lui conti- 
nuer Faffilialion. — Les Socictcs dc Limoges, Beaucaire, Montauban, Saint-Lo, 
Jailly, Nogaro, Mussidan, la Teste, Novon, Marmandc, Metz, Bordeaux, Autun, 
Tonncins, Pont-du-Cbatcau, Nantes, Crdmicu, Evmct, invitent a la reunion, 
ct promettent une corrcspondance exclusive. 

L ’affiliation cst accorddc aux Socidtds populaircs dc Lyon, ainsi qu’a cclles 
du Mans, de Belleville ct dc Port-au-Prince.] 

M. Seruext. — Toutes les rites de la capitalc sont tapissees, depuis 
qtielque temps, de placards on respire le poison le plus subtil. On 
distingue entres autres le Chant da coq l , qui est repandu avec une 
profusion incroyable. Qiren conclurc, Messieurs? Que les ennemis du 
people, de sa liberte, cmploienl tous les moyens dc Fegarer et sont 
plus adroits que les patriotes, parce qiUils savent s’unir et s’aider de 
toute leur force et de toute leur fortune. — Un excellent citoyen a mis 
en opposition, pour instruirc le pcuple, pourdejouer les desseins per- 
fides de ccs libellistcs, un journal intitule VAmi dcs cltoycns 2 . Mais sa 
fortune et celle dc ses cooperateurs ne lui permettent pas de le multi- 
plier autant qiril est necessaire. G’est done un devoir aux patriotes 
de se joindre ensemble, de venir a son appui, et rendre ce service im- 
portant au people. L'atfichc du Chant da coq d'aujourd'liui annoncc 
qu’il rendra compte des operations dc Fassemblec electorate, des in- 
trigues qui s’y manifestent. Ne voit-on pas que e’est une declaration 

1. Voir, sur ce journal-placard, Ilatin, Histoire de la presse, t. IV, p. 82, 308. 

2. Ce journal, egalement en forme de placard, etait redige par Tallien. 
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de guerre aux meilleurs citoyens, qu'on veut eloigner de la legislature 
en les deshonorant; que c'est un moyen ajoute aux mille etun que les 
veritcibles faciieux ont employes pour persecuter les patriotes? Je vous 
invite done, Messieurs, a faire triompher la liberte par les moyens 
qu’on met en usage pour la detruire. Souscrivons tous pour la feuille 
de VAmi des citoyens . On recoit jusqu'a la plus modique somme, cello 
de douze sols; et ces sommes ne sont destinees qu'a subvenir aux 
frais. 

Sur cette proposition, la Societe a decide que chaeun ferait indivi- 
duellement ce que lui dicterait son patriotisme. — Plusieurs membres 
ont remis a M. Sergent des assignats de cinq livres pour les frais de 
ce journal gratuit. 

M. Robespierre a rendu compte de la seance de FAssemblee natio- 
nal e du matin. 

[Fragment d’un discours de M. Anthoine sur la maniere dont la constitution 
doit etre presence k l’acceptation du roi. II conclut a ce qu’elle lui soit pre- 
sentee au chateau des Tuileries. — Premiere partie d’un discours de )L Ma- 
chcnaud sur lc meme sujet.] 

On a fait lecture d‘une lettre de M. Defiers qui prie la Societe, au 
nom de MM. Brune, Momoro, et de demoiselle Colomb, de suspendre 
jusqu'au 20 septembre le concours qui doit avoir lieu pour Ie choix 
de rimprimeur de la Societe. Cette suspension a ete arrete a Funa- 
nimite. 

M .Salle a lu un projet de discours sur les conventions nationales. — 
M. Dufourny fait le rapport des premieres operations du corps 
electoral. 

MM. Nolff, Guy le Guen de Kerangal, Moyot, le Lay, Corentin le 
Floc’h, Kauflmann, Gobel, eveque de Paris, Cochard et Frondeville, 
membres de 1’Assemblee nationale, ont paru a cette seance. 

La seance a ete levee a dix heures *. 

J. Voir sur cette seance Ie n° oO des Sabbals jacobites, et lire dans lc Journal 
de la Revolution du 28 aout 1791, p. 457, des reflexions sur le cliaugemcnt d’opi- 
nion de quelques Jacobins accuses de s'etre laisses corrompre. 


SOCIETY DES JA con INS 


[20 aoit 1701] 


ior> 


XXXIX 

SEANCE DC LUND I 29 AOUT 1791 

PRES1DEXCE DE M. PETIOX 


La seance n’a etc ouverte qu’a sept lieures. La lecture ties lettres 
et adresses a ete renvoyee a mercredi. 

AL Mendouze, secretaire, a dit qu’un ciloyen venait de faire hom- 
mage a la Societe d'un ouvrage en quatre volumes 1 , formant la coL 
lection precieuse des discours et motions fails par Alirabeau, tant a 
la Chambre des communes qu'a LAssemblee nationale. — L’affdiation 
a ete accordee a la Societe de Remiremonl. 

On est passe a Lordre du jour. — Al. Salle a combattu le projet des 
Comites sur le mode de revision. II a trouve cjue le moindre defaut de 
cet ouvrage etait Fobscurite, et qu'il ne tendait a rien moins qu a 
oter a la nation sa souverainete. Les Comites nadmettent que la voie 
de petition par commune. Et, comme des assemblies primaires ne 
peuvent demander que des reponses partielles, il sera impossible 
qifaucune reforme ait lieu. Une commune voudra-t-elle reformer 
tel point de la constitution, il sera bien difficile que toutes les antres 
communes s’accordent a prononcer sur ce point. — M. Carra a dit 
que Lassemblee de revison, proposee paries Comites, n'aurait effec- 
tivement rien a reviser. Il a montre une foule de contradictions dans 
les divers articles de ce projet, ou il s’est plaint de trouver partout 
le nom du roi. — AI. Tournon a reclame contre le petit nombre de 
deputes donl les Comites forment leur assemblee de revision. Il a op- 
pose ce nombre, qui ne s’eleve qu’a deux cent quarante-neuf individus, 
avec la quotite de la liste civile, qui monte a vingt-cinq millions de 
livres, et a fini par demander que Lassemblee revisante ou eonsti- 
tuante fut composee an moins de douze cents deputes. 

M. Petion } president, a lu le resultat du serutin, qui lui a donne pour 
successeur AL Roederer, et qui a fait secretaires A1AI. d'Orleans, Lan- 
thenas et Collot-d'Herbois. On a beaueoup applaudi a ces choix. — 
AL Roederer a pris le fauteuil. 

Al. Anthoine, apres avoir rendu compte de la seance de LAssemblee 

1. II s'ajiit de fouvrage hilitule : Mirctbeau peinl par lui memo, ou Recueil ties 
discount, motions, etc. Paris. Uuisson, 1791, * vol. in-S. 
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nationale du matin, a demande : l°que 31. lc president fut charge de 
nonimer, tons les huit jours, un depute qui lui rendrait compte de ce 
qui se fait a 1 Assemblee nationale; 2° qu’il v eut demain une seance 
extraordinaire. — Sur la seconde partie de la motion de M. Anthoine, 
on a observe que la salle etait pretee pour demain. Quanta la pre- 
miere proposition, 31. Corroller a dit qu elle semblait etablir un cen- 
seur de FAssemblee nationale, et que, sans nommer personne officiel- 
lement, il se trouverait toujours quelque depute qui remplirait 
volontiers cette commission. — D’apres ces observations, la Societe 
est passee a Tordre du jour. 

3131. Royer, Botidoux et Rcederer, ont presente de nouvelles reflexions 
sur les assemblies de revision. — 31. Dupre fils a fait part des senti- 
ments affectueux de la Societe de Carcassonne pour la Societe-mere 
des Jacobins. — Un membre a fait un rapport sur les vexations com- 
mises par un chef militaire conlre un chasseur de la sixieme division. 
La Societe a arrete qu’elle nommerait des commissaires pour Fexamen 
de cette affaire. 

3131. 31arquis, Jary et Dupre, membres de F Assemblee nationale, 
ont paru a cette seance. 

La seance a etc levee a neuf heures et demie 1 . 


XL 

SEANCE DU 3IERCREDI 31 AOUT 1791 

rRESIDENCE DE M. ROEDERER 


[Correspondance : Lettre de Tliionville demandant une nouvelle emission 
d’assignats de cinq livres et la subdivision des autres; — de Toulon, sur les 
troubles causis par Tarrivie du sieur Pdmbaud, commissaire du roi; — de Per- 
pignan, invitant la Societe a publier « un manifeste de paix pour tons les peu- 
pleSy et de guerre pour les tyrans »; — de Cassel, envoyant copie d*une lettre 
adressee a M. Alquier, depute, et demeuree sans reponse. — On demande 
de Nantes des informations sur une Sociiti nouvellement etablie a Duras, et 
qui sollicite 1 affiliation. — Lettre de Villeneuve-PArcheveque, sur un discours 
communiqui par les Feuillants; — d’Apl, sur des troubles locaux ; — de 
Clermont-Ferrand, pour remercier au sujet des limoignages d’amilie apportes 
par 31. Bancal, avec copie d’une petition a 1’Assemblee nationale sur la maison 
militaire du roi; de Landrecies, sur Ie cliangement de garnison des chas- 
seurs de Gevaudan; — de Brest, pour demander d’appuyer les reclamations 

1. 11 y a, dans la Chromque de Paris du 30 aout, une leltiv de Riedercr a la 
Societe des. amis do la constitution de 31etz sur la scission. 
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des marins qui ont servi dans Linde; — du Faouet, sur un decret pdnal 
contre le monopolc et l’agiolagc dcs pctits assignats el dc la mcnue monnaic; 

— de Draguignan, sur deux condamnes; — du canton de Sarrazac, contre 
les 290 protestants qui siegent a LAssemblec nalionalc; — d’Arras, pour un 
sursis a accordcr a « six sergents vendeurs ct apprdciatcurs »; — d’Or- 
nans, sur Ladmission de tous les volontaires nationaux du departement. — 
De Lambesc, copie dune adresse a LAssemblec nationale sur les Emigrants; — 
de Rourg, communication de pieces diverses. — Lettre de Ceaune, contre une 
denunciation du ministre de la justice; — de Maurs, sur la scission. — Les 
Societes de 31ontargis, Reaugency, Saint-Cliamond, Effiat, Cahors, Rabastens, 
Rodez, Darbentanne, Thiers, Quimperlc*, Albi, IS T imes, et les Societes populaircs 
de Lyon, proteslent de leur inviolable attachement. — De Marennes : on n*£- 
crira plus aux Fcuillants si, dans trois semaines, ils ne sont pas rdunis aux Jaco- 
J>ins; — * de Redon : on suspend toule correspondance avec les deux Societes; 

— de Combronde, district de Riom : on demande l’affiliation. — Lettre des sol- 
dats invalides detaches au chateau d’Angers. — 3/. Sercnie , professeur d ’Elo- 
quence, communique un projet de maison d’education. — M. Huillol, de Gre- 
noble, sollicite un emploi. — 3/3/. Tessierei Lucas desirent retirer leurs busies 
de Mirabeau pour les exposer au Louvre. — 3/. Michalet « propose une ques- 
tion importante sur les peines contre l’adultere ». — La Societe de Strasbourg 
com muique plusicurs pieces importantes, des lettres de Savoie et de Delle sur 
les mouvements de troupes. — M. Salle donne des details sur la conduite des 
aristocrates autour de Toul. 11 dtfsircrait que LAssemblec nationale, apres 
avoir fait accepter la constitution, ddclarat son mandat termine; qu’elle de- 
mandat aux ministres tous les renseignements desirables sur nos moyens de 
defense; enlin qu’on ne rende point au roi sa liberty. 

3/. Corroller a trouvd pusillanimcs les precautions indiqudes par M. Salle. 
M. Anthonie a fait a cet egard des observations qui ont etd applaudies. — 
M. Morel on a dit que Louis XM devait Cdre consider^ comme un fils de roi, 
entrant dans sa majorite, a qui foil presente la couronne et qui n*a qu'a Lac- 
cepter ou a la refuser. — 3/. Kervdldgan a dit qu’il ne connaissait pas le fond 
du projet du Comite, mais qu’il croyait que e’etait de faire une constitution 
telle - qu’ellc put elrc presentee au stathouder, a I’empereur ct aux autres 
puissances.] 


M. Dubois du Craxce. — Si ce que vient de dire le preopinant est 
le mot dc Lenigme,je trouve fort extraordinaire le moyen de M. Salle. 
Gar, si le roi refuse la constitution, il sera dans le cas de Labdication, 
et les ministres devront exerccr provisoirement les fonctions su- 
premes du pouvoir executif. Quant au mode d’acceptation, je suis de 
1' avis de M. Anthoine. — L'opinant adit que, dans son departement, 
il y avail une espece d’insurrection. Le nombre des gardes natio- 
nales volontaires excedc cclui demande. Le departement ne voulail 
pas les faire partir. Ils ont menace de pendre les membres du direc- 
toire, qui leur ont enfin accorde les ordres, et ils sont partis. 

MM. Carra et Populus ont ajoute quelques observations qui ont ete 


[31 aout 1 79 J ] 


SOClfiTE DES JACOBINS 


100 

bien accueillies. — M. Itcederer , president, a dit qiFil croyait que le 
Comite devait proposer: 1° que la constitution fiit presentee au roi 
par line deputation de soixante membres; 2° que Ie roi fut prie de 
donner des ordres pour son entiere liberte et surete. II a refute ee 
plan, et, pour empecher le roi de sortir du royaume, il a exhorte les 
deputes a rappeler et a faire insurer dans Facte eonstitutionnel le 
decret qui fixe a vingtlieues au plus du corps legislatif la residence 
du chef du pouvoir executif. 

Sur la motion d’un membre, la Societe a arrete qu'elle tiendra do- 
main une seance extraordinaire. — MM. Boze et Fabre d’Eglantine 
ont ete nornmes membres du Comite de correspondance, a la place 
de MM. Thomas et Ghamfort. 

MM. Yimal-Flouvat, Poya de FHerbay, Bancourt de Yilliers, Biau- 
zat et Alquier, membres de FAssemblee nationale, ont paru a cette 
seance. 

La seance a ete levee a neuf heures et demie L 


XLI 

Septembre 1791 


SEANCE DU JEUDl l« r SEPTEMBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. ROEDERER 


[Correspondance : La Societe de Brest renouvelle l’assurance de son attache- 
ment inviolable. — Un grenadier demande la permission de venir s’instruire 
aux seances de la Society. — Un citoyen exprime ses craintes sur la difficult 
de faire odder Ieur poste aux anciens ldgislaleurs. — La Societe de Beaugency 
propose un decret concernant les gardes nationales. — Celle de Poitiers donne 
des renseignements sur le regiment du Roi cavalerie. — Les Societes d’Aigre, de 
Saint-Gaudens, de Sauveterre, de Tourneeoupe, de Valence et de Villandraut, 
restent attachees aux Jacobins. — Vingt citoyens de Strasbourg se plaignent 
de la Haule-Cour d’OrlOans dans l’aflaire du cardinal de Rohan. — La Socidte 
de Bordeaux envoie deux lcltres coneernant deux citoyens de cette ville.] 


Apres la lecture des adresses, M. Becourt a fait la motion d'etablir 

1. Dans la Chronique de Paris du 30 aout 1791, il y a une « premiere lisle des 
deputes patrioles scant aux Jacobins ». 
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un arsenal dans chaque section de Paris, parce qiFil y a des canons 
sans poudre ni boulets. — Un depute cFOrleans a rendu comple du 
fait qui a cloime lieu a la denonciation du ministre de la justice 
contre la Societe dc cette ville. Le pretendu crime de cette Societe est 
d’avoir demande a la Ilaute-Cour provisoire line place dans le banc 
des avoues pour deux de ses membres. — M. Ilion a demande que 
les commissaires nommes pour le concours du buste de Mirabeau 
fusscnt invites a faire leur rapport, parce que les artistes demandent 
a placer leurs busies au Salon. La Societe a arrete que cc rapport lui 
serait fait dimauche. — M. Mendouze a fait la motion de nommer 
trenle-six membres pour former un Comite de presentation. Sur 
Pobservation de M. Gueraull , il a ete arrete que, prealablement a 
cette mesure, le projet de reglement lui serait presente jeudi pro- 
chain. — Un membre a demande que la Societe fit imprimer le dis- 
cours prononce le matin a FAssemblee nationale par M. Robespierre, 
et dans lequel ce depute avail si vigoureusement defendu la cause de 
la liberte. Cette motion a ete adoptee. — M. Saint-Marlin a propose 
de mettrc dans Facte constitutionnel Particle portant abolition des 
lettres de grace. Cette proposition est appuyee par M. Biauzal et par 
M. le President, qui a observe que le droit de faire grace entre les 
mains du roi serait une arme contre les patriotes et que les arislo- 
crates en recueilleraient tout le fruit. MM. Robespierre et Prieur ont 
aussi parle sur cette maliere et ont merite les applaudissements de 
la Societe. — Un depute de la Societe de Laon a rendu compte des 
pretendus debts imputes a M. Faucbet, eveque du Calvados, et de la 
veritable persecution qu’eprouve ce prelat pour s’etre montre pa- 
trio te. 

MM. Merle, Bouelie et Dinoclieau, membres de FAssemblee natio- 
nale, ont paru a cette seance, qui a etc levee a dix heures x . 


1. On lit dans le Patriole frangais dn i ep septembre : « La Societe des Jaco- 
bins poursuit avee Constance ses travaux. Les Societes atliliecs ont dn reeevoir 
d’elle, dcpuis quinze jours, divers paqucts qui Ics auront parfaitement instruites 
de ce qui s’est passe de plus important dans son scin. Cc qui regarde ia scis- 
sion doit ctre surtout parfaitement eclairci pour eelles a qui le nom dc qucl- 
ques deputes dun patriotisme connu, dans la liste des Feuillants, aurait pu 
en imposer. Ccs patriotes sont mainteuant rentres au.\ Jacobins. Ceux-ci eomp- 
lent actuellemcnt sept a huit cents membres. Leur Comite d’epurement s’est dis* 
sous. Les ancicns membres qui voudront se presenter devront maintenant 
s’adresser au Comite de presentation, ainsi que tous ceux qui voudront faire 
partie do cette Societe, en se faisant appuyer du noinbre de membres deter- 
mine par le reglement. — On a porte, le 29 aout, a la presidence de septembre, 
M. Rcederer. MM. d Orleans, Lanthcnas et Collot-d llerbois, ont ete nommes se- 
cretaires. » — Suivent les norns des deputes patriotes scant aux Jacobins. 
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[M. Vernoury, garde de la ville, presente a la Societe le plan d’un monu 
ment symbolique representant la Revolution x .] 


XL1I 

SEANCE DU YENDRED1 2 SEPTEMBHE 1791 


[Correspondance : Lettre de Marseille, contenant des remerciements et une 
demande de renseignements sur la disgrace de M. Danton. — La Societe 
d’Auxerre communique une lettre aux Feuillants. — Celle de Monlivilliers pro- 
met un inviolable attachemenl. — Celle de Betliune remercie de l’envoi des 
discours de MM. Brissot et Condorcet, et se plaint de la conduite des pretres 
rdfractaires du canton. — Les Socidtds de Romans, Guingamp et Hesmond 
promettent une correspondance exclusive. — La Socidtd d'OlliouIes se plaint 
de quelques incidents locaux. — Celle de Dijon demande l’exdcution des de- 
crets sur M. Conde et les Emigrants.] 


Apres la lecture des lettres et aclresses, on a passe a Lordre du 
jour. 

M. Horn a propose, pour empeeher le pouvoir executif d'empicter 
sur le pouvoir legislatif, d’etablir un corps de ccnseurs nommes par 
les departements. Ce corps s’assemblerait une fois par mois, et, lors- 
qn’il jugerait a propos de faire quelque denonciation, il ferait impri- 
mer le proces-verbal de la seance ou aurait etc motivee la denoncia- 
tion, en enverrait un exemplaire au pouvoir legislatif et un autre au 
pouvoir executif. Get exemplaire servirait de denonciation legale. — 
M. Terrasson a demande que l abolition des lettres de grace fut in- 
seree dans la constitution. — M. le President a demande aussi l’in- 
sertion de trois decrets : celui des vingt lieues, celui qui declare le 
roi inseparable de LAssemblee Rationale, et celui qui porte que les 
decrets extra-eonstitutionnels auront leur pleine et entiere execution 
jusqu’a ce qu'.i Is aient ete changes par une seconde legislature. 11 a 
assure qu’un membre du Comite lui avail clit qu'il etait a craindre 
que le roi n’attrapat LAssemblee en apposant son nom avec une 
griffe, et qu'il etait a desirer que le roi clemandat le changeinent de 
quelques miseres, pour montrer qu'il serait libre. 

Un membre a dit qu’il revenait de Lille, ou il y a trois regiments, 
dont deux etrangers,le regiment de Dillon et un regiment suisse. Sur 

1. Cette communication de Vernoury se trouve dans le n° oi du Journal, u la 
suite du compte rendu de la seance du 4 septembrc 1791. 
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le bruit qiCil n’y avail point de munitions dans les arscnaux, ct d’apres 
rinvitation de tous les eitoyens, les munieipaux ont demande quon 
leur ouvrit larsenal. 11s ont etc refuses. La Societe avan t depute six 
de scs membres, on leur a objecte les formalites necessaires pour 
ouvrir un arsenal. — M. Gineslc a demande que les ministres fussent 
mandes a la barre de l’Assemblee nationalc, pour rendre leurs 
comples. — M. Borderer, president, a fait part de la lettre d'un offi- 
eier municipal de Tlxionville, a Poccasion de laquelle M. Chapelier 
I'avait accuse, en plcine Assemblee nationalc, de vouloir semer des 
craintes non fondees. II a dit qu’il se preparait a repondre demain a 
celte inculpation. — M. Bobcsplerrc a demande que messieurs les sc- 
crelaires reunissent toutes les lettres que la Societe a recues dernicre- 
menl, afin que les deputes pussent s’instruirc exaetement des faits 
qu’elles eontiennent. (Adople.) — Un depute de Caen a demande que 
le ministre de la guerre rendit compte de la distribution des armes. 
II s’est plaint de ce que le departement du Calvados, compris dans la 
distribution pour cinq mille fusils, n*en avait pas encore recu un 
seul. — M. Carr a a dit que, dans sa correspondance, il voyait que 
tous les departements manquaient d'armes. M. Salle a assure que 
les ministres avaient dit qu'ils trouveraient des armes quand il en 
serait besoin. 

M. Dubois de Chance. — Avant la Revolution, il existait plus de 

800.000 fusils dans les magasins. On en a pille environ 2G0,000. Des 

97.000 dislribues, Paris en a eu 40,000 et Lyon 20,000. Les dix-neuf 
vingtiemes en ont ete distribues dans les grandes villes. Un negociant, 
charge d'en fournir 60,000, n'en a pas envoye un seul. 

[Lecture d'une lettre dc Toulon sur des troubles locaux.] 

MM. Belton , Populus , Salle , Moreton et Prieur, ont parle sur les 
conventions nationales. — Une deputation de la Societe du faubourg 
Saint-Antoine est venue temoigner des craintes sur les suites de la 
chertc du pain. 

MM. Clave, Mauriet et Poulain, membres de Y Assemblee nationale, 
ont paru a cette seance. 

La seance a etc levee a dix heures 2 . 

1. On lit dans le Patriote frangais du 3 septembre : « Dans la lisle des de- 
putes membres des Jacobins, nous avons oublie le bon abbe Gregoire. On a de- 
tigure tc nom dun autre depute patriote, P.-E. Fouquier, depute de Saint- 
Quentin, qu on a mal a propos appele Fourguier. Le nombre des Societes qui 
s’atfilient aux Jacobins nc cessc de s’augmenter. On y a vu reparaitre meme 
M. Biauzat. » 
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XLIII 

SEANCE DU DIMANCHE 4 SEPTEMBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. ROEDERER 


M. le Secretaire fait lecture clu proces-verbal de la derniere seance. 
— M. Biauzat reclame contre la partie de ce proces-verbal ou il est 
dit que M. Roederer a eu de la peine a se faire entendre dans FAs- 
semblee nationale : « Ce fait est faux, a dit M. Biauzat, niais, quand il 
serait vrai, la Societe ne devrait point en faire mention. » 

M... — Ce fait est faux : c’est une calomnie. 

M. le Secretaire. — Ce fait n’est pas une calomnie, comme le dit 
monsieur : il est dans la plus exacte verite; il est notoire a tout le 
monde. 

M. Biauzat. — Je soutiens que le fait est faux, que M. Roederer a 
ete entendu tant qu il Fa voulu sur la lettre de Thionville, qu il na 
ete interrompu que lorsqu’il a voulu repondre aux inculpations de 
M. Chapelier. 

M. Roederer, president . — Le dernier fait rapporte par M. Biauzat 
est tres vrai: jedemande done la radiation de la phrase contre laquelle 
M. Biauzat a reclame; mais je prends en meme temps la liberte de 
representer a M. Biauzat qu’il a peut-etre parle trop vivement a un 
officier de cette Societe, a M. le Secretaire. 

La radiation, mise aux voix, a ete ordonnee. 

M. Mendouze rappelle les arretes reiteres de la Societe, en vertu 
desquels MM. les secretaires ne doivent faire mention dans le proces- 
verbal que des arretes pris, et non de l'historique des discussions. 

[Correspondence : La Societe d’Arcis-sur-Aube se plaint de la negligence du 
ministre de la guerre. — M. Pradier , adjudant du 34 c , desire qu’on appuie sa 
demande du « grade de lieutenant qui lui est du ». — A Bar-sur-Seine on se 
plaint du dddain des Feuillants. — De Troyes, communication d’une adresse 
aux gardes Rationales partant pour la frontiere. — De Montdidier, on de- 
mande la lettre d’affiliation. — D’Autun, on promet la copie d’une lettre de 
cachet envoy 6e par le ministre de la justice pour suspendre despoliquement 
le cours d’une procedure pendanle. — De Roquefort-de-Marsan, on attend 
avec impatience la tin de la revision et la presentation au roi de l’acte consti- 
tutionnel. — Lettre de Saint-Gengoux, sur le retour d’une partie des membres de 
l’Assemblee nationale aux Jacobins. — De Parthenav, sur les pouvoirs consti- 
Tome III. 3 
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tuanls de l'Assembl£e nationale. — De Strasbourg, sur Finsolence des aristo- 
crates envers les curds constitutionnels. — Le 17 e regiment d’infanlerie se 
plaint de M. Duportail, ministre de la guerre. — De Noyon, on denonce « des 
Emigrations nombreuses d’officrésident, qui a observé que le droit de faire grâce entre les 
mains du roi serait une arme contre les patriotes et que les aristo- 
crates en recueilleraient tout le fruit. MM. Robespierre et Prieur ont 
aussi parlé sur cette matière et ont mérité les applaudissements de 
la Société. — Un député de la Société de Laon a rendu compte des 
prétendus délits imputés à M. Fauchet, évêque du Calvados, et de la 
véritable persécution qu’éprouve ce prélat pour s’ètre montré pa- 
triote. 

MM. Merle, Bouche et Dinocheau, membres de l’Assemblée natio- 
nale, ont paru à cette séance, qui a été levée à dix heures x . 


1. On lit dans le Patriote français du 1 er septembre : « La Société des Jaco- 
bins poursuit avec constance ses travaux. Les Sociétés atliliécs ont dû recevoir 
d’elle, depuis quinze jours, divers paquets qui les auront parfaitement instruites 
de ce qui s’est passé de plus important dans son sein. Ce qui regarde la scis- 
sion doit être surtout parfaitement éclairci pour celles à qui le nom de quel- 
ques députés dun patriotisme connu, dans la liste des Feuillants, aurait pu 
en imposer. Ces patriotes sont maintenant rentrés aux Jacobins. Ceux-ci comp- 
tent actuellement sept à huit cents membres. Leur Comité d’épurement s’est dis- 
sous. Les anciens membres qui voudront se présenter devront maintenant 
s’adresser au Comité de présentation, ainsi que tous ceux qui voudront faire 
partie do cette Société, en se faisant appuyer du nombre de membres déter- 
miné par le règlement. — On a porté, le 29 août, à la présidence de septembre, 
M. Rœderer. MM. d Orléans, Lanthcnas et Collot-dTIerbois, ont été nommés se- 
crétaires. » — Suivent les noms des dcpulés patriotes séant aux Jacobins. 
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[M. Vernoury, garde de la ville, présente à la Société le plan d’un monu 
ment symbolique représentant la Révolution I .] 


XL1I 

SÉANCE DU VENDREDI 2 SEPTEMBRE 1791 


[Correspondance : Lettre de Marseille, contenant des remerciements et une 
demande de renseignements sur la disgrâce de M. Danton. — La Société 
d’Auxerre communique une lettre aux Feuillants. — Celle de Monlivilliers pro- 
met un inviolable attachement. — Celle de Béthune remercie de l’envoi des 
discours de MM. Brissot et Condorcet, et se plaint de la conduite des prêtres 
réfractaires du canton. — Les Sociétés de Romans, Guingamp et Hesmond 
promettent une correspondance exclusive. — La Société d'OlliouIes se plaint 
de quelques incidents locaux. — Celle de Dijon demande l’exécution des dé- 
crets sur M. Condé et les émigrants.] 


Après la lecture des lettres et adresses, on a passé à Tordre du 
jour. 

M. Hom a proposé, pour empêcher le pouvoir exécutif d'empicter 
sur le pouvoir législatif, d’établir un corps de censeurs nommés par 
les départements. Ce corps s’assemblerait une fois par mois, et, lors- 
qu’il jugerait à propos de faire quelque dénonciation, il ferait impri- 
mer le procès-verbal de la séance où aurait été motivée la dénoncia- 
tion, en enverrait un exemplaire au pouvoir législatif et un autre au 
pouvoir exécutif. Cet exemplaire servirait de dénonciation légale. — 
M. Terrasson a demandé que Tabolition des lettres de grâce fût in- 
sérée dans la constitution. — M. le Président a demandé aussi l’in- 
sertion de trois décrets : celui des vingt lieues, celui qui déclare le 
roi inséparable de l’Assemblée nationale, et celui qui porte que les 
décrets extra-constitutionnels auront leur pleine et entière exécution 
jusqu’à ce quais aient été changés par une seconde législature. 11 a 
assuré qu’un membre du Comité lui avait dit qu’il était à craindre 
que le roi n’attrapât TAssemblée en apposant son nom avec une 
griffe, et qu’il était à désirer que le roi demandât le changement de 
quelques misères, pour montrer qu’il serait libre. 

Un membre a dit qu’il revenait de Lille, où il y a trois régiments, 
dont deux étrangers, le régiment de Dillon et un régiment suisse. Sur 

1. Cette communication de Vernoury se trouve dans le n° ^4 du Journal, à la 
suite du compte rendu de la séance du 4 septembre 1791. 
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le bruit qu'il n'y avait point de munitions dans les arsenaux, et d'après 
l’invitation de tous les citoyens, les municipaux ont demandé qu’on 
leur ouvrît l’arsenal, lis ont été refusés. La Société ayant député six 
de scs membres, on leur a objecté les formalités nécessaires pour 
ouvrir un arsenal. — M. Gineslc a demandé que les ministres fussent 
mandés à la barre de l’Assemblée nationale, pour rendre leurs 
comptes. — M. Itœdercr , président, a fait part de la lettre d’un olli- 
eier municipal de Thionville, à l’occasion de laquelle M. Chapelier 
l’avait accusé, en pleine Assemblée nationale, de vouloir semer des 
craintes non fondées. Il a dit qu’il se préparait à répondre demain à 
celte inculpation. — M. Robespierre a demandé que messieurs les se- 
crétaires réunissent toutes les lettres que la Société a reçues dernière- 
ment, afin que les députés pussent s’instruire exactement des faits 
qu’elles contiennent. (Adopte.) — Un député de Caen a demandé que 
le ministre de la guerre rendit compte de la distribution des armes. 
Il s’est plaint de ce que le département du Calvados, compris dans la 
distribution pour cinq mille fusils, n’en avait pas encore reçu un 
seul. — M. Carra a dit que, dans sa correspondance, il voyait que 
tous les départements manquaient d’armes. M. Salle a assuré que 
les ministres avaient dit qu’ils trouveraient des armes quand il en 
serait besoin. 

M. Dubois de Chance. — Avant la Révolution, il existait plus de 

800.000 fusils dans les magasins. On en a pillé environ 2G0,000. Des 

97.000 distribués, Paris en a eu 40,000 et Lyon 20,000. Les dix-neul* 
vingtièmes en ont été distribués dans les grandes villes. Un négociant, 
chargé d’en fournir 60,000, n’en a pas envoyé un seul. 

[Lecture d’une lettre de Toulon sur des troubles locaux.] 

MM. Potion , Populus , Salle , Moreton et Prieur, ont parlé sur les 
conventions nationales. — Une députation de la Société du faubourg 
Saint-Antoine est venue témoigner des craintes sur les suites de la 
cherté du pain. 

MM. Claye, Mauriet et Poulain, membres de T Assemblée nationale, 
ont paru à cette séance. 

La séance a été levée à dix heures 1 . 

1. On lit dans le Patriote français du 3 septembre : « Dans la liste des dé- 
putés membres des Jacobins, nous avons oublié le bon abbé Grégoire. On a dé- 
figuré le nom d'un autre député patriote, P.-E. Fouquier, député de Saint- 
Quentin, qu'on a mal à propos appelé Fourguier. Le nombre des Sociétés qui 
s'affilient aux Jacobins ne cesse de s’augmenter. Ou y a vu reparaître meme 
M. Biauzat. » 


[4 SEPT. 1791] 


SOCIÉTÉ DES JACOBINS 


113 


XLIII 

SÉANCE DU DIMANCHE 4 SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. RŒDERER 


M. le Secrétaire fait lecture du procès-verbal de la dernière séance. 
— M. Biauzat réclame contre la partie de ce procès-verbal où il est 
dit que M. Rœderer a eu de la peine à se faire entendre dans l’As- 
semblée nationale : « Ce fait est faux, a dit M. Biauzat, mais, quand il 
serait vrai, la Société ne devrait point en faire mention. » 

M... — Ce fait est faux : c’est une calomnie. 

M. le Secrétaire. — Ce fait n’est pas une calomnie, comme le dit 
monsieur : il est dans la plus exacte vérité; il est notoire à tout le 
inonde. 

M. Biauzat. — Je soutiens que le fait est faux, que M. Rœderer a 
été entendu tant qu'il l’a voulu sur la lettre de Thionville, qu’il n'a 
été interrompu que lorsqu’il a voulu répondre aux inculpations de 
M. Chapelier. 

M. Rœderer, président . — Le dernier fait rapporté par M. Biauzat 
est très vrai: je demande donc la radiation de la phrase contre laquelle 
M. Biauzat a réclamé; mais je prends en même temps la liberté de 
représenter à M. Biauzat qu’il a peut-être parlé trop vivement à un 
officier de cette Société, à M. le Secrétaire. 

La radiation, mise aux voix, a été ordonnée. 

M. Mendouze rappelle les arrêtés réitérés de la Société, en vertu 
desquels MM. les secrétaires ne doivent faire mention dans le procès- 
verbal que des arrêtés pris, et non de Fhistorique des discussions. 

[Correspondance : La Société d’Arcis-sur-Aube se plaint de la négligence du 
ministre de la guerre. — M. Pradier , adjudant du 34 e , désire qu’on appuie sa 
demande du « grade de lieutenant qui lui est dû ». — À Bar-sur-Seine on se 
plaint du dédain des Feuillants. — De Troyes, communication d’une adresse 
aux gardes nationales partant pour la frontière. — De Montdidier, on de- 
mande la lettre d’affiliation. — D’Autun, on promet la copie d’une lettre de 
cachet envoyée par le ministre de la justice pour suspendre despotiquement 
le cours d’une procédure pendante. — De Roquefort-de-Marsan, on attend 
avec impatience la fin de la révision et la présentation au roi de l’acte consti- 
tutionnel. — Lettre de Saint-Gengoux, sur le retour d’une partie des membres de 
l’Assemblée nationale aux Jacobins. — De Parthenav, sur les pouvoirs consti- 
Tome III. 3 


114 


SOCIÉTÉ DES JACOBINS 


[4 sept. J 791] 


tuants de l'Assemblée nationale. — De Strasbourg, sur l’insolence des aristo- 
crates envers les curés constitutionnels. — Le 17 e régiment d’infanterie se 
plaint de M. Duportail, ministre de la guerre. — De Noyon, on dénonce « des 
émigrations nombreuses d’officiers de troupes de ligne, gardes du corps et 
autres militaires ». — La Société de Saint-Marlin-de-Ré protesté de son invio- 
lable attachement. — A Vimoutiers, on ne recevra plus non affranchie que la 
correspondance des Jacobins. — Les Sociétés de Saint-Chamond et d’Angers 
expriment leur attachement. — A Beaune, on reçoit de tous côtés des plaintes 
contre le ministre deda guerre. — De Chalon-sur-Saône, on recommande deux 
pétitions, l’une relative à de nouvelles divisions d’assignats, l’autre contre les 
prêtres non conformistes. — De Gray, réponse à la dénonciation faite le 14 
du mois dernier par M. Regnaud de Saint-Jean-d’Angély contre les Sociétés de 
Gray, Besançon et Vesoul. — Les Sociétés d’Annonay et de Verdun protestent 
de leur attachement. — üf. Gourdin, professeur de physique à Montpellier, de- 
mande une déclaration des droits du peuple à la suite de celle des droits de 
l’homme et du citoyen. — De nouvelles Sociétés, établies à Thionville, Em- 
brun, Sainte-Affrique et Saint-Laurent-des-Eaux, demandent l’affiliation.] 


Après la lecture des lettres et adresses, M. Biauzat a dit : « Depuis 
deux mois, deux opinions opposées se sont manifestées : voilà le mo- 
ment de s’expliquer, de faire cesser tous les partis, de réduire tous les 
Français à n’avoir plus qu’une opinion. La constitution est achevée, 
elle va passer dans tout le royaume, et bientôt dans toutes les parties 
du monde : une défaveur résulterait de l’idée fausse qu'elle n'est pas 
adoptée par cette Société... Amis de la constitution, montrons-nous 
amis de la constitution; toutes les Sociétés du royaume ont les yeux 
sur vous. Si vous ne faites pas un acte éclatant d’engagement à la 
constitution, si vous montrez que la constitution ne vous plaît pas, 
elle sera mal reçue; au contraire elle sera bien reçue, et la paix ré- 
gnera, si vous manifestez votre assentiment. Les troubles régnent 
encore, et c’est ce que je ne peux pas supporter. Je fais donc la mo- 
tion que la Société arrête aujourd’hui, séance tenante, que la consti- 
tution sera posée dans l’endroit le plus éminent de la salle au-dessus 
du nom de la Société, et que cet arrêté soit envoyé à toutes les Sociétés 
du royaume, afin que personne ne puisse douter de vos véritables 
sentiments. » 

Cette motion est adoptée par acclamation et au milieu d'applau- 
dissements redoublés. — Quelques membres demandent qu’il soit 
exprimé dans l’arrêté qu’il a été pris à l’unanimité. (Adopté.) 

M. Biauzat demande l'admission de son fils dans la Société, et 
observe que, son fils n’étant connu que de lui, il ne veut point men- 
dier des signatures. Cette proposition est applaudie par les uns; les 
autres demandent l'exécution des règlements. 11 s'élève un grand tu- 
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multc. — Aï. le President offre à M. Biauzat l’admission provisoire de 
son fils, jusqu'à ce qu'il soit soumis aux règlements. — AI. Biauzat 
déclare qu'il veut que son fils soit autant que lui. Le tumulte recom- 
mence. On demande l’ordre du jour, la question préalable. — 
M. Tournon obtient la parole et propose l'admission provisoire de 
M. Biauzat fils pendant quinze jours. — Cette proposition est adoptée, 
et l'on passe à l'ordre du jour. 

M. Ilion veut parler, mais le tumulte l'empèchc de se faire en- 
tendre. — M. le Président rappelle à l'ordre l'honorable membre, qui 
répond qu’il ne mérite point cette censure. AL le Président demande 
la lecture des règlements. Cette lecture est faite par M. Mendouze . 

Al... — Je crois que AI. le Président n’a pas fait son devoir en met- 
tant aux voix tandis qu’on demandait la question préalable. 

AL le Président se justifie en rappelant l'ordre de la délibération. Il 
est applaudi. 

Sur la représentation que l’Assemblée nationale tiendrait une 
séance lundi soir, il a été arrêté que la séance du lendemain serait 
remise à mardi soir, et qu'on y entendrait un rapport sur un projet 
de AI. Daudibert-Caille. — AI. le Secrétaire fait lecture d’une pétition 
adressée à P Assemblée nationale par les électeurs en état d'ajour- 
nement personnel. Cette pétition, rédigée par Al. Camille Desmou- 
lins, est mise à l’ordre du jour. — Un membre rend compte de la 
délibération du corps électoral de Paris, qui a déclaré vouloir mettre 
à exécution la loi de 1G7G. En conséquence, AI AI . les électeurs en état 
d’ajournement personnel s’étant présentés à leurs bureaux, les huis- 
siers les ont empêchés d'entrer. — AI. Bolidoux dit que AI AI. Chape- 
lier et Lanjuinais étaient décrétés d'ajournement personnel lors de 
leur élection aux États généraux. — Un autre membre cite Alirabeau 
et Bergasse, qui se trouvaient dans le même état. 

AI. Biauzat. — Al. Chapelier était décrété par le parlement de Paris, 
mourant alors. La loi porte qu’un homme en état d'accusation sera 
privé des droits de citoyen actif. Alais l'état d’accusation ne consiste 
point à être accusé par un individu, mais à être déclaré, par le jury 
assemblé, en état d’accusation. La loi, ne pouvant s’étendre, mais au 
contraire se restreindre, ne doit pas s’appliquer ici. 

AL Axtiioixe. — La loi constitutionnelle veut que tout citoyen en 
état d'accusation soit privé des droits de citoyen actif, mais non des 
droits électifs. 11 faut bien saisir l’esprit de la loi, et ne pas s'attacher 
trop à la lettre. La loi peut s'appliquer dans le cas où un citoyen va 
dans les assemblées primaires en vertu de sa cote d’inscription : il 
n’est encore connu de personne. Alais, dès qu’il est électeur, il est in- 
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vesti de la confiance de ses commettants, et par conséquent dégagé 
des liens du décret. 

M. Sergent et M. le Président ont ajouté de nouvelles observations 
à celles de M. Anthoine. — La séance s’est terminée par un rapport 
de M. Morcton , sur une injustice personnelle à lui laite par le mi- 
nistre de la guerre. 

La séance a été levée à neuf heures et demie. 


XLI V 

SÉANCE DU MARDI 6 SEPTEMBRE 1791 1 

PRÉSIDENCE DE M. ROEDEREU 


Après la lecture du procès-verbal et des annonces, M. Moreton fait 
part à la Société d’une lettre qu'il a reçue de M. ltochambeau, dans 
laquelle ce général lui annonce que tout est parfaitement tranquille, 
et qu’il n’y a aucune crainte d’invasion prochaine, et le charge de 
présenter son hommage à la Société. — Cet officier patriote vient d’être 
nommé président de la Société de Maubeuge, et le premier acte de sa 
présidence a été d'envoyer une lettre aux Feuillants, dans laquelle il 
les chapitre vertement sur la scission. (On applaudit.) 

La discussion s’est ouverte sur la question de savoir quand le 
règlement serait définitivement arrêté, et dans quel mode il serait 
notifié à tous les membres de la Société. Après quelques débats, il a 
été décidé : 1° que le règlement serait lu par un secrétaire dans le cas 
de tumulte; 2° qu’il serait lu à l’ouverture de chaque séance; 3° enfin 
qu’il serait nommé six commissaires pour procéder à la rédaction de 
ce règlement, de manière qu’il pût être soumis le 15 de ce mois à la 
délibération de la Société. — Les six commissaires qui ont été 
nommés à cet effet sont : MM. Cuirault, Royer, évêque de l’Ain, 
Bourdon la Crosnière, Rousselle, Lanthenas et Perrochel. 

M. Rouhière, membre de la Société et de celle de Cherbourg, a pro- 
noncé un discours qui a excité des applaudissements, et qui contient 
plusieurs idées neuves et hardies sur la responsabilité morale des 
représentants de la nation, appliquée à l'Assemblée nationale 
actuelle. — M. Bourdon a soutenu qucM. Rouhière avait commis une 

i. Voir dans l'Assemblée nationale du même jour, 6 septembre 1791, l’opinion 
d’un patriote sur les véritables devoirs des Sociétés des amis de ta constitution . 
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erreur de principe en établissant le corps législatif comme respon- 
sable. 

M. Corroller, après quelques réflexions sur la conduite circonspecte 
et prudente à tenir dans les circonstances actuelles, a fait remarquer 
que, depuis la présentation de la constitution, on essaye de persuader 
au peuple que le roi demandera des modifications. « Il faut bien 
empêcher, a-t-il dit, qu'il y ait le moindre mouvement dans le peuple, 
parce que, si le roi acceptait la constitution dans un temps de trou- 
bles, on dirait qu’il n’était pas libre, et qu'il a accepté par crainte. » 

On a fait le rapport du projet de M. Daudibert-Caille. Ce projet 
consiste à établir une caisse nationale, qui émettrait pour cinq mil- 
liards de billets, au pair de l'argent; qui prêterait à 3 pour 100; qui 
faciliterait la vente des biens nationaux et tous les échanges de 
commerce, et qui donnerait la plus grande vigueur aux spéculations 
de l'industrie. — M .Bourdon interrompt le rapporteur, en demandant 
quelle serait l’hypothèque de cette énorme masse de billets. On con- 
tinue le rapport. 

[M. Simonne fait Déloge du rapport, et se plaint des retards qu’on a mis a 
examiner un projet qui « est peut-être un chef-d’œuvre en finances ».] 

Quelques membres demandent l'impression du rapport. D’autres 
réclament la question préalable. Après quelques débats, la Société 
passe à l’ordre du jour. 

On a fait lecture d’une lettre dans laquelle M. de Moreton invite 
messieurs les députés à demander la radiation au procès-verbal du 
renvoi de son affaire au Comité de la guerre, attendu qu’elle se trouve 
jugée par un décret général rendu à l’occasion d’une question de la 
même nature. — M. Clavière a proposé de voter des remerciements 
solennels à M. Kellermann, pour le patriotisme que ce général a fait 
éclater en déclarant à l’électeur Palatin qu’il pénétrerait dans ses 
États s’il permettait que les ennemis de la France s’y cantonnassent. 
L’honorable membre a demandé aussi que cet acte de remerciement 
fût notifié à toutes les Sociétés affiliées, et qu’on adressât une lettre 
aux Sociétés des frontières, pour faire inviter les soldats français à 
recevoir fraternellement les déserteurs des troupes étrangères avec 
lesquels ils auraient eu des rixes singulières d’où pourrait résulter un 
esprit d’animosité funeste à la chose publique. 

M. Regnier. — Monsieur vient de nous proposer de provoquer la 
désertion des troupes étrangères... (Murmures.) 

Plusieurs voix crient : Non, non. Vous n’avez pas entendu. 
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Les trois propositions de Al . Clavière sont mises aux voix et 
adoptées. 

AL Bécourt.— AL Kellermann n’a pris d'ordre de qui que ce soit. 11 
n'a point été régulier dans sa conduite... 

[M. Carra dit que, quelque contradictoires que soient les nouvelles reçues 
de l’étranger sur les mouvements de troupes, les rivalités des princes, leurs 
entrevues, les déclarations pacifiques de certains généraux, il est évident, à 
examiner tout cela de près, que la France est menacée d’une invasion. Tous 
les tyrans sont intéressés à soutenir la cause de Louis XVI, qui est aussi leur 
cause à eux. Alais le « sceptre de fer » des tyrans se brisera « contre l’arche 
sainte qui renferme les droits sacrés de l’homme et des nations ». La Dévolu- 
tion française « va devenir le centre d’une révolution générale en Europe ».] 

AL.. — On a déjà fait la motion de s’occuper des écrivains patriotes, 
qui, n'étant point soudoyés par la liste civile, ne peuvent subvenir 
aux frais nécessaires pour répandre les bons principes. On a cherché 
lous les moyens de nous nuire. On nous fait la guerre : il faut y 
répondre. On emploie tous les moyens pour égarer le peuple : em- 
ployons tous ceux qui sont en notre pouvoir pour l'éclairer. On a 
déjà proposé une souscription volontaire pour l'Ami des citoyens. Je. 
demande qu'elle soit fixée dans ce moment, et qu’on établisse un 
Comité de rédaction, pour aider l'auteur estimable de ce journal 
gratuit. 

AL If ion représente que cet acte de patriotisme donnerait lieu 
aux calomnies des aristocrates. — AI. Morcton propose une souscrip- 
tion individuelle par mois; il offre de souscrire pour 21 livres. 
(Applaudissements.) — AL Tallien, l'un des auteurs de l'Ami des 
citoyens , monte à la tribune. Après avoir été applaudi à plusieurs 
reprises, il remercie la Société de sa bienveillance, annonce qu'il a 
reçu de quoi faire trois numéros et qu'il accepte volontiers le Comité 
de rédaction, qui, sans ajouter à son zèle, suppléerait à l'insuffisance 
de ses lumières. — Al. Pction dit qu'il n'y a aucun danger pour la 
Société à subvenir aux frais d’une feuille patriotique, dont le seul but 
est de propager les bons principes. Il cite l'Angleterre, où cet usage 
est universellement reçu. Quant au Comité de rédaction, il observe 
qu'il faut abandonner l'auteur à son patriotisme, qui l'a si bien guidé 
jusqu’à ce jour. — Un membre demande qu'à chaque trimestre on 
soit tenu de donner trois livres de plus pour l’entretien d’une feuille 
patriotique. Cette motion est adoptée à l’unanimité. — AI. le President 
annonce que les dames des tribunes, parmi lesquelles AI me Potion, 
demandent à être admises à la souscription. Cette offre est acceptée. 
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La Société leur vote des remerciements. — Un membre propose à 
la Société de faire achat d’une imprimerie. Cette proposition est ren- 
voyée au Comité d’administration. 

La séance a été levée à neuf heures et demie. 


XLY 

SÉANCE DU MERCREDI 7 SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. ROEDERER 


[Une Société des Bouches-du-Rhône communique un discours du président 
de l’assemblée électorale du département. — il/. Loréal , ingénieur-mécanicien 
à Lorient, annonce qu’il a inventé un brûlot insubmersible. — La Société de 
Lorient adresse des félicitations à M. Robespierre. — MM. Moser , Verneur et 
Moncey, détenus à Saintllippolv te, au nom de l’évêque de Porentruy, se plai- 
gnent de n’ôtre pas encore jugés. — Les Sociétés de Calais et de Chinon font 
des vœux pour la réunion, et correspondent provisoirement avec les deux 
Sociétés. — Celles d’Aix et de Laon protestent de leur inviolable attachement. 
— Celle de Guérande assure que la liberté est menacée : tous les nobles de 
Bretagne émigrent à Paris. — La Société de Beaugency confirme ces avis, et 
félicite M. l'évêque de Paris de la justice qu’il rend à la Société des Jacobins, 
dont il est membre. — Celle de Maubeuge, ayant pris connaissance des faits, 
se rallie décidément aux Jacobins, à l’exclusion des Feuillants. — Celle de 
Phalsbourg communique une adresse à l’Assemblée nationale, en faveur du 
régiment d’Auvergne. — La Société de Strasbourg dément que la garnison 
soit en insurrection. — Une lettre du Cap, à Saint-Domingue, assure que la 
tranquillité règne dans les campagnes de Pile. — M. Collol d’IIerbois rend 
compte des démarches infructueuses faites en faveur des soldats du régiment 
de Bourgogne.] 


M. Bourdon la Crosnière a proposé à la Société de décider elle- 
même sur le concours du buste de Mirabeau, puisque ses commis- 
saires négligeaient de faire leur rapport. 

M. Moreton. — Les commissaires étant la plupart artistes ou aca- 
démiciens, il s’est fait un corps qui divise ces messieurs. Je crois 
donc que tous les membres de la Société qui ont de bons yeux peu- 
vent juger eux-mêmes. 

M. Restout, Vun des commissaires . — L’assertion de M. Moreton est 
fausse, puisque des deux bustes concurrents aucun n’est d’un acadé- 
micien. 

M. Pelion demande la priorité pour le buste n° 5, dont l’auteur est 
sourd-muet. — M. Poussière propose un scrutin. — La Société- 
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décide d’abord qu’elle jugera elle-même le concours, et sur-le-champ. 
— M. Biauzat dit qu'il n’a pas vu les bustes. On apporte les bustes 
sur le bureau. M. Biauzat est de l’avis de M. Petion : il accorde son 
approbation au n° 5. La priorité est accordée à ce buste, et le prix lui 
est décerné*. 

Une députation des carabiniers fait part des sentiments de patrio- 
tisme qui animent ce corps militaire. 

M. le Président indique une séance extraordinaire pour le lende- 
main. 

M. Collot d'Herbois fait un rapport sur un projet de M. Bourdon la 
Crosnière relatif à l'éducation nationale. 

[M. Simonne fait sur le meme sujet un long discours, qu’on peut résumer 
dans cette phrase du début : « Instruisons les peuples, leur sort sera alors 
dans leurs propres mains, et non dans les intérêts ou les caprices d’une poi- 
gnée d’individus. » Ce discours est vivement applaudi, et on en demande l’im- 
pression.] 

M. Royer, évêque de l'Ain. — Ce discours, où il y a beaucoup de 
bonnes choses, tend à avilir les ministres du culte et prêche l'athéisme. 
Je m’oppose à l’impression. 

M. Simonne annonce qu’il le fera imprimer lui -même. 

On fait lecture d’une lettre adressée à la Société, et qui contient de 
grands éloges pour MM. Barnave et Lameth, dont le patriotisme 
s’étend jusqu’à demander la révocation du décret qui assure les droits 
politiques aux hommes de couleur libres. 

La séance a été levée à dix heures. 


XLYI 

SÉANCE DU JEUDI 8 SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. ROEDERER 


[J/. Royer , évêque de l’Ain, préside en l’absence de M. Rœderer . — Corres- 
pondance : MM. Dessival et Valcour demandent des encouragements pour un 
nouveau journal, l’Ombre de Mirabeau. — Les Sociétés de Nérac, Agen, Cas- 
tillon-sur-Dordogne et Mezin, invitent à la réunion. — Celle de Strasbourg en- 
voie les noms de treize officiers déserteurs du 74 e régiment, et donne quel- 

1. Société des amis de la constitution, séante aux Jacobins , à Paris. — S. 1. n. d., 
in-8 de 2 p. — Bibl. nat., Lb 40/640. — C’est l’annonce du résultat du concours. 
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ques détails sur une distribution de cocardes blanches et l'exportation de 
pièces d’or hors du pays. — Un artiste arrivé en retard la veille, au moment 
du concours pour le buste de Mirabeau, demande à concourir avec le buste 
couronné : la Société déclare ne pas pouvoir revenir sur sa décision. — On lit 
une pétition tendant à l’exécution de la loi contre le port de marques distinc- 
tives des ordres abolis.] 


M. Moreton a appuyé cette pétition. — Un membre a observé qu'il 
n’y avait point de peine décrétée pour ce délit. 

M... — Il faut le punir comme délit de lèse-constitution. 

M... — Je crois qu’il est bon de mettre au bas de cette pétition qu'elle 
sera présentée à l'Assemblée nationale, pour qu’elle soit obligée de 
la lire, 

M... — Le même délit se commet journellement dans les départe- 
ments. 

M. Mendouze propose d’envoyer aux Sociétés des exemplaires de 
l'Ami des citoyens , pour propager les bons principes et servir de con- 
tre-poison au Chant du coq . 11 s’élève une discussion pour savoir s’il 
en sera envoyé un seul exemplaire à chaque Société, pour qu’elle le 
réimprime et le fasse afficher, ou un grand nombre d’exemplaires, 
pour épargner les embarras et les frais de la réimpression. M. Men- 
douze demande simplement que la proposition principale soit décidée, 
en renvoyant au Comité de correspondance l’examen du mode d’en- 
voi. — Cette dernière motion est adoptée U 

Un secrétaire donne lecture du projet de lettre de remerciement à 
M. Kellermann. Ce projet est adopté. 

Il s'élève des débats sur le mode d’admission pour les députés à la 
prochaine législature. M. Bourdon propose de leur laisser les portes 
ouvertes sans autre formalité. Un autre membre demande que cette 
discussion soit ajournée au 15 de ce mois, avec celle du règlement. 
Un autre propose d’admettre tous les députés qui sont membres des 
Sociétés affiliées et qui en auront un diplôme. 

[JL Billaud-Varenne prononce un long discours sur l’éducation.] 

MM. Daudibert-Caille, Guiraut et Gateau, sont nommés commissaires 
pour examiner le nouveau papier à double face de M. Johannot. — 
Un député de Strasbourg prie la Société de prendre en considération 
le demande des habitants du Haut et du Bas-Rhin qui n’entendent que 

1. Voir plus bas, p. 129, à la date du 1 o septembre, IMtfresse de la Société des 
amis de la constitution , séante aux Jacobins de Paris . aux Sociétés affiliées. 
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l'allemand, et qui appellent les juges de paix aristocrates parce qu'ils 
prononcent leurs jugements en français; ils désirent que le ministre 
de la justice accorde à ces juges la permission de prononcer en alle- 
mand. 

M. Prieur. — La loi ancienne qui porte que les jugements seront 
rendus en français dans tout le royaume doit être exécutée, puisqu'elle 
n'est point abrogée ; d'ailleurs, l'embarras qui en résulte donnera aux 
Alsaciens le désir d'apprendre la langue française; je crois donc que 
les juges doivent y rendre leurs jugements en français, mais qu'ils 
doivent aussi les faire traduire en allemand pour ceux qui le deman- 
dent. 

Le député de Strasbourg observe que, depuis cent ans, les Alsaciens 
attachés à la culture n’ont point appris le français, et qu'ils ne pour- 
ront rapprendre davantage sous le nouveau régime; il ajoute que la 
Société de Strasbourg a dépensé plus de trente mille livres pour faire 
imprimer la constitution en allemand. 

M. Deflers, qui avait été arrêté le 20 juillet, et que le tribunal du 
sixième arrondissement vient de remettre en liberté, a paru à cette 
séance. Plusieurs membres de la Société lui ont témoigné leur sensi- 
bilité sur son retour; il leur a promis, sur son arrestation et la suite 
de cette affaire, des détails qui trouveront place dans un de nos pre- 
miers suppléments. 

MM. .Millet, Lofïicial, François, Bonnet de Limoux, Poulain, Banehet 1 
et Latyl, membres de l’Assemblée nationale, ont paru à cette séance, 
qui a été levée à neuf heures 2 . • 


1. Je ne trouve pas de constituant de ce noui. 

2. Ou lit dans la Chronique de Paris du 10 septembre : « Tout paraît se dis- 
poser pour une réunion prochaine entre les Feuillants, qui sont en très petit 
nombre, et les Jacobins, qui gagnent tous les jours. Dernièrement, M. Barère 
de Yieuzac, ce député incorruptible, qui n’a jamais dévié, ayant été élu prési- 
dent, a prononcé le discours suivant : « Messieurs, permettez-moi de vous 
« exprimer ma sensibilité et ma surprise de rhonueur que je reçois, puisque je 
« n'ai rendu ni service ni assiduité à cette Société. Mais j’ai vu que la consti- 
« tution était faite, et je me suis dit : voilà l’époque à laquelle tous les partis 
« doivent disparaître, les haines s’éteindre, tous les Amis de la constitution se 
« rallier autour d'elle, et l’intérêt national s’élever seul au-dessus de toutes les 
« passions qui ont inauqué d’être funestes à la patrie. — Je reçois donc la place 
« dont vous m’honorez avec l’espérance que je verrai prononcer, dans peu de 
« jours, une réunion qui m’a paru désirée par plusieurs Sociétés établies dans 
« les divers départements du royaume. » Ce peu de mots a été fort applaudi, 
excepté par quelques membres de la coalition, qui ont été à la fois absurdes et 
insolents, ce qui ne peut étonner que ceux qui ne les connaîtraient pas. » 
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XLYII 

SÉANCE DU DIMANCHE 11 SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. ROEDERER 


[Correspondance : Les Sociétés de Vierzon, Cussct, Vitry-le-François, Grasse, 
Marseille, Metz et Morlaix, protestent de leur inviolable attachement. — 
Celle de Montauban se plaint de ce que le ministre de la guerre replace 
dans certaines garnisons des régiments qu’il avait dû retirer à cause « des 
divisions très marquées entre eux et les habitants ». — La Société de Chalon- 
sur-Saône se plaint de ce qu’on remplace par des régiments étrangers des 
régiments d’un civisme éprouvé. — Celle d’Orange annonce qu’elle a pris pour 
son président M. Ferrières, général des troupes en station dans le départe- 
ment. — Celle de Carcassonne communique un rapport favorable à la Société 
de Narbonne. — Le régiment de Beauce communique une adresse à l’Assem- 
blée nationale. — La Société d’Orléans se justifie des inculpations dirigées 
contre elle par le ministre de la justice. — Celle de Strasbourg fait l’éloge de 
la garnison; elle insiste pour avoir des armes. — Celle de Lille communique 
la réfutation des principes féodaux de M. de Montlosier, membre de l’Assem- 
blée nationale, par M. de Graves, colonel du régiment de Chartres. — La So- 
ciété de Toulon écrit que le tribunal et le département se sont coalisés pour 
éloigner les meilleurs citoyens de la législature. — Celle de Caen se réjouit des 
marques d’affection prodiguées à l'évêque Claude Fauchet.] 


M. Bourdon , au nom du Comité, a proposé les articles suivants : 

1° Les députés à la nouvelle législature, membres des Sociétés affi- 
liées, seront reçus dans la Société en présentant un diplôme ou lettre 
de leur Société. 

2° Ceux qui ne sont membres d’aucune Société seront présentés par 
trois membres de la Société, dont un au moins de leur département; 
ils monteront à la tribune, proclameront le nom du député, déclare- 
ront qu’ils répondent de son patriotisme; s'il n’y a aucune réclama- 
tion, il sera fait mention dans le procès-verbal du nom des présentants 
et du présenté, qui sera admis à la séance suivante [ . 

M. Corroller demande que tous les députés soient admis indistinc- 
tement; les mauvais citoyens, a-t-il dit, n’oseront se présenter dans 
le sein d’une Société d’hommes libres. 

1. Société des amis de la constitution , séante aux Jacobins Saint-Honoré, séance 
du 11 septembre 179J. — S. 1. n. d., in-8 de 1 p. — Bibl. nat., Lb 40/G30. — C’est 
la reproduction de l'arrêté qu’on vient de liro. 
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M. ArrrnoiNE. — Je trouve le projet du Comité infiniment sage. Il 
ne s'agit pas d’établir une aristocratie de places, ce sont les hommes 
qu’il faut juger : leurs qualités seules doivent les faire admettre ou 
rejeter; remarquez que tous ceux qui ont quelque étincelle de pa- 
triotisme se sont empressés de se faire admettre dans des Sociétés; 
mais le titre de député ne dësaristocrcitise pas les aristocrates; il en 
est beaucoup que nous ne verrions pas avec plaisir dans la Société. 
Kappelez-vous les maux nombreux que vous ont causés ces gens que 
vous avez crus longtemps patriotes. Je demande qu’on mette aux voix 
l'arrêté proposé par le Comité. 

M. Moretox. — J’appuie de toutes mes forces cette motion : il ne 
faut pas qu’une place soit un titre d’admission ; l’intrigue seule, même 
sous nos yeux, a porté à des places des hommes... dont je ne me per- 
mettrai pas d'approfondir le patriotisme; je respecte leur caractère, 
mais j’attends leurs œuvres pour les juger. 

M. Corroller demande que les députés puissent être présentés par 
trois membres indistinctement. — L’arrêté proposé par le Comité est 
adopté avec cet amendement, et l’envoi en est ordonné. 

M. Regnier a prononcé sur la comptabilité un discours que nous 
rapporterons à la suite du bulletin *. 

M. Rœderer, président, a dit que le bruit courait que les Comités 
allaient demander de ces trois choses Tune, ou les trois s’ils pouvaient 
les obtenir : 1° que l’Assemblée nationale eût quelque prétexte de se 
proroger; 2° que quelques membres de la législature pussent être 
ministres; 3° qu'il se formât une espèce de Comité pour inspecter le 
ministère et instruire la nouvelle législature. M. Rœderer, après avoir 
montré le danger de ces prétentions, a conclu à la dispersion des 
députés actuels dans leurs départements respectifs. — La Société a 
ordonné l’impression des observations de M. Rœderer 1 2 . 

Une députation de Sainte-Geneviève est venue protester de son atta- 
chement. — Une autre, des Amis de la liberté, a fait lecture d’une 
adresse sur le décret du 15 mai : « La trame est découverte, dit-elle, 
les chefs d’opinion du Comité colonial se flattent en vain du succès. 
Le voile est déchiré, et tous ces apostats de la Révolution ne peuvent 


1. Ce discours se trouve en effet dans le même numéro du Journal des Jaco- 
bins. 

2. Réflexions sur quelques bruits concernant les prétendus dangers de ta pro- 
chaine séparation de V Assemblée nationale , et du décret qui interdit à ses mem- 
bres Le ministère pour deux ans , par P.-L. Rœderer, député à l'Assemblée na- 
tionale. Imprimé par ordre de ta Société des amis de la constitution. — S. I. n. d., 
in-S de U p. — Bibl. nat., Lb 40/2243. 
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plus échapper au déshonneur qui les attend; déjà l'inflexible Robes- 
pierre, précurseur de l’opinion publique, vient d'imprimer sur leurs 
fronts, en caractères ineffaçables, le jugement de la postérité... » 

M. Anthoine annonce que demain les Feuillants doivent s'occuper 
de la réunion. — Un membre a terminé la séance par des réflexions 
sur la suppression des notaires royaux; cet objet a été placé à l’ordre 
du jour du lendemain. 

La séance a été levée à neuf heures. 


XLVIII 

SÉANCE Dü LUNDI 12 SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. RŒDERER 


[Correspondance : La Société de Saint-Servan envoie la liste des députés 
nommés par le corps électoral assemblé à Rennes. — De la Société de 
Tulle : « Les élections de son département sont dans les bons principes. » — 
Celle de Carcassonne se plaint de la négligence du directeur de la Monnaie de 
Perpignan dans la fabrication des gros sols. — Celle de Maubeuge propose que 
Louis XVI, après l’acceptation de la constitution, soit couronné au Champ de 
Mars, comme premier roi des Français. — Lettre de Vienne, sur les tentatives 
de corruption des chasseurs de Bretagne. — De Chartres : copie d’une lettre aux 
électeurs de Paris sur M. Brissot. — Les Sociétés d’Épernay, de Quimperlé et 
de Cherbourg, protestent de leur inviolable attachement.] 

Après la lecture des adresses, M. Kervélégan a dit que les Feuillants 
devaient discuter la réunion, et qu’il fallait que les députés s'y ren- 
dissent pour y coopérer. — Un membre a demandé qu’on fit lecture de 
la protestation des Feuillants contre les Jacobins, publiée lors de la 
scission. Cette lecture a été arrêtée. 

On a fait la motion que la lettre de la Société de Chartres, concer- 
nant M. Brissot, fut envoyée au rédacteur de U Ami des citoyens. 

Un membre du corps électoral de Paris a dit qu’il y avait eu le 
matin un ballottage entre MM. Brissot et Garnier, et que ce dernier 
l'avait emporté; manque, la réflexion ayant été faite qu'il y avait 
deux Garnier dans le corps électoral, la discussion s'était ouverte sur 
la validité du scrutin, et qu'il avait été déclaré nul. 

M. le Président. — On se souvient de l'événement du 18 avril, quand 
le roi voulut aller à Saint-Cloud. A cette époque, le département as- 
semblé fît deux adresses : l'une au peuple, l’autre au roi. On se rap- 
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pelle que celle au roi était du style le plus ferme; tous les membres 
v avaient acquiescé, les uns froidement, les autres chaudement. Le 
lendemain, les électeurs devaient s'assembler, avec tout le départe- 
ment, pour porter cette adresse au roi. M. Garnier, membre du dé- 
partement, fort différent de ce qu’il avait été la veille, s’opposa avec 
impétuosité i\ la présentation, disant que c’était offenser la majesté 
du troue. D’autres membres se rangèrent de l’avis de M. Garnier. Ce 
fait n’est pas, je crois, un trait de patriotisme qui doive méritera 
M. Garnier la confiance de ses concitoyens. 

M... — J’ajoute que 31. Garnier a tenu le propos suivant : « Les 
Français veulent être libres, ils le sont. Mais attendons quelque temps 
que le roi, à la tête de ses troupes, vous montre ce qu’est un roi à qui 
l’on a ôté tous les droits qui lui appartiennent incontestablement. » 

M. Danton est entré dans la salle et a été fort applaudi. 

M. Mendouze a fait lecture de l'arrêté pris le 22 août à l’égard des 
Feuillants. 

Sur l’affaire d’Avignon, M. Parts a dit que, lors de son dernier 
voyage, il avait été admis dans toutes les Sociétés patriotiques d’Avi- 
gnon, et que le vœu général bien prononcé était la réunion à la France. 

M. Goupilleait, député à l’Assemblée nationale, est rentré dans le 
sein de la Société, à laquelle il a témoigné son attachement. Il a dit 
que, sachant que les Feuillants, parmi lesquels il n’était resté que 
pour défendre les bons principes, devaient agiter la question de la 
réunion, il était venu pour qu’on ne l’accusât point de n’etre rentré 
que le dernier. (. Applaudissements .) 

[M. Gerbet a fait un discours sur l’éducation, et sur les académies en parti- 
culier.] 

Un membre a demandé qu’on établît ce principe : la puissance pa- 
ternelle doit s’évanouir devant la puissance sociale, surtout à l’égard 
du prince royal. 

M. Brissot a présenté, sur l’affaire des colonies, des réflexions qui 
réfutent tous les arguments de M. Barnave. L’impression a été 
ordonnée L 

1. Discours sur la nécessité de maintenir le décret rendu te 15 mai 1791 en 
faveur des hommes de couleur libres , prononcé le 12 septembre 1791, à la séance 
de la Société des amis de la constitution, séante aux Jacobins, par J. -P. Biussot, 
imprimé par ordre de la Société. — S. 1. n, d., in-8 de 28 p. — Bibl. nat., 
Lb 40/031. 
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On a fait lecture de la protestation des cinquante-six Feuillants. II 
s’est élevé quelques murmures. — On allait délibérer sur la réception 
à faire aux Feuillants, lorsque M. le Président a annoncé que leur 
arrêté définitif était qu’il n’y avait pas lieu à délibérer. Cet avis donné 
par M. le Président a été applaudi à trois reprises. — M. Anthoine a 
demandé qu’il fut accordé trois jours seulement aux membres des 
Feuillants qui voudraient rentrer. On a passé à l’ordre du jour sur 
cette motion. — M. Populus voulait qu’on envoyât une adresse aux 
Sociétés affiliées, pour leur rendre compte des derniers arrêtés des 
Feuillants. Cette proposition, longtemps appuyée et combattue, a fini 
par être ajournée. 

Une députation de la Société fraternelle est venue réclamer intérêt 
et secours pour les malheureux prisonniers injustement détenus. 
M. le Président a fait connaître à cette députation l’arrêté par lequel 
la Société, pour prévenir toute calomnie, avait recommandé à ses 
membres de faire individuellement, à cet égard, ce que leur dicterait 
le patriotisme et rinimanité. — M. Brune a dit que, si la Société 
n'avait pas craint d’être calomniée en arrêtant une contribution pour 
l'Ami des citoyens, elle devait bien moins le craindre dans cette cir- 
constance. — M. Danton allait appuyer cette observation, lorsque 
M. le Président a ajourné la délibération à la prochaine séance. 

La séance a été levée à dix heures et demie. 


XLIX 

SEANCE DU MERCREDI li SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE 31. RGEDERER 


[Correspondance : les Sociétés de Barbonne, Saint -Amand et du Mas 
d’Azil remercient de l’affiliation. — Celles d’Àix, Châlons-sur-Marne, Saint- 
Girons, Turenne, Saint-Trivier, Agde, Aubagne et Limoges, protestent de leur 
inviolable attachement. — La Société de Montpellier réfute quelques calomnies 
répandues par certains journaux. — ■ Celle d’Effiat communique les réclama- 
tions de quelques instituteurs. — Celle de Vannes donne des renseignements 
sur le civisme du régiment ci-devant Picardie. — La Société de Soissons fait 
part de quelques bruits sur un prochain départ du roi. — Celle de Dijon com- 
munique un discours de M. Mulayer. — La Société d’Épinal dénonce un com- 
missaire des guerres. — Celle de Dunkerque communique une pétition à l'As- 
semblée nationale. — Celle de Strasbourg fait part d’un incident local, et 
communique des pièces justificatives en faveur des soldats accusés d’être en 
insurrection.] 
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M. Biauzat demande que ces pièces soient remises à l’Assemblée 
nationale, et que, si M. le Président refuse de les lire, M. Petion les 
lise lui-même à la tribune. La Société écarte cette discussion par la 
question préalable. 

[Suit le détail de ces pièces.] 

Un membre a annoncé l'élection de M. Brissot à la législature. On 
applaudit. — On demande qu’il soit envoyé une adresse aux Avignon- 
nais pour les féliciter sur leur réunion à la France. {Adopté.) — 
M. Bourdon la Crosniere dit que M. Desenne, sourd-muet, auteur 
du buste de Mirabeau qui a remporté le prix, désire voir couronner 
son ouvrage, les deux sens dont il est privé ne pouvant lui permettre 
de jouir des applaudissements de la Société. M. Polverel observe que 
la couronne ne peut être décernée qu'aux grands hommes. Quelques 
membres veulent qu’on mette une couronne de chêne sur le buste, et 
une couronne de laurier sur l’artiste. M. Tallien demande la question 
préalable sur le tout. [Adopté.) 

M. le cure' d'Andrésy remercie la Société de ee que, par le scrutin 
épuratoire, elle a bien voulu le conserver au nombre de ses membres. 
Il annonce qu’il a été nommé administrateur du département de 
Seine-et-Marne, et qu’il a quitté sa cure. Il jure d'être fidèle aux Jaco- 
bins. — Un membre rend compte de la manière dont l’arrestation de 
M. Danton avait été tentée dans le corps électoral. — M. Brune fait 
lecture de l’interrogatoire subi par le sieur Damien, huissier, par son 
commis et par M. Ozanne, huissier de l'assemblée électorale. 11 ré- 
sulte que les sieurs Damien et Ozanne étaient de concert, et que 
M. Bosquillon avait prêté les mains à cette manœuvre. — M. Patris 
dit que la veille on avait vu M. Bosquillon en grande conférence par- 
ticulière avec M. Reeolène, président du tribunal du sixième arrondis- 
sement; que l’huissier Damien était venu dans les bureaux du corps 
électoral pour dresser son procès-verbal, était entré dans une 
salle où il y avait des plumes et de l’encre, mais qu’il avait passé 
outre pour aller au bureau de M. Bosquillon. Sur la demande faite 
à M. Bosquillon s’il connaissait Damien, il a répondu que non. Mais 
M. Patris lui a rappelé que, lors de son élection à la place de juge de 
paix, lui ayant recommandé un jeune homme pour secrétaire-greffier, 
il lui avait dit avoir deux personnes en vue: Damien et Lefebvre; que 
cependant il préférait Lefebvre, quoique Damien eût peut-être plus 
de talent, mais que c'était un coquin. 

M. Danton monte à la tribune au milieu des applaudissements. 
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Sans parler des persécutions dont il est l’objet, il traite la question de 
savoir si un homme, sans un décret de prise de corps, peut être 
exclu d’une assemblée électorale. « Un électeur, a-t-il dit, décrété pour 
assassinat, doit être arrêté sans doute; mais c'est à l’assemblée élec- 
torale à déterminer la manière dont il doit être arrêté. Le corps lé- 
gislatif est inviolable; les corps électoraux, qui sont les arcs-boutants 
de la constitution, doivent l’être aussi. Ainsi l’Assemblée nationale 
doit décréter que nul individu ne pourra être saisi dans un corps 
électoral qu'après une délibération de ce corps qui autorise les agents 
du pouvoir judiciaire à mettre à exécution l’ordonnance de prise de 
corps. » 

M. Tallien établit qu’il est dû une réparation au corps électoral de 
Paris, et que l’huissier Damien et ses adhérents doivent être punis. 

M. Biauzat. — 11 existe, dans la constitution, un article portant 
(pie, lorsque les assemblées du peuple seront troublées, les perturba- 
teurs seront punis. Il s’agit de connaître la punition à infliger dans 
le cas présent. 

Après quelques autres débats, un membre fait la motion que les 
députés soient priés de presser l’organisation des jurés, sur laquelle 
repose la tranquillité de l’empire. MM. Prieur et Rœclerer appuient 
cette motion. 

La séance a été levée à dix heures. 


L 


ADRESSE DE LA SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SÉANTE AUX JACOBINS DE PARIS, AUX SOCIÉTÉS AFFILIÉES 
(S. 1. n. d., in-4 de 4 pages.) 


Paris, le 15 septembre 1791, l’an III e de la liberté. 
Frères et Amis, 

C’est l’opinion qui a rendu la France a la liberté. C’est en corrom- 
pant l’opinion qu’on espère aujourd’hui ramener à l’esclavage le 
peuple français. — Pour réussir, ses ennemis payent et encoura- 
Toaie III. 
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«rent, avec plus d’ardeur que jamais, lus écrits qui répandent le men- 
songe. Depuis la Révolution, une foule de journaux a été consacrée à 
la défense des préjugés qui nous gouvernaient, et qui sont à jamais 
détruits. Mais aux feuilles aristocratiques se joignent maintenant 
mille autres productions bien plus dangereuses et bien plus crimi- 
nelles. 

Elles ont pour objet de dépraver les idées du peuple sur la révolu- 
tion qu’il a faite et sur la liberté qu'il veut garder. Sous le prétexte 
de la modération, on y prêche, en louant môme la Révolution, la dé- 
viation de ses principes; on y emploie les raisonnements les plus 
captieux pour accoutumer le peuple à se passer de la liberté et à 
ne la regarder que comme un superflu ! ; on y défend les formes qui 
peuvent amener une tyrannie nouvelle déguisée, et l'on persuade que 
le patriotisme les avoue; enfin l'on y rend odieux les hommes qui 
ont eu la part la plus glorieuse dans la conquête de la liberté : on les 
accuse de toutes nos souffrances, quand elle prennent uniquement 
leur source dans la vacillation d'un ordre de choses que le peuple 
veut, et que ses ennemis ont empêché de consolider. Armés de ces 
sophismes, ils ont comploté de diviser les patriotes et de compro- 
mettre, avec les tribunaux, les hommes les plus ardents pour les pro- 
grès de la liberté. 

De funestes succès ont été le fruit de leurs tentatives : l'esprit pu- 
blic a fait des pas sensiblement rétrogrades; l'on n'a plus reconnu 
la fermeté paisible et généreuse de ce même peuple qui, jusque-là, 
s’était montré si courageux. — Des libelles ont été alors répandus 
pour discréditer le reste de ces hommes que les procédures les plus 
iniques n’ont pu atteindre, et dont on redoute l'intégrité, les lu- 
mières et la conduite soutenue. On a travesti le titre de patriote en 
celui de factieux; partout la médiocrité, ou même l'aristocratie la 
plus déclarée, ont été portées aux élections, tandis que l'on a écarté 
les meilleurs citoyens par mille stratagèmes; et c'est ainsi que le 
triomphe des méchants se prépare, au sein même de la révolution 
qui devait anéantir leur empire. 

Parmi ees productions infâmes employées à nous pervertir, et 
dont l'abondance seule indiquerait la source, celle quia été placardée 
périodiquement dans cette capitale, et qui a pour titre le Chant du 
Coq ; mérite une attention particulière. Rédigée avec une astuce infer- 
nale, affichée chaque matin, adressée à la classe de lecteurs qui a le 

1. Voyez le discours de M. Barnave, à la séance de l'Assemblée nationale du 
3.1 août. {Noie de l'original.) 
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moins de lumières et qui sait le moins douter, elle a égaré les es- 
prits, jusqu’à ce que le masque qui couvrait ses auteurs leur ait été 
arraché par des citoyens éclairés. Mais l'erreur n'est pas entièrement 
dissipée. Parlant à chaque ligne de paix, d'ordre, de constitution et 
de liberté, comme les fripons et les scélérats parlent de bonne foi et 
de vertu, nos ennemis peuvent facilement en imposer par cette nou- 
velle hypocrisie. Nous vous invitons à prémunir vos concitoyens 
contre ce nouveau genre de séduction, et nous nous empressons de 
vous faire connaître la feuille que le patriote Tallien, un de nos 
membres, a entrepris de faire placarder ici, et qu'il envoie par abon- 
nement, en opposition à celle du Chant du Coq , sous le titre de 
V Ami des Citoyens . 

Notre Société a senti que les Amis de la constitution, dans les cir- 
constances actuelles, devaient encourager aussi les écrivains qui con- 
sacrent leurs veilles à célébrer les avantages de la liberté, à prêcher 
la justice et à défendre l'humanité. Ils ont pour ennemis les riches, 
les puissants de la terre, et ils ne recueillent de leurs travaux que dé- 
goûts, haines et persécutions. Animés par cette considération, nous 
avons invité nos membres à verser dans une caisse particulière trois 
livres au moins, ou telle somme que chacun jugera pouvoir consa- 
crer à la propagation des vrais principes; et nous vous faisons part 
de cet arreté, afin qu’à notre exemple vous fassiez ce que votre zèle 
et votre sagesse vous inspireront pour empêcher l'erreur de faire les 
progrès que les méchants lui préparent 1 . 

Cette occasion nous a vivement fait sentir combien il importe d’in- 
struire cette classe de nos frères flétrie, sous l’ancien régime, par 
l’ignorance à laquelle le despotisme la condamnait. Son instruction 
nous a paru devoir découler rapidement des Sociétés patriotiques qui 
réuniraient tous les citoyens, sans distinction. Celles de cette capitale 
connues sous la désignation de Sociétés fraternelles, où tous les ci- 
toyens s'assemblent avec leur famille et s'instruisent en commun, en 
offrent précisément l'exemple. 

Frères et amis, ils vous serait facile d’établir autour de vous des 
points de réunion où tous vos concitoyens se réuniraient de même, 
les jours de suspension de travail, pour y entendre la lecture des pa- 

1. Il est bien désirable que les Sociétés affiliées portent dans toutes les par- 
ties de leurs dépenses ordinaires la plus grande économie. C’est le moyen que 
beaucoup soient en état d’aider les Sociétés populaires et fraternelles non seu- 
lement du loisir et des talents de leurs membres, mais encore des avances né- 
cessaires pour leur procurer un local vaste, salubre, agréable, cet objet étant des 
plus importants pour les porter au plus haut point d’utilité. {Note de l'original,) 


132 


SOCIÉTÉ DES JACOBINS 


[15 sk pt. 1791 J 


piers publies «le la semaine, celle des bons ouvrages, et les explica- 
tions auxquelles ces lectures donneraient lieu. 

Afin d y établir à jamais l’esprit de fraternité et d’égalité, quoique 
toute assemblée de citoyens soit désormais en France essentiellement 
populaire, nous vous invitons à désigner ces réunions par le titre de 
Sociétés populaires et fraternelles des amis de la constitution, et de 
réduire au taux le plus bas possible la contribution nécessaire pour 
les frais indispensables 1 . 

Alors, malgré les amis du despotisme et de l’esclavage, on instruira 
eette classe préeieuse de nos frères que leurs travaux journaliers 
rendent si chers à la patrie et si intéressants à l’humanité; qui, par 
instinct, aiment la liberté et apprécient mieux que personne les in- 
stitutions qui lui conviennent. 

Tout Ami de la constitution s’empressera de tenir à ces associations 
bienfaisantes. Elles offriront l’avantage de la réunion des familles et 
de l’instruction commune. Les talents de la lecture y développeront 
ceux de la parole ; la jeunesse s’y animera du saint amour de la patrie 
et des devoirs qu’elle impose. On proscrira toutes les discussions où 
l’intérêt et les personnalités se mêlent; les passions ne troubleront 
jamais ces assemblées; la majesté du peuple y sera à chaque instant 
empreinte; et, quand leurs séances pourront se tenir dans des lieux 
commodes, ce seront de véritables fêtes nationales, que les vieillards 
présideront et que la jeunesse embellira. 

Ces points de réunion seront vos rameaux, et vous en serez le tronc, 
comme nous sommes le centre de toutes les Sociétés affiliées. Vous 
nous communiquerez ce que vous croirez utile; et, par nous, ce qui 
sera important viendra à la connaissance de tout l’empire. Cette or- 
ganisation simple sera le complément de ce que l’on établira pour 
l’éducation nationale, et diminuera beaucoup les frais d’instruction 
publique. L’opinion s’élèvera pure; elle se formera dans le calme et 
la réflexion. On supportera les malversations momentanées, comme 


U est essentiel de semer enfin la vérité dans les eampagnes. Désormais actif 
dans la législation, le peuple qui les couvre doit connaître l’étendue de ses 
droits et la manière de les exercer. C’est lui spécialement qui assurera le succès 
de la Révolution. La mobilité des intérêts établit dans les opinions du peuple 
des villes une fluctuation contraire à la stabilité des principes. Le campagnard, 
au contraire, est toujours le même; son intérêt ne varie pas; il ne s’écarte 
jamais de celui de l'État. S’il saisit une fois les vérités morales et politiques qui 
doivent faire son bonheur, il les transmettra à jamais, sans altération. Qu’on y 
établisse donc promptement des Sociétés; que les troubadours de la liberté y 
portent des chansons patriotiques; que le plaisir y soit le véhicule de tous les 
bons principes qu'on leur a laissé si longtemps ignorer. {Note de l’original.) 
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la punition des mauvais choix; on en préparera de meilleurs; et c’est 
ainsi qu’on préviendra, d’une manière paisible et certaine, le retour 
des abus. 

Frères et amis, sans la circulation des idées, des connaissances 
utiles à la chose publique, jusqu’aux dernières ramifications delà so- 
ciété, la liberté sera bientôt anéantie. Les assemblées primaires, bor- 
nées aux élections, seront en effet sans intérêt, et les gens de bien les 
déserteront, si la portion du peuple français qui les compose essen- 
tiellement est livrée, sans instruction, aux brigues de ces prétendus 
protecteurs, si l’on n’y voit de bien distinct que le trouble et le dé- 
rangement qu’apporte à la vie privée cette importante fonction pu- 
blique, commune à tous les citoyens. 

En effet, quelle surveillance réelle pourra jamais exercer la partie 
de la nation la plus nombreuse et la plus intéressée à ce que la chose 
publique prospère; quelle connaissance pourra-t-elle acquérir du ca- 
ractère, des mœurs et des talents de ceux qui sont élevés aux emplois 
publics; comment jugera-t-elle leur patriotisme, si, toujours absorbée 
par ses travaux, elle ne les quitte que pour venir élire les ambitieux 
qui la caresseront avec bassesse, la trahiront avec impudence, et lui 
dicteront, malgré elle, leur propre choix? 

C'est là précisément l’espoir des plus redoutables ennemis de la 
liberté. 

Cette considération suffit pour démontrer l’importance du déve- 
loppement que nous vous proposons, et qui déconcertera ceux qui 
s’occupent des projets les plus perfides pour dissoudre les clubs pa- 
triotiques. Secondés de vos efforts, nous espérons donc voir bientôt 
tous les points de l’empire se couvrir de ces nouvelles Sociétés, où 
l’amour des lois et celui de la liberté se développeront avec énergie. 
Les lumières jailliront de toutes parts; les mœurs s’amélioreront avec 
rapidité, et les plus beaux projets pour le bonheur de l’espèce hu- 
maine pourront alors se réaliser. 

Il est temps de sortir de cette contradiction des principes avec la 
conduite, de cette négligence impardonnable, qui devient une véri- 
table trahison. On ne cesse de parler de la souveraineté du peuple; 
ses ennemis les plus acharnés s'abaissent devant elle; et on laisse 
dans l’abjection et l’ignorance la portion la plus nombreuse et la plus 
respectable qui le compose I 

Certes il ne s’agit point ici des richesses méprisables. Qui peut et 
sait travailler est au-dessus d'elles. Mais il s’agit des dons précieux 
de l'intelligence, qui caractérise l'homme, et au perfectionnement de 
laquelle tout individu a droit pour surveiller lui-mème la chose 
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publique, de laquelle dépend la liberté , et, par conséquent, son 
bonheur . 

Vos Frères et Amis, 

Les membres de la Société des amis de la constitution, séante aux 
Jacobins : 

Roederer, président; 

Rover, évêque du département de l'Ain ; Sergent, Me n douze, Louis- 
Puiuppe-Josepii, F. Laxthenas, Cmllot d'Rerbois, secrétaires . 


LI 

SÉANCE DU VENDREDI 1(> SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE >1. ROEDERER 


[Ai. Royer déclare que le nom de Royer qui se trouve au bas d’une protesta- 
tion contre les décrets de l’Assemblée nationale n’est pas le sien. — Corres- 
pondance : les Sociétés d’Ambert, Montélimart, Saint-Rémy, Bordeaux, Tarbes, 
Coutances, Mugron, Cherbourg, Bédarieux, protestent de l’attachement le plus 
inviolable. — Lettre de Crémières x , sur le droit de patente exigé des débitants; 
— de Yalognes, sur un incident local. — On passe à l’ordre du jour sur la de- 
mande de secours faite par M. le Président en faveur de deux soldats.] 

M. Grégoire allait lire à la Société le discours qu’il avait dessein de 
prononcer à PAssemblée nationale, sur la révocation du décret relatif 
aux gens de couleur, lorsque M... a donné connaissance d'une lettre 
écrite le 14 juillet de la Martinique, dans laquelle on annonce que les 
habitants de cette île, et particulièrement ceux de la ville de Saint- 
Pierre, ont parfaitement reçu ce décret, et qu’ils ont déclaré qu'ils 
maintiendraient de tout leur pouvoir la constitution française. 

[Suit le discours de il/. Grégoire , sur le décret relatif aux gens de couleur.] 


M... — On doit traiter aujourd’hui cette affaire au Comité colonial. 
Je m’y suis présenté, et j'ai été fort étonné d’y trouver M..., que je 
savais être à Brest. 

Une lettre de M. Blanclielande donne lieu à plusieurs observations, 
entre autres de la part de M. Raymond. 


1. Nous ne trouvons aucune localité de ce nom. Peut-être faut-il lire Cvémieit . 
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Après quelques courtes réflexions présentées par un membre sur 
le projet de décret concernant les notaires, on introduit une députa- 
tion de la commune des Arcs, et, sur les demandes qu'elle a déjà pré- 
sentées à la Société, et qu’elle réitère, on nomme pour en examiner les 
détails cinq nouveaux commissaires : MM. Collot d’IIerbois, Simonne, 
Antlioine, David et Dubois de Craneé. 

M. Brissot est couvert d’applaudissements à son entrée dans la 
séance et monte à la tribune. 

M. Brissot. — La couronne civique que je reçois aujourd’hui, c'est 
la liberté, c’est le peuple, qui me la donnent. C’est donc dans le temple 
de la liberté que je dois la déposer. La persécution ministérielle m'a 
fait élire. Je pense que je l’ai bien méritée, cette persécution, par mon 
patriotisme. (Applaudi.) Je jure qu’au bout de ma carrière je la mé- 
riterai mieux encore. (On applaudit .) A des Jacobins il faut des faits, 
et non des mots: vous me verrez toujours à la tribune de l’Assemblée 
nationale sous les drapeaux de la liberté. (Applaudissements uni- 
versels.) 

M. le Président fait lecture de deux lettres adressées à la Société 
par MM. de la Porte, Olivet, Carie, Coubrel et Mérard de Saint- 
Just, qui demandent à rentrer dans la Société. Le dernier pro- 
teste n’avoir pas mis les pieds aux Feuillants, les autres avouent y 
avoir été, mais avoir tenté tous les moyens de réunion. Cette asser- 
tion est certifiée par M. Salle. — M. Corrollcr demande que ces mes- 
sieurs soient admis à se présenter, comme les autres membres, en 
passant par le scrutin ordinaire. M. Mendouze représente que, lors de 
la dernière députation aux Feuillants, on offrit de signer une rétrac- 
tation; il demande que ceux qui se présenteront désavouent ce qu’il 
y avait d’insultant pour la Société dans cette rétractation. (Approuvé 
généralement.) 

M. Thomas. — Et moi aussi, je suis pour la sévérité; mais, depuis, 
j ai eu par moi-même la preuve que plusieurs personnes ont été réel- 
lement trompées. J’ai été un des commissaires du Comité de révision, 
j’ai maintenu les principes de sévérité, j’ai proposé plusieurs fois de 
prendre un parti quelconque vis-à vis de ceux qui nous avaient aban- 
donnés; mais je me disais ce que depuis j’ai reconnu être une vérité : 
je crois qu'il y en a beaucoup qu’on induit en erreur. Il faut donc 
trouver un moyen de les distinguer. Je voudrais donc qu’on obligeât 
les dissidents qui voudraient rentrer à être appuyés par trois membres 
au lieu d’un, et, lorsqu’ils seraient admis, de rétracter solennellement 
à la tribune leur déclaration. Ce serait une satisfaction sulïisanle pour 
la Société. 
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M... — Je crois qu’il n’y a pas lieu à satisfaction; puisqu’il n’y a et 
ne peut y avoir d’injures pour la Société, il ne doit donc pas y avoir 
de rétractation. Je demande qu’on nomme de nouveaux commissaires 
pour recevoir ceux qui se présenteront. Je crois que la Société ne doit 
pas entrer dans ces petits détails. Je demande l’ordre du jour. 

M. Dubois de Crancé. — 11 faut rappeler tous les membres égarés 
dans votre sein, pour laisser dans la fange ceux qui ont voulu les y 
entraîner. Les députés qui sont arrivés sont travaillés : on leur dit de 
n’aller ni aux Feuillants ni aux Jacobins; on leur persuade, avec les 
raisons spécieuses d'équité et de prudence, de faire un club séparé. 
Plus de cent cinquante députés sont arrivés, vous n'en comptez pas 
un parmi vous. 

AI. Troutin se lève et contredit cette assertion en se montrant; plu- 
sieurs autres en font autant. 

M. Dubois de Crancé. — Votre exemple, Messieurs, sera sans doute 
suivi partons les bons députés; cependant je crois que nous devons 
recevoir ceux des Feuillants qui sont purs; ils sont notre bien, nous 
devons les prendre partout où nous les trouvons. (Aux voix! aux 
voix!) 

La discussion est fermée; enfin, après quelques amendements pro- 
posés et rejetés, on arrête la proposition faite par plusieurs membres 
de s’en tenir à un nouveau scrutin pour les réceptions ou les rentrées. 

AI. Chabot , vicaire de AI. Grégoire, député, dit qu’ayant essuyé le 
même sort que M. Brissot, il fait les mêmes promesses; que, s’il n’a 
pas autant de talent, il a au moins autant de zèle. 11 jure, quelque 
chose qui arrive, de rester fidèle aux Jacobins, tous les députés dus- 
sent-ils se retirer ailleurs. (On applaudit .) 

AI. le Président lit une lettre de AL Salmon, marchand papetier, qui 
réclame contre sa réjection et le refus qu’on a fait de continuer chez 
lui la fourniture de la Société. — Après quelques discussions, il est 
arrêté que AI. Salmon sera admis comme les autres à se présenter au 
nouveau Comité de présentation, et que le Comité d'administration 
réglera ses comptes avant la fin du trimestre. 

La séance a été levée à dix heures. 
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SÉANCE DU DIMANCHE 18 SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. ROEDERER 


[M. Biauzat prend le fauleuil en l’absence de M. le President. — Corres- 
pondance : les Sociétés d’Hcnnebont, Bagnols, Saint-Etienne, Vic-Fezcnzae, 
Moulins, Aigre et Cambrai, protestent de leur attachement. — Lettre de Ba- 
gnoles, pour demander une concession de terrains communaux en faveur des 
indigents; — de Nérac et Limoges, sur les émigrations; — de Landau, sur 
la désertion d’une portion du régiment de Berwick.] 

Après cette lecture, AI. le Secrétaire annonce qu’il y a dans ce mo- 
ment plus de cinq cents nouvelles Sociétés qui demandent l'affiliation; 
mais, ajoute-t-il, une des conditions qui les entrave le plus dans 
leurs demandes est celle d'être appuyées par deux Sociétés voisines. 
Je crois qu'il suffirait qu’à l’avenir les Sociétés fussent astreintes à 
envoyer seulement la liste de leurs membres, pour constater son 
existence, ses règlements, pour garantie de ses intentions, et l’appui 
de trois membres de la Société-mère, pour être affiliées. 

AI... — Cet arrêté a déjà été pris; je demande seulement qu’on 
mette dans la salle de nos séances un tableau sur lequel seront 
inscrits les noms des Sociétésqui demandent l'affiliation, et qui seront 
effacés à mesure qu’elle leur aura été accordée ou refusée. 

On demande l’ajournement de la question à l’article du règlement. 
[Arrêté.) 

M. AIexdouze. — La Société a arrêté dans sa dernière séance de 
nommer au scrutin trente commissaires pour former un nouveau 
Comité de révision, je demande qu’elle veuille bien prendre cet objet 
en considération et s’en occuper sur-le-champ. 

M... — L'assemblée étant peu nombreuse pour l’instant, je crois 
qu’il serait plus convenable d’ajourner la question à un autre mo- 
ment, à demain même. 

AL.. — Je demande que la liste des soixante-douze membres qui ne 
peuvent être commissaires soit exposée dans un bureau où chaque 
associé pourra donner son scrutin. 

Vprès une assez longue discussion, tant sur cet objet que sur la 
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forme à prendre pour la délibération, la question préalable est invo- 
quée et admise sur le tout, 

M. lloussillon, membre de la Société des naturalistes, et que la 
chaleur de son patriotisme avait fait embastiller à raison de la péti- 
tion, et à la suite de la journée du 17, à laquelle il ne s'était pas 
trouvé, ayant perdu à cette occasion la place qui lui avait été donnée, 
comme médecin-naturaliste, dans l'escadre envoyée à la recherche 
de M. de la Pérouse, témoigne sa crainte de perdre son admission 
dans la Société en passant par le scrutin épuratoire. La Société s'em- 
presse de le rassurer sur cette crainte en l’admettant provisoirement. 
Les applaudissements qu'il reçoit à son entrée dans la salle le dé- 
dommagent en quelque sorte des cinquante jours de sa détention, 
tant à l’Abbaye qu’à la Conciergerie, et des formes odieuses qu'on a 
employées contre lui pendant l’instruction criminelle commencée 
contre ce brave citoyen. 

L’objet du règlement de la Société, qui a été retardé par d'autres 
occupations, est remis sur le bureau; plusieurs membres demandent 
la parole, elle est accordée à M. Anthoine. 


[il/. Anthoine dit que « toute Société a besoin d’un règlement », c'est-à-dire 
de « prévoir d’avance les cas les plus ordinaires dans lesquels elle sera forcée 
de vouloir et d'agir ». Elle échappera ainsi au « despotisme de la volonté » 
d’un quelconque de ses membres ou à « la magie de l’éloquence ». — « Un 
bon règlement doit décider les cas les plus ordinaires », et « ceux-là seule- 
ment ». — « De même l’organisation de la Société doit être amenée au maxi- 
mum de la simplicité. » 11 faut surtout éviter « la manie des Comités », rappe- 
lant toujours que « le but de cette Société est de s'occuper des projets qui 
peuvent tendre au perfectionnement de la législation et du gouvernement, de 
créer des mœurs, de diriger l’opinion publique, d’exercer une saine et utile 
censure, et non pas d’examiner les procès ni les affaires des particuliers ». 

Après ce discours, dont l’impression n’a pas été accordée, M. Mendouze lit 
un extrait d’une lettre de bordeaux, duquel il ressort que « les trois quarts 
des citoyens de Bordeaux désirent que le décret du 15 mai ait son plein et 
entier effet ».] 


M. Ciiabot, vicaire de M. Grégoire , député à la prochaine législature . 
— Je me suis présenté à l’Assemblée nationale. J'y ai entendu des fac- 
tieux dire : « Nous sommes perdus, Brissot est nommé. » Et moi, leur 
ai-je répondu : « Tout est gagné, Brissot est nommé. » {On applaudit .) 
On tâche à éloigner la question du décret du 15 mai, sur les gens 
de couleur, on veut paraître la renvoyer à la prochaine législature. 
Brissot n'est pas le seul qui soit ami des noirs, je me déclare son se- 
cond. Il est donc nécessaire de presser cette décision, sans la mettre à 
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l’ordre du jour, car alors nous serions circonvenus à la tribune. Je 
suis instruit qu'il est possible que demain l’Assemblée rappelle ce 
décret. Je sais les moyens qu'on emploie en pareil cas. L'affaire 
des notaires, par exemple, n était pas à l’ordre du jour. Le rappor- 
teur du code pénal a su, par des feintes politesses, trouver le moyen 
de céder sa place au rapporteur des notaires; demain aussi, quoique 
l’affaire des colonies ne soit point à l’ordre du jour, il est possible 
que la politesse de quelques-uns de messieurs les rapporteurs nous 
mette en défaut. Ce matin j’ai vu une espèce de président faire st.,., si! 
Je crois important que messieurs les députés se tiennent tout prêts. 
Oui, Messieurs, on cherche à terminer, avec les travaux, la gloire de 
l’Assemblée nationale. 

M. Gineste cherche à rassurer l'Assemblée sur ses craintes à cet 
égard, en lui représentant que l'existence du décret qui interdit à une 
législature la possibilité de rien changer à ses décrets est une bar- 
rière insurmontable. 

« 

[J/, le Président communique une lettre de Versailles, dans laquelle sont 
énumérés les griefs qui ont fait rayer M. Charles Lamelh de la liste des mem- 
bres de la Société de cette ville.] 
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SÉANCE DU LUNDI 19 SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. ROEDERER 


[Correspondance : lettre de Saint-Etienne, sur les efforts faits pour déjouer 
les manœuvres des prêtres réfractaires; — de Beaugency et Saint-Malo, solli- 
citant une nouvelle émission d’assignats; — de Louvres, sur les manœuvres 
employées dans ses environs pour faire hausser le prix du blé; — de Chartres, 
pour que toutes les Sociétés facilitent leur correspondance et diminuent leurs 
frais en s’abonnant au Journal des Clubs . Un membre fait observer que le 
Journal des débats de la Société , rédigé selon des principes plus purs, rempli- 
rait mieux le but. — Lettre de Givet, sur les insultes faites à Liège à la cocarde 
tricolore. — M. Maupin offre de faire sans altération quatre muids de vin avec 
trois. — On décide de correspondre avec les Sociétés dissidentes de la Teste- 
de-Bueh et de Narbonne. — On lit une adrese de M. Lanlhenas engageant les 
Sociétés affiliées à souscrire pour l'Ami des citoyens contre le Chant du coq.] 

M. G. Boisguyox. — En approuvant les principes contenus dans 
1 adresse qui vient de vous être soumise, j'observerai que je vois avec 
peine régner dans sa rédaction une modération qui va jusqu’à la pu- 
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sillanimité. Je voudrais qu'on informât les Sociétés qui nous sont affi- 
liées de tous les moyens qu'on emploie à Paris pour réveiller l'ido- 
lâtrie du royalisme, si contraire à l'esprit de liberté. Tout est mis en 
œuvre, rien n'est négligé pour arrivera ce but. Les différents théâtres 
donnent gratis au peuple des pièces qui n'ont pas d'autre objet. Au- 
jourd'hui encore les Italiens donnent la pièce de Richard Cœur-de- 
Lion, qui est proscrite depuis la criminelle orgie des gardes du corps, 
qui en a fait le cri de ralliement des contre-révolutionnaires- On ne 
saurait donc trop s'occuper de soulever l'indignation des patriotes 
contre ces perfides manœuvres. 

AI. Grégoire. — Quoique cette adresse puisse paraître un peu 
longue, je crois cependant qu'il est encore beaucoup de choses né- 
cessaires à y faire entrer. Je crois qu'il serait essentiel de faire sentir 
que le peuple des campagnes sera un des plus fermes soutiens de la 
liberté. On a dit avec raison que la capitale avait commencé la Révo- 
tution et que les départements la finiraient. Les habitants des cam- 
pagnes n’ont pas la versatilité des habitants des villes, il faut donc leur 
faire sentir que c’est surtout du peuple des campagnes que dépend le 
succès de la Révolution, qu’il serait bon d'imiter en quelque sorte 
cette Société, qui n'a pas cru déroger à sa dignité en faisant une mis- 
sion patriotique pour aller chanter dans les campagnes des couplets 
patriotes, qui font un effet plus srtr que les discours les plus éloquents. 
— 11 est encore un moyen d’instiller, pour ainsi dire, l'amour de la 
constitution dans les esprits des habitants des campagnes, c’est de 
leur mettre les grandes vérités qui en font la base continuellement 
sous les yeux dans un almanach. Ces livres sont continuellement sous 
la main; on a besoin d'un almanach pour la plupart des travaux de 
la campagne. Je désirerais donc qu’on nommât un comité pour rédi- 
ger l'ouvrage le plus convenable dans ce genre. 

Al. Biauzat. — Je crois qu'il est aussi très essentiel de bien ap- 
prendre au peuple quelle est sa véritable souveraineté, comment et 
dans quel instant il doit et il peut l'exercer, afin qu'il ne croie pas 
qu'il est souverain lorsqu’il se trouve rassemblé cinq à six dans un 
cabaret. 

AI. Polverel. — J’appuie la motion de faire un almanach patrio- 
tique, et je demande qu’on nomme six commissaires pour la rédac- 
tion de cet ouvrage. 

AI. Antuolne. — Je trouve que l'adresse remplit très bien le but de 
la Société; mais les almanachs ne remplissent pas seuls le but qu'elle 
propose : je désirerais qu’on fit le même travail pour les pièces de 
théâtre. 
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M. Roederer. — La délibération roule sur deux objets : la eonfee- 
lion d’un almanach et celle des pièces de théâtre. Sans doute, il 
serait assez piquant de mettre sur le théâtre la longue comédie qu'ont 
jouée ici, pendant deux ans, certains personnages. On propose pour 
l'almanach de nommer des commissaires; cet ouvrage ne peut être 
fait par un comité : le concours seul peut nous faire espérer quelque 
cohse. Nommons des commissaires, mais seulement pour servir de 
bureau d’adresse, et proposons un prix pécuniaire de 2o louis, par 
exemple. Il est bon qu'on s'accoutume à ne pas rougir de recevoir uu 
salaire pour quelque espèce de travail que ce soit. Je mets donc aux 
voix cette proposition, ainsi que celle du concours pour une pièce de 
théâtre. 

Après une longue discussion, la première proposition a été arrêtée : 
on a fixé au 15 octobre prochain le terme de l’envoi à ce concours de 
cet ouvrage patriotique, en forme d’almanach â l’usage des campagnes, 
d’une feuille d'impression, non compris la partie du calendrier, etc. 
Le prix est de 600 livres'. — La proposition sur la pièce de théâtre 
a été ajournée sur la demande de AI. Collot d'Herbois. 

La séance a été levée à neuf heures et demie. 


LIV 

PRIX PROPOSÉ PAR LA SOCIÉTÉ DES AMIS I)E LA CONSTITUTION 
SÉANTE AUX JACOBINS SAINT-HONORÉ 
(lmp. du Patriote français, s. d., in-S de 2 pages.) 


[19 septembre 1791 .] 

La Société des amis de la constitution, convaincue de la nécessité 
de répandre les lumières, de les mettre à la portée de tous les ci- 
toyens, et particulièrement de ceux à qui leurs occupations journa- 
lières ne permettent pas de se livrer à l’étude, a pensé quun des 
moyens les plus prompts et les plus efficaces serait d’attacher des 
instructions d’un genre simple et facile à saisir à un ouvrage dont 
l’utilité, pour les usages les plus communs de la vie, rend l’acquisi- 
tion presque indispensable. 

En conséquence, elle propose un prix de vingt-cinq louis pour le 


I. Voir la pièce suivante. 
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citoyen qui lui présentera l'almanach le plus propre à remplir ses 
vues. 

Cet almanach n'excédera pas une feuille et demie d’impression, 
non compris le calendrier. 

Il est inutile de prévenir que le but principal de ce manuel patrio- 
tique est de faire bien sentir les avantages de la constitution, et d'en 
rendre les principes familiers et chers à tous les hommes. 

Les ouvrages seront admis jusqu’au 10 octobre exclusivement. Les 
auteurs 11 e feront pas connaître leur nom; mais ils joindront à leur 
manuscrit une devise, avec un billet cacheté qui contiendra leur 
nom, et qui ne sera ouvert que dans le cas où l'ouvrage remportera 
le prix. 

Ils feront remettre leur manuscrit au secrétariat de la Société, rue 
Saint-Honoré, ancienne maison des Jacobins. 

Le prix sera proclamé à la séance du 10 octobre L 

R oede R er, prés ident, 

Royer, évêque du département de l'Ain , Louis-Piiilippe-Josepu, 
Collot d'IIerbois, Sergent, Mendouze, Lantüenas, secrétaires . 


LV 

SÉANCE DU MERCREDI 21 SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. ROEDERER 


[M. Collot d’IIerbois prend le fauteuil en l’absence de M. Rœdcrer, retenu 
par une séance extraordinaire de l’Assemblée nationale. — A défaut de secré- 
taire, M . Perrochel lit le procès-verbal de la dernière séance, puis la liste de 
toutes les Sociétés dont les pièces sont en règle, et l’affiliation est accordée 
à vingt-quatre de ces Sociétés. Sur huit autres Sociétés, trois seulement sont 
appuyées, et l’affiliation leur est aussi accordée : ce sont celles de Compiè- 
ane, Saumur et Jarnac. Les autres sont ajournées à la prochaine séance. Sur 
la demande de J/, de Moreton f l’affiliation est également accordée à la So- 
ciété de Thionville, à qui elle avait été ajournée pour des raisons qui n’exis- 
tent plus ajourd’hui. — il/. Dubreuil , l’un des commissaires nommés pour 
examiner les comptes du trésorier et la gestion du Comité d’administration, 
rend compte du travail de messieurs les commissaires. Après une observation 
de M, Uegnier neveu , la discussion générale se termine par le renvoi aux 
commissaires, qui devront être en état de débattre le compte général, contra- 
dictoirement avec le Comité, d’ici au l et octobre prochain.’ il/, de Moreton vou- 

I. il ne fut proclamé qu'à la séance du 23 octobre 1791, et attribué à Collot 
d’IIerbois pour son Almanach du j)'ere Gérard , Voir plus bas, à la date. 
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drait qu’on arrêtât sur-le-champ de remplacer le Comité d’administration et le 
trésorier. Cette motion un peu vive est rejetée, sur les observations de M. Ro- 
bespierre, et M. Moreton donne sa démission de commissaire, qui est acceptée. 
— Avant de passer à l’ordre du jour, . 1 /. le Président lit la liste des nomina- 
tions faites par les électeurs de Seine-et-Oise : la plupart des élus appartien- 
nent aux Sociétés des amis de la constitution de Seine-et-Oise et de Paris. II 
annonce encore l’admission et la présence dans l'Assemblée de six membres de 
la nouvelle législature. 

il/. Guiraut, rapporteur pour le Comité de révision, expose les vues de ce 
Comité dans la confection du projet de règlement. — )I. Chabot : « Quel que 
soit le règlement que vous adoptiez, Messieurs, il est essentiel que vous vous 
attachiez à ce que votre Comité de correspondance ne puisse jamais faire de 
son chef des réponses qui puissent compromettre la Société. Il y a des exem- 
ples. » — Cette motion est renvoyée aux commissaires chargés de l’examen des 
règlements. 

« On fait la motion d’inscrire sur un tableau le nom de messieurs les dé- 
putés à la nouvelle législature qui se sont présentés à la Société, pour être à 
môme de les prier de se charger de diverses commissions et rapports. » 
il/. Chabot fait observer que les députés sont « envoyés ici pour faire des lois, 
et non pour s’occuper d’objets particuliers ». 

Une députation de la section des Lombards est introduite pour rendre 
compte des mesures prises par elle « pour s’assurer de la mauvaise qualité des 
farines que l’on vendait sur le carreau de la Halle ». 

M. Tallien se justifie de ce que l’on l'accusait que, dans ses derniers numéros, 

« il régnait un ton de modération qui tenait à la pusillanimité», et de ce 
« qu’il ne répondait pas directement aux attaques du Chant du Coq ».] 


M. Gerbet annonce qu’il se lient chez AI. Pastoret des assemblées 
des députés à la nouvelle législature, auxquels on soupçonne des 
motifs dirigés par le ministère. A cette occasion, on arrête que la 
salle des séances de la Société des amis de la constitution sera ouverte, 
tous les jours où il n’y aura pas des séances, à messieurs les députés 
de la nouvelle législature qui voudront s y réunir pour se connaître. 

Al..., curé, député nouveau, lit un prospectus relatif à l'almanach 
proposé dans la dernière séance. C'est le projet d’une feuille pério- 
dique à l’usage des habitants de la campagne. Ce projet est embrassé 
avec zèle, et tous les citoyens patriotes de la Société qui voudront y 
concourir de leur zèle ou de leurs lumières sont invités à se rassem- 
bler demain jeudi, à cinq heures, dans la salie du Comité de corres- 
pondance, pour travailler au prospectus l . 

La séance a été levée à dix heures. 


J. Le Journal des Jacobins , clans son numéro 67, nous apprend que ce « curé, 
député nouveau », était J. Al. Coupé, curé de Sermaize, député de l'Oise à la 
Législative, et donne le texte des vues qu'il proposa, dans cette séance du 21 sep- 
tembre 1791, « pour éclairer le peuple de la campagne ». Coupé résume lui- 
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L VI 

SÉANCE 1)1 VENDREDI 23 SEPTEMBRE 1701 

PRÉSIDENCE DE M. ROEDERER 

[Correspondance : les Sociétés de Villcfranclic, Montauban, Toulouse, Brous- 
sar *, Malicorne, le Faouët, Ahun, Dresser 2 , Orléans, Niort, Vimoutiers, Yitry-lc- 
François, Sainte-Tulle, protestent « de leur attachement pour la Sociélé-mcrc ». 
— Celles de Souillac, Menningue*, Martel, Poitiers, Bergerac, Angoulême, 
s’inquiètent du « départ d’un grand nombre de ci-devant nobles, et surtout de 
gardes du roi». — On écrit de Toulon que « le calme est rétabli dans la 
ville — (( On reçoit d’IIuningue des nouvelles satisfaisantes sur l’état de dé- 
fense où sc trouve maintenant cette ville. » — Lettre de Worms, sur un projet 
d’évasion du roi; — de Strasbourg, sur la nécessité de remplacer les prêtres 
réfractaires. — « Le Club national de Bordeaux écrit que, dans une assemblée, 
de mauvais citoyens, qui se réunissaient aux ci-devant Cordeliers, ont protesté 
ouvertement contre les décrets de l’Assemblée nationale. »] 

M. Collot d’Herbois. — Je demande, Messieurs, qu'à F avenir les 
officiers cle la Société soient tenus de remplir les fonctions de leurs 
charges, ou de ne les point accepter. 

M... — L’objet que propose M. Collot d’Herbois fait partie du règle- 
ment qu’on doit vous présenter incessamment. 

On accorde l’affiliation aux Sociétés de Pont-FÉvèque et de Bres- 
suireL 

M. Mendouze. — Nous sommes à la veille de nous séparer de nos 
frères les députés à l’Assemblée nationale; il n’est aucun de vous qui 
ne soit sensible à cette séparation ; nous ne pouvons nous dissimuler 
qu’il en restera très peu parmi nous. Je crois qu’il est de votre équité 
de rendre à ces braves défenseurs de la liberté la justice qui leur est due. 
Je demande que, par une adresse qui leur sera faite, vous témoigniez 

même ainsi ces vues : « On propose de purifier les voies de corruption usitées 
par la politique des gouvernements et de faire servir à nos frères : 1° des nou- 
velles, 2° les almanachs, 3° les chansons, 4° les danses, 5° les spectacles, et de 
recommander la propagation de ces moyens faciles aux Sociétés des amis de ta 
constitution dans leurs arrondissements respectifs. » 

1. Nous ne trouvons aucune localité de ce nom. 

2. Même remarque. 

3. Même remarque. 

4. On lit dans l’original : Presuire. C’est sans doute une faute d’impression. Je 
ne vois pas de localité dont le nom se rapproche de celui-là, si ce n’est Près 
suives , hameau de la commune d’Orbey (Haut* Rhin). 
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à ceux qui nous sont restés fidèles combien vous êtes reconnaissants 
de la manière dont ils ont défendu les droits du peuple. Vous enverrez 
un exemplaire de cette adresse à chacun des membres à qui vous la 
destinez. Je demande que quatre membres soient chargés de rédiger 
cette adresse. Je prie messieurs les députés de ne prendre aucune part 
à cette délibération. 

M. Corroller. — Je crois qu’il suffirait de faire imprimer la liste des 
députés qui vous sont restés fidèles. 

Après une assez longue discussion, cette proposition, ainsi que celle 
faite par M. Populus de donner des certificats aux députés lors de 
leur départ, a été abandonnée, sur l’observation faite par M. Regnier 
que les diplômes d'usage, en remplissant cet objet, n'occasionneront 
aucun retard. 

M. Gorjy. — Je crois qu’il est de mon devoir, qu’il est même de 
l’intérêt général, d'annoncer à l'assemblée que les citoyens de Brest 
viennent, pour la troisième fois, de donner leur entière adhésion au 
décret du 15 mai; qu’hier une adresse à cet effet a été remise à M. le 
président de l’Assemblée nationale : elle est souscrite de neuf cent 
soixante et une signatures, et légalisée par la municipalité; mais un 
décret, qui dernièrement a été rendu, s'opposant à toute lecture 
d’adresse, elle reste dans l’oubli. Je n’ai donc en ce moment d’autre 
moyen pour satisfaire aux vœux de mes commettants que de prier mes- 
sieurs les députés qui sont de cette Société de réunir tous leurs efforts 
pour s’opposer à la révocation d’un décret qui honore à la fois l'huma- 
nité, la nature, et surtout les législateurs qui l'ont rendu. D'ailleurs, 
Messieurs, pourquoi serait-il révoqué? Serait-ce pour satisfaire aux 
viles passions de quelques êtres plus vils encore, de quelques hommes 
qui, dans les colonies, sc regardaient comme des dieux parce qu'ils 
étaient despotes, qui se croyaient aimés, respectés, adorés des mu- 
lâtres, parce qu’ils en étaient craints, qui, à présent, se croient encore 
tout, lorsqu’ils ne sont pas même hommes? Eux seuls, Messieurs, sont 
les noirs, indignes de la Révolution; eux seuls sont faits pour être 
livrés au plus profond mépris. Je sollicite donc, au nom des citoyens 
de Brest, au nom de la France entière et du patriotisme de messieurs 
les députés, qu’ils défendent avec toute la chaleur possible les droits 
de 1 homme, qu’ils ont si heureusement consacrés, et de ne jamais 
oublier un seul instant que le mérite et les vertus sont tout. S'il en était 
autrement, la douleur serait à jamais dans le cœur de mes concitoyens, 
je dis même de tous les vrais Français, qui ne sauraient se refuser au 
doux plaisir de reconnaître pour frères les hommes de couleur, les 
Tome III. 
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plus ardents défenseurs de nos droits dans les colonies pendant la 
dernière guerre, et qui y seront les plus fermes soutiens de notre 
constitution, devenue pour eux un bienfait ineffable, et qu’on ne peut 
leur ravir sans être criminel. — J’aurai de plus à annoncer à l’Assem- 
blée que l’adresse atteste à toute la France que M. Rabi et moi 
sommes les députés extraordinaires de la ville de Brest, quoi qu’en 
puissent dire encore MM. Lameth, Barnave et Roussillon, dont l’opi- 
nion, à la vérité, nous fait fort peu. 

On avait inséré dans le Journal de Paris un article où il est dit que 
la majorité de l’Assemblée nationale était corrompue. M. Rœderer 
s’est occupé de la rédaction d’une réponse à cet article, qu’il croit être 
de M. Garat; l’impression de cette réponse et son envoi aux Sociétés 
affiliées ont été demandés et arrêtés. On est convenu, toutefois, que 
cette réponse serait adressée au rédacteur de ce journal, et non à 
M. Garat 1 . 

M. V évêque de Paris fait hommage à la Société de son mandement, 
et l’accompagne d’une lettre portant invitation aux membres de la 
Société d’assister à la cérémonie religieuse et patriotique qui doit 
avoir lieu dimanche prochain. — L’insertion de cette lettre au procès- 
verbal et une réponse a M. l’évêque sont arrêtées, sur la proposition 
de M. Corroller . — La question préalable fait justice de la demande 
faite par un de ses membres qu’il soit accordé à la Société une place 
distinguée dans eette cérémonie. 

M... — Je demande que la Société s’engage à ne plus délibérer que 
sur ce qui lui est personnel, et qu’elle envoie une adresse aux Sociétés 
patriotiques pour les inviter à suivre cet exemple, pour éviter. la ca- 
lomnie. 

M. Collot. — Quand la Révolution sera faite, dans trente ou 
soixante années, alors les citoyens n’auront plus besoin de s'assem- 
bler. La majorité respectable de la nation fera de bonnes lois et les 
exécutera; mais d’ici à ce temps il est nécessaire de surveiller les 
corps administratifs, judiciaires et autres, pour empêcher qu’on ne 
trompe le peuple. Le devoir d'une Société d'amis de la constitution 
est de se porter défenseur officieux. (Applaudi.) Je m'oppose à ce que 
la Société ne puisse plus s’occuper d’affaires. (Applaudi.) 


1. Lettre de P.-L. Roederer, député à l'Assemblée nationale , à il/. Garat le 
jeune, député à l'Assemblée nationale, au sujet de V article « Assemblée na- 
tionale » inséré dans le Journal de Paris du mardi 20 septembre 1791. Imprimé 
par ordre de la Société des amis de la constitution, séante aux Jacobins, le 
24 septembre 1791. — A Paris, de l'imprimerie du Patriote français, place du 
Théâtre-Italien, 1791; in-8 de 11 p. — Bibl. nat., Lb 40/635. 
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M. flion prend la parole pour répondre au rapport fait dans la der- 
nière séance contre le Comité d’administration par les commissaires 
chargés de recevoir ses comptes. 

Plusieurs membres de la Société se retirent. 

M. Mendouze. — Je demande à faire une motion d’ordre. Monsieur 
le Président, je vous prie de faire observer à. la Société qu’elle se laisse 
entraîner à des mouvements qui ne sont ni naturels injustes. Je vous 
prie d’observer vous-même qu’il y a des gens ici qui cherchent à lui 
donner des impulsions non seulement qui doivent lui être étrangères, 
mais tendantes à la diviser et à la dissoudre. II semble qu’on cherche 
à lui faire reprendre le caractère dont on lui a si souvent fait repro- 
che avant son scrutin épuratoire. On accueille encore ici, comme au- 
paravant, avec empressement et faveur, toutes les dénonciations. Dans 
la dernière séance, où vous n’étiez pas, Monsieur le Président, on en a 
fait une contre le Comité d’administration, j’ose dire aussi scandaleuse 
qu’injuste. J’ai demandé à y répondre, non que j’aie concouru en rien, 
quoique membre du Comité d’administration, aux dépenses justes 
qu’on lui reproche, mes affaires m’en ayant toujours éloigné, mais 
pour rendre justice à mes collègues dans tous les objets qui étaient à 
ma connaissance. Eh bien, Monsieur le Président, j’ai été constamment 
repoussé ; ceux mêmes qui auraient dû avoir la générosité de demander 
qu’on m’entendit ont été les premiers à demander l’ordre du jour; 
la Société y est passée à une très grande majorité, et votre Comité, 
parla, est resté sous la défaveur du soupçon. Il peut être indifférent, 
Messieurs, à ceux qui ont passé leur vie dans les provocations, dans 
les procès, dans les accusations et dans les dénonciations, de rester 
longtemps frappés d’une inculpation ; mais l’honnête homme qui n’a 
pas une tache dans sa vie et qui a cinquante années de probité sur sa 
tête ne se détermine pas facilement à supporter môme les soupçons. 
Il faut pourtant s'y résoudre jusqu’à ce que votre Comité soit entendu. 
Je demande donc, puisqu’il est tard et que la Société est incomplète, 
que M. Ilion renvoie à dimanche la lecture de la justification du Co- 
mité, et qu’il soit entendu dans le moment où la Société sera le plus 
nombreuse. 

La proposition est accordée. 

La séance a été levée à dix heures l . 

1. Le même numéro du Journal des Jacobins contient le discours prononcé 
dans la séance du 6 septembre 1791 par Benoit Rouhière. Voir plus haut, p. 116. 
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LYII 

SÉANCE DU DIMANCHE 23 SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. RQKDERER 


[M. Biauzat préside, en l’absence de M. Rœderer. — Correspondance : les 
Sociétés de Vatan, Loriol, Givet, Vienne, Château-Renard et Verneuil, renou- 
vellent l’assurance de leur attachement. — On écrit de divers côtés, en parti- 
culier de Saint-Servan, « que, depuis l’acceptation du roi, les prêtres réfrac- 
taires redoublent de manoeuvres et d’intrigues ». — « Les accaparements des 
blés continuent à donner de l’inquiétude dans divers départements », entre 
autres à la Société de Vatan. — M . Guffroy , procureur syndic du district d’Ar- 
ras, envoie un nouveau mémoire en faveur du second bataillon du régiment 
de Beauce, toujours détenu sans jugement. — « Ou apprend de Limoges que 
HLM. Deperret et Chaubry 1 , ainsi que l’évêque du département 2 , tous les trois 
membres de la Société des amis de la constitution, ont été nommés à la nou- 
velle législature. » — « M. Oudot, membre de la Société des amis de la con- 
stitution de Beaune, nommé député à la nouvelle législature, est recommandé 
par sa Société à celle de Paris. »] 


Avant de passer à l’ordre du jour, M. Régnier a fait une motion 
tendant à ce que MAI. Charles et Alexandre Lamelh, Barnave et Adrien 
du Port, soient incapables de rentrer jamais dans la Société, dont ils 
se sont montrés les ennemis les plus déclarés. 

M. Antiïoine. — Quoique cette motion soit appuyée, Messieurs, je 
demande sur elle la question préalable. 

M. Folverel. — Et moi, Messieurs, je demande que la motion de 
M. Regnier s’étende sur beaucoup d’autres personnes, dont je m’offre 
de donner la liste. 

Malgré les murmures dont la demande de M. Anthoine avait été 
accueillie et l’assentiment donné à la motion de MM. Regnier et Pol- 
verel, M. Biauzat s’obstine à mettre aux voix l’ordre du jour, qui est 
rejeté avec applaudissements. — Après une discussion asfcez tumul- 
tueuse entre MM. Anthoine et Polvcrel, le premier dit que la question 
n’avait pas été bien posée dans le commencement. M. Polverel seul, 
continue-t-il, a fait une motion précise en demandant qu’on nommât 
des commissaires pour présenter demain à la Société un travail sur 

1. Il s’agit de Chaubry de la Roche, qui devint baron de l’Empire. 

2. C’était Léonard Gay-Vernon. 
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ceux des députés à l'Assemblée nationale qui, étant membres de la 
Société, sont dans le cas d’en être rejetés. On a demandé comment on 
recevrait M. Théodore Lametli; cette motion ne signifie rien, et nous 
n’avons autre chose à faire qu’à mettre aux voix la motion de M. Pol- 
verel. 

M... — Nous avons un règlement dont un article porte que tout 
membre qui opinera ou qui agira contre les droits de l'homme sera 
à jamais exclu de la Société; or, comme ces messieurs l'ont fait hier 
ouvertement à l’Assemblée nationale, je demande qu’on mette à leur 
égard cet article en vigueur, et qu’ils soient dès ce moment déclarés 
exclus de la Société. [Applaudi.) 

Enfin, après une discussion aussi longue que vive, un membre de- 
mande que la Société prononce à l'instant la radiation de ses registres 
de cinq de ses ci-devant membres, députés à l’Assemblée nationale, 
qui, après s’étre séparés d’elle, se sont rendus indignes non seule- 
ment de conserver l'espoir de rentrer dans son sein, mais même de 
l'honneur de rester inscrits sur ses registres; ces membres sont : 
MM. Adrien du Port, Charles Lameth, Goupil de Préfeln,- Alexandre 
Lameth et Barnave. La Société, après une discussion assez longue, 
s’est fixée à l’arrêté suivant : 

« La Société, ne pouvant conserver sur ses registres que les noms 
des vrais Amis de la constitution et de l’humanité, arrête que les noms 
des cinq membres ci-dessus dénommés seront rayés de ses regis- 
tres 1 . » 

On introduit une députation de la Société fraternelle des Halles, 
dont le président a lu le discours suivant : 


[Suit ce discours, dans lequel la Société fraternelle demande aux Jacobins 
d’aviser aux moyens de rendre plus régulière et plus suivie la correspondance 
entre les diverses Sociétés patriotiques et la Société-mère. — Puis M. Varnet 
lit une motion faite par lui à la Société fraternelle, dans le courant de ce mois, 
en vue de préparer une fête pour se réjouir de l'achèvement de la constitu- 
tion 2 .] 

1. Société des amis de la constitution , séante aux Jacobins, à Paris. Extrait du 
procès-verbal de la séance du dimanche 25 septembre 1791. — S. 1. n. d., in-8 
de 2 p. — Bibl. nat., Lb 40/636. — C’est la reproduction du passage relatif à la 
radiation des cinq membres. 

2. Voir une appréciation de cette séance dans le Journal de la Révolution du 
27 septembre 1791. 
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LV1II 

SÉANCE DU LUNDI 2G SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. ROEDERER 

[Correspondance : la Société de Strasbourg désire qu’une adresse qu’elle 
envoie à l’Assemblée nationale soit discutée aux Jacobins. — On écrit d’Au- 
rillac que les aristocrates du département continuent leur émigration. — On 
communique de Mamers une lettre sur les émigrés. — On écrit d’Alh au sujet 
des insinuation des aristocrates eontre l’œuvre des clubs.] 

Après cette lecture, M. le Secrétaire a demandé qu’on accordât la 
parole à M. Hion pour lui donner le moyen de disculper le Comité 
d’administration des différentes inculpations qui semblent être con- 
tenues dans le rapport que MM. les commissaires ont fait à ce sujet 
dans une des dernières séances. — Cette demande éprouve quelques 
difficultés. M. llion insiste avec chaleur pour l’obtenir. Enfin, sur 
l’observation de plusieurs membres, la discussion se termine en 
ajournant à une séance extraordinaire, qui aura lieu demain, l’exa- 
men de toute cette affaire. 

M. Grégoire lit à la Société une adresse destinée aux membres de 
la nouvelle législature. Cette adresse, qui respire le civisme et le 
patriotisme le plus purs, a obtenu des applaudissements de toute la 
Société, qui en a ordonné l’impression sur-le-champ. Nous reviendrons 
sur cette pièce importante 1 . 

Avant de passer à l'ordre du jour, un membre de la Société a dit 
que, sortant de l’Assemblée nationale, il venait d’y voir des députés 
extraordinaires de la ville d’Avignon qui demandaient à être intro- 
duits à la barre; que, sur la motion de M. Bouche, on les a remis à 
demain; qu'il ignore leur mission, mais qu’on faisait courir sur son 
objet des bruits fort inquiétants. Il prie ceux de MM. les membres de 
la Société qui pourraient en avoir quelque connaissance d’en instruire 
l’Assemblée. 

[J/. Moreton raconte tout ce qu'il sait des troubles d’Avignon, surtout en ce 
qui concerne l’abbé Mulot.] 

1. Adresse aux députés de la seconde législature, par M. Grégoire, membre de 
la première ; lue à ta Société des amis de la constitution, séante aux Jacobins de 
Paris, et imprimée par son ordre, pour être distribuée aux nouveaux députés et 
envoyée aux Sociétés affiliées. — S. 1. n. d., in-S de 31 p. Bibl. nat., Lb 40/637. 
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On présume que ces troubles et ces désordres sont l’objet de la mis- 
sion des députés extraordinaires d’Avignon. 

M. le Président annonce l'admission dans la Société de plusieurs 
députés à la nouvelle législature. — On passe à l'ordre du jour : la 
discussion du projet de règlement. 

La séance a été levée à dix heures trois quarts. 


LIX 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU MARDI 27 SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. RŒDERER 

A l’ouveiTure de la séance, et tandis que M. Mendouze, secrétaire, 
était à la tribune pour la lecture du procès-verbal, M. Perrochel pro- 
pose d'entendre sur-le-champ la lecture du règlement, attendu, dit-il, 
qu'il ne reste que trois articles de ce règlement à discuter, 

M. Mendouze. — Il est inconcevable, Messieurs, qu’on enfreigne 
sans cesse l'ordre du jour dans cette Société; et, puisque vous pa- 
raissez déterminés à ne pas entendre la lecture du procès-verbal, je 
cède la place à qui la remplira plus à votre gré. 

[M. H ion donne des renseignements sur la gestion financière de la Société.] 

M... — D’après les éclaircissements que M. Hion vient de vous 
donner, Messieurs, je propose de renvoyer le tout à un nouveau co- 
mité et à de nouveaux commissaires. 

M... — Je crois qu’il serait plus convenable de renvoyer les éclair- 
cissements donnés par M. Hion pour les joindre au rapport qui doit 
être fait incessamment, et d'adjoindre de nouveaux commissaires 
aux anciens, pour satisfaire le Comité. 

Cette motion, appuyée et mise aux voix, est adoptée. — On fait lec- 
ture de la suite des articles du règlement. 

M. le Président annonce qu’un membre de la nouvelle législature, 
qui, n’étant d’aucune société d’Amis de la constitution, n’a pas de di- 
plôme, demande à être admis dans la Société. [Accordé à l'unanimité.) 
M. le Président annonce que les membres de la nouvelle législature 
étaient assemblés et qui finissaient leur séance demandaient à entrer l . 


1. Cette phrase incorrecte est textuelle. 
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[Accordé avec applaudissements.) M. le Président annonce encore que 
les membres de la nouvelle législature demandaient à avoir leur entrée 
sans être reçus. 

M. Perrociiel. — Jai l’honneur de vous observer, Messieurs, que 
cette question me paraît d’une trop grande importance pour être trai- 
tée dans un moment où la Société est très peu nombreuse : je demande 
que la proposition soit ajournée à demain. 

M... — Je crois vous devoir observer, Messieurs, que M. le Président 
s’est trompé en disant que c’étaient messieurs les députés de la nou- 
velle législature qui faisaient cette demande : ce sont seulement ceux 
de ces membres qui sont assemblés ici aujourd’hui, et je ne vois aucun 
inconvénient à ce qu’on la leur accorde. 

La séance a été levée à neuf heures un quart. 


LX 

SÉANCE DU MERCREDI 28 SEPTEMBRE 1791 


[Correspondance : la Société de Turenne (Corrèze) annonce « l’évasion subite 
et mystérieuse » des ci-devant gardes du roi qui se trouvaient dans la ré- 
gion. — Celle de Verdun proteste de ne plus correspondre qu’avec les Jaco- 
bins. — La Société Reichenweyer, du Haut-Rhin, qui désire être affiliée, se 
plaint du ministre de la guerre. — Des électeurs d’Aix communiquent une 
adresse à l’Assemblée nationale, justifiant la permanence qu’il ont donnée à 
leur assemblée. — La Société de Bordeaux donne des renseignements sur les 
suites de l’arrestation de M. de DurforL] 

- M. le Président a annoncé qu’il y avait à l’ordre du jour de l’As- 
Sêmblée nationale un projet de décret sur les abus qu’il est possible 
de commettre par la liberté de la presse, présenté par M. du Port; un 
autre projet du meme sur la police générale des clubs. 

M. Dubois de Crancé. — J’ai demandé la parole pour vous rendre 
compte de la situation des carabiniers qui sont aux Invalides et qui 
ont été victimes de l’affaire de Nancy. J’ai proposé au Comité militaire 
un rapport à faire sur ce sujet à l’Assemblée nationale. J'ai observé 
que, ce rapport ne pouvant plus être fait dans cette session, ces mal- 
heureux soldats se trouvaient replongés dans une nouvelle captivité. 
Le Comité militaire a demandé au ministre si ces soldats n’étaient pas 
compris dans l’amnistie relative à l’affaire de Nancy. Il a demandé 
que ceux de ces soldats qui auraient plus de trente ans de service 
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eussent leur retraite comme les autres, et que ceux qui n'avaient pas 
ce temps de service fussent renvoyés dans leurs compagnies pour l’y 
continuer. 

Ce matin, à la lecture du procès verbal, j'ai demandé, voyant que 
l’Assemblée avait admis tous les individus au droit de citoyen, si elle 
comprenait dans ce décret tous les gens de couleur, tous les nègres 
libres qui viendraient en France. Il a été décidé que tous en avaient le 
droit comme tous, les citoyens, s'ils remplissaient les conditions 
requises par la loi. J'espère que ce décret aura une grande influence 
sur l'opinion des colons de Saint-Domingue. (Applaudi.) 

M... — Je crois qu’il est important de rappeler les propres 
termes de la délibération. L’Assemblée nationale a décrété que, du 
moment où un individu mettait le pied sur le territoire français, il 
était libre et propre à toutes les places quelconques, s’il remplissait 
les conditions de la loi. (Applaudi .) 

M. Anthohie, nommé commissaire avec trois autres membres pour 
examiner la demande faite par MM. les nouveaux députés d’assister 
aux séances de la Société pendant un mois, et sans prendre part aux 
délibérations, a annoncé que les commissaires, M. Thuriot, auteur de 
la motion, et lui, avaient pensé qu'il fallait s’en tenir au dernier arrêté 
pris à l’égard de l'admission de MM. les députés, et a conclu à ce qu'il 
n’y avait pas lieu à délibérer sur la dernière proposition. L’Assemblée 
a adopté les conclusions de ses commissaires; il a été décidé qu’il n'y 
avait pas lieu à délibérer. — M. Anthoine a proposé une séance extra- 
ordinaire pour le lendemain, pour finir le règlement. (Adopté.) 

[J/. Brissot examine quels sont les éléments d’une conspiration qui « paraît 
être formée contre les Sociétés patriotiques » et l’œuvre de ces Sociétés *.] 

1. Discours sur l'utilité des Sociétés patriotiques et populaires, sur la nécessité 
de les maintenir et de les multiplier partout, prononcé le 28 septembre Aldi, à la 
séance de la Société des amis de la constitution, séante aux Jacobins, par J. -P. Bris- 
sot, député à la seconde législature ; imprimé par ordre de la Société. — S. 1. n. d., 
in-S de 23 p. — Bibl. nat., Lb 40/638. 
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LXI 

SÉANCE DU VENDREDI 3Ü SEPTEMBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. RŒDERER 

Après la lecture du proces-verbal de la dernière séance et des 
annonces et extraits de la correspondance, M. Durand de Maillane 
monte à la tribune pour faire hommage à Ja Société d’un ouvrage 
qu’il vient de mettre au jour. 

[Suit cet hommage du livre bien connu de Durand de Maillane : Histoire 
apologétique du Comité ecclésiastique de l’Assemblée nationale , s. 1., 1791, 
in-8.] 

Pendant que M. de Maillane est à la tribune, M. Claude Fauchet, 
évêque du Calvados, député à la nouvelle législature, se présente 
dans l’Assemblée , où il est accueilli par les plus vifs applaudisse- 
ments. 

M. Corroller. — En m'unissant, Messieurs, aux applaudissements 
que vous avez donnés au discours de M. Durand de Maillane et aux 
sentiments patriotiques et purs qui le lui ont inspiré, je demande 
qu’il soit fait dans le procès-verbal mention honorable de l’hommage 
qu’il a fait de son ouvrage à la Société, et que cet ouvrage soit déposé 
dans les archives. 

La motion, appuyée, est mise aux voix et adoptée à l’unanimité. — 
On prend le môme arreté sur l’ouvrage de M. de Talleyrand, sur 
l’éducation, que ce membre de l’Assemblée nationale adresse à la 
Société L 

Un membre , qui a seulement signé la liste des Feuillants, mais qui 
n’a assisté à aucune de leurs séances, demande à être admis à rentrer 
dans la Société sans passer au Comité de présentation. M. Corroller 
s’élève contre cette demande, et, sur cette motion, on a passé à 
l’ordre du jour. 

[il/. Royer f évêque de l'Ain, indique d’après quels principes il va se con- 
duire, maintenant qu’il va rentrer dans la classe des simples citoyens.] 

1. C’est le Rapport sur l'instruction publique f fait au nom clu Comité de consti- 
tution à V Assemblée nationale les 10, 11 et 19 septembre , imprimé par ordre de 
V Assemblée nationale, Paris, Baudouin, 1*91, in-4. 
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On arrête que mention honorable de ce discours, inspiré par le 
patriotisme, sera faite dans le procès-verbal de la séance. 

M. Moreton. — Toutes les questions qui intéressent la chose publique 
sont du ressort de cette Société. Son institution est de discuter les 
lois que le corps législatif doit faire. D'après ce principe, je me 
présente pour vous proposer de mettre en délibération s’il est plus 
avantageux que nuisible au bien de la chose publique et au succès des 
travaux de législature d’avoir dans son sein un aussi grand nombre 
de comités permanents que l’Assemblée constituante en a eu. On ne 
peut nier qu’ils n‘aient rendu de grands services aux travaux dont 
cette Assemblée était environnée à son ouverture, mais aussi c’est à 
eux que sont dues les fautes sans nombre dont elle s’est souillée, 
surtout vers sa fin. Je demande que cette question soit mise à l’ordre 
du jour pour une des prochaines séances de la Société. 

M... — Nos séances sont destinées à préparer les objets qui doi- 
vent être discutés à l’Assemblée nationale; sans doute cette question 
sera une des premières dont s'occuperont les nouveaux législateurs, 
mais enfin il n’en est pas encore question, et je ne crois pas que la 
Société doive s’occuper de discuter aucun point de discipline relative 
à l’Assemblée nationale avant que celle-ci ait résolu de le traiter. Je 
ne crois donc pas que nous puissions, pour le moment, indiquer cet 
objet pour l’ordre dn jour. 

M... — Les motifs que vient d’indiquer le préopinant pour ne pas 
mettre à l’ordre du jour la proposition de M. de Moreton sont préci- 
sément ceux que je croirais les plus propres à déterminer la Société 
a l'adopter. Il est très certain qu'une des premières opérations que 
MM. les députés auront à faire étant de se décider sur la forme à don- 
ner aux comités, il est bon, il est utile, qu’ils soient préparés pour 
le moment où cette question devra être traitée : j'appuie donc la mo- 
tion de M. de Moreton, et je prie M. le Président de vouloir bien la 
mettre aux voix. 

M. Mangins , auteur d’un projet de monument à ériger sur le sol du 
Jeu de paume de Versailles, dans lequel fut prêté le fameux serment 
auquel la constitution française doit peut-être son établissement, 
monte à la tribune et lit son projet. L’étendue de son mémoire et la 
multitude des détails qu’il renferme engagent la Société à en faire le 
renvoi à des commissaires pour en rendre compte. 

[.V. Corroller se félicite de l’acceptation de la constitution par le roi, et dit 
que c’est aux anciens membres de l’Assemblée nationale à « propager la con- 
stitution aux quatre coins de l’empire français ». — M. Rœierer ayant pro- 


156 


SOCIÉTÉ DES JACOBINS 


[30 sept. 1 7 9 J ] 


posé de donner la parole « sur l’objet des comités, proposé par M. de More- 
ton », J/. Dubois de Crancê présente quelques observations sur ce sujet.] 

MM. Antlioine et Rœclerer ont combattu avec succès le projet d’éta- 
blir des comités permanents. Le dernier surtout a démontré qu’il 
n’était besoin de comités que pour l’administration des finances, et 
peut-être pour les relations avec les puissances étrangères. Il a fait 
sentir tous les dangers de ces comités permanents, qui, établis sous le 
prétexte de procurer un travail plus facile à raison du petit nombre 
de leurs membres, ont toujours été réunis toutes les fois qu’il a été 
question d’en imposer par la masse à l’Assemblée nationale. Telle fut, 
par exemple, la marche que Ton employa lorsqu’il fut question de 
savoir si Louis XYI devait être jugé. On réunit alors sept comités, 
parce qu'il n’y en avait pas davantage. Il eût sans doute mieux valu 
discuter l'affaire en assemblée générale que de la préparer dans un 
comité de soixante- dix personnes. Mais alors l’influence de ces 
soixante-dix personnes sur l’Assemblée eût été nulle, mais alors l’in- 
tluence de la liste civile eût été bien moins forte. 

Sur la dénonciation qui a été faite qu’un membre signataire de la 
Déclaration contre la Société s’était introduit à la séance avec un 
diplôme des Sociétés affiliées, la Société a arrêté que toute personne 
qui, après avoir été exclue de la Société, soit par le scrutin épuratoire, 
soit de toute autre manière, ou qui aurait signé la déclaration faite 
contre elle, se présenterait avec un diplôme de Société affiliée, ne 
pourra être admise à ses séances, même avec ce certificat. — La 
Société arrête, de plus, que son Comité de correspondance instruira 
les Sociétés affiliées de cette détermination. — L’article des admis- 
sions après avoir été fixé (sic), la Société a arrêté qu’il serait fait tous 
les trois mois un scrutin épuratoire, et qu’on y procéderait toujours 
quinze jours avant la fin du trimestre. 

La séance a été levée à dix heures et demie x # 

1. Voir un compte rendu de cette séance dans le Journal de la Révolution du 
2 octobre 1791. 


[2 OCT. 1791] 


SOCIÉTÉ DES JACOBINS 


137 


LX II 

Octobre 1791 


SÉANCE DU DIMANCHE 2 OCTOBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. RCEDERER 

Quelques étrangers ayant été introduits dans la salle de r Assemblée 
sans avoir de diplômes, et quelques autres avec des diplômes qui ne 
paraissaient pas en règle, M. Regnier demande que la Société prenne 
des mesures sur cet abus. On lui représente l'arrêté pris à ce sujet 
dans la dernière séance. 


[Correspondance : les Sociétés de Damazan, Limoges, Coutras, Monflanquin, 
Montauban et Fontenay -le- Comte, protestent de leur fidélité à la Société- 
mère. — Les émigrations continuelles des ci-devant gentilshommes attirent 
l’attention des Sociétés de Luçon, Saint-Serran et Limoges. — M. Cointet, 
officier du o3 e régiment, en garnison à Givet, vient d’être délivré après quel- 
ques jours de détention pour avoir signé une adresse de la Société de cette 
ville. 

On introduit une députation de la Société des amis de la liberté, dont l’ora- 
teur prononce un discours; de même pour une députation de la section de 
Mauconseil et « d’une collection de citoyens qui n’appartiennent à aucune So- 
ciété ». — On ordonne l’impression des discours de ces trois députations, 
ainsi que des réponses que il/, le Président a faites à chacun d’eux 

On passe à l'ordre du jour : la question de savoir si l’Assemblée nationale 
suivra l’usage établi des comités permanents. — M. Teillard prononce un 
long discours pour prouver que « l’affirmative lui paraît ne devoir souffrir 
aucune difficulté ». — il/3/. Chabot , Piœderer et Moreton parlent également sur 
cette même matière, mais le Journal ne donne pas leurs discours.] 

1. Société des amis de la constitution, séante aux Jacobins, à Paris. — S. 1. n. d., 
in-8 de 7 p. — Bibl. nat., Lb 40/639. — C’est la reproduction des discours des 
députations et des réponses du Président. 
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LXIII 

SÉANCE DU LUNDI 3 OCTOBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. BRISSOT 


[J/. Brissot remercie l’Assemblée de l’avoir porté à la présidence. — On ac- 
corde l’entrée de la séance à plusieurs personnes qui en ont fait la demande 
conformément aux règlements. 

Correspondance : lettre de la Société d’Arras sur « la défense arbitraire faite 
par M. Delonv, commandant le 5G° régiment, à un soldat membre de la So- 
ciété de jamais y reparaître ». — Lettre d’un citoyen de la section de Maucon- 
seil exprimant la reconnaissance des ouvriers pour les députés vraiment Fran- 
çais de l’Assemblée nationale.] 

M. Lanthenas donne lecture d’une lettre à lui adressée par une 
Société qui lui dépeint l’agitation où elle se trouve relativement à 
l'interprétation du décret sur les Sociétés 1 ; elle témoigne ses inquié- 
tudes sur la crainte de voir rompre les affiliations, qui sont les liens 
et la seule base qui rendent les Sociétés vraiment utiles. 

Avant la lecture de cette lettre, M. Brissot fait remarquer qu’avant 
que le décret fût rendu, l’administration avait tellement compté sur 
lui que M. Duportail avait envoyé à l’avance à tous les commandants 
l’ordre de faire arrêter tous les paquets venant des Sociétés, et de les 
brûler sans les lire. 

M. Grégoire. — On ne peut trop engager tous les journalistes à ren- 
dre publie le fait que vient de dénoncer M. le Président. Il faut qu’on 
sache enfin que les ministres sont des sots ou des fripons. Il est temps 
que l’on sache qu’il est dans l’esprit des Amis de la constitution de 
ne pas céder facilement aux obstacles, et qu'ils emploieront avec éner- 
gie toutes les forces qu’ajoute cette constitution aux droits naturels 
et imprescriptibles de l’homme libre. 

M. Polverel. — La lecture de la correspondance m’a présenté trois 
objets de réflexion qui me semblent mériter la plus grande attention 
de la part des législateurs : 

1° L’état souffrant de nos frères chez l’étranger; 

2° L’état souffrant chez nous de nos frères détenus contre la loi; 

1. C’est le décret des 29 et 30 septembre 1791, dont nous avons donné le texte 
tome I, Introduction, p. xciv. 
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3° L'état de la correspondance de nos Sociétés populaires. 

Le premier de ces objets ne demande pas une longue discussion; 
il me paraît si clair, qu’il suffit de le présenter aux yeux de nos 
législateurs pour être assuré non pas qu’ils le feront cesser sur-le- 
champ, cela est hors de leur possibilité, mais qu’ils emploieront les 
moyens les plus efficaces pour que le pouvoir exécutif y interpose son 
autorité le plus lot possible. 

Quant à nos frères souffrants chez nous, et ici je parle plus parti- 
culièrement des soldats détenus du régiment de Bcauce, je ne conçois 
pas comment la loi portant amnistie n’a pas encore été mise en 
vigueur à leur égard. II est vrai qu’on a employé dans l’envoi de 
cette loi aux divers tribunaux des différences bien remarquables. 
Des courriers extraordinaires ont été la porter à Orléans, et il y a des 
tribunaux dans Paris qui ne l’avaient pas encore reçue ce matin. On 
s’est empressé de faire jouir du bénéfice de cette loi ceux pour qui 
elle avait été faite, et vraisemblablement le tribunal d’Arras ne l’a 
pas encore reçue. 

Comme homme, comme citoyen, je recommande à M. le Président 
le sort de ces malheureux soldats, contre lesquels, quels que soient 
leurs prétendus délits, il n’existe aucune charge depuis l'amnistie. Je 
les lui lecommande, afin que, dans une de scs premières séances 
l’Assemblée législative prenne en considération le sort de ces infor- 
tunés. (On applaudit.) 

M. Tallie.w — • J’ai demandé la parole pour appuyer la proposition 
faite par M. Mendouze d’engager JIM. Petion et Itobespierre de hâter 
l’adresse qu’ils nous ont promise pour éclairer nos Sociétés affiliées 
sur notre état politique. J'ai fait quelques observations sur cet objet, 
et, si la Société le désire, lors de l'envoi qu’elle fera de son adresse, 
elle pourra y ajouter ces réflexions, qui trouveront place dans un nou- 
veau journal que je me propose de publier incessamment sous le 
titre d’/lwîf des citoyens. 

M... — Trop longtemps la tribune de cette Société a retenti de 
dénonciations vagues; aujourd'hui il vient de vous en être fait une 
bien précise contre M. Duportail. 

Il y a dans la constitution un article qui porte que quiconque don- 
nera ou exécutera des ordres arbitraires sera puni suivant la loi. L’ar- 
ticle du code pénal correspondant à celui-ci porte, je crois, dans ce 
cas-là, dix ans de chaînes contre un ministre. (On applaudit.) 

Si quelqu’un peut administrer les preuves suffisantes et légales du 
délit qu’on impute à M. Duportail, je me charge, moi, de me porter 
son dénonciateur à la barre de l’Assemblée nationale. 
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M. Collot d’Herbois. — Je viens vous dire, Messieurs, des choses 
qui sûrement vous seront agréables, car je ne vous flatterai point; 
mais, Messieurs, il ne faut pas être des géants, mais aussi il ne faut 
pas être des nains; soyons des hommes. Vous parlez de vos Sociétés 
affiliées, vous parlez d’instructions à leur envoyer. En ont-elles 
besoin? Quelle instruction donnerez-vous à celle de Brest? Celle 
d’avoir du courage. En donnerez-vous une semblable à celle de Tou- 
lon, qui, écrasée sous trente décrets de prise de corps, a encore 
l’énergie de vous indiquer les gens dont vous devez vous méfier? 
Quant aux intrigues qui ont été tramées contre vous, laissez arriver 
le flot de l’opinion publique pour abîmer dans le mépris ceux qui 
auraient voulu vous engloutir. 

Ceux-là ont avancé une grande vérité, qui ont dit que Paris avait 
commencé la Révolution et que les départements la finiraient. Comp- 
tez avec confiance sur l’énergie de ces citoyens qui viennent de nous 
envoyer les législateurs qui, maintenant, sont toute notre espé- 
rance. [Applaudi,) 

Sur la proposition de M. Perrochel, la Société arrête : 1° que les 
commissaires chargés de l’examen du compte du Comité d’admini- 
stration seront autorisés à en arrêter toutes les parties, pour le pré- 
senter en masse à la Société, à sa séance du mercredi 12 du courant, 
et n’y souffrir aucune nouvelle discussion; 2° que les vingt membres 
nommés pour former le Comité de présentation se réuniront demain 
à cinq heures pour commencer le travail de ce Comité, sans être obli- 
gés d’attendre que ce nombre soit porté à trente, et cela vu l’urgence 
du cas, et sans tirer à conséquence. 

On passe à l’ordre du jour : la question des comités. 

[MM. Billaud -Varenne, Dechaux, Tournon , Robespierre, ont parlé four à 
tour sur le même sujet.] 

On a ensuite introduit deux députations : l’une de la Société des 
amis des droits de l’homme, chargée d’offrir l’hommage de cette 
Société aux députés de l’Assemblée constituante, et de demander 
qu’on adjoigne M. Collot cV lier bois à M. Ilutledge, comme défenseur 
officieux d’un prisonnier détenu à l’Abbaye depuis quatre mois sans 
avoir encore subi d’interrogatoire. L’orateur de la députation a inté- 
ressé la Société au malheur de M. Yirchaux, son client, qui assure 
avoir été volé, lors de son arrestation, par le sieur de La Borde, 
employé à la police, d’une somme de cent et quelques mille livres, 
contenue dans un portefeuille, qui a disparu, ajoute-t-il, sous les 
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♦doigts de ee porteur d'ordres. — L’autre députation, qui venait éga- 
lement complimenter MM. les députés à la dernière législature qui 
sont restés fidèles à la cause de la liberté, était celle de la Société 
■fraternelle des Halles défenseurs de la liberté. M. le Président a fait à 
ces deux députations des réponses dignes d’elles, de la Société qu’il 
présidait, et de lui. 

Un de MM. les secrétaires a lu ensuite la liste suivante des députés 
à la nouvelle législature qui se sont fait recevoir dans la Société : 

MM. Chabot, Courtin, Oudot, Coupé (de l'Oise), Teillard, Calvet, Mas- 
cenet, Lefebvre r , Becquey, de Varaigne, Bassal, Cartier-Douineau, A r al- 
druche, Carnot l’ainé, Carnot, Duhem, Blanehon, Couslard, André 1 2 3 , 
Basire, Thuriot, Boisrot, Gasparin, Lejosne, Journet, Coubé, Esperon, 
Brisson, Luey, Gobillard, Rudler, Ritter, Monneron, Ducos, Saladin, 
Girardin, Thierriot, Gaudin, Gaudin 5, Vergniaud, Morisson, Musset, 
Cambon, Reboul, Grangeneuve, Pellicot, Romme, Archier, Fauchet, 
Broussonnet, Goujon, de La Porte, Bonnet de Mautry, Lejeune, Ballet, 
Dubois, Vosgien, A f oisin, Huguet, Le A T asseur, Laumond, Carez, Paye, 
Rivoalland, Morand, Le Brun, de Iloulières, Gélin, Gréau, Calon, 
Delaunay, Merlet, Frecine, Jay, Granet, Yernerey, Lasource, Bon- 
nier, Lambert, Foissey, Haudouart, Maignet, Soubrany, Choudieu, 
Menuau, B rival, Rivery, Tronchon, Audrein, Rougier, Fillassier, Bris- 
sot, Cornudet. 

En tout quatre-vingt-quinze jusqu’à ce jour. 

La séance a été levée à dix heures. 


LXIV 

SÉANCE DU MERCREDI o OCTOBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. BRISSOT 

Après la lecture du procès-verbal de la dernière séance, M. le Secré- 
taire donne communication d’une lettre écrite par M. Kellermann, 

1. U y eut deux Lefebvre à l'Assemblée législative : Charles Lefebvre, député 
du Nord, et Jean-René Lefebvre, député d’Eure-et-Loir. Nous ne savons duquel 
des deux il s’agit ici. 

; 2 . Nous ne savons si c’est Charles-Michel André (de l’Orne) ou Laurent-Yves- 
Antoine André (des Vosges). 

3. Il y eut, en effet, deux Gaudin à la Législative, tous deux députés de la 
Vendée : l'abbé Maurice Gaudin (1733-1810) et Joseph -Marie -Jacques -François 
Gaudin, futur conventionnel (1734-1818). 

Tome III. 
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qui respire les sentiments du civisme et du patriotisme le plus pur. 

AI. Corroller. — Messieurs, les sentiments et les actes de civisme 
sont fort ordinaires de la part des soldats; mais il n’en est pas préci- 
sément ainsi de celle des officiers, et surtout des officiers généraux, 
C’est sur cette raison que je demande que la lettre de M. Kellermann 
soit distinguée, et qu'il en soit fait mention honorable et insertion au 
procès-verbal, et qu’un extrait en forme du procès-verbal soit adressé 
à M. Kellermann, comme à un frère et à un ami. 

Cette proposition, appuyée et mise aux voix, est adoptée à l'unani- 
mité. 

On propose d'admettre quelques membres dans la Société par accla- 
mation; cette motion est rejetée, et le renvoi au Comité est ordonné. 

Les députés à la nouvelle législature qui sont reçus dans cette 
séance sont : A1AI. Bourzès, Ramel, Lemaître, Castel, Gaillard, Gen- 
sonné, Sers, lJaussmann, Bassal et Le Cointre; en tout cent cinq. 

[J/. Robespierre lit le « décret du 29 septembre, sur les Sociétés patrioti- 
ques », puis les « éclaircissements sur le décret du 29 septembre, relatif aux 
Sociétés patriotiques 1 ».] 

Un membre de la Société se plaint de l’enceinte que l’on a fabriquée 
dans l’intérieur de l’Assemblée nationale, pour réserver des places 
aux anciens législateurs. Il demande encore que l’on éloigne de la 
salle tous les gens armés. 

AI... — Il doit paraître demain, ou après au plus tard, dans les jour- 
naux patriotes, un écrit parfaitement bien fait à ce sujet. On y a joint 
la bonne plaisanterie au raisonnement; je crois que la Société en sera 
satisfaite : c’est l'ouvrage de AJ. Grouvelle. 

AI. Prieur. — - Il est inconcevable, Messieurs, qu'il soit entré dans la 
tète de quelques personnes de conserver une sorte de privilège pour 
les citoyens qui les ont tous abolis. Je désire que cette nouvelle 
enceinte soit destinée au public. La publicité seule, les journaux, 
l’impression des débats, conserveront la constitution et préserveront 
l'Assemblée nationale de la corruption dont on tâchera toujours de 
l’in fecter. 

Al. Dubois de Crancé. — Ce n'est certainement pas l’Assemblée con- 
stituante qui a ordonné cette enceinte; car où est le décret? Ce n’est 
pas non plus la nouvelle législature; car, avant d’exister, elle n’avait 
sûrement pas donné d’ordre : cet ouvrage des ténèbres a donc été 
ordonné par des personnes qui avaient médité sur ses conséquences. 


1. Voir la pièce suivante. 
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Ces ordonnateurs n'ont pas cherché à flatter les membres de la légis- 
lature expirante; ils ont pensé que ceux qui resteraient seraient 
aussi ceux qui pourraient être proposés à influencer. 11 était donc 
utile de leur laisser une place d'où ils pussent glisser un billet, parler 
à l’oreille. Législateurs, prenez bien garde à vous laisser surprendre ; 
supprimez ces places insidieuses; supprimez également celles des 
députés extraordinaires, des députés du commerce, celles des com- 
munes, qui n’ont là aucun droit. Rendez ces places au peuple, qui 
certes aura bien, pour entendre vos débats, autant de lumières que 
la municipalité. 

Je crois en outre qu'il est de la plus grande importance de disposer 
ees places de manière qu'il ne puisse y avoir aucune communication 
entre elles et A1AL les députés. 

AI... — Ces observations me paraissent d’autant plus justes que ce 
matin, pendant la discussion, j'ai vu le sieur Chapelier parler à plu- 
sieurs de nos collègues les uns après les autres. Je n ajoute aucune 
réflexion sur le fait, je le dénonce simplement. 

AI. Brissot. — 11 parait que la discussion peut se réduire à ces trois 
points : demander à l'Assemblée nationale : 

1° Qu’elle exclue de son intérieur la foule d’hommes à épaulettes 
qui l'inondent; 

2° Qu’elle éloigne les places privilégiées. Je crois sur cela pouvoir 
tranquilliser AI. Dubois de Grancé, et l'assurer qu’une Assemblée où 
le patriotisme s'est montré aussi à découvert qu’il a paru à la séance 
de ce matin n’est pas dans l'intention de conserver des privilèges; 

3° Enfin, qu'à l’avenir les actes du corps législatif soient datés de 
Tannée de la liberté française. 

AI M . Corroller, Rœclcrer et Robespierre, parlent sur le même sujet, 
dans le même sens, à quelques différences près, sur Dusage des billets 
que AI. Robespierre voudrait supprimer. On passe à Tordre du jour. 

[J/. Chabot parle sur les comités, et conclut que, « du moment que les co- 
mités sont inutiles, ils deviennent dangereux, et les seuls qui, suivant moi, 
sont nécessaires, sont, comme je l’ai dit, ceux de diplomatie et de surveil- 
lance ». [On applaudit.) — J/. Roussillon « présente une députation des ci- 
toyens patriotes habitués au café Procope Zoppv dont le doyen « lit une 
adresse de remerciements aux députés patriotes de l'Assemblée constituante ». 
— Une députation d’une portion du corps électoral vient lire une pétition 
contre l’enceinte construite dans l’Assemblée nationale. A/. U Président répond 
à ces deux députations.] 

La séance a été levée à dix heures r . 

1. On lit dans le Babillard du 6 octobre 1191 : « Alalgré le zèle de quelques 
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SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SÉANTE AUX JACOBINS, A PARIS 
ÉCLAIRCISSEMENTS SUR LE DÉCRET RU 29 SEPTEMBRE, 
RELATIF AUX SOCIÉTÉS PATRIOTIQUES 

(lmp. du Patriote français, s. <1.. in-8 de 8 pages. 
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Frères et Amis, 

L'Assemblée nationale a rendu, le 29 septembre, un décret que 
plusieurs papiers publics rapportent d'une manière très infidèle, que 
d’autres interprètent avec moins d’inexactitude : l’opinion s’est égarée 
par ces faux récits ; il est bon de l’éclairer» 

Depuis longtemps les Sociétés patriotiques étaient menacées; des- 
tinées à répandre la lumière, elles ont effrayé ceux qui aiment les 
ténèbres. Il semble qu'on eut déjï préparé les coups qu’on voulait 
leur porter dans le manifeste envoyé à l’Assemblée au moment du 
départ du roi; et, depuis ce moment, il n'est point d’efforts que les 
intrigants et les ministériels n’aient fait pour les anéantir. Nous ne 
vous rappellerons pas tous ces écrits calomnieux, répandus avec pro- 
fusion dans la capitale et dans les provinces, ces placards affichés à 
tous les coins de rue contre les Sociétés : elles ont heureusement 
échappé à ces dangers. Un instant sur le bord du précipice, elles se 

nouveaux, députés, le club des Jacobius est à peu près détruit. On avait publié 
que le scrutin épuratoire avait rendu cette assemblée moins dangereuse poul- 
ies amis de la patrie, et moins étrangère aux principes de la constitution. « Si 
« quelqu’un, disait un citoyen sur la terrasse des Feuillants, avait pu croire à 
« cette déclaration, il serait bien surpris en apprenant que le sabbat est au- 
« jourd’hui présidé par Brissot. Heureusement, cette élection a dissipé tous les 
« doutes, et les honnêtes gens s'éloignent avec effroi de ce repaire odieux. 
« Quelques ombres enragées viennent encore se promener sur ces ruines; mais 
« plus elles s'agitent, plus elles effrayent le passant timide et Thonnete citoyen. 
« Si les clubs sont abandonnés, les Sociétés fraternelles dispersées, et les Cor- 
« deliers anéantis, la paix régnera bientôt dans le royaume, et ramènera le 
« luxe, l'aisance et le travail. Les familles opulentes, que la crainte des troubles 
« retient encore chez l’étranger, n’attendent que ce moment pour revenir à 
« Paris. » 
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sont relevées plus grandes qu’auparavant. Le Comité de constitution 
vient de faire une nouvelle tentative pour les renverser; mais il a 
échoué; c’est du moins ce qu'il nous parait et facile et nécessaire 
d’établir. 

Le Comité de constitution avait imaginé de joindre à son projet de 
décret sur les clubs une instruction, et d'en faire un tout inséparable 
et indivisible. L’instruction eut servi d'interprétation au décret, et le 
décret, à son tour, eut fortifié l'instruction. 

Pour bien sentir cette vérité, il faut savoir ce qu’est une instruction 
dans le sens admis et consacré par les usages de l'Assemblée : c’est 
une pièce revêtue d’un caractère imposant, quoiqu’elle n’ait point 
celui d’une loi positive; elle renferme des principes avoués, recom- 
mandés à l’opinion et à la confiance du peuple; elle devient l'ouvrage 
de l’Assemblée, qui l'adopte après une mûre discussion. 

Or, que portait l’instruction que le Comité de constitution voulait 
incorporer au décret? Elle interdisait la correspondance des Sociétés 
entre elles, leur affiliation, l’impression de leurs débats, la publicité 
de leurs séances; c’est-à-dire qu'elle proscrivait tous les moyens 
conservateurs des Sociétés. 

Cette instruction, d'après une discussion assez vive, a été convertie 
en un simple rapport, et ce changement mérite d’être remarqué. Un 
rapport, quoique l'impression en soit votée par l’Assemblée, n’est 
que l'opinion de son moteur : l’Assemblée ne garantit point, n’adopte 
point toutes les maximes qu’il renferme. L’Assemblée a fréquemment 
décrété l'impression d’opinions opposées ; ainsi un rapport, non seu- 
lement aux yeux de la loi, mais aux yeux du public, est une pièce 
sans caractère; c’est un discours bon ou mauvais. 

Lorsqu’on y réfléchit, il est même avantageux pour les Sociétés que 
le rapporteur ait présenté son travail sous la forme d’une instruction, 
et que l’Assemblée ait rejeté cette forme, parce qu’il en résulte évi- 
demment que l’Assemblée n’a voulu revêtir d’aucun caractère légal 
les idées qu'il contient. 

Ainsi le décret reste seul et isolé.. Quelle espèce de changement ap- 
porte-t-il dans l'existence des Sociétés patriotiques? Nous disons avec 
confiance qu'il n’en apporte aucun qui puisse répondre aux vues de 
leurs ennemis. 

Nous ne nous arrêtons pas au considérant, parce qu’un préambule 
n’est pas une loi, et qu'il n'y a que des articles clairs et précis qui 
aient cette force et ce caractère. Au surplus, il n'y a dans le consi- 
dérant qu’un passage vague qui pourrait donner lieu à l'arbitraire, 
si un considérant était une loi; le voici : « Les Sociétés ne peuvent 
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paraître sous un nom collectif, soit pour former des pétitions, soit 
pour tout autre objet . » 

Ce dernier membre de phrase a donné lieu à quelques interpella- 
tions dans la discussion même. Entendez-vous, a-t-on dit au rappor- 
teur, empêcher les Sociétés de correspondre entre elles, de s'affilier, 
de fraterniser? Non, non, a-t-il répondu à plusieurs reprises; non, 
non, répondait avec lui la majeure partie de l’Assemblée. C'est, a-t-il 
dit, qu'il est impossible de prévoir tous les cas où des Sociétés pour- 
raient faire encore des actes extérieurs; et, ne pouvant pas les dis- 
tinguer tous, il faut les exprimer par des termes généraux. 

Au surplus, nous ne pouvons trop le répéter, un préambule n’est 
pas une loi; passons aux articles. 

Le premier contient deux dispositions; il défend aux Sociétés : 
1° de mander devant elles des fonctionnaires publics, même de simples 
citoyens, pour rendre compte sans doute de leur conduite; 2° d’ap- 
porter obstacle à l’exécution d'un acte de quelque autorité légale. 

Il nous sera facile sans doute, frères et amis, d'observer cette loi. 
Aucune Société ne prétend avoir le droit d’expédier des mandats 
pour faire comparaître devant elle les fonctionnaires publics qui 
s’écartent de leur mission et les mauvais citoyens qui troublent 
l’ordre public; les Sociétés se contentent d'exercer une surveillance 
salutaire, de prêcher l'obéissance aux lois et l’amour de la liberté. 
Ce ministère sacré appartient à tous les citoyens; comment pourrait- 
on le leur contester? 

Nulle Société ne peut aussi mettre obstacle à l’exécution d’un acte 
émané d’une autorité légitime. Les Sociétés qui ne cessent de prêcher 
la soumission aux lois ne sont pas celles qui les enfreignent. Le mot 
obstacle pourrait peut-être faire naître des difficultés ; et des hommes 
animés d’un esprit de persécution pourraient faire envisager l’examen 
et la critique d’un acte comme un obstacle mis à son exécution ; mais 
ce serait un abus tyrannique, une violation du droit de publier ses 
pensées. Il est reconnu qu’il est libre à tout homme d’exprimer son 
opinion sur une loi, d'en faire connaître les abus, d’en solliciter la 
réformation. D'ailleurs, c’est ici le lieu de placer une réflexion qui a 
été faite lors de la discussion du préambule de la loi. Le mot d’m- 
fluence se trouvait dans le préambule, et il était dit que nulle Société 
ne pouvait exercer aucune influence sur les actes des pouvoirs con- 
stitués. On observa que ce mot était vague; qu’il était possible, par 
une interprétation insidieuse, d’alléguer que la discussion d’une loi 
trouvée mauvaise en affaiblissait le respect et provoquait à la ré- 
sistance. 
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Là-clessus des murmures, des clameurs. La supposition n’est pas 
vraisemblable, s'écriait-on; jamais on ne peut empêcher des citoyens 
de s'expliquer sur les lois qui les gouvernent. En ce cas, répondirent 
ceux qui avaient fait la réflexion, qu’on retranche le mot d’inlluence, 
et il fut supprimé. 

L’article II interdit les pétitions en nom collectif, les députations au 
nom des Sociétés, et tous actes où elles paraîtraient sous les formes 
de l’existence politique. 

Les pétitions en nom collectif étaient déjà prohibées par lin article 
delà constitution; ainsi, rien de nouveau à cet égard. Quant aux 
actes qui n’appartiennent qu’à des associations politiques, les Sociétés 
savent bien qu’elles ne doivent pas se les permettre; elles n’ont 
jamais réclamé, et elles ne réclament point une existence politique: 
elles se bornent à avoir une existence morale et publique, afin que 
leurs occupations soient à la fois plus utiles et plus à- l’abri de la 
calomnie : c’est ce que leur avait refusé le Comité de constitution, 
qui a été obligé de substituer le mot politique à celui de publique 
qu’il avait mis d’abord. 

Nous ne parlons pas des autres dispositions; elles sont pénales; 
elles supposent l'infraction aux articles que nous avons cités. 

Ce que le décret consacre bien positivement, c’est l’existence de* 
Sociétés; et il ne leur enlève rien de leurs droits légitimes, des seuls 
droits que ces Sociétés soient jalouses d’exercer. 

Leurs plaintes, leurs alarmes, les observations quelles croiront 
utiles à la chose publique, elles les feront toujours entendre : ce ne 
seront point les Sociétés qui parleront, ce seront les citoyens qui les 
composent. 

Ainsi, frères et amis, continuons notre sainte entreprise; montrons- 
nous toujours les fermes soutiens de la constitution; laissons l'in- 
trigue serpenter, la calomnie s’agiter; restons fermes, inébranlables : 
nous serons invincibles, et la postérité nous vengera des tracasseries 
et des persécutions des mauvais citoyens de notre temps. 


[Suit le texte du décret du 29 septembre 1791, que nous avons déjà repro 
duit à la page XC1V de l’introduction placée en tète du tome premier.] 


La Société a arrêté l’impression dans sa séance du o octobre. 

Signé : J. -P. Brissot, président; 

Boyer, évêque du département de l'Ain, Sergent, Mendouze, Loüis- 
Piiilippe-Joseph, F. Lantuenas, Collot d’Herbois, secrétaires . 
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LX VI 

SÉANCE DU VENDREDI 7 OCTOBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. BRISSOT 


[M. Camille Desmoulins lit le procès-verbal et la correspondance. « Celle-ci 
apporte de tous côtés la nouvelle d’une émigration générale, tant de tous les 
anciens gardes du corps du roi que des officiers des troupes de ligne. » — 
« Un citoyen de Alonlélimart envoie à la Société la déclaration des droits de 
l'homme, qu’il a mise en vers. » — La Société de Grandvillicrs se justifie de l’in- 
culpation de vexations commises dans celte ville au sujet de la prestation du 
droit de cliampart.] 


AL Mendouzc prend la parole pour faire quelques observations sur 
l'article du règlement qui concerne les présentations, et qui ont paru 
inexécutables au Comité; il a présenté à cet égard des amendements 
qui ont tous été adoptés. 

11 s’élève un doute, d’après les mêmes règlements, sur la manière 
dont seraient communiquées à rassemblée les lettres qui arriveraient 
pendant sa séance. Le règlement ayant décidé que toutes ces lettres 
seraient ouvertes par le Comité de correspondance, messieurs les se- 
crétaires ne se croyaient pas autorisés à ouvrir plus que les autres les 
paquets que l’on déposait sur le bureau. Après diverses propositions, 
on adopte celle de AL Collot d'Herbois, qui demande que deux com- 
missaires de ce Comité soient tenus d’être présents à la séance pour 
faire l’ouverture de ces lettres. 

AL Grégoire recommande aux pères de famille de la Société réta- 
blissement patriotique projeté par Al. Bourdon de la Crosnière, pour 
procurer aux jeunes citoyens une éducation nationale. Il engage la 
Société à faire passer cette même recommandation aux Sociétés affi- 
liées x . 

[M . Ballet rapporte un incident survenu à l’Assemblce nationale 1 2 , qui tend 
à prouver qu’il y a des députés suspects, comme il y a des membres suspects 
dans le sein même de la Société.] 

1. Voir la pièce suivante. 

2. Voir dans Bûchez et Roux, t. XII, p. G8, le récit de la séance de la Législa- 
tive qui donna lieu à ec discours. 
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M. Goupilleau. — Je crois que, pour éviter cet inconvénient, il se- 
rait bon d’imprimer la liste des membres de la nouvelle législature 
qui se sont fait recevoir clans cette Société, de ne laisser entrer aux 
séances que les membres qui en seront, et de n’accorder à l'avenir 
les entrées extraordinaires que pour un seul jour. 

M. Tiiuriot. — J’ajouterai, comme amendement à cette motion, que 
cette liste imprimée soit envoyée à toutes les Sociétés affiliées, parce 
que, ceux qui ont été promus à la législature l’ayant été sur la re- 
commandation des Sociétés, il est bon qu’elles soient instruites de la 
conduite de ceux qu elles ont cru devoir honorer de leur confiance. 

M... — J’ai demandé la parole pour m’opposer à ce qu'on imprimât 
cette liste dans ce moment, parce que plusieurs départements qui 
n’ont pas encore envoyé leurs députés pourraient voir cette impres- 
sion comme uneréjection de leurs membres, et parce que beaucoup de 
députés qui sont arrivés ici ne se sont pas encore présentés faute de 
connaître et les moyens d’y venir et les agents de la capitale. Je de- 
mande donc l’ajournement à huitaine sur ce projet. 

[J/. Uœderer appuie l’ajournement, faisant valoir <c que les intrigants de l’an- 
cienne législature ont ajourné à ce soir la résurrection des Feuillants ».] 

M. Goupilleau. — Les détails dans lesquels vient d’entrer M. Rœde- 
rer ne sont que trop vrais. La seule erreur que j’aie à relever, c’est 
que ce fait s’est passé non hier, mais ce matin. 

• Jetais entré dans la salle quelques moments avant l'ouverture de 
la séance; j’étais auprès du poète avec quelques-uns de mes collègues 
à discuter paisiblement sur le décret d’hier; alors, un officier de la 
garde nationale s est avancé vers moi avec des gestes menaçants et 
me dit: « Nous vous connaissons bien, nous savons comme vous vous 
êtes exprimé sur le compte du roi, nous savons que vous avez blâmé 
la conduite respectueuse de M. Thouret à son égard. Si vous n’v pre- 
nez garde et si vous continuez dans de tels sentiments, je vous ferai 
hacher avec mes baïonnettes. » 

G est donc au sein de 1 Assemblée nationale, au milieu de ce sanc- 
tuaire où les opinions doivent avoir la plus grande liberté, que je me 
vois menacé par un homme revêtu d’un habit respectable, Cette ré- 
flexion me fit frémir; plusieurs de mes collègues s’en aperçurent, des 
huissiers même, indignés, vinrent me dire : « 11 faut dénoncer cet 
homme, c’est M. FHerminier. » 

Dans la séance, plusieurs de mes collègues ont demandé la parole 
pour parler à ce sujet ; 1 un d’eux s’est servi d’une expression impro- 
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pre; on est passé à l'ordre du joui*. J’ai demandé moi-même la parole 
pour un fait particulier: M. le président m’a répondu qu’un fait par- 
ticulier n'était pas à l’ordre du jour. 

M... — L’homme à épaulettes, après avoir fait cette incartade, a cru 
encore devoir propager dans l’Assemblée son opinion sur M. Goupil- 
leau ; il est venu du côté de la tribune où j’étais avec M. Basire ; il nous 
a dit encore qu’il avait des baïonnettes toutes prêtes contre ceux qui 
feraient de pareilles motions. « Si vous avez des baïonnettes, lui répon- 
dis-je, nous avons du courage, et le premier usage que nous en de- 
vons faire est de conserver ici la plus grande liberté dans les opi- 
nions. » 

M... — Nous n’en sommes pas encore, heureusement, au point dé- 
plorable de voir l'Assemblée nationale passer à l’ordre du jour sur 
l’insulte faite àM. Goupilleau; c’est M. le président seul qui y a fait 
passer, et voici comment : l'ordre du jour a été ordonné sur toutes 
les motions subséquentes faites à la suite de la première motion; 
c'est ce qui a été cause que celle-ci a été englobée dans l’ordre du 
jour. 

M. CouTiiox. — C'est moi qui, le premier, ai fait la motion du décret 
que je croyais conservateur de la majesté du peuple r . C’est moi qui, le 
premier, ai témoigné ces sentiments que l’on se plaît maintenant à 
qualifier de factieux. C’est aussi moi qui ai été insulté le premier, 
non par un officier de la garde nationale, mais par un homme mal 
vêtu, mal tourné, que j’ai peine à croire un représentant du peuple. 
Cet homme vint à moi dans l’Assemblée nationale et me dit : « Va- 
nu-pieds, c'est donc vous qui apportez du fond de vos provinces le 
trouble et la dissension dans Paris; c'est donc vous qui venez mal 
parler de la majesté du roi. Nous vous reconnaîtrons, et bientôt vous 
vous repentirez de votre esprit de faction. » 

J'avais résolu de parler de ce fait particulier à la Société des amis 
de la constitution, pour les engager à venir nous entourer de leur 
présence, lors de nos séances, à faire des adresses au peuple de Paris 
pour le ramener au vrai esprit de patriotisme, dont il parait être 
étrangement détourné. Ne nous décourageons pas néanmoins, aidez- 
nous surtout de vos conseils : car, il faut en convenir, nous avons à 
l’Assemblée nationale beaucoup de patriotisme, mais fort peu de lu- 
mières. 

M. Basire. — On a exigé que je montasse à la tribune, et j'en suis 
fâché, car je n'ai que des choses affligeantes à vous dire. Un des préo- 


1. Voir le Moniteur, N, 03. 
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pinants a voulu vous faire entendre cjue cet ordre du jour était l'effet 
de la perfidie du président, et non la faute de l’Assemblée. Je vou- 
drais pouvoir le croire, mais voici comment le fait est arrivé. Un 
membre, indigné de l'insulte faite à M. Goupilleau, se sert, dans la 
chaleur de la dénonciation, d’une expression impropre : en parlant de 
l’insulteur, il le nomme satellite; à ce mot, on crie à l'ordre. Je 
monte à la tribune, on m'écoute avec attention tant que je rends à la 
garde nationale la justice qui lui est due ; mais, lorsque je veux rentrer 
au fait, il s’élève de nouveaux murmures; on fait mille motions indé- 
centes; enfin, sur le tout, on passe à l'ordre du jour. 

La Société ayant résolu de fermer la discussion, MM. les députés 
ont été engagés à se réunir demain après la lecture du procès-verbal, 
pour obtenir la réparation due à M. Goupilleau. 

[Une députation de la section de la Bibliothèque complimente les députés à 
l’Assemblée constituante qui ont bien mérité de la patrie. — L’orateur d’une 
députation des Nomopliiles fait un discours dans le même sens. M. Brissot le 
remercie. II répond ensuite à une députation de la Société fraternelle des 
Halles.] 

La séance a été levée à dix heures et demie L 

L On lit dans le Babillard du S octobre 1791 : « Le décret du 6 a totalement 
changé la scène dans les eafés et dans les jardins publies... La veille, une 
morne consternation, une inquiétude cruelle, étaient peintes sur le visage des 
citoyens; quelques factieux triomphants applaudissaient à leurs succès, et dé- 
clamaient contre le roi. Les journalistes jacobins chantaient leur victoire, célé- 
braient la nouvelle législature, injuriaient les membres les plus distingués du 
corps constituant, et se livraient aux plaisirs les plus doux pour leur cœur gan- 
grené : le mensonge et l’ingratitude... Le lendemain, une joie vive animait les 
amis de la patrie et de la constitution. Les aboyeurs à gages s'éloignaient des 
lieux publics et se réunissaient dans la caverne de la rue Saint-Honoré; les 
écrivassiers jaeobites, écumant de rage et gonflés de poison, s'acharnaient sur 
les membres de la nouvelle législature qui ont fait rapporter le décret du o, 
accusaient M. Vosgien d’aristocratie, et prodiguaient leurs éloges déshonorants 
aux Robespierre et aux Petion. Ceux qui, pendant ces deux jours, ont observé 
la capitale avec des yeux attentifs ont appris à connaître le sentiment qui do- 
mine dans le cœur des Français, et d ne pas les confondre avec eet amas de 
vils factieux, écume de toutes les provinces et de toutes les nations, réunis d 
Paris par l’espoir du pillage et de l’impunité. » 
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ÉDUCATION PUBLIQUE 

T* A SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA CONSTITUTION DE PARIS AUX SOCIÉTÉS AFFILIÉES 
COMITÉ DE CORRESPONDANCE 
(lmp. du Patriote français, s. 0., in-8 de 12 pages.) 

[Paris, 7 octobre 1791.] 


Frères et Amis, 

Nous vous envoyons ci-joint le prospectus de la Société des jeunes 
Français 1 et 1 arreté que notre Société a pris, sur le rapport qui lui 
a été fait par ses commissaires du plan de cette institution. 

Outre les grands points de vue que présente cet établissement con- 
sidéré comme école d’expériences, il en est un non moins intéressant 
pour les Amis de la constitution et de la liberté : c’est celui d'une in- 
stitution qui puisse devenir pour les autres écoles de l'empire ce que 
la Société-mère est pour les Sociétés affiliées: le point central de cor- 
respondance, le foyer général du patriotisme, des lumières et des 
vrais principes, qu’il est si nécessaire de propager uniformément 
parmi la génération naissante. Tel est le but auquel nous vous invi- 
tons h concourir. 

Vous voudrez bien, en conséquence, frères et amis, donner, dans 
une assemblée générale de vos membres, lecture du prospectus et de 
l’arrêté de la Société, recevoir les inscriptions des pères de famille 
qui auront l'intention de placer leurs enfants dans la Société des 
jeunes Français, et les faire passer directement au bureau d'admini- 
stration de cette Société. 

Vous voudrez bien faire insérer l’annonce de cet établissement utile 
dans les journaux de votre département. 

Nous sommes, avec des sentiments fraternels, les membres du 
Comité de correspondance. 

Signé : Gollot dTïerbois, vice-président ; Petion, Corroller, 
Quertin, F. Lantuenas, Billaud-Yarenne, Robespierre, Royer, 
Bosc, Simonne, Thermes. 


i. 11 s'agit du pensionnat de jeunes gens dirigé par Léonard bourdon. 
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SOCIÉTÉ DES JEUNES GENS FRANÇAIS 
base d’une école centrale d’expériences 

ÉTABLIE AU CI-DEVANT PRIEURÉ DE SAINT-M ARTIN-DES-CIIAMPS 
RUE SAINT-MARTIN, A PARIS 

Nous grandissons pour la patrie. 

Pressée par la nécessité d’achever des travaux commencés, pres- 
sée par le terme fatal qu’elle a prescrit elle-même à sa session, l'As- 
semblée nationale a renvoyé à la nouvelle législature l'organisation 
de l'instruction publique. Cet ajournement, qui laisse encore, cette 
année, les collèges livrés à l'inactivité qui résulte de l'attente certaine 
d’une grande révolution et de l’incertitude des maîtres et des élèves 
sur le nouveau mode de leur existence, a décidé la Société des 
jeunes Français à ne pas différer plus longtemps à se réunir. 

La formation de celte Société avait été déterminée par la conviction 
que, malgré les salutaires réformes que produiraient dans les écoles 
publiques les décrets de l’Assemblée, l'esprit de routine, l’habitude 
des vieux préjugés, la disette même d’instituteurs, retiendraient long- 
temps encore dans les sentiers battus et opposeraient de grands obs- 
tacles aux progrès des lumières ; que le régime oppressif et arbitraire 
qui tue l’énergie et l’activité de la jeunesse, qui est la source funeste 
de la dépravation des mœurs, et qui la façonne à l’esclavage, conti- 
nuerait d’exercer dans les écoles ses funestes influences, tant que le 
régime légal qui lui convient n’aurait pas été déterminé par l’expé- 
rience. 

L’ordre dans lequel les diverses connaissances doivent être classées 
entre elles, la manière dont chacune doit être présentée à l’esprit, la 
méthode de rendre la jeunesse libre et docile, de concilier son instruc- 
tion et son bonheur actuel, ont été inconnus jusqu’ici, et ne seront 
que le résultat d'expériences et d’observations faites avec soin. 

Ce sont ces expériences qu’on se propose de faire sous les yeux 
des législateurs, et avec le concours de toutes les lumières que la 
Révolution a fait éclore ou développées [ . Ces expériences nous in- 
struiront, si la mesure des passions d’un individu peut devenir la me- 
sure nécessaire de ses vertus et de son patriotisme; si l’on peut habi- 
tuer l’homme, dès son enfance, au bonheur qui résulte du bonheur 

1. Quiconque aura découvert une méthode utile d’instruction pourra se pré- 
senter à la Société. Il sera mis à même d’en prouver les avantages par l’expé- 
rience, et sa propriété sera religieusement respectée. (Note de l'original.) 
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général; si la perfectibilité de l'espèce humaine peut être soumise au 
calcul; enfin si, à dater de l'époque mémorable de la Révolution 
française, chaque génération fera un pas en avant ou rétrogradera. 

De cet essai, dirigé par des citoyens dont les uns ont été membres 
de l’Assemblée nationale ou honorés d'autres fonctions publiques, 
les autres connus par des ouvrages utiles, réunis tous par leur zèle 
pour le progrès des lumières et de l'esprit public, résultera un corps 
d’observations suivies sur la manière de mettre en jeu tous les res- 
sorts de la machine humaine, pour le plus grand bonheur du corps 
social; sur l’action et la réaction réciproques du moral et du physique 
de l’homme, qui, au milieu de tant de bizarres institutions qui nous 
éloignaient sans cesse de la nature, ne sont que très imparfaitement 
connues, même par la théorie. Avec ces données, l'éducation publi- 
que peut arriver successivement à un grand degré de perfection, et 
former dans peu d’années un système mathématique. 

L'organisation sociale la plus propre à conserver à la jeunesse ses 
formes naturelles et primitives, en lui imprimant progressivement et 
par habitude les formes nationales et constitutionnelles, la manière 
de procurer aux facultés morales, intellectuelles et physiques de cha- 
que individu, tout le développement et l’énergie dont elles sont sus- 
ceptibles, voilà le but de cet établissement. Le plan sur lequel il 
est dirigé 1 , antérieur à la Révolution, a pour bases les droits de 
l’homme, la liberté et X égalité. Son exécution avait été autorisée par 
lettres patentes de 1788, sous le titre de Société royale (V émulation ; et 
elle eût eu lieu si les ministres d'alors, par un retour naturel à leurs 
principes, n’eussent pas cru devoir y mettre obstacle, en refusant de 
remplir les engagements qui avaient été pris avec l’auteur. 

Par arrêté du 29 mars 1790, la municipalité .de Paris a jugé « qu'il 
était de l’intérêt de la ville et de tous les pères de famille de secon- 
der l’exécution d'un plan dont l'objet était de familiariser la jeu- 
nesse avec les principes de la constitution française; elle invite en 
conséquence les Amis de cette constitution à se réunir, pour assurer 
le succès de ces expériences patriotiques, et préparer ainsi la régéné- 


1. Plan d'un établissement d'éducation nationale , Paris, 17S8, Prault, quai (les 
Augustins ; Mémoire sur l'éducation et sur l'instruction publiques , 1780, Desenne, 
au Palais-ltoyal ; par AI. Léonard liourdon, jurisconsulte, électeur (le 1789, an- 
cien représentant île la Commune de Paris. — Les hases de ce second mémoire 
ont été adoptées par Pacte constitutionnel; et, en général, entre ees deux ou- 
vrages et le rapport sur l'instruction publique fait au nom du Comité de con- 
stitution par A1. Talleyraml, et dont la réimpression a été ordonnée, il .y a 
identité de principes et analogie dans quelques développements. pY oie de l'ori - 
fjinal.) 
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ration de l'éducation publique et rétablissement d’écoles où les en- 
fants des citoyens, goûtant de bonne heure les avantages de la vraie 
liberté et de l’égalité civile, apprennent à en connaître le prix, à en 
défendre les droits, etc. ». 

Dans son avis du mois de janvier dernier, « le Comité de consti tu 
lion, en reconnaissant que les principes présentés avant la Révolu- 
tion par l'auteur se rapprochent absolument de ceux qui ont été 
décrétés depuis par la constitution, applaudit à son zèle et à son 
plan ». 

Enfin, la Société des amis de la constitution de Paris, sur le rap- 
port qui lui en a été fait aii mois de mars dernier par Ah Alexandre 
Beauharnais, ancien président de l’Assemblée nationale, au nom de 
ses commissaires, a jugé unanimement que « ce système, dont les 
vues étaient neuves, ingénieuses et profondes, conformes a la loi na- 
turelle et aux principes de la constitution, méritait de recevoir la 
plus prompte sanction de l'expérience; que cette expérience était 
d’autant plus nécessaire que, sans l'admission des principes régéné- 
rateurs développés dans ce système, nous n’aurions pas d'éducation 
vraiment nationale ». 

L’objet principal de la Société est de mettre ses membres au mi- 
lieu de toutes les connaissances, afin que chacun puisse choisir celles 
pour lesquelles il aura de véritables dispositions, et s’y attacher avec 
fruit. 

Elle est divisée en deux sections. Dans la première, on reçoit les 
enfants depuis Page de quatre ans jusqu’à douze. La seconde com- 
prend les enfants au-dessus de cet âge. 

INSTRUCTION 
PREMIÈRE SECTION 

Histoire naturelle et la manière d'employer les productions de la 
nature; le dessin, qui les représente; la géographie, qui indique l’en- 
droit où elles croissent; l’arithmétique, qui apprend à en calculer 
les quantités; la géométrie, qui mesure leurs surfaces; l'anatomie, 
qui découvre leur mécanisme intérieur; la chimie, qui les analyse; 
la mécanique, qui les façonne à notre usage, etc., forment un cours en- 
cyclopédique de connaissances dont les éléments sont propres à 
exercer les sens, à les rendre plus actifs, et à préparer la maturité du 
jugement. On y réunit tous les exercices propres à développer les 
formes des corps, à apprendre à se servir de ses yeux, de ses oreilles, 
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de ses mains, de ses jambes, de tous ses instruments naturels en gé- 
néral. 

En entrant dans la seconde section, chacun de ces enfants saura 
pourvoir à presque tous ses besoins : ils liront déjà couramment dans 
le grand livre de la nature; les propriétés des éléments, l'état du 
ciel, l'organisation physique de l'homme, leur seront familiers; ils 
auront vécu libres, égaux et heureux, sous l'empire de la nécessité; ils 
n'auront que des idées simples et sensibles, mais ils en auront beau- 
coup; ils auront plus d'intelligence que d'imagination; ils seront 
exempts des préjugés, sains de jugement, habitués à l’ordre et riches 
de tout le domaine de la nature, dont ils auront fait la découverte. 


SECONDE SECTION 


La continuation des objets d’instruction de la première section et 
les travaux d’industrie vers lesquels chacun aura été dirigé par son 
goût sont les récréations de la seconde section. 

Les études, jusqu’à quinze ou seize ans, sont communes à tous : la 
logique; l’étude de l’histoire, base de l’étude de la morale, de la con- 
stitution, des lois et des cultes religieux; les éléments des mathéma- 
tiques; la langue française et la rhétorique. 

Pendant ce cours d’études, chacun sera mis à portée de distinguer 
le genre de connaissances auquel il est le plus propre, dans les 
quatre rapports généraux qui suivent, et qui seront réunis dans l’é- 
cole française : 

1° Agriculture, industrie et commerce; 

2° Administration, négociations et jurisprudence; 

3° Science militaire ; 

4° Sciences, langues et beaux-arts. 

A l’àge de douze ans, époque à laquelle la sensibilité et la raison 
commencent à se développer, les élèves seront libres, sous l’empire 
de la loi, toujours dépendants des choses et jamais des personnes l . 


1. La réunion des jeunes gens dans de grands pensionnais, qui a été regardée 
faussement jusqu’ici comme un principe de corruption, est le principe le plus 
actif d’une éducation vraiment nationale. La dépravation des moeurs est, dans 
les collèges, comme elle l’set dans la société des hommes, le résultat et l'effet 
nécessaires des vices du gouvernement; elle est la conséquence de l’état passif 
dans lequel la jeunesse a langui jusqu’ici sous un régime oppressif et vexatoire, 
où elle n’avait que des devoirs pénibles et ennuyeux; les esclaves n’ont point de 
mœurs. À ce régime arbitraire substituez un régime légal; rendez la jeunesse 
à son activité naturelle; donnez, en un mot, â cette société d’hommes jeunes, 
mais qui ont les mêmes principes de sensibilité, d’intelligence, que les hommes 
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Au mois d'octobre 1793, cette seconde section sera fermée, et il ne 
sera plus reçu dans la Société que des enfants au-dessous de sept 
ans. 

La Société est administrée par trois Comités: 

Le premier, chargé de la direction des études; 

Le second, de la surveillance de la police intérieure; 

Le troisième, de la correspondance, soit avec les parents, soit avec 
les autres écoles de l’empire. 

Les parents des élèves auront séance dans ces Comités. 

La Société va travailler en même temps à préparer un bon modèle 
pour ces écoles primaires gratuites, dans lesquelles les enfants de la 
patrie, de tout sexe, doivent apprendre leurs droits et leurs devoirs, 
et recevoir le pain de l’instruction, cette dette si sacrée, et dont nos 
premiers législateurs ont regretté de n'avoir pas eu le loisir de faire 
les fonds. 

Nous prouverons, par le fait, la possibilité de joindre à chacune 
un atelier de travail, moj’en efficace pour façonner en même temps 
les enfants pauvres à l'industrie, aux bonnes mœurs et à la liberté; 
seul moyen peut-être de les attirer à l'instruction par l’appât du 
salaire légitime de leurs travaux, et de jeter les bases d une éduca- 
tion qui ne sera vraiment nationale qu’autant quelle deviendra 
commune. 

La Société prouvera encore la possibilité de faire circuler dans 
.toutes les veines du corps politique, et jusque dans les plus petits 
vaisseaux, un sang pur, une instruction bienfaisante et uniforme: 
elle \a établir, a cet effet, une chaire de morale et de constitution, à 
l’usage spécialement de cette portion si respectable et si précieuse 
de citoyens, les artisans, les journaliers et les habitants des campa- 
gnes. Les leçons, en forme de conférences, seront copiées par un lo- 
gographc, et imprimées; elles pourront ensuite être envoyées, à un 
prix très-modique, dans les Sociétés patriotiques, dans toutes les 

faits, et qui sont susceptibles d’être conduits par les mêmes motifs, une bonne 
organisation sociale, uue constitution régulière; alors vous verrez la jeunesse 
sentir le besoin moral de l’amitié et de l’estime publiques, s’attacher à ses de- 
voirs, parce qu’elle aura la jouissance de ses droits: vous la verrez, Hère de la 
séparation des pouvoirs entre elle et ses instituteurs, chérir et respecter ceux-ci, 
qui n’exerceront plus, auprès d'elle, d’autres fonctions que celles qu’elle ne 
pourrait exercer elle-même. Ce nouvel ordre de choses offre à l’imagination la 
perspective d’une société de jeunes gens libres, dociles, heureux, et marchant 
déjà d’un pas ferme et sur dans le sentier étroit de l’ordre et de l'harmonie 
générale (voyez le plan imprimé). Ces vues de morale pratique ont également 
mente le suffrage du Comité de constitution et ont été présentées, pages 106 et 
107, dans son rapport sur l’éducation. (Sole de l’original.) 

Tome 111. 
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écoles primaires du royaume, où elles seront lues au milieu de tous 
les habitants du voisinage réunis à cet effet 1 . 

L’auteur du célèbre rapport du Comité de constitution, M. Talley- 
rand-Périgord, a reconnu par écrit que « T exécution de ces vues se- 
rait utile à la législature, quel que fût le plan qu’elle adoptât, et 
qu’elles étaient fort d'accord avec les siennes ». C’est sur cette décla- 
ration et le rapport de ses commissaires que le département de Paris 
s’est empressé de seconder des efforts qui peuvent contribuer à pré- 
parer la régénération de l’éducation publique, en accordant à la So- 
ciété la jouissance du superbe local de Saint-Martin, le plus propre à 
ce vaste établissement d'éducation. 

Léonard Bourdon, électeur de 1789, vainqueur de la Bastille , 
ancien représentant de la commune de Paris , et fondateur 
de la Société. 


CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION 


La pension des élèves comprend tout, absolument tout : le droit à 
toute espèce d’instruction, l'entretien d'habits, de linge, etc., les 
menus plaisirs et toutes autres dépenses prévues ou imprévues, même 
de maladie; elle sera de 1,000 livres par an, sans aucun mémoire , 
pendant toute l'éducation, pour les enfants qui seront reçus dans la 
Société avant l'âge de douze ans. 

Ceux qui n’y entreront qu'au-dessus de cet âge payeront 1,200 
livres. 

De plus, on paye, en entrant seulement, pour tenir lieu de trous- 
seau, comme lit, couverts, habits, linge, etc., une somme de 250 
livres pour les premiers et de 300 livres pour les seconds. 

Les personnes domiciliées dans les départements ou chez l’étran- 

1. Les conférences de morale et de constitution seront faites par douze ci- 
toyens : 

MM. Petion, 

Robespierre, 



SlLLERY, 


Roederer, \ 

Yoidel. J 

Brissot, député. 

Collot, auteur de V Almanach du père Gérard. 



Tallien, auteur de U Ami des citoyens. 
Léonard Bourdon. 


(A ’ote de l'original.) 
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gei j à défaut d occasion particulière, pourront confier leurs enfants 
aux conducteurs des voitures publiques, qui ont une recommandation 
expresse à ce sujet, et, en prévenant quelques jours d'avance le bu- 
reau d administration de la Société, on enverra des personnes sûres 
pour les recevoir à leur arrivée. 


Extrait des procès-verbaux de la Société des amis de la constitution 
de Paris du 7 octobre. 

La Société des amis de la constitution, instruite par le rapport qui 
lui a été fait, au nom de ses commissaires, par M. Grégoire, député 
à l’Assemblée constituante, du prospectus de la Société des Jeunes 
français , base d’une école centrale d'expériences, que le vœu qu’elle 
avait exprimé précédemment, et par deux arrêtés différents; pour 
l’exécution du plan général d éducation de M. Léonard Bourdon, l’un 
de ses membres, allait enfin se réaliser, et que plusieurs de ceux-ci, 
distingués par leur civisme et leurs lumières, s’étaient réunis à ce 
citoyen pour donner le sceau de l'expérience à des méthodes qui se- 
raient inutiles au progrès des lumières si elles n’étaient avouées que 
parla théorie; considérant combien cet établissement peut contribuer 
à la régénération de l’éducation publique, a arrêté qu’il serait fait 
invitation a tous les pères de famille membres de la Société de con- 
courir à son succès, et que la même invitation serait adressée aux 
Sociétés affiliées. 

Signé : Brissot, président, député; 

Louis-Piiilippe-Josepii, Grégoire, députés à l'Assemblée constituante: 

Lanthenas, Gollot d'Herbois, secrétaires . 


LX VIII 

SÉANCE DU DIMANCHE 9 OCTOBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. BRISSOT 

Avant la lecture du procès-verbal, M. le président fait lecture de la 
liste des membres de la législature qui se sont fait recevoir dans Ja 
Société depuis la dernière séance; ce sont: MM. Rudler, Thevenet, 
Deydier, Goupilleau, Lolivier, Tocquot, Manchand, Moreau, Tail- 
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lefer, Galvet, Ritter, Dieudonné, Coupé, Brun, Sébire, Dizes », Lonnet. 
Lucat, BalToigne, Mericamp, Giradet 1 2 3 , Niou, Bellegarde, Antonelle et 
In grand. 

M. Camille 3. — En me faisant l’honneur de me nommer votre secré- 
taire, Messieurs, et en me chargeant de faire le procès-verbal de vos 
séances, vous n’avez pas entendu que je pourrais le faire comme un 
huissier. Je demande pardon à la Société si je me suis permis de le 
faire un peu dans le genre de mon journal, mais c’est un défaut d’ha- 
bitude. 

La lecture de ce procès-verbal, fait d’une manière très piquante, 
excite plusieurs réclamations; enfin, sur la motion de M. Mendouzc , 
on arrête que MM. les secrétaires s’en tiendront à l’arrêté strict de la 
Société sur cet article, et que le présent procès-verbal sera refait. 

Sur la proposition de M. Moreion, on arrête que le Comité de cor- 
respondance sera renouvelé en entier, et que les membres de la So- 
ciété qui voudront y contribuer de leurs travaux s’inscriront sur une 
liste de candidats. 

M. Dufourny annonce à la Société la résolution prise par l’Assem- 
blée nationale de détruire, ce soir, les barrières qui ont été l’objet 
d'une pétition ; il engage de prendre en considération l'objet d’une 
autre pétition, qui doit être 'présentée demain par la classe des ci- 
toyens soldats connus sous la dénomination de chasseurs volontaires. 

On reçoit une invitation de la part de la Société des amis des droits 
de l’homme, qui engage la Société à envoyer des commissaires à la 
séance extraordinaire qu’elle tiendra mardi, pour traiter de l’affaire 
importante de la circulation des espèces. Après quelques légères dis- 
cussions, on procède à la nomination des commissaires. 

M... dénonce M. Dubut de Lonchamp de la Tanneray comme l’au- 
teur ou le colporteur des affiches incendiaires dont tous les murs de 
Paris ont été couverts à la fin de l’Assemblée nationale pour lui de- 
mander des comptes. Ce même personnage avait préparé une nou- 
velle affiche pour engager la garde nationale à demander justice et 
vengeance du membre de la législature qui avait eu l'audace de traiter 
de satellite l'individu de cette garde qui avait menacé de ses baïon- 
nettes un représentant du peuple. 

On passe à l’ordre du jour : la question sur la position politique de 
la France avec les puissances étrangères. 

1. Je ne trouve aucun membre de la Législative de ce nom. 

2. Même remarque. 

3. C'est Camille Desmoulins. 
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[M. Carra prononce, à ce sujet, un discours très applaudi. — JL Morisson 
parle ensuite sur les émigrés.] 

Plusieurs membres font des observations sur la décadence du pa- 
triotisme dans le cœur des Parisiens, et les moyens de le faire renaître 
dans cette ville. 

La Société des indigents et la Société fraternelle des deux sexes de 
Sainte-Geneviève viennent rendre hommage aux députés patriotes de 
PAssemblée nationale constituante. — Une députation de la Société 
des amis des droits de l’homme, jointe à une de la Société fraternelle, 
vient intéresser la Société au malheur d’une femme détenue depuis 
la journée du o octobre dans les prisons du Châtelet, d’où l'amnistie 
l*a fait sortir, en lui ôtant les moyens de demander des dédommage- 
ments. 

La séance a été levée à neuf heures et demie L 

1. On lit dans le Babillard du 10 octobre 1791 : « Une pétition anonyme 
adressée au roi, à rAssemblée nationale, aux corps administratifs et au peuple 
français, pour demander la suppression de tous les clubs, et notamment du club 
des Jacobins, excite l'emportement des factieux, dont la main invisible dirige 
tous les mouvements de ces tripots obscurs. Des émissaires soldés parcourent 
toutes les rues de la capitale pour arracher la véridique affiche, tandis que les 
aboyeurs, répandus dans les cafés et dans les groupes, s'efforcent d’armer le 
peuple contre la garde nationale et contre les membres de l’Assemblée consti- 
tuante. Mais leurs conseils perfides, leurs cris séditieux, n’égarent qu’un très 
petit nombre de citoyens. Ceux mêmes à qui l'indigence n’a pas permis d'ac- 
quérir des lumières reconnaissent à leur misère le danger des troubles et le 
besoin de la paix, abandonnent au mépris ces Sociétés tumultueuses, et ne de- 
mandent aux arbitres de leur sort que le travail et la sécurité. » — Et plus bas : 
« Club des Jacobins. Les honorables frères sont si fort au-dessous du ridicule 
qu’ils payent un journaliste pour leur en donner. Le chroniqueur de la com- 
pagnie rapporte tout au long une adresse ironique de je ne sais quel attroupe- 
ment où l’on a voté des couronnes à l'intrépide Robespierre, au courageux Pe- 
tion (dont les noms, inconnus pendant les dangers de la Révolution, ne rappellent 
aujourd’hui que l’idée de l’exagération et de la folie), au fameux Rœdercr (fa- 
mosus ), au vaillant Anthoinc (interroger ses épaules), au célébré Grégoire (cé- 
lèbre aux Antilles, comme Érostrate dans l’Asie), au vertueux Gobel (consulter 
les registres des cours de justice, dans l'évêché de Porentruy), au digne évêque 
Royer (digne des Jacobins), à l'ardent Buzot (le pédant le plus froid qui ait ja- 
mais endormi l’Assemblée constituante), au brave Dubois décrassé (ci-devant 
mousquetaire à cheval et ci-derrière mousquetaire à genoux), au zélé Sillery 
(ci-devant comte de Genlis : interroger M. de la Mothe-Piquet et les marins 
témoins du combat d’Ouessant), au patriote Durand de Maillane (ne fouillez pas 
dans le greffe du ci-devant parlement d’Aix), aux etc., etc... 11 n’y a pas jus- 
qu’au législateur Bis-sol qui ne s'amuse à chamarrer les honorables membres : 
il a la cruauté de leur donner la devise qu’il a flétrie et de les associer à son 
éclatante réputation. » 
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LXIX 

SÉANCE DU LUNDI 10 OCTOBRE J 791 

PRÉSIDENCE DE M. BRISSOT 


[.1/. le Secrétaire lit les procès-verbaux des deux dernières séances. — On 
communique une lettre de remerciements de M . Priestley . — Les secrétaires 
se plaignent que le Comité de correspondance n’a pas fait d'extrait de la cor- 
respondance. — Sur la motion de M. Perrochel , on arrête que, jusqu'à la réno- 
vation de ce Comité, messieurs les secrétaires seront chargés, comme par le 
passé, d’ouvrir les lettres et paquets, et d'en faire l’extrait pour les Sociétés. 
— Plusieurs lettres annonçant de nouvelles émigrations d’officiers, M. Bourdon 
insiste pour que l'Assemblée nationale exige du ministre un étal des officiers 
des troupes de ligne, et le remplacement de tous les émigrés. — Une députa- 
tion de la Société fraternelle des Minimes vient complimenter les membres 
patriotes de l’Assemblée constituante.] 

Plusieurs personnes font la motion d’engager la Société, et même 
l'Assemblée nationale, à répandre des adresses pour déjouer les ma- 
nœuvres des prêtres réfractaires. Après une assez longue discussion, 
on prononce U ajournement au 20 de ce mois. 

On passe à l’ordre du jour : la question des comités. 

[.V... présente quelques observations sur ce sujet.] 

MM. Basire , Moreton, Carra, Clavière et plusieurs autres mem- 
bres, ont prolongé la discussion sur le plan de comités proposé, le 
matin, dans l'Assemblée nationale, par M. Ramond. Tous ont conclu 
à ce qu'il fallait s'attacher à combattre ce projet, d'autant plus dan- 
gereux qu’il leur était présenté avec toute l’astuce et le talent imagi- 
nables. 

[Une députation de la Société fraternelle vient féliciter les députés patriotes 
de l’Assemblée nationale constituante *.] 

1. On lit dans le Babillard du 12 octobre 1791 : « Depuis le I er octobre, les 
émissaires jacobites s'assemblent fréquemment au café Ilotot, et vomissent des 
horreurs contre le roi, les membres de l'Assemblée constituante et les magis- 
trats. Hier, deux de ces énergumènes rappelaient la malheureuse affaire du 
Champ de Mars, et soutenaient que les royalistes (c’est le nom qu’on donne à 
ceux qui sont attachés aux lois constitutionnelles de l'État) avaient provoqué 
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LXX 

SÉANCE DU MERCREDI 12 OCTOBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. BRISSOT 


[Correspondance : Les Sociétés de Sainte-Marie-aux-Mines, Limoux, Saint- 
Quentin et Château-du-Loir, donnent des assurances de fraternité et d’union. 
— Plusieurs Sociétés engagent les membres de l’Assemblée nationale à s’oc- 
cuper de faire répartir la nouvelle monnaie dans les départements où on n’en 
a pas encore aperçu, quoique les décrets soient formels à ce sujet. — Le dé- 
cret du 29 septembre contre les Sociétés patriotiques « ne parait pas avoir 
diminué l’ardeur de la plupart de ces Sociétés ». — La Société d’Aurav s’oc- 
cupe « d’un plan d’organisation générale pour toutes les Sociétés ». — Les 
émigrations continuent de tous côtés avec un zèle qui tient de la fureur. — 
Un procès-verbal de la municipalité de Sierck, district de Thionville, prouve le 
patriotisme de ce corps. — La Société de Metz écrit qu’à Sarrelouis les hus- 
sards de Berchény sont en querelle ouverte avec les volontaires nationaux.] 

M. Collot cUHerbois, secrétaire, fait la motion d'écrire une lettre à 
la municipalité de Sierck, qui a envoyé son procès-verbal à la So- 
ciété. Quelques membres observent que la loi s'oppose à ce que le 
Comité écrive une lettre en nom collectif. Cette objection tombe 
d'elle-même sur l’observation que cette loi n'est faite que pour les 
pétitions, mais qu'il n'en n'existe aucune pour des lettres de remer- 
ciements. La motion de M. Collot d'IIerbois est arrêtée. 

M. Regnier fait la motion d'inviter messieurs les commissaires qui 

cette émeute pour égorger les patriotes (c’est ainsi que s'appellent entre eux les 
factieux ennemis de la monarchie, de la constitution et de Tordre public). On 
remarque dans les déclamations incendiaires de tous ces aboycurs soldés l’in- 
tention perfide de diviser les citoyens et d'armer le peuple contre la garde na- 
tionale. Cinq ou six mercenaires apostés applaudissaient à leurs discours. Ils 
ont fait tomber la conversation sur les travaux de la législature, et prodigué les 
éloges au décret qui supprime les places que la reconnaissance avait accordées 
aux membres de l’Assemblée constituante. Décret ridicule, provoqué par une 
pétition ridicule, rendu sur des motifs excessivement ridicules, d'après la mo- 
tion faite aux Jacobins par M. Grouvelle, patriote petit-maitre, encore plus ri- 
dicule. Ces orateurs ont, au contraire, blâmé très vivement la faiblesse du corps 
législatif, qui lui a fait révoquer son décret du o de ce mois, sur le cérémonial 
à observer quand le roi viendrait à l’Assemblée. « Ce décret, disent-ils, était 
« digne des beaux jours de 1789. >» Remarquez, de grâce, que, dans ces beaux 
jours de 1789, le peuple, égaré par des soupçons moins affreux que les hommes 
qui le faisaient agir, égorgeait, avec le fer de la vengeance, des citoyens peut- 
être coupables, mais dont la loi la plus sacrée protégeait les personnes et les 
propriétés : voilà les beaux jours de 1789 que le journalier Bis-sot regrette dans 
toutes ses feuilles, et qu’il espère sans doute de renouveler. » 
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sont chargés du soin de vérifier les comptes du Comité d’administra- 
tion à instruire incessamment la Société du résultat de leurs travaux. 
On arrête, sur cette motion, que messieurs les membres du Comité 
d’administration seront tenus de remettre, sous trois jours, aux com- 
missaires nommés, toutes les pièces et renseignements qui pourront 
être nécessaires à la confection de leur travail. 

Trois nouveaux paquets ayant été adressés au Comité pour avoir 
part au concours proposé par la Société pour le meilleur almanach 
patriotique, la Société arrête, sur la motion de M. Clavière , d’inviter 
le rédacteur du Journal des débats de la Société à annoncer que le 
concours était irrévocablement fermé. 

M. Clavière annonce en même temps qu’il sait, par des personnes 
dignes de foi, qu’à Coblentz et à Bruxelles les émigrés sont très mal- 
heureux; qu’ils n’attendent plus rien des puissances étrangères; que 
le bruit qu'on avait affecté de répandre sur le retour prochain de 
Monsieur était dénué de tout fondement, puisqu’il était certain que 
ce prince venait de faire venir tous les chevaux de ses écuries. « Il 
paraît, ajoute-t-il, que les projets actuels des émigrés se bornent à 
semer autant qu’ils le pourront la division dans toutes les parties du 
royaume; ils cherchent à exciter le peuple contre les Sociétés patrio- 
tiques, parce qu’ils savent que ces Sociétés entretiendront toujours 
parmi les citoyens qui les fréquentent cet esprit de fraternité et de 
patriotisme qui est si contraire à leurs projets. Les moyens donc que 
je crois les plus propres à déjouer leurs artifices à cet égard seraient, 
premièrement, de rendre les séances de la Société publiques, autant 
que faire se pourrait, en construisant des tribunes ad hoc , et, en se- 
cond lieu, de faire une adresse au peuple dans laquelle on lui démon- 
trerait la pureté des principes de la Société, le but de son établisse- 
ment et l’utilité dont elle est à la chose publique. 

M. Corroller. — J’appuie de toutes mes forces la motion de 
M. Clavière, quant à la publicité des séances; mais je désirerais que 
l’adresse qu’il propose fut réduite dans la forme d’une espèce de 
catéchisme, où l’on expliquerait ce que c'est qu’une Société patrioti- 
que, quel est le but de son institution, de quelle utilité elle peut être 
à la liberté, etc. 

M. Moreton. — Partout l’expérience parle en faveur du système 
de la publicité des séances. Dans les villes où ces Sociétés étaient le 
plus calomniées, la publicité des séances a fermé la bouche à la ca- 
lomnie et attiré l’estime des'citoyens aux membres de ces Sociétés. 
Je donne donc mon plein et entier assentiment à ce projet, que je 
prie la Société de vouloir bien prendre en considération. 
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M. Botidoux embrasse le même avis, mais il ajoute que, dans la 
capitale, où la très grande majorité du peuple sait lire, un placard 
suffira et remplira parfaitement le but qu’on s'était proposé par une 
adresse. 

M. Ballet. — Je ne puis me persuader que les auteurs du placard 
dont la capitale a été infectée dimanche aient eu pour but de sou- 
lever le peuple contre les Sociétés. Je crois que leur seule intention 
était d'empêcher les députés d’y venir. Un de mes collègues m a 
assuré que, le premier jour que vous avez prêté votre salle aux dé- 
putés, il avait été question dans un autre Comité de députés aussi. Il 
avait été agité, dis-je, s’il ne serait pas convenable de prendre les 
mesures nécessaires pour dissoudre les Clubs et les Sociétés. Je 
crois, d’après ces renseignements, qu'une adresse n'est pas suffisante, 
mais que le meilleur moyen serait de faire distribuer pendant quinze 
jours à tous les députés le Journal des débats de cette Société. 

M. Dasseau (sic). — La publicité des séances est un moyen victorieux 
pour repousser la calomnie, je l'appuie donc de toutes mes forces. 
Quant à l'autre moyen, fera-t-on une adresse? Se contentera-t-on d un 
placard? Ce dernier moyen, dont vos ennemis se servent avec beau- 
coup de profusion, sans en obtenir de grands succès, me semble par 
là même absolument déshonoré : je préférerais le moyen d une 
adresse. Une adresse rédigée par des philosophes, c’est-à-dire de.- 
patriotes, car il n'est pas de philosophie sans patriotisme, une adresse 
dans laquelle nous nous montrerions tels que nous sommes, est le 
seul moyen qui convienne à la Société. 

Le catéchisme que vous propose M. Corroller est inutile. Parmi les 
ouvrages dont vous m'avez fait riionneur de me nommer examina- 
teur, il y en a d'excellents. J’en ai lu un qui m'a arraché les larme- 
des yeux; je suis persuadé que mes collègues en ont aussi de très 
bons entre leurs mains. Je conclus donc à la nomination de commis- 
saires qui s’occuperont le plus promptement possible des moyens de 
rendre nos séances publiques, et à celle d'autres commissaires qui 
s'occuperont de leur coté à rédiger l’adresse proposée. 

Plusieurs personnes demandent que la discussion soit fermée. 

M. Dufourny. — Je propose à la Société de se procurer sur-le- 
champ des tribunes, en descendant de trois bancs celles qui existent 
déjà. (Aux voix la proposition de M. Dufourny , aux voix!) 

Après quelques discussions, on a arrêté, sur la proposition do 
M. Mendouze, que la tribune du chœur sera provisoirement réservée 
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aux dames, et que celle des orgues sera augmentée de quelques 
bancs, et qu’enfin tout cet ouvrage sera prêt pour vendredi. 

On procède à la nomination des commissaires chargés d'aviser aux 
moyens d'arranger d’une manière définitive les tribunes pour le 
public. 

On introduit une députation de la Société du faubourg Saint-An- 
toine, qui vient témoigner sa reconnaissance aux Petion, aux Robes- 
pierre et autres députés patriotes, et vouer à l’ignominie les Ca- 
zalès, les Lameth, les Barnave, les Chapelier, les Thouret, les 
Maury, etc. 

Dans sa réponse, M. le Président annonce à cette députation que 
la Société vient d’arrêter la publicité de ses séances, et l’invite à dire 
à leur concitoyens de venir assister vendredi à la séance. ( Cet à - 
propos est fort applaudi.) 

M. Giiabot. — M. Ramond donne pour un des motifs de sa réjec- 
tion des Comités diplomatique et militaire que les pouvoirs se cor- 
rompent run l’autre. Comment M. Ramond peut-il dire que le corps 
législatif corrompra le pouvoir exécutif? On ne corrompt qu’avec de 
l’argent; et comment la législature, qui n’a pas un sol à sa disposi- 
tion, corromprait- elle le pouvoir exécutif, qui a trente millions de 
revenu? M. Ramond craint la corruption; pourquoi ne craint-il pas 
celle du Comité d’institution, bien plus à craindre sans doute, puis- 
qu'il peut influer sur les idées de la postérité? 

Il existe un assez grand respect, ce me semble, pour les membres 
de l'Assemblée constituante, dans l’Assemblée nationale; je crois 
donc, comme beaucoup de députés l’ont déjà proposé, que nous de- 
vons nous en tenir à demander la priorité pour le règlement de l’an- 
cienne Assemblée, pour écarter le projet de M. Ramond; mais, avant 
cette priorité, je voudrais qu’il fut décrété que les ministres n’auront 
aucune relation avec les comités. 

M. la Poype renouvelle le projet, déjà présenté, de diviser l’Assem- 
blée en six grands comités, qui se subdiviseraient en sections, dont 
chacune s’occuperait d’objets particuliers et en ferait le rapport au 
grand Comité, où il serait décidé à la majorité. Ce rapport de la ma- 
jorité serait rapporté ensuite à l'Assemblée nationale; mais, pour 
contre-balancer ce rapport, la minorité ferait aussi le sien, et alors 
l’Assemblée nationale se trouverait, par cette discussion ouverte, à 
même de juger avec connaissance de cause. 

M... — Puisqu'il faut des comités, je crois qu’il en faut un de sur- 
veillance ou de conservation; ce Comité serait composé des membres 


[12 oct. 1791] 


SOCIÉTÉ DES JACOBINS 


187 


les plus patriotes, qui seraient comme les gardiens cle la constitu- 
tion. Quant au projet de M. Ramond, je crois qu'il est bon de le 
combattre, pour toutes sortes de raisons. 

M. Du fournv. — Le projet de M. Ramond n'est que le résultat d’un 
ouvrage qu’il a lu au mois de janvier, dans le club de Quatre-vingt- 
neuf, dans lequel cet auteur disait que le roi fait la loi et que le 
corps législatif la rédige. Le roi, disait-il, est donc le représentant 
de la volonté nationale, et le corps législatif le représentant de l'in- 
telligence nationale; d’où il résulte que, dans son sens du mois de 
janvier, le corps législatif n’était (pie le conseil, et le roi le législa- 
teur. Il dit, dans un autre endroit, qu’il faudrait que les ministres 
eussent plus d'éclat et qu’il y eut un corps intermédiaire entre le roi 
et le peuple. 

En ma qualité d’électeur, j’ai tâché de faire tomber mon choix sur 
les citoyens que j’ai crus les plus capables; mais il est de mon devoir 
de chercher à écarter de M. Ramond la confiance publique, à moins 
qu'il ne rétracte formellement les propositions que je viens de vous 
annoncer. 

M . „ Bu fourni/ termine son opinion par le rapport sur l’état des 
canonniers de la garde nationale. 

Plusieurs membres proposent diverses vues pour la formation des 
comités. 

La séance a été levée à neuf heures et demie. 


LXXI 

SÉANCE DU VENDREDI 14 OCTOBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. BRISSOT 

Avant l’ouverture de la séance, un de MM. les Secrétaires, prenant 
le fauteuil en l’absence de M. le Président, lit une liste de plusieurs 
personnes qui, appuyées par divers membres de la Société, deman- 
dent à être admises à la séance. 

M. Regnier. — Lorsque vos séances n’étaient pas publiques, vous 
n'aviez pas d’autre moyen de satisfaire nos frères des départements 
qu’en leur accordant l'entrée de vos séances. Maintenant que vous 
avez une tribune pour le public, je demande que les membres des 
Sociétés... 
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A l'ordre du jour , à l'ordre du jour. — Plusieurs personnes ap- 
puient la proposition; plusieurs demandent l'ordre du jour. 

M. le Président. — Le règlement a prévu tous ces cas. Je crois 
qu'il faut s'en tenir à son exécution. ( Oui, oui. A l'ordre du jour!) 

M... — Je ne crois pas, Messieurs, que la demande de M. Regnier 
ait pu être prévue par le règlement, puisqu'il n’y avait pas de tribunes 
publiques lorsqu’il fut fait. Je crois donc qu'il est à propos d'arrêter 
que personne ne sera admis dans l'intérieur de la Société, à moins 
qu’il n'en soit membre, ou membre d’une Société affiliée. (Aux voix , 
aux voix!) 

L'article est enfin mis aux voix, d’après cette rédaction, et arrêté 
a la majorité. 


[Correspondance : M. Lambry , président de la Société de Saint-Mihiel, com- 
munique le discours qu’il prononça lors de l’acceptation de la constitution par 
le roi. — M. l'abbé de Vienne envoie deux imprimés ayant pour titre : Moyens 
d'achever promptement le bonheur de la France. — M. Tallien envoie les n os 3 
et 13 de l'Ami des citoyens. — La Société de Saint-Marcellin demande pour 
M. Chasarit père, bon patriote, une place de visiteur des rôles. — Les So- 
ciétés de Château-Renaud, Sèvres, Poitiers, adressent des félicitations « aux 
députés restes fidèles à la cause du peuple ». — Celle de Bourges s’alarme du 
grand nombre des émigrations. — Celle de Condé-sur-Noireau se plaint des 
accaparements de la monnaie et des petits assignats de cinq livres. — Celle 
d’Àrtonne redoute « les suites funestes » de « la révocation du décret du 
15 mai, sur le sort des hommes de couleur dans les colonies ». — La Société 
de Niort communique les mesures qu’elle a prises pour empêcher que « les 
conseils des officiers n’entraînent quelques soldats à déserter ».] 


Cette séance étant la première à laquelle la Société ait pu admettre 
le public, M. Manuel fait à ce sujet un discours fort éloquent, dans 
lequel il expose les grands avantages qui peuvent résulter, et pour le 
peuple et pour la Société, de la publicité de ces séances. 

Un membre propose à la Société d’agiter la question de savoir si 
l’Assemblée constituante a cessé d’être constituante le 3 septembre, 
après la lecture de l’acte constitutionnel, ou le 30 du même mois, à 
la clôture de ses séances. 

Il allait émettre son opinion sur cet objet, lorsqu'il lui a été observé 
que cette matière, n’étant point à l'ordre du jour, ne pouvait être dis- 
cutée. D’ailleurs, ajouta M. le Président, c’est une question décidée 
par le décret rendu le 3 septembre, après la lecture de l’acte consti- 
tutionnel, puisque ce décret porte que l’Assemblée, à cette époque, ne 
pouvait plus rien changer à la constitution. (On applaudit .) 
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AI. Boisguyon demande que, conformément à l'arrêté pris par la 
Société d'exposer la constitution dans le lieu le plus apparent de la 
salle, le Comité d'administration soit chargé de faire l'emplette d'un 
tableau sur lequel elle se trouverait en entier, et dont il avait vu plu- 
sieurs exemplaires au Palais-Royal. 

Cette motion, appuyée et mise aux voix, est adoptée. 

M. Grégoire. — Il existe un Journal des débals de cette Société, 
mais je désirerais que la Société se chargeât d'en faire faire un qui 
serait réuni ou non au Journal des débats , et dans lequel on rendrait 
compte de sa correspondance. J'y vois trois avantages : le premier 
de faire connaître à toutes nos Sociétés notre correspondance réci- 
proque, et d'établir par là une unité de sentiments; le second de dimi- 
nuer les frais d'envois, qui sont souvent considérables pour des So- 
ciétés éloignées; le troisième, enfin, de repousser la calomnie de ceux 
qui prétendent que, dans nos Sociétés, il va un directoire qui connaît 
seul le secret, qui n’est réellement que le bien public. Je désirerais 
que ce journal fût rédigé par des gens instruits dans ce genre. 

M. Dufoürny. — La Société ne peut ni ne doit se charger ni se 
rendre responsable d'aucun journal. Tous avez arrêté, il y a quelques 
jours, que l’extrait de votre correspondance serait remis au rédacteur 
du journal de vos débats, qui en fait régulièrement usage. Voilà tout 
ce que vous pouvez faire, car Vous ne pouvez répondre que de votre 
correspondance. Quant aux débats, discussions ou opinions, je crois 
que la Société ne doit s’en rendre responsable en rien, qu'elle doit 
laisser cette partie entièrement à la charge du rédacteur. 

Sur ces observations, le tout est renvoyé au Comité de correspon- 
dance. 

AI. Dubois de Craxcé. — Les circonstances m’ont forcé de présenter 
une pétition à l’Assemblée nationale, dont l’objet a rapport à l’orga- 
nisation de la garde soldée de Paris. Les places en sont données 
moitié à l'ancienneté, moitié à la nomination du roi. Parmi celles 
données à l’ancienneté, moitié est due à l'état-major et moitié aux 
chefs de divisions, commandants de bataillons, capitaines soldés, ou 
officiers a} r ant grade de capitaine. 

Comme commandant de bataillon, et ayant plus de trente ans de 
service, j'ai cru avoir droit à cette nomination. Je me suis adressé au 
ministre de la guerre, qui m'a répondu que je n’avais aucun droit, 
n’ayant point servi dans la garde nationale depuis le commencement 
de la Révolution. 

L’objet de ma pétition a été de représenter qu’étant à Versailles je 
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croyais que le service que j'y faisais comme député pouvait bien com- 
penser celui que je n'ai pu faire à cette époque dans la garde natio- 
nale, et qu’au moment où l’Assemblée nationale est venue se fixer à 
Paris, je me suis fait enrôler dans le bataillon des Enfants-Rouges, 
où j’ai servi jusqu’à celui où on m’a fait l'honneur de me nommer 
commandant de bataillon. Je remercie les députés patriotes qui ont 
accueilli ma pétition, mais je les prie de ne point permettre de changer 
le décret au moyen de l'amendement qui parait y avoir été maligne- 
ment ajouté par quelques personnes qui peuvent m’en vouloir. Je dé- 
sirerais encore que, s'il y a ici quelques-uns de mes frères d armes du 
bataillon des Enfants-ltouges qui m'ont connu dans ce bataillon, ils 
veuillent bien le certifier ici. 

M... — J’avais l’honneur d'être grenadier dans la compagnie du 
bataillon des Enfants-Rouges lorsque M. Dubois de Crancé s’v est* 
présenté. Je trouvai même étonnant alors qu’un député s’enrôlât n’y 
étant point obligé. Je le certifie hautement, et promets d’engager mes 
frères d’armes à en donner un certificat à M. Dubois de Crancé. 

M... — je désirerais qu'au moment, où nous sommes, de nous oc- 
cuper de la nomination de nouveaux membres pour les comités de la 
Société, nous ne fussions pas tenus de choisir seulement parmi les 
noms inscrits sur les listes de candidats, mais que nous eussions la 
faculté de nommer tout autre membre. 

On passe à l’ordre du jour. 

M. Corroller demande que MM. les députés à la législature membres 
de cette Société suivent l'exemple de leurs prédécesseurs pour pro- 
céder entre eux à la nomination des officiers de l’Assemblée nationale ; 
mais, sur l’observation que fait M. Brissot que ces messieurs ne sont 
pas instruits de cette opération, on passe à l’ordre du jour. 

M. Du fourni/ commence la lecture d’un rapport sur les canonniers 
de la garde parisienne, mais elle est ajournée à l’époque de la créa- 
tion du Comité militaire. 

M. Brissot lit un projet d’organisation pour les comités de l'Assem- 
blée nationale; mais, cet objet ayant été terminé le matin, la Société 
se contente d’applaudir aux vues lumineuses qu’il renferme, et ex- 
prime son regret de ne pouvoir le faire imprimer. L’auteur annonce 
qu’il dédommagera le public de cette perte en l’insérant dans son 
Patriote français ?. 

]. Discours sur V organisation des comités , destiné à être prononcé à l’Assem- 
blée nationale le 12 octobre 1791, prononcé aux Jacobins le 14 octobre, par 
J.-P. Brissot, député. — S. 1. n. d., in-8 de 20 p. — Bibl. nat., Lb 40/612. 
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[.V. Decliaux examine les questions suivantes : « L’Assemblée nationale lé- 
gislative établira-clle des comités? Seront-ils permanents ou amovibles? Se- 
ront-ils secrets ou publics? De combien de membres seront ils composés? De 
quelle manière seront-ils élus? Quel sera le nombre de ces comités? »] 

L'Assemblée générale de la section du Théâtre-Français, ayant en- 
tendu lecture d’une opinion de M. Vincent sur le sort de MM. les 
gardes-françaises et autres compagnies du centre, a nommé MM. Saint- 
Sauveur et Verrières commissaires, à l’effet de rédiger, avec M. Vin- 
cent, une pétition à l’Assemblée nationale à ce sujet, et d’après ses 
principes. L’Assemblée a cru aussi qu’il convenait de donner, dès au- 
jourd'hui et sur-le-champ, communication de cette opinion intéressante 
à la Société des amis de la constitution, et a nommé commissaires, 
pour y accompagner M. Vincent, MM. Verrières, Berger, Momoro, 
Favannes, Moulin et Colibeau. — Cette députation s'étant présentée 
à la Société, la parole lui a été accordée pour dimanche, l'intérêt 
dont est l'objet cette pétition ayant fait désirer à la Société qu'a- 
vertis de ce délai par son journal le public et ses membres pussent 
s’y trouver en plus grand nombre. 

La séance a été levée à dix heures r . 

1. Babillard du 14 octobre 1791 : « Café Mirabeau. Les habitués de ce café 
blâment vivement l’indécence tumultueuse qui régne dans les séances du corps 
législatif, la lenteur de ses travaux, l'empressement de plusieurs de ses mem- 
bres à s'enrôler dans l’armée des républicoquins , l'impudeur de ceux qui ne 
rougissent pas de paraître dans un attroupement présidé par Bis-sot, etc., etc., etc. 
On invoque l’autorité royale contre ces assemblées séditieuses, où deux mille 
imbéciles, rendus furieux par une vingtaine d'intrigants et d’ambitieux, atta- 
quent ce qu'il y a de plus respectable dans l’administration, méditent la ruine 
de la constitution française, et calomnient sans relâche le roi, l’Assemblée con- 
stituante, les membres honnêtes du corps législatif, les juges et les magistrats. 
Il n’existe pas dans la capitale un seul homme sage, un seul véritable patriote, 
qui ne place la tranquillité publique, l’aisance générale et le bonheur des ci- 
toyens, dans la destruction totale de la jaeobiniùre mère et de sa monstrueuse 
famille. » — Même journal, lo octobre 1791 : « Tuileries , café llolot. Deux pen- 
sionnaires du club de la rue Saint-Honoré, ci-devant frotteurs, déclamaient contre 
MM. de La Fayette et Bailly. Lun des deux a dit que, dans l'affaire du 17 juillet, 
le général fit répandre le bruit de sa mort, pour enflammer l’indignation de la 
garde nationale, et que, dans l’instant où les Parisiens trompés croyaient venger 
son malheur, il mangeait tranquillement un poulet chez M. Larive. « Le scé- 
« lérat est parti, ont ajouté les deux orateurs; il va jouir eu paix des bienfaits 
« de la cour, et les malheureux qu'il a fait assassiner ne sont pas vengés ! » 11 y 
avait des citoyens honuêtes dans le café, et ces misérables n’ont pas été saisis 1 
— Cependant les Jacobins et les Cordeliers publient que l'on étouffé partout la 
liberté des opinions. » 
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LXXII 

SÉANCE DU DIMANCHE IG OCTOBRE 1701 

PRÉSIDENCE DE M. BRISSOT 


Un de MM. les secrétaires annonce que M. Brissot, ne pouvant as- 
sister à la séance, engage M. Fauchet à vouloir bien présider à sa 
place. 

Cette proposition est applaudie. M. Fauchet prend le fauteuil. 

M. Polverel. — Personne assurément ne voit avec plus de plaisir 
que moi M. Fauchet occuper le fauteuil, mais il existe un règlement, 
il faut l'exécuter. (A l'ordre du jour, l'ordre du jour.) 

M. Fauchet. — J’ai pris le fauteuil, Messieurs, parce que l’Assem- 
blée paraissait me le commander; mais dès qu’un membre réclame, 
je dois le quitter. 

Il descend du fauteuil. 

Plusieurs voix . — Non, non, non! 

M. le Secrétaire. — MM. les inspecteurs me disent que M. Polverel 
demande à parler : voulez-vous lui accorder la parole, oui ou non? 

Oui, oui, oui ! 

M. Polverel. — Je le répète, Messieurs, personne ne voit avec plus 
de plaisir que moi M. Fauchet présider; mais il faut exécuter les 
règlements, puisque nous en avons. Ces règlements portent qu’en 
l'absence du président ce sera le vice-président qui occupera le fau- 
teuil, et qu’en l’absence de celui-ci un ex-président, ou un de MM. les 
secrétaires, présideront; je demande que cet article soit exécuté, pour 
maintenir le règlement. (On applaudit .) 

M. Biauzat prend le fauteuil comme ex-président; il demande la 
lecture de cet article du règlement, mais on passe à l’ordre du jour 
sur cette demande. 

[Correspondance : la Société de Beauvais a adressé des félicitations aux 
« gardes nationales qui sont aux frontières ». — Plusieurs Sociétés, entre au- 
tres celles de Tourner (sic) *, se plaignent de la révocation du décret du 15 mai, 
sur les colonies. — La Société de Narbonne demande à être réhabilitée par 


1. Je ne trouve pas de localité de ce nom. 
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les Jacobins. — La Société populaire de Lyon annonce qu’elle compte trente 
Sociétés nouvelles, et demande qu'on appuie une pétition à l’Assemblée natio- 
nale, pour que le ministre de la guerre ne mette point de garnison dans cette 
ville. — La Société de Landau demande une rectification pour une expression 
que M. Lavie a prêtée au général Kellermann. — Celle du Beausset se plaint de 
la négligence qui fait retenir dans les prisons de Toulon le patriote Vidal, mal- 
gré le décret d’amnistie. — La Société de Lignv remercie « les députés restés 
fidèles à la cause du peuple dans l’Assemblée constituante». — Celle de Saint- 
Omer se plaint « que le tribunal de discipline, toujours composé d’officiers, 
ait le droit de renvoyer les soldats dont la conduite lui paraît répréhensible ». 
— Le Sociétés de Saint-Servan, Béziers et Fécamp, se plaignent de l’émi- 
gration, et surtout des manœuvres, des prêtres réfractaires.] 

31... — Je demande qu’à l’avenir, dans la rédaction du procès-verbal 
on substitue à ces mots : Accorder les honneurs de la séance, ceux-ci : 
Inviter à assister à la séance, tous les hommes libres étant égaux aux 
yeux de la Société. 

Un commissaire du Comité de présentation lit la liste des candidats 
et propose, au nom du Comité, le projet d’arrêté suivant: 

« Les députés de l’Assemblée nationale constituante qui étaient de 
cette Société, et les membres qui n'ont point signé le registre pour 
passerait scrutin épuratoire, et même les candidats qui étaient sur 
les dernières listes du mois de juillet, seront obligés, pour rentrer 
dans la Société, de suivre les formes prescrites par le règlement pour 
les présentations. » 

Ce projet, mis aux voix, est adopté. 

[JJ. Fauchet donne quelques renseignements sur les émigrés en Angleterre, 
et JJ. J lachenaud prononce un discours sur le même sujet.] 

M. de Moreton annonce que le lieutenant-colonel du premier régi- 
ment de cavalerie a non seulement emporté en désertant la cravate 
blanche du régiment , mais en outre une somme de vingt-six mille 
livres en espèces, qu’il a tirée de la caisse du régiment, et que plusieurs 
soldats se sont mis à sa poursuite sans avoir pu l’atteindre. 

M... — Je crois qu’il importe que l’Assemblée nationale ordonne 
au ministre de la justice de faire les démarches nécessaires pour 
obtenir la punition de ce délit. 

Une députation des soldats du régiment de Dauphiné est intro- 
duite; elle vient demandera la Société lumières et appui dans les 
démarches qu’ils ont à faire pour obtenir, au nom de leurs compa- 
triotes, leur réintégration. 

Tome III. 
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Une députation de la section du Théâtre-Français \icnt lire à la 
Société la pétition qu'elle destine à l'Assemblée nationale, pour les 
gardes-françaises et autres compagnies du centre de la garde natio- 
nale parisienne. 

On nomme quatre commissaires pour examiner l'objet de ces deux 
députations. 

Une troisième, de la Société de l'Égalité, vient lire une pétition que 
cette Société a dressée pour demander à l'Assemblée nationale la sup- 
pression de la loi martiale. 

La séance à été levée à dix heures L 


LXXÏII 

SÉANCE DU LUNDI 17 OCTOBRE 1701 

PRÉSIDENCE DE M. BRISSOT 


Le compte rendu de cette séance, dans le Journal des Jacobins , est consa- 
cré tout entier à la suite du discours de Machenaud, dont la conclusion fut im- 
primée cà part. Voir le Projet de décret présente à la Société des amis de la 
constitution , séante aux Jacobins , le 17 octobre 1791, contre V émigration com- 
binée , la désertion des militaires, surtout à l'étranger , et les chefs des conspi- 
rations qui se continuent contre les Français , tant au dedans qu'au dehors du 
royaume, — S. 1. n. d., in-8 de 8 pages. — Bibl. nat., Lb 40 ; G 14. — Il faut 
rapporter aussi à la même séance le Discours sur la loi à faire contre les 
émigrations, prononcé, le 17 octobre 1791, à la Société des amis de la consti- 
tution , séante aux Jacobins , et imprimé par son ordre; par Jean-Claude Si- 
monne, ancien ingénieur des ponts et chaussées de la ci-devant Bourgogne . 
— S. 1. n. d., in-8 de 4 pages. — Bibl. nat., Lb. 40/2244. — A cette date du 
17 octobre 1791, on lit dans le Babillard le récit d’une prétendue conversa- 
tion tenue la veille au café Hotot : « Messieurs, contre tant d’ennemis, auxquels 
il faut encore ajouter les prêtres dissidents et les fanatiques des quatre-vingt- 
trois departements, il nous reste des ressources certaines. 11 faut pendre le 
roi qui nous a trompé, les ministres qui nous trahissent, les membres de l’As- 
semblée constituante qui nous ont asservis, la moitié de l’Assemblée législa- 
tive qui veut river nos fers, les magistrats qui font exécuter des lois qui nous 
déplaisent, les modérés qui s'avisent de ne pas penser comme nous, et tous 
ceux enfin qui s'éloignent du Club des Jacobins, hommes froids, ministériels, 
ennemis de la véritable liberté, en un mot gens à pendre par excès de fa- 

1. Il faut rapporter à la même séance le Discours sur les émigrations, par 
AL Billaud-Yarenne , prononcé à la Société clos amis de la constitution, séante 
aux Jacobins de Paris, et imprimé par sou ordre (séance du 16 octobre HOl), 
pour être distribué aux députés de l'Assemblée nationale et envoyé aux Sociétés 
affiliées. — S. 1. n. d., in* 8 de 19 p. — Bibl. nat., Lb 40/613. 


SOCIÉTÉ DES JACOBINS 


[17 oct. I79J] 


195 


veur. « A la bonne heure ! a repris un jeune homme avec un sourire amer. 
« Pendez tous ces mcssieurs-là : j’v consens. Mais prenez garde. Vous allez rester 
« tout seul dans la capitale, et, si les ennemis s’en emparent, comme il leur fau- 
« dra des victimes, il est clair qu’ils ne pendront que des Jacobins. » Cette 
objection a déconcerté le pendeur. 11 a promis de la rapporter à J/J/. Condor..., 
Bis-sot, Basil... , Chah..., Robesp..., Pet..., et de rapporter le lendemain le ré- 
sultat de leur consultation. » Enfin, on lit dans le même journal, n° du 18 oc- 
tobre : « Café J lanounj. Un jacobite, annonçant que la contre-révolution serait 
incessamment opérée par les armes des émigrants, la perfidie des ministres 
et l’impéritie du corps législatif, a été chassé du café. — Club des Jacobins. 
Bêtises et méchancetés. »] 


LXXIY 

SÉANCE DU MERCREDI 19 OCTOBRE 1791 « 

PRÉSIDENCE DE M. FAUCÜET 


[Correspondance : De Pontoise, on demande des lumières sur l’adhésion à 
une pétition de la Société de Besançon relative aux moyens d’instruire l’armée de 
ligne. — « La conduite scandaleuse des deux régiments Royal-Liégeois et chas- 
seurs de Bretagne » excite les plaintes de la Société de Strasbourg. — Celle de 
Morlaix rend compte des efforts qu’elle fait pour « l'instruction des campagnes ». 
— Celle de Dînant communique ses observations sur l’insulte faite à M. Gou- 
pilleau. — Celle de Montfaucon (Haute-Loire) témoigne ses regrets d’avoir été 
dupe des Feuillants.] 


Après une légère discussion sur la manière dont on remplira les 
lacunes qui se trouvent dans les procès-verbaux de la Société depuis 
le 20 juin, il est arrêté que les membres de la Société qui, depuis le 
12 juin, ont été nommés secrétaires ou en ont fait les fonctions seront 
invités à se réunir samedi prochain, pour arrêter et signer ceux qui 
ne le sont pas, et réparer le vide qui pourra se trouver à remplir sur 
les notes particulières qu’ils pourraient avoir par devers eux. 

[M. Chabot donne des renseignemenls sur les mauvais traitements auxquels 
sont exposés les soldats patriotes.] 

M. Legendre. — Personne ne rend plus que moi justice au zèle et 
au patriotisme de M. Chabot, à qui je succède à la tribune; mais, j’en 

1. On lit dans la Chronique de Paris du même jour, 19 octobre : « Les dé- 
putés de la législature accourent à la Société des Jacobins, qui se félicite, comme 
le peuple lui-même, de ses séances publiques. » 
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appelle aux lumières des personnes plus éclairées que moi, il me 
semble que la mesure que propose M. Chabot est impraticable, parce 
qu'il est clair que le ministre, ne se souciant pas de s'expliquer devant 
témoin, éludera. 11 me semble que M. Chabot et les autres patriotes dë 
l’Assemblée nationale devraient plutôt s’occuper à faire adresser à 
l’Assemblée nationale une pétition au nom de ce soldat, et il n’y a pas 
de doute que, d’après cette pétition, l’Assemblée nationale, qui jus- 
qu’ici a montré beaucoup de patriotisme, ne mande le ministre et ne 
le force à s’expliquer devant elle. 

M. Chabot. — Je demande, Messieurs, que le brave Orosmane, qui 
est ici, se montre, et que la Société ait égard à la position peu aisée 
de ce soldat patriote, en attendant l’issue de cette discussion. 

Le soldat passe au bureau au milieu des acclamations de toute la 
Société et des tribunes. 

M. Bhoussoxxet. — J'observe avec M. Goupilleau, Messieurs, que 
cette affaire, ayant été traitée ce matin à l’Assemblée nationale, a été 
renvoyée au Comité militaire, et qu’il me semble convenable d’at- 
tendre, sur ce point, le rapport de ce Comité et la décision de l’As- 
semblée nationale, dont l’intention est non seulement de s’occuper des 
trois soldats incarcérés, mais aussi du retour de celui-ci dans son régi- 
ment. (On applaudit .) 

M. Faucuet. — Il parait, d’après vos dispositions, Messieurs, qu’il 
ne reste plus à délibérer que sur la dernière partie de la proposition 
de M. Chabot, relative au sort à faire aux soldats; je vais la mettre 
aux voix. 

M. Manuel. — La Société a entendu le rapport de M. Chabot; elle a 
vu le soldat qui est l'objet de sa demande : je crois donc qu’il est par- 
faitement inutile d’en faire un objet de délibération. 

On applaudit à cette motion, et la plupart des membres de la Société 
et un grand nombre des personnes placées dans les tribunes s’em- 
pressent à faire passer à M. le Président le tribut qu’ils offrent au sol- 
dat patriote. 

Sur la demande de M. Bécourt, MM. Collot d’Herbois et Bourdon de 
la Crosnière sont nommés commissaires pour entendre un habitant 
de Sarrelouis, qui dit avoir des choses importantes à communiquer. 

M. Faucuet. — Messieurs, les membres de cette Société qui sont 
députés à l’Assemblée nationale sont invités de passer dans la salle 
du Comité de correspondance, où on a quelque chose à leur commu- 
niquer. 
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Le grand nombre de ces députés, qui sortent en ce moment, excite 
les plus vifs applaudissements des tribunes. 

M. Menclouze fait un rapport sur la construction des tribunes à don- 
ner au public. Il résulte de ses observations, qui sont adoptées, que 
des tribunes disposées aux deux extrémités de la salle rempliront le 
but qu’on se propose, d’admettre la plus grande quantité de personnes 
possible, infiniment mieux que des tribunes circulaires, qui d’ailleurs 
seraient beaucoup plus dispendieuses. 

M. Manuel. — Je vous demande, Messieurs, la permission de faire 
une motion d’ordre pour votre Comité de correspondance. Vous avez 
des Sociétés affiliées qui ont partagé vos chagrins et vos peines : il est 
juste qu'elles partagent aussi vos plaisirs et vos espérances. Je 
demanderais donc que le Comité de correspondance fut autorisé à 
écrire une lettre d’amitié, pleine de ces détails domestiques, qui leur 
fasse partager les espérances que vous donnent le patriotisme de la 
législature et le zèle du peuple, dont l’esprit public semble depuis 
quelques jours prendre le dessus. [Celle motion est adoptée avec 
applaudissements .) 

[Une députation de la Société fraternelle des Droits de l’homme et des 
ennemis du despotisme expose « sa profession de foi ». — J/. Dusaulx, au- 
teur de la motion contre les jeux présentée le matin à l’Assemblée nationale, 
la communique à la Société. — On passe à Tordre du jour : les prêtres ré- 
lactaires et les émigrants, il/. Lambert présente un projet de décret contre ces 
derniers. — il/... comijiunique deux lettres, Tune de Bordeaux et l'autre de 
Bâle, sur l’émigration.] 

Une députation de la Société fraternelle, séante aux Jacobins, est 
introduite. Elle vient demander la révocation du décret du 28 sep- 
tembre, qui permet la libre sortie des personnes et des choses. Elle 
demande encore un décret qui prononce la peine de mort contre les 
Français qui seraient pris les armes à la main contre la France, ou 
qui intrigueraient contre elle dans les cours étrangères. ( On applau- 
dit.) 

M. Chabot. — Une des grandes difficultés que nous ayons à sur- 
monter dans l’affaire qui nous occupe, et que beaucoup de patriotes 
craignent, c’est que, si l’on fait une loi trop sévère, le pouvoir exécu- 
tif n’y. refuse sa sanction. En cela je crois qu’ils se trompent, le pou- 
voir exécutif est conseillé par des gens plus fins que nous. Le roi a 
fait une proclamation contre les émigrants, il ne peut se démentir. 

M. Sillery. — Je crois, Messieurs, que la circonstance présente est 
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celle où nous pouvons rétorquer avec avantage le grand argument 
employé si souvent contre nous par la cour, les fameux États de 1014. 
Ces États condamnèrent, en 1015, le prince de Coudé, qui certes alors 
n’était pas contre les intérêts du peuple. Ils confisquèrent ses biens 
comme rebelle. Certes, ce que le despotisme a fait injustement, nous 
pouvons bien le faire avec justice dans ce moment-ci, où il importe 
plus que jamais que la France quitte cette conduite, que jose qualifier 
de platitude, vis-à-vis de tous ces petits princes qu’elle eût menacés 
avec hauteur clans le temps du despotisme. 

M.. . — Je demande à répondre un mot à la crainte que vient de témoi- 
gner M. Chabot. Et depuis quand nous croirons-nous obligés à consulter 
le pouvoir exécutif sur les lois que nous aurons à rendre? Si l’Assem- 
blée constituante eût usé de pareil ménagement, où en serait la consti- 
tution? L’honneur, l’intérêt de nos commettants et notre conscience, 
voilà les conseils que nous devons prendre, et non de savoir si le pou- 
voir exécutif sanctionnera ou non. ( On applaudit .) 

La séance a été levée à dix heures un quart 1 . 

1. On lit dans le Babillard du 20 octobre : « Café de Foy. On se plaint vive- 
ment dans ce café du peu d'intérêt que présentent les séances du corps légis- 
latif. « Cent cinquante députés, disait un particulier en habit rouge, vont reee- 
u voir leur leçon aux Jacobins. Ils y contractent l'habitude de crier tous à la 
« fois, et d’aboyer sans cesse contre les agents du pouvoir exécutif. La salle re~ 
« tentit des absurdes motions du R. P. Chabot et de ses acolytes. Les hommes 
« à talents, étourdis par ce tumulte indécent, gardent le silence, 

« El la scène française est en proie aux Bradons. » 

— Et dans le n° 53 du journal-atüche le Chant du Coq, réimprimé à la suite du 
Babillard du même jour, après l’exposé des ressources dont la France dispose 
au moment de commencer la guerre : « ... Des moyens pareils seront invin- 
cibles, si nous les fortifions par le concert de toutes nos volontés, si nous 
étoutfous les discussions intestines, si nous condamnons au silence les enne- 
mis du repos public. Mais la constitution peut-elle compter parmi ses amis et 
ses défenseurs des hommes qui veulent la modifier ou la détruire? Le roi 
s'attachera-t-il à des lois qui laissent impunis les calomniateurs qui ne cessent 
de l’outrager? Les ministres dirigeront-ils utilement des soldats qui leur con- 
testent leur autorité, ou qui leur en reprochent tous les jours l'usage? Enfin, 
les véritables amis de la patrie se consacreront -ils à sa défense, tant qu’ils 
seront insultés et noircis par des énergumènes et des factieux?... Que le peuple 
français réfléchisse sur ces importantes questions. 11 verra bientôt qu’il ne 
peut conserver sa gloire et la liberté qu’en abandonnant au plus profond mé- 
pris une secte séditieuse, qui semble n’affecter le patriotisme que pour en dé- 
goûter les bons citoyens. » 


[21 oot. 1701 ] 


SOCIÉTÉ DES JACOBINS 


J 90 


LXXV 

SÉANCE DU VENDREDI 21 OCTOBRE 1791 

PRÉSIDENCE DE M. FAUCUET 


[M, Regnier fait quelques observations sur le procès-verbal. — Correspon- 
dance : La Société de Tourcoing dénonce « les intrigues » des prêtres réfrac- 
taires « et de la horde monastique ». Elle propose en outre « de fermer les 
églises des maisons religieuses, et de supprimer les pensions à ceux qui con- 
tinueraient à se montrer les perturbateurs du repos public ». Elle demande 
encore « qu’il soit distribué à la garde nationale cent trente-quatre fusils, 
attendu que les aristocrates seuls sont armés ». — MM. Mèrard et Chenaux, 
« l’un et l’autre signataires par surprise de la protestation des Feuillants », 
demandent à rentrer dans la Société. — La Société de Saint-Amand se plaint 
de ne plus recevoir la correspondance des « frères de Paris ». 

Sur la demande de voter des remerciements à M. Brissot, « pour le courage 
avec lequel il a parlé à l’Assemblée nationale », on passe à Tordre du jour, 
d’après les observations de M. Legendre . — M. Camille Desmoulins lit un dis- 
cours « qui est interrompu par les applaudissements réitérés des tribunes, 
d’une partie de l’Assemblée, et par les signes les moins équivoques de désap- 
probation d’une autre portion de la Société ». Au nom du bon sens, il dit que 
« la constitution est inconstitutionnelle », et, « comme politique », il ne craint 
« point d’en assigner le terme prochain ». — M. Mendouze, « au nom du Co- 
mité de présentation », dénonce les manœuvres de certains Feuillants pour 
rentrer dans le sein de la Société, et propose un arrêté qui préviendra ces 
abus.] 

M. Uion invite tous les citoyens membres de la Société à se rendre 
dans leurs sections, pour demander qu’on y délibère sur les subsi- 
stances et sur les comptes à rendre par la municipalité avant son 
renouvellement. 

La séance a été levée à dix heures 1 2 . 

1. C’est la pièce suivante. 

2. Disons ici que les numéros du Babillard des 21, 22 et 23 octobre, contiennent 
d'intéressantes réflexions sur la politique des Jacobins. 
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DISCOURS 

SUR LA SITUATION POLITIQUE DE LA NATION 
a l'ouverture de la seconde session de l'assemblée NATIONALE 

PRONONCÉ A LA SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
DANS LA SÉANCE DU 21 OCTOBRE 
PAR CAMILLE DESMOULINS 1 2 
(Paris, 1791, in-S de 41 pages.) 


Je les ai appelés citoyens passifs, et ils se sont crus moûts*. 

Machiavel dit quelque part : « Si un peuple accoutumé au joug vient 
à le briser, il ressemble à une bête brute qui, échappée à travers 
champs, quelque sauvage qu’elle soit, ne manque pas de redevenir la 
proie de son maître ou du premier qui cherche à s’en emparer. » 

Si Machiavel désespérait ainsi qu'un peuple, qui avait voulu la 
liberté et l’avait conquise, pût en jouir longtemps, qu’eût- il dit 
d’une nation dont un enchaînement de circonstances a plutôt détaché 
les fers qu’elle ne les a brisés elle-même? Nous avons pu chercher à 
persuader au peuple qu'il avait voulu être libre, et pour lui faire 
chérir la liberté comme son ouvrage, et parce que, pour une nation, 
se persuader à elle-même qu’elle avait voulu la liberté, c’était com- 

1. Rien que nous nous bornions en général à mentionner les discours imprimés 
à part et donl le Journal des Jacobins ne donne pas le texte intégral, nous avons 
cru devoir faire une exception pour ce discours de Camille Desmoulins, qui est 
intéressant et peu connu. 

2. Ce discours est précédé de lVIm aux tribunes qu'on va lire : « Après avoir 
concouru pendant deux ans, avec les écrivains patriotes, à faire une grande 
expérience sur l'entendement du peuple français, fatigué d’une si longue opéra- 
tion, découragé par l'accroissement de la surdité nationale, et faisant réflexion 
à la fin tragique, sous Ponce-Pilate, de celui-là même à qui il suffisait de tou- 
cher du bout du doigt une oreille pour la faire entendre, j'avais cessé d’écrire 
depuis trois mois, lorsque, appelé à la place de secrétaire de la Société, j’ai re- 
gardé ce choix comme une invitation à rompre mon silence; et le nombre de 
près de trois cents députés que j’ai vus là parmi nous m’a fait croire que je 
pouvais le rompre utilement. Mais, comme il m’est plus facile de me taire que 
de ne point parler avec franchise et liberté, si cette liberté paraissait licence à 
quelques personnes je dois prévenir les tribunes que ce sont mes idées que 
j’expose, et non celles de la Société, qui ne saurait être responsable des opi- 
nions individuelles de ses membres. » 
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mencer à vouloir. Mais devant ce grand nombre de législateurs qui 
m’écoutent, et en présence des médecins, ce n'est pas le moment de 
parler comme en présence du malade, et il importe de ne rien dissi- 
muler de son état pour vous mettre à portée d appliquer les remèdes 
les plus propres. II m’est difficile d’être court en si beau sujet de par- 
ler; ‘mais je paraîtrai bien moins long si je ne suis point interrompu. 

Oui, Messieurs, pour ceux qui, ainsi que moi, ont consacré, depuis 
trois ans, toutes leurs pensées à la Révolution, qui ont suivi celle qui 
s'est faite aux lieux où elle s'est faite, ce n’est point un paradoxe que 
le peuple ne la demandait point, qu'il n'est point allé au-devant de la 
liberté, mais qu'on l'y a conduit. L'après-dîner du 12 juillet, et mieux 
encore toute la nuit suivante, j'ai été à la source de 1 insurrection, et 
je l’ai bien observée. Les véritables patriotes se sont servis des pre- 
miers instruments qui leur tombaient sous la main, comme le Ciel se 
servait d’Attila; et la liberté avait alors, parmi ses restaurateurs, des 
hommes à qui il était facile, à l'aide des progrès de l'instruction et 
du ferment de la philosophie, de faire des révolutions qu ils eussent 
faites dans les siècles d’ignorance par la seule force de leui génie. 
Mais il n'est pas temps encore de rendre gloire à tous ceux à qui ü 
appartient, et de venger les machinistes de la Révolution de ce que 
j'appellerais l’ingratitude de la nation, si la nation avait voulu ce 
nouvel ordre de choses. Ce que vous ne devez pas perdre de vue pour 
juger sainement notre état politique, c’est que, quelque obligation 
qu'on ait à ces fondateurs de la liberté, l'impéritie et les lourdes mé- 
prises des aristocrates en avaient si fort avancé les fondements qu'ils 
n’avaient laissé presque rien à faire à l'habileté des patriotes. Rap- 
pelez-vous ici, Messieurs, et 1 ineptie de ce visir Aergennes, oppie^- 
seur de Genève et libérateur d'Amérique, qui fait traverser les mers 
à nos soldats, passez-moi cette expression, pour leur mettre le nez 
sur la déclaration des droits; et ce vizir Calonne, si délié pointant, 
ce pivot sur lequel tourne aujourd'hui la contre-révolution, au milieu 
des clameurs universelles contre ses brigandages, donnant à la nation 
un point de ralliement dans l’Assemblée des notables; et ce 'sisir 
Brienne, sur une motion stupide dans la bouche de d Éprémesnil, le 
plus fougueux des aristocrates qui ont conduit, comme par la main, 
à l'insurrection un peuple indifférent. Enfin, c est cet autre arc-bou- 
tant de l'aristocratie, ce fou du blason, ce baron de Coppet, qui, par la 
double représentation du Tiers, avance si fort 1 œuvre de la libeité, 
dans un moment où le Contrat social était entre les mains de tout le 
monde, qu'il laissait bien moins de peine aux Petion et aux Robes- 
pierre à faire le reste qu'aux Chapelier et aux d André à le défaire. 
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Vous voyez, Messieurs, que la nation n’a été révolutionnaire que par 
contre-coup ; que le mouvement vers la liberté lui a été imprimé par 
des aristocrates, et je vous laisse à juger si, lorsque l’impulsion lui 
avait été donnée si fortement sur un chemin frayé par les Mably et 
les Rousseau, et que cependant des hommes médiocres, tels que les 
d’André, les Chapelier, les Barnave, les Démeunier, s’attelant derrière 
le char de la constitution, ont réussi à le tirer en sens inverse et à le 
faire incessamment rétrograder, je vous laisse juges si ce char rou- 
lait sur la pente de l’opinion. Premier résultat des méditations de 
l’observateur ; première base des travaux du législateur patriote qui 
veut consolider la Révolution. Les racines de notre liberté sont aristo- 
cratiques; le peuple de Paris n’a été qu’un instrument de la Révolu- 
tion : l’histoire nous dira quels en furent les ingénieurs. Et celui qui 
a ébloui tant de gens par son mot favori : « Pour qu’un peuple soit 
libre, il suffît qu’il le veuille », n'a eu si souvent à la bouche cette 
sentence que parce que, plus à portée que personne de savoir si Paris 
voulait la liberté, par cette expression du Normand il contentait tout 
le monde et se montrait le général, et de ceux qui voulaient la liberté, 
et de ceux qui ne la voulaient pas. 

Ce n’est point faire de notre Révolution une révolution à part, c’est, 
au contraire, la faire semblable à presque toutes les autres que de 
dire que ce n’est point le peuple qui l’a voulue, qui l’a faite. Partout 
c’est le petit nombre, deux ou trois citoyens, qui ont fait les révolu- 
tions. Un Pélopidas à Tlièbes, un ltarmodius et un Aristogiton, ou un 
Thrasybule, à Athènes; et, comme le peuple parisien affamé, allant 
chercher à Versailles celui qu’il appelait le boulanger, le peuple 
romain ne se retire sur le mont sacré que pour se soustraire aux 
usures des marchands d’argent, et quand son hôtel de la Force re- 
gorge d’un tiers de sa population, détenue pour dettes. Partout beau- 
coup sont affranchis par peu; mais l’art du législateur qui veut main- 
tenir cet affranchissement est d’intéresser la multitude à maintenir 
l’ouvrage du petit nombre. C’est la marche que suivit l’Assemblée 
nationale tant qu’elle fut environnée de dangers. Voyez comme, après 
l’insurrection du 14 juillet, ces représentants, depuis si avares envers 
la nation, s’empressèrent de l'intéresser à la Révolution par les pro- 
digalités de la nuit du 4 août, et d’épuiser en un moment leur corne 
d’abondance sur toute l’étendue de l’empire. De ce moment, la contre- 
révolution devint impossible. Le despotisme fut atterré, et tous les 
efforts qu’il pourrait faire pour se relever ne devaient tourner que 
contre lui-même, comme il arriva la nuit du 5 au G octobre; mais 
aussi, de ce moment où les meneurs de l’Assemblée nationale n’ont 
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plus craint la victoire du despotisme et l’ont tenu en échec, ils ne se 
sont appliqués qu’à faire rétrograder la Révolution; les toiles qu’ils 
avaient faites en un jour, et où ils avaient enlacé le despotisme, ils 
n’ont fait ensuite que consumer vingt-quatre mois à les défaire, ou 
du moins à y ménager des défauts pour qu’il passât au travers; et il a 
été facile à l’observateur attentif de reconnaître que tous ces minis- 
tériels, tous ces modérés, tous ces 89, tous ces Feuillants, n’étaient 
que d’ambitieux aristocrates qui, éloignés par leur naissance ou re- 
poussés par une disgrâce des honneurs et des places auxquels ils 
aspiraient, n’avaient voulu que faire peur de la nation au despotisme, 
comme une mère fait peur du loup à son enfant, afin de s’en faire 
caresser. 

Mais qu’est-il arrivé? Le peuple étant accoutumé au joug, pour le 
faire sortir de l’ornière de l’habitude, creusée par tant de siècles, et 
où il était enfoncé si avant, il avait fallu le séduire par tous les char- 
mes de la liberté et ne lui rien cacher de ses droits primitifs; il avait 
fallu en rassembler sous un verre étroit et en offrir à ses regards l’eni- 
vrante perspective, et la déclaration des droits avait été publiée et 
distribuée à vingt millions d’hommes. Or, cette déclaration des droits 
n’étant autre chose que les principes que Dieu a gravés dans tous les 
cœurs, et ayant à la fois force de loi décrétée et innée, ce fut une dé- 
mence inconcevable dans les ambitieux meneurs de l’Assemblée que 
l’espoir de réussir dans leur projet de n’en faire ensuite qu’une sim- 
ple préface de la constitution, qu’ils contrediraient à leur fantaisie 
dans le corps de l’ouvrage. Il était évident que, quoiqu’on fit une dé- 
pense royale en affiches et en journaux pour élever jusqu’aux nues 
ce corps d’ouvrage; quoiqu’il fut enchâssé dans l’or et les pierreries; 
quoique ceux qui l’avaient fait s’agenouillassent modestement devant 
leur chef-d’œuvre, et qu'il ne parut en public que porté procession- 
nellement, et aussi entouré de gardes et de superstitions que l'Alco- 
ran; il était évident, dis-je, que si l’ouvrage était contradictoire à son 
introduction, l’autorité de l’ouvrage de Chapelier-Biribi , et de quel- 
ques hommes aussi décriés et corrompus, ne résisterait pas long- 
temps à l’autorité d’une préface divine, d’une charte décrétée à la fois 
par Dieu et par les hommes, et à des principes que chacun trouvait 
au fond de sa conscience. 

Ajoutez que ces hommes corrompus ne l’étaient pas assez. Je m’ex- 
plique. Mirabeau répétait souvent cette maxime, qu’il tenait de 
Machiavel, sur laquelle il paraît avoir réglé sa conduite, et dont il 
pourrait bien avoir été la dupe et la victime (car il y a exception 
atout); il avait, dis-je, pour maxime: «que le défaut des hommes 
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est de n’étre ni assez bons, ni assez méchants ». Ainsi, par exemple, 
je dis que des hommes, pour qui je ne trouve point d’expression 
qui rende toute l’horreur qu’ils m’inspirent, n’étaient point assez cor- 
rompus, qui, après avoir voté des remerciements pour le massacre 
de Nancy et celui du Champ de Mars, devenus tout à coup scrupu- 
leux , s’écriaient que jusqu’à la dernière goutte de leur sang serait 
versée plutôt que de souffrir qu’il y eût en France des ducs, et cela 
après avoir décrété, le moment d’avant, qu’il y aurait des princes. 
Quoi de plus ridicule que d’entendre monsieurd’ André saluer monsieur 
d’Artois du nom de prince, mais déclarer qu’il se ferait plutôt tuer 
que de l’appeler monsieur le comte? À ce reste de vergogne, qui a 
retenu parfois les ministériels, ajoutez les explosions du patriotisme 
dans les tribunes et sur la terrasse, qui ont donné quelques commo- 
tions salutaires à la majorité corrompue de la législature, et l’ont 
forcée de dériver un peu au cours de l’opinion. De tout cela il est 
résulté une constitution destructive, il est vrai, de sa préface, mais 
qui n’a pas laissé d’emprunter de cette préface tant de choses des- 
tructives d’elles-mèmcs qu’en même temps que, comme citoyen, j’a- 
dhère à cette constitution, comme citoyen libre de manifester mon 
opinion, et qui n’ai point renoncé à l’usage du sens commun, à la 
faculté de comparer les objets, je dis que cette constitution est incon- 
stitutionnelle, et je me moque du secrétaire Cérutti, ce législateur 
Pangloss qui propose gravement de la déclarer, par arrêt ou par 
un décret, la meilleure constitution possible; enfin, comme politique, 
j-e ne crains point d’en assigner le terme prochain. Je pense qu’elle 
est composée d’éléments si destructeurs l’un de l’autre qu’on peut la 
comparer à une montagne de glace qui serait assise sur le cratère 
d’un volcan. C’est une nécessité que le brasier fasse fondre et se dis- 
siper en fumée les glaces, ou que les glaces éteignent le brasier. Ce 
n’est point là protester contre la constitution. Je me soumets à m’em- 
barquer sur le fameux vaisseau construit par les Chapelier, d’André 
et compagnie; mais quelle liberté reste-t-il aux passagers, s’ils ne 
peuvent vous faire remarquer à vous, Messieurs, qui en êtes aujour- 
d’hui les pilotes, qu’il fait eau de toutes parts, afin que, s’il vous est 
défendu de le calfeutrer, vous puissiez du moins tenir prête la cha- 
loupe pour le moment du naufrage? Pour moi, je soutiens qu’il n’y a 
que deux sortes de gens qui, dans la Révolution, aient suivi un sys- 
tème possible : d’un côté, les Maury et les Malouet; de l’autre, les 
Petion et les Robespierre. Quant aux modérés, je parle de ceux qui 
ont eu un système autre que celui de traire la liste civile, dans leur 
système de chercher un milieu entre la liberté et l’esclavage ils ont 
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été aussi ridicules que ce philosophe de nos jours faisant creuser un 
grand trou à la terre pour chercher le milieu entre les antipodes. 

Ne croyez pas, Messieurs, que j'annonce le changement dont je 
parle en charlatan qui prédit un avenir lointain, sans nulle respon- 
sabilité. Je regarde la veille les nuages, et je prédis l’orage du len- 
demain; je ne crains pas d’avancer que le changement de cette con- 
stitution, dont M. Lavie ajournait le moindre amendement, après la 
grande révolution de Pythagore, de trente-six mille ans, il n’est pas 
même possible à l'Assemblée nationale, actuellement régnante, de le 
prévenir; mais il n’y a point à s’alarmer : car, s’il ne dépend pas de 
vous d’empêcher le choc, il dépend de vous si nous aurons à en gémir. 

L’Assemblée nationale de 1789, si pure à sa source et en sortant de 
dessous de terre, puis corrompue dans la capitale, enfin si fangeuse 
et en si mauvaise odeur au moment où elle allait rentrer dans le sein 
de la nation et se perdre parmi le peuple français, vient de finir 
comme la rivière des Gobelins, qui, après avoir traversé les immon- 
dices de Paris, n’est plus qu’un égout, comme on sait, en arrivant à 
la Seine, au-dessous de la Gare. Je ne consumerai pas vos moments à 
suivre le cours de cette Assemblée; il suffira de vous présenter rapi- 
dement ici quelques-unes de ses opérations, celles (pii se lient aux 
grands événements qui approchent, et qui ont préparé et amené ces 
événements. 

A Dieu ne plaise que j’accuse tous vos devanciers de ce système 
que je vais vous développer! J’aime à croire que nous n'avons à 
reprocher à la plupart que la faiblesse de leur vue et leur confiance 
dans quelques noms qui en imposaient. De tout temps, en ce pays, le 
peuple (si on peut se servir d’une expression de l’ancien régime) a 
été esclave de l’autorité et des autorités, et dans tous les corps il y 
a le peuple; mais ce peuple, dans le premier corps législatif, a été 
quelquefois si ignorant, si aveugle, que l’histoire pourra bien dire la 
populace de l’Assemblée constituante : car l’histoire juge les hom- 
mes non sur ce qu’ils ont fait, mais sur ce qu’ils pouvaient faire. 

Ce n’est pas faute, du moins, qu’on ne le leur ait montré. La décla- 
ration des droits était un signal donné à toute l’Europe; les despotes, 
occupés d’ailleurs la plupart à des guerres au dehors, pâlissaient tous 
sur leur trône, et alors surtout redoutaient bien plus, comme on l’a 
dit, l’invasion de nos principes que nous ne craignons aujourd’hui 
l’invasion de leurs armées; toute la France était en armes et debout, 
dans l’attente des magnifiques promesses de la préface de la consti- 
tution; l’imagination ne s’était pas encore refroidie en voyant dans 
le corps de l’ouvrage l’illusion de ses espérances; nous avions et de 
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l’argent et de nombreux otages de notre repos; il ne fallait pas laisser 
aux tyrans le temps de se reconnaître. Nous ne manquions pas de 
Popilius qui leur auraient fait craindre la première ardeur de l'im- 
pétuosité française et d’une attente qui n’avait point encore été trom- 
pée; il fallait suivre la maxime de César : «Ne croire rien fait tant 
qu'il restait quelque chose à faire. » Dès le 17 juin, du moment où 
les États généraux étaient devenus Assemblée nationale, j'avais dit et 
imprimé : Puisque la bête est dans le piège, quon l'assomme; et qu'on 
ne me calomnie point encore, qu’on ne dise point que je proche la 
République, et qu’il fallait chasser les rois. Ceux qui nous ont appelés 
dans les derniers temps des républicains et des ennemis des rois, 
pour nous diffamer auprès des imbéciles, n’étaient pas de bonne foi; 
ils savaient bien que nous ne sommes pas assez ignorants pour faire 
consister la liberté à n’avoir point de roi. Nous reconnaissons trop 
bien la vérité de ce que disait Tib. Gracchus aux Romains : « On vous 
fait accroire, depuis les Tarquins, leur disait-il, que vous êtes libres, 
parce que vous n’avez plus de rois; mais qu’importe de n’avoir plus 
de nlinies, e'est 
une emulation dans le corps legislatif a qui fera du roi la source de 
toutes les graces. Bientot je proclame Louis XVI le pouvoir executif 
supreme, le legislateur supreme qui a le veto , le juge supreme au 
nom de qui se rendent tous les jugements, le chef supreme de Parmee 
et des gardes nationales, et jusqu’a l’arcliiviste supreme. Pour sou- 
tenir le rang de toutes ces suprematies, je lui donne trente a qua- 
rante millions de revenus, tandis que Lentretien du corps legislatif 
tout entier ne va pas a sept millions. Par cette seule mesure, j’elface 
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le corps legislate devan t le pouvoir executif : car, aux yeux du vul- 
gaire, celui-la vaut im milion a qui on donne un million. Puisqu’on 
donne au roi huit fois plus de revenus qu'a PAssemblee nationale en- 
tire, il pese done lui seul dans la balance politique huit fois plus que 
la nation et ses representants. La femme du roi avec ses quatre mil- 
lions de douaire, les deux freres du roi avec leurs quatre millions, ces 
trois individus, entretenus plus richement que le pouvoir legislate 
tout entier, ne peuvent le regarder qu’en pitie; et le ministre des 
affaires etrangeres, par exemple, avec ses cinquante mille ecus de 
rente, lorsque Pargent est le representatif de toutes les valeurs, doit 
s’estimer vingt-cinq fois plus que le president de PAssemblee natio- 
nale avec ses deux mille ecus de traitement. Bientot, le president de 
1 Assemblee nationale lui-meme, le president Pastoret, dira naivement 
au roi : Si?'e, et nous aussi nous eprouvons le besoin d' aimer un roi. 
Vraiment, comment la plupart des homines, qui ne sont mus que 
par 1 interet, n eprouveraient-il pas le besoin d'aimer un bomme qui 
donne a ses amis cent cinquante mille ecus a depenser? Comment ne 
pas mieux aimer etre le subdelegue d’un delegue de la nation avec 
cinquante mille ecus de rentes, que le premier delegue de cette na- 
tion avec six a sept mille livres pendant deux ans? Et, des lors, ne 
voyez-vous pas que tous les ambitieux, tous les intrigants, tons eeux 
qui ne suivent d'autre parti que celui qui enrichit, desertcnt les Jaco- 
bins pour courir a 89, aux Feuillants, chez les ministres, et partout 
oil j etablis les nouveaux robinets de la liste civile. Tous ces gens-la 
sont saisis, comme Pastoret, du mcme besoin d’aimer le roi. Pour 
qu’il puisse acheter tant de monde, je ne cesse de garnir ses mains 
de places et de dignites a conferer, de remplir ses poebes d’or, de 
billets rouges, noirs. Comme Louis XIV, je fais ressource des croix de 
Saint-Louis; j'abandonne a la nomination du roi toutes les ganses 
d or, tout le ministere, toute la diplomatic, tous les bureaux, toutes 
les places de Parmee, e'est-a-dire cent mille recompenses pour les 
traltres a la nation, cent mille moyens de corruption et de triomphe 
sur la fragilite humaine; et, de peur que tant de recompenses ne suffi- 
sent pas encore au grand nombre de toutes les bouches beantes et 
de toutes les consciences sur la place, je declare que e'est au rui 
qu appartiendra de nommer le ministre du tresor national et de dire 
a celui-ci : Je vous donne la clef du coffre-fort, mais vous sentez bien 
que vous ne pouvez reconnaitre d’autre maitre du coffre-fort que celui 
qui vous en remet la clef. 

« Toute nation peut se diviser en deux sortes de gens : Pune, que 
vous appellerez comme il vous plaira, mais que, moi, j’appellerai les 
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imbeciles; Fautre, que le pouvoir cxeeutif appelle les gensqui ont des 
moyens. Quant aux premiers, quoique incomparablement le plus 
grand nombre, ce sont ceux dent on aura le meilleur marche. Vous 
avez yu avec quelle facilite j'en ai paralyse deja douze a quinze mil- 
lions, sans qu'il nfen ait coute d’autres frais que d’inventer un mot 
vraiment magique. Je les ai appeles citoyens passifs, et ils se soxt 
crus morts. Je vous expliquerai tout a Fheure comment, dans les dix 
millions de citoyens actifs, il ne me sera guere plus difficile de vous 
debarrasser de eeux qui appartiennent a eette premiere classe. 

« Quant a eeux qui ont des moyens, la plupart, loin de s’opposer a 
mon plan, mettront tout en ceuvre, et se disputeront finfamie pour le 
faire reussir. Les uns, a qui il faut des distinctions et des honneurs, 
voudront, comme les Mounier, les Lally, les du Port, les Lameth, les 
Clermont-Tonnerre, les La Fayette, la eour des pairs et une chambre 
haute; les autres, a qui il faut de largent, comme les Gbapelier, les 
Beaumetz, les d’ Andre, les Demeunier, les Barnave, dprouveront le 
meme besoin que Pastoret d’aimer un roi qui donne 100,000 livres de 
rentes. Et ne voyez-vous pas que, dans mon systeme, le coup de Fart, 
e'est de faire de ma royaute un coffre pour tous les gens qui ont 
quelque influence; e’est de n’avoir fait du roi, avee ces quarante mil- 
lions, que leur receveur, a qui ils afferment la nation pour deux ans? 
Ne voyez-vous pas qu’avee la tresorerie, dont il a la clef, et la liste 
civile, qui n’est que la bourse commune de tous les mauvais citoyens, 
nous ne pouvons jamais en manquer? Bientot Louis XVI dira, comme 
le roi Georges dans son voyage a Cheltenham : « Le grand nombre 
« d’amis du roi me mine; le Parlement est un gouffre, un abime sans 
« fond; je ne dine plus en public; je me suis mis en pension avec la 
« reine. » Et, pour tout dire en un mot, Mirabeau, si tu as le bonheur de 
vivre encore quelque temps, je veux que Louis XYI aille te demander 
a diner. Telle est la royaute eonstitutionnelle. 

« Parmi les homines qui ont de Finfluenee, il ne reste plus a eom- 
battre que le bien petit nombre de eeux a qui il ne faut que le temoi- 
gnage de leur conscience, le petit nombre d’hommes a caractere, de 
ces citoyens incorruptibles, qui, a la lettre de Xerxes : Si tu veux le 
soumellre, je te donnerai l’ empire de la Grece } repondent comme Leo- 
nidas : J'aime mieux mourir pour ma palrie que de Vasscrvir. Il ne 
reste que le petit nombre de ces philanthropes vertueux, des ces vrais 
Jacobins. Fenelon en faisait le portrait quand il disait de lui-meme : 
J'aime mieux ma famille que moi, ma palrie que ma famille, el Vuni - 
vers que ma palrie . Il ne faut pas se dissimuler que, malgre leur petit 
nombre, ces patriotes, par Fascendant de leur probite, par Fassenti- 
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ment de tons les citoyens actifs ou passifs, eclaires et honnetes gens, 
et forts de la declaration des droits, ne parviennent a seiner notre 
route dobstacles ; mais je vons reponds de 1‘aplanir : j’ai pour moi 
Fexperience de 1 histoire de toutes les nations, et surtout de la notre, 
et j’ecrase ce petit nombre par l’immense majorite des imbeciles. 
Voici comment. 

« D’abord, ce petit nombre de patriotes ne sera point soutenu de 
cette multitude d’hommes indifferents a Fegalite, pour laquelle ils ne 
se sentent pas faits. Comment la libre circulation des pensees pour- 
rait-elle etre un besoin pour taut de gens qui ne pensent pas, ou qui 
out bien d’autre chose a faire qu’a penser? Le gouvernement ne 
change jamais pour cette sorte de gens; ils gardent toujours la neu- 
trality de Fane de la fable, qui dit : Je ne saurais porter deux bats, 
mais qui ne se doute point qu'il puisse n'en pas porter du tout, et 
qu'en Amerique, par exemple, tons les impots ne montent qua 
douze sous par tete. 

« II ne sera point soutenu non plus par cette multitude de gens 
timides, eirconspects, qui se rangent toujours du cote du plus fort. 
A peine respire -je de la journee du G octobre que j’en impose a 
ceux-ci : je fais jeter en prison ou decreter les heroines de cette jour- 
nee, et ReineAudu ianguira aucachot vingt-un mois, tandis que j’ab- 
sous insolemment les Broglie, les Bezenval, les d'Autichamp, les 
Barentin, et jusqu'a Lambesc. Les Beiges se soulevent et nous offrent 
une alliance desiree par les deux peuples. Un homme est assez hardi 
et assez puissant pour faire renvoyer au congres de Belgique ses lettres 
sans les ouvrir, de peur qu'a limitation des Beiges les autres peuples, 
dans l'espoir de cette alliance, ne tentent une insurrection et ne fassent 
avorter mon plan. 

« Comme 1‘armee de ligne, en general, est composee d’hommes a 
caractere, c’est surtout l'armee que je travaille en mille manieres, 
pour l’empecher de shutenir les patriotes. Je jette dans les fers le 
patriote Muscar, et je l’y retiens deux ans, malgre les cris de toute la 
France; je licencie jusqua quarante mille soldats trop patriotes, et 
des regiments entiers, comme celui de Yivarais, afin de mettre les olfi- 
ciers plus a l aise pour debaucher, s'ils peuvent, a la patrie le reste 
de l’armee. Je ne laisse aucun doute aux soldats que, tot ou tard, ma 
vengeance les atteindra s’ils se montrent citoyens. Le regiment de 
Chateau-Yieux avait declare qu’il ne marcherait point contre FAs- 
semblee nationale : je le fais fusilier tout entier, ou envoyer aux galeres 
par l’Assemblee nationale elle-meme, qui ne rougit pas de voter des 
remerciements au traitre Bouille, pour avoir massacre ceux a qui elle 
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devait son salat. Les gardes-francaises ont pris la Bastille : ce nom 
glorieux de gardes-francaises, qui anrait da devenir la recompense 
des regiments qui se seraient signales par qaelque exploit fameax, je 
refface des noms de 1‘armee; je me hate d’en abolir la memoire, 
comme Rome abolissait le nom de Manlius, et defendait de le por- 
ter, en haine de son crime. Des les premiers jours de son generalat, 
La Fayette, au lieu de retenir ces heros, ne cherche qu’a se debarrasser 
de leur courage et de leur patriotisme incommode; il les engage a 
prendre des conges; il ne peut cacber la baine secrete qu’il leur porte ; 
il licencie; il degrade arbitrairement la compagnie de I'Oratoire : la 
vengeance de la cour poursuit sans relache les restes de ce brave 
regiment. Et fiez-vous a elle pour lui faire expier la conquete de la 
Bastille : elle se souvient comment les decemvirs, pour se defaire du 
tribun Sicinius Dentatus et des veterans patriotes, les envoient sur 
les frontieres et chargent le general de les faire perir tous dans une 
embuscade. 

« Mais c’est Paris qui a fait la Revolution, c’esl a Paris qu’il est re- 
serve de la defaire; tandis qua mesure que l’csperance des patriotes 
s’eloigne, et qu’ils en reconnaissent la chimere, leur premiere ardeur 
se refroidit et leur parti s’affaiblit tous les jours. La seule doulcur 
dont le temps ne se console point et qu’il ne fait qu’aigrir, la douleur 
de la perte des biens, accroit sans cesse le ressentiment de toutes les 
sangsues de Pancien regime. Je fortifie leur parti de la cupidite de 
tons les boutiquiers, de tous les marchands qui soupirent apres leurs 
creanciers ou leurs acheteurs emigres ;je le fortifie des craintes de 
tous les rentiers, dont la peur de la banqueroute a si puissamment 
aide la Revolution, et qui, ne voyant que du papier et point de comptes 
au-dedans, et au dehors des preparatifs de guerre, s’effrayent d’une 
banqueroute; je le fortifie surtout, ce parti de la lassitude , des gardes 
nationales parisiennes. Depuis deux ans, j’ai soin de tapoter le tam- 
bour du matin au soir, de les tenir, autant que^possible, hors de leur 
comptoir, de leur cheminec et de leur lit. Au milieu de la plus pro- 
fonde paix, la face de la capitale est aussi herissee de baionnettes de- 
puis deux ans que si Paris etait assiege par deux cent mille Autri- 
cliiens. Le Parisien, arrache sans cesse de cbez lui pour despatrouilles* 
pour des revues, pour des exercices, lasse d’etre transforme en Prus- 
sien, commence a preferer son chevet ou son comptoir au corps de 
garde; il croit bonnement (pour adoucir le mot) que fAssemblee na- 
tionale n’aurait pu faire ses decrets sans les soixante bataillons; que 
c’est seulement apres la Revolution que finira l’aehevement de sa 
campagne, plus fatigante que la guerre de Sept ans. Quand finira cette 
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Revolution? Ouand commencera la constitution? Nous etions moins las 
dans l’ancien regime! C’est la que je les attendais tous. Deux ans de 
libelles out prepare l’opinion ; j’ai commence par acheter tous les- 
orateurs, tous les journalistes a vendre; a defaut d’en trouver un 
assez grand nombre a mon gre, des homines qui m'etaient deja ven- 
dus j’en ai fait des orateurs et des journalistes, et j'en ai meme fait 
venir d'outre-mer. Ne pouvant exaucer la priere comique de Foucaut : 
« Que le people ne sache jamais lire », j’ai empoisonne la source de 
ses lectures; il fallait qifil achetat les papiers patriotes : j’ai fait pleu- 
voir tous les matins une manne de papiers aristocrates. Pendant deux 
ans, j’ai dit aux marchands : « Ge sont les Jacobins incendiaires qui 
« empechent le retour de Fabondance » ; aux rentiers : « Ce sont les Ja- 
« cobins qui empechent le retablissement de la paix et de l’ordre dans 
« les finances »; aux patrouilles : « Ce sont les Jacobins qui prolon- 
« gent, qui eternisent la Revolution, pour essayer fautomatie et la 
« mauvaise humeur de l’armee parisienne contre les patriotes. » J’ex- 
cite ceux-ci sous main a alter demolir Vincennes, et je traine Farmee- 
a une expedition contre les patriotes; puis je prends d'elle le serment 
d’une obeissance aveugle; alors je vois que le grain de la calomnie a 
leve suffisamment. On avait fait la Revolution avec ces trois mots : 
calotin, lanlerne et aristocrates; je prends ma revanche, et je ferai la 
contrc-revolution avec ces deux mots : faclieux et republicans. Ce 
mot, souille paries brigands de Rome, le beau mot de republicain , qui, 
dans son sens propre, signifie celui qui nest heurenx que da bonheur 
public , ce nom d’une vertu sublime, de la vertu opposee au vice de 
Fegoi'sme, je reussis a le diffamer, apres avoir, pendant deux ans, 
attise le royal ism e par tous les soufflets de la liste civile. Comme 
quelques republicains ont chasse les rois, je presente ce mot republi- 
cain comme synonyme de factieux 9 de regicide , de Havaillac . Chez un 
peuple naturellement bon, cette idee acheve d'egarer. Les esprits 
sont prepares; les Jacobins sont murs; le roi part: c'cst le signal 
donne a tousles emigrants de s’avancer vers les frontieres, a toutes les 
puissances de FEurope d'inonder de leurs esclaves enregimentes les 
bords du Rhin ; alors, je public un manifeste : Louis XVI, d’Artois, 
Conde, tous les Bourbons, tous les despotes, offrent de ratilier la 
constitution des Chapelier et des d’Andre, avec quelques amendements, 
tels que le retablissement de la chambre haute, de la noblesse, etc. ; 
en un mot, la constitution anglaise. La majorite de FAssemblee na- 
tionale, Bailly, La Fayette, Bouille, Montmorin, tousles generaux (on 
pense bien que j’en excepte un ou deux), sont dans le complot. Tous 
les orateurs, journalistes, libellistes, barbouilleurs, afficheurs de la 
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lisle civile, dc s’ecrier aussitdt : « Les Franoais ne sont-ils pas bien 
« heureux d’arriver, sans unc seule goutte de sang, a eette constitution 
« admirable, qui a route aux Anglais dix-sept guerres civiles? » L’As- 
semblee nationale bataiile pour le decorum, etpourse faire payer un 
pen plus clier Fexpedition de la ebarte constitutionnelle ; les pairies 
pleuvent a droite el a gauche dans le corps constituant; enfin, le de- 
cret est rendu aux acclamations et aux illuminations. Alors, ou bien 
les departements eonservent pour le decret ce saint respect pour la 
loi que je me suis tant efforce de leur precher depuis deux ans, ou 
quelques departements se soulevent; mais lous les chefs de Farmee, 
Bouille, Rochambeau, La Fayette, trahissent : que dis-je? ils ob6issent 
a la loi; ils marchent contre les departements rebelles; ils introdui- 
sent cent mille Autrichiens, Prussiens, et il n’en faut pas tant, alors, 
pour les soumettre : et puis, quand quelques departements seraient 
demembres de la France, en coute-t-il rien aux rois pour parvenir a 
leurs fins? Charles I er , outre le pillage de Londres, ne promit-il pas a 
Farmee ecossaise d’annexer au royaume d’Ecosse quatre eomtes du 
nord? 

« Mais je suppose que le roi suit arrete dans sa fuite; eh bien! la 
partie n’est que remise; et e’est alors que je fais voir a tous les des- 
potes que je l’avais bien liee. Apres une arrestation obligee et des 
arrets concertes et de bienseance, je ne crains pas de laisser voir a 
ceux qui ne sont pas aveugles que e'est moi qui ai fait parti r le roi, 
puisquau lieu de le punirje choisis ce moment pour augmenter la 
prerogative royale, pour chatrer la constitution. En meme temps que 
j’absous, que je recompense le roi fugitif, je mande a la barre dc 
FAssemblee nationale un de ces tribunaux dont le gouverncmcnt 
n’a jamais manque quand il a voulu faire perir Socrate, ou lc grand 
pensionnairc de Witt, ou crucifier votre Dieu, et je lui enjoins de 
eondamner les patriotes. Dun bout de la France a Fautre je fais ca- 
lomnier et decreter les homines dont je redoute le plus Fenergie et 
les lumieres; j’avais fait pendre un homme pour avoir la loi martiale: 
j en fais pendre deux pour la mettre a execution ; je massacre les 
ineilleurs patriotes j usque sur Fautcl de la patrie 1 ; enfin je couronne 

1. Le massacre du Champ de Mars a eela de bien plus odieux que le massacre 
de Nancy que Bouille du moiiis livrait un combat a des citoyens armes, au lieu 
que le lxeros des deux mondes et le philosophe Bailly assassinaient lachement 
des femmes, des enfants, et une multitude sans armes et sans defiance. Ce sont 
ces moderes, avec leurs baiounettes sanglantes, qui appelaient uia plume iu- 
cendiaire. Abonxinables hypocrites! S'il y avail des eoupables, ils etaient sans 
armes ; vous aviez une armee pour vous assurer de leur personne, et vous les 
lusillez pour vous epargnez rembarras de les juger et de reconnaitre leur inno- 
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mes trahisons par un dernier decret qui ouvre a tons les contre-revo- 
lutionnaires la libre sortie du royaume. Allez rejoindre, leur dit 1’ As- 
semble nationale, allez rejoindre, avec arraes et bagages, l’armee des 
conjures. Je prouve ainsi a toute FEuropc, ou que le peuple parisien 
est le plus stupide de tous, ou qu'il demande a grands cris la contre- 
revolution, du inoins la constitution anglaise, que demandent aussi 
d' Artois, Conde, corarae ils s’en sont expliques. » 

Messieurs, je viens de vous developper le plan de la plus horrible 
conjuration qui ait jamais etc faile contre la liberie, et tel que je n’ai 
pu mettre ce plan que dans la bouche du demon de raristocratie. Eh 
bien! ce plan, je ne dis pas a ete propose par les d’Andre, les Ghapc- 
lier, les Barnave, les Lamelh, les La Fayette, mais il a ete dccrete, 
execute d’un bout a Eautre par vos representants, a Fexception d’un 
ou deux faits dont je n’ai pas la preuve matericlle, mais seulement 
de fortes prcsomptions; ce sont leurs proces-verbaux que je viens de 
parcourir. Prosternez-vous done devant l’Assemblee nationale de 89, 
et decernez a Flieureux Sylla des remerciements, des epees d or, des 
medailles et des statues 1 . 


LXXYII 

SEANCE DU DIMANCHE 23 OCTOBUE 1791 

PRESIDENCE DE M. FAUCUET 


Avant la lecture du proces-verbal, M. Gineste , aunom du Comite de 
presentation, fait lecture de laliste des candidats admis par ce Comite 
dans sa derniere seance. — M. Basire, secretaire, fait lecture du 
proces-verbal de la derniere seance. 11 avait cru devoir y inserer une 
note sur le discours prononce dans cette seance par M. Desmoulins, 
et des objections ou interruptions faites a ce discours par M. Voidel 
et plusieurs autres membres de la Societe 2 . Cette redaction excite la 

cenee. Un citoycn eehappe de cette bouchcrie m’a assure avoir marche, pour sa 
part, sur pres de deux cents morts ou mourants. Quelle horrible loi que ectte 
^=loi martiale qui tue arbitrairement des citoycns qu'clle pouvait arreter et faire 
juger! Non, il n'y a que des anthropophages, des eannibales en echarpe, qui 
puissent aller ainsi a la ehasse des homines! (Xote de VoriyinaL) 

1. N. li. lnstruits par la journee du 2t juin, les nouveaux cochers du pouvoir 
cxecutif ont sayement tourne sur la gauche et change un peu de route, mais 
non de but. ( Xote de I'oriyinal.) 

2. On trouvera dans le n° 33 du tome VIII de I'Oratenr du peuple une appre- 
ciation du discours de Camille Desmoulins. Voir aussi le Vat note fraugais du 
6 novembre 1791. 
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reclamation de plusieurs membres, sur les observations desquels on 
arrete que, conformement aux precedents arretes de la Societe, les 
nonis des diverses personnes qui ont parle dans cette circonstance 
seron t retranches du proces-verbal. 

M. Desmoulins. — 11 parait que l’opinion generalement repandue 
dans la Societe est que, dans mon discours, j ai voulu attaquer la con- 
stitution. Je declare, Messieurs, que ce n’a jamais ete mon intention, 
puisque j’ai commence en disant que, comme citoyen, j’adherais a la 
constitution. II est possible qu'ayant la voix naturellement voilee, on 
if ait pas bien entendu mon discours. 

On m'a crie de toutes parts, a la dernicre seance : Faites-nous grace 
du recil de nos maax , et montrez-nous le remede . Des que j’etais monte 
a la tribune, Messieurs, je vous V ai dit, c’etait une preuve que je ne 
regardais pas ces maux comme desesperes, car je ne serais pas venu 
brutalement entretenir un malade de maux incurables. 

Maintenant, si on me demande quel est positivement mon remede, 
je vais le dire. Mais, avant de satisfaire leur curiosite, j’observe en 
deux mots aux deux freres questionneurs qui m’ont si fort serre le 
bouton a la derniere seance que, puisqu’ils out dit que je placais lc 
siege du mal dans la constitution, c'est que bien certainement ils ne 
veulent pas toucher a cettc constitution. II suit que, si c’est un mal, 
ils ne veulent pas etre gueris, et je pourrais leur demander a 'mon 
tour : pourquoi me pressez-vous tant a clonner un remede, quand 
vous ne voulez pas de guerison? Mais je veux bien repondre a leurs 
(juestions insidieuses et pharisaiques, et ils vont etre bien attrapes. 

J’avais dit : on peut bien trompcr vingt-cinq millions d'bommes, 
mais non pas les contraindre. Done, quand on parle a vingt-cinq 
millions d bommes, on n’a besoin que de les empecher d’etre trompes, 
que de les eclairer, que de leur montrer le mal. Le remede est entre 
leurs mains. Gar, que signifient toutes ces metaphores de remedes et 
de maladies desesperees en parlant des nations? A un malade, il ne 
sulfit pas, pour etre gueri, d’en avoir la volonte, an lieu que vous re- 
connaissez tons, avec M. La Fayette, gu ll suffit d une nation , pour 
etre libre, flc lc couloir. A la difference des maladies du corps lnimain, 
dans les maux politiques et a une nation paralysee par le despotisme 
on l’aristocratie, pour la guerir il suffit de lui dire, comme au para- 
lytiquc de la porte du temple de Jerusalem : Levez-vous et marchez . 
G’est a elle a se lever on ;i ne pas se lever. Gar, encore une fois, e'est 
vous qui favez dit : Pour qiiun peuple soil libre , pour quil soil gueri , 
il suffit quil lc vcuillc. 
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J'ai repondu a ceux qui demandaient lc remede. A ceux qui disent 
que je conseille de changer la constitution, je reponds : Non, car j'ai 
commence par dire que j'adhere a cette constitution. Dans [ma ma- 
niere dc voir, nous avoir mis dans rimpuissance d'v proposer aiicuii 
changement est le chef-d’oeuvre du plan que j'ai developpe. Mais j'ai 
dit cpie leur habilete avait ete en defaut, et j'ai predit que, sans votre 
concours, etmeme malgre vos efforts, ce changement etait inevitable, 
et que Chapelier finirait pas perdre sa partie, comme qui dirait par 
la force des cartes. 

Pour suivre la comparaison de ceux qui se sont eleves avec tant de 
violence contre mon discours, dire a un malade : Yous ne pouvez 
recourira ce remede; mais ne vous alarmez pas, j'ai etudie vos maux, 
je connais bien aussi votre temperament, et sa force vous sauvera 
sans le concours du medecin; la nature va operer; — est-ce done 
desesperer un malade ou lui prescrire un remede defendu? Eh bien, 
j'ai dit en termes expres : Les elements de la constitution me parais- 
sent si disparates, si destructeurs l'un de l'autre, que les principes de 
la science du legislateur ne sont que les reves de Montesquieu, de 
Machiavcl, de Mably et de Rousseau, ou bien e'est une necessity qu’il 
s’opere un changement dans la constitution. Mais ne vous alarmez 
pas : car, s'il n'est pas meme au pouvoir de I’Assemblee nationale 
actuellement regnante de s'opposer a la crise, il dependra d’ellc que 
ce soit une crise de sante. 

On m’accuse d'avoir cause le decouragement; mais j'ai dit au con- 
traire que c’avait ete une demence inconcevable de nos ennemis que 
d’esperer reussir. Depuis quand est-ce seconder I'ennemi que de pu- 
blier son plan d’attaque? Je fais des voeux bien sinceres pour que ceux 
qui out attaque mon opinion avec si pen de menagement aient raison. 
Mais, ou le fait que j’ai annonce est faux, et alors de quoi vous in- 
quietez-vous? Je ne vous ajourne pas indefiniment; vous pouvez alors 
m'appeler visionnaire, ce qui n'est pas un grand mal. Mais, s’ils sont 
vrais (5/c), prenez garde que, le remede consistent a eclairer le people, 
on ne puisse reprocher a cette Societe d'avoir manque de courage en 
ne suivant pas l’exemple de l'Assemblec nationale, qui, sans entendre 
approuver l'opinion contre les Societes d’amis de la constitution, 11'a 
pas laisse d'en ordonner l'impression. Tous les peoples out peri par 
la securite, mais l'exces meme de la defiance n’a jamais ete funeste. 

[Eorrespondance : Plaintes de la Sociele d’Orangc sur « la proclamation si- 
gnee Delessart , relative aux troubles d’Arles — La municipalite de Saint- 
Marcellin desapprouve « formollement toutes declarations, reserves et proles- 
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lations d’aucun d^put<3 a l’Assenibl^e nationale, qui seraicnt contraires a la 
constitution et aux lois d<5crtH£es par lcs reprisal tants de la nation ». — Lettre 
dc Bordeaux, sur l’utilite dcs Soci<H£s; — d’Alet, sur 1c danger que courent 
les patriotes de ccttc villc de la part des ennemis de la Revolution ; — de Stras- 
bourg, sur des violences commises contre deux patriotes par quatre officiers 
du regiment de Berwick.] 

M. le President lit une lettre cle M. de Paradon , qui temoigne des 
inquietudes sur les transports cle grains qui se font en quantile sur la 
route d'Orleans, et qu’il croit s’embarquer pour Nantes et passer a 
1’etranger. — Plusieurs membres observent qifeffectivement il passe 
une quantile assez considerable de grains sur la Loire, mais que ee 
n’est pas pour les faire sortir du royaume, mais pour fournir a Tap- 
provisionnement de Nantes, cpii en manque et en demande. 

M. Fauchel, oblige de se rendre a l’Assemblee nationale, cede le 
fanteuil a M. Ruederer } que toute l’Assemblee y appelle par ses applau- 
dissements. 

[il/. de Moreton dit qu’il faut attendre dc mieux connaitre lcs faits avant dc 
porter un jugement sur l’affaire dc M. Vabbe Mulot , a Avignon.] 

M. Lemaire lit un discours sur l’avantage de la publicity des seances 
de la Societe. Les membres, en grand nornbre, qui avaient desap- 
prouve bautement le discours que M. Desmoulins avail prononce 
dans la derniere seance, applaudissent avec transport aux portions du 
discours de M. Lemaire qui paraissent en elre la critique. L’impres- 
sion est demandee. M. Desmoulins demande qu’on Limprime avec le 
sien. Sur toutes ces demandes, la Societe passe a l’ordre du jour, 
d’apres Lobservation de M. Manuel , qui rappelle 1'arrete pris de ne 
rien faire imprimer jusqu’a ce que la reclclition des comptes ait mis 
la Societe a mcme de connaitre au juste la position de ses finances. 

[ill. Dusaulx rend comple du concours pour falmanach. Lc prix a ad- 
jugd par lcs commissaircs a M. Collot d’llcrbois. « Toute la sallc rctentit dcs 
plus vifs applaudissements. » M. le President embrassc M. Collot d’llerbois, qui 
monte a la tribune ct remercie l’Asscmbl^e.] 

M. Collot d’IIekbois. — Messieurs, je n’afficherai point une mo- 
dcstie qui serai t en moi aussi faussc qu'elle serait humiliante pour 
mes concurrents. Puisque les juges.du concours ont decide que j’etais 
arrive plus pres du but que les autres, il faut que mon ouvrage ne 
suit pas sans merite. 11 en a un sans doute ; e’est d’avoir choisi, pour 
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parler aux gens de la campagne, un organe qui doit avoir sur eux 
Jjeaucoup d'autorite, celui d’un honnne vertueux qui a siege parmi 
nous, et dont 1’absenee excite nos regrets, celui du pere Gerard. Mon 
almanach est intitule V Almanack da Pere Gerard «. C'est sans doute 
cette sorte de prestige qui m a procure la faveur et le litre glorieux 
qui m’est si cher que je n'en obtiendrai jamais de plus doux a moil 
cceur. 

[Sur la demande de la Societe, Collot d’Herbois donne lecture de son alma- 
nack.] 

M. Collol d’Herbois annonce que son intention est d’appliquer cent 
livres, sur la valeur du prix, a la fondation d’une caisse de bienfai- 
sance pour la Societe, deux cent livres aux malheureux soldats de 
Chateau- Yieux detenus sur les galeres de Brest, et de consacrer les 
trois autres cent livres a une edition soignee de cet ouvrage, qui sera 
vendu au profit de ces memes victimes de l’oppression ministerielle. 

Ces dispositions genereuses, on la sensibilite et le patriotisme de 
1 auteur se disputent le merite de les lui avoir inspirees, sont cou- 
vertes dapplaudissements de toutes les parties de la salie. 

[Si Her y lit un diseours pour ddtruire dans I'esprit du peuple les impressions 
decourageantes qui emanent du recent discours de Camille Desmoulins.] 

La seance a ete levee a dix heures 1 2 . 

LXXYIII 

SEANCE DU LUNDI 24 OCTOBRE 1791 

PRESIDEXCE DE M. FAUCUET 


Apres la lecture du proces-verbal, M. le Secretaire communique a 
la Societe quelques pieces de la correspondance. Une deputation de 

1. Cet almanach, qui fut celebre, eut plusieurs editions. II a ete reimprime 
pour la derniere fois dans la Revolution frangaise , revue d'histoire modecne et 
contemporaine , t. XVIII, p. 434 et suiv. 

2. On lit dans la Chronique de Paris du 24 octobre : « Depuis que la So- 
ciete des amis de la constitution, seante aux Jacobins Saint-IIonore, a rendu 
ses seances publiques, ratlluence du peuple est si grande qu'il y a plusieurs 
centaines de personnes qui ne peuvent y entrer. » — II y a, dans le Babillard 
du 24 octobre 1791, un article sur les Clubs et les Clubisies } et en particulier 
sur les Jacobins. 
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citoyens, habitues mix tribunes, demande a etre introduite, et monte 
a la tribune. 

[.)/ Favrot-Dospainville , orateur de la deputation, rcmcrcie la Socidtd de tout 
cc qu’elle a fait pour la liberie.] 

M. le President. — La Soeiete des amis de la constitution a pour 
objet la liberte, pour moyen ramoui* des lois, pour fin le bien public. 
C'est avec line entiere con fiance et un fraternel empressement qu'elle 
appelle a ses seances tous les citoyens. 11s y voient combicn ses prin- 
•cipes sont purs et son zele sincere. Le temoignage solennel que vous 
lui rendez au noin du public nombreux qui remplit les tribunes est la 
meilleure reponse aux calomnies et la preuve la plus evidente du 
patriotisme de la Soeiete. Vous goutez ses maximes, vous adoptez 
ses sentiments, vous les repandrez; le plus grand avantage de la patrie 
resultera de nos communications mutuelles et de notre intime frater- 
nile. 

Apres un discours prononce par M. Manuel sur la liberte des opi- 
nions et les pretres refractaires, M. Carra , commissaire dans Y affaire 
des soldats du 38 e regiment, monte a la tribune, ou il fait le rapport 
suivant. 

[Suit ce rapport.] 

M. Legendre. — II est important, Messieurs, que les commissaires, 
qui se sont parfaitement mis au fait de cette affaire, donnent les ren* 
seignements qui sont en leur pouvoir au Comite militaire; je les prie 
en consequence de vouloir bien se charger de cette tache. 

M. de Moretox. — J’aceepte volon tiers cette commission, et j’invite 
tous mes collegues a se joindre a moi. 

M. Cuabot. — Pour avoir des bons juges dans le Comite, il faut 
clioisir des homines qui soient plus soldats qu’officicrs; je voudrais 
qu’on n’en prit dans la liste qifun tiers, parce que cette liste est toute 
€omposee de chevaliers de Saint-Louis et d'oificiers generaux, et 
qu’on prit les deux tiers parmi les deputes patriotes eclaires : car, sans 
doute, les ofiiciers ont beaucoup d'honneur, mais ils tiennent a des 
prejuges; et, si quelques-uns sont patriotes, il y en a beaucoup qui 
sont dans des principes contraires a la Revolution. J’ai des preuves 
en mains qu’il existe entre plusieurs officiers de regiments, avec les- 
quels j'ai des liaisons, et le ministere une correspondanee criminelle. 
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M. le President. — Si vous avez des preuves en mains, Monsieur, 
il faut les donner a l’Assemblte nationale. 

M. Ciiabot. Je ne le peux, puisquc les patriotes eux-memes m'ont 
ferine la Louche quand j'ai denonce les ininistres. 


[.V. Restorer donnc quelques rcnseigncments sur les affaires militaires. — On 
passe a 1 ordre du jour : la lcclure do V Almanack du pere Gerard, par M. Collot 
d’llerbois, qu’interrompenl souvent les applaudisscmcnts des tribunes et de 
l'Asscmbldc.] 

La seance est levee a dix heures. 


LXXIX 

SEANCE DU MERCREDI 20 OCTOBRE 1791 

PRESIDEXCE DE SI. FAUCUET 


[En l’absencc de .1/. Fauchet, )I. Prieur prend le fauteuil. — .V. Manuel, se- 
cretaire, lit la correspondancc : la Socitte de Saint-Laron (sic) communique ses 
hommages a MM. Petion cl Robespierre. — Unc lettre de Marseille dcnonce l’in- 
civisme de 1'ex-legislateur d’.Vndre. — .1/. Mendouze, au nom du Comite, pro- 
pose un arrete contre l’admission a la favour des diplomes : renvoyt au Comite 
de presentation. — D’aprds le rapport des « commissaires nommes pour l’exa- 
men des coinplcs du trtsorier ct du Comite d’adminislration », au 28 aout la 
Societc dtait arrierec de 9,187 livres. — Une deputation de la Societe frater- 
nclle stante aux Jacobins communique une lettre du Ilaut-Rhin, « sur les 
mentes des prelres rdfractaires dans ce departement ». — Cue deputation 
de la Societe fraternelle des Amis des droits de l’liomme ct du citoven ct des 
Enncmts du despolisme, seante au faubourg Saint-Anloine, veut' rdclamer 
« contre 1 arrete pris par le conseil general de la commune de Paris, au sujet 
des honneurs a rendre a M. La Fayette ».] 

Cette annonce excite quelques rumeurs. M. Thuriot, entre autres, 
s’oppose fortement k ce que cette deputation soit entendue, « parce 
que, dit-il, la Societe ne doit rien entendre contre les autorites con- 
stitutes, puisqu’il y a d’autres autorites superieures, telles que le 
departement, auxquelles elle peut s'adresser ». Un membre, depute a 
1’Assemblee nationale, s’eleve avec vigueur contre l’opinion de M.Thu- 
liot, en observant que, sans doute, la Societe n’a aucune autorite a 
exercer ni sur la municipality ni sur toute autre autorite constitute, 
mais qu’il n’existe aucune loi qui dtfende a des ciloyens de venir ver- 
sei dans le sein de leurs concitoyens les inquietudes qu’ils peuvent 

Tome III. ... 
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avoir concucs a raison de quelques demarches faitcs par des corps 
administratifs, et les consulter snr les moyens d'en obtenir le redres- 
sement. — M. Thuriot s’obstine a prctendre quc cctte demarche est 
inconstitutionnelle, et qu’il existe une loi formelle. Enfin, malgre ses 
reclamations, la deputation est entendue. 

[Elle expose ses vucs, et M. le President I’cngagc « a employer les moyens 
que la constitution donne a tons les citoycns francais ».] 

La seance a ete levee a dix lieures 1 . 


LXXX 

SfiANGE DU VENDREDI 28 OCTOBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. FAUC11ET 


Un de MM. les Secretaires fait lecture du proces-vcrbal de la der- 
niere seance, et annonce que la Societe des amis des droits de riiomme 
et du citoyen invite la Societe a nommer des commissaires a la seance 
qu’elle tiendra mardi prochain, pour discutcr Tobjet important de la 
circulation des especes. M. Rcedercr est nomine pour remplacer dans 
cctte commission M. Clamere, qui ne peut s’y rendre. — Les per- 
sonnes habituees aux tribunes invitent la Societe a agrandir les tri- 
bunes, qui ne peuvent suffire a Eagrandissement du public. « On ne 
saurait trop agrandir, disent-ils, les lieux qui doivent contcnir les 
Amis de la constitution. » 

[Corrcspondance : De Bordeaux, on ciivoie communication d’un discours 
« prononc£ dans la Soci<H6 des dames rdunies sous le noms d’Amics de la con- 
stitution », et copie d’une letlrc de Tournai sur remigration. — il/. Steen , rd- 
fugid hollandais, « fait passer a la Soci6te le tableau louchant dcs malheurs et 
dcs persecutions qu’il vient d’essuyer ».] 

M... — Je demande un instant la parole pour presenter deux obser- 
vations a la Societe : la premiere, e'est qu’au nombre des objets 
d’economie a prendre en consideration par le nouveau Comite d’ad- 
ministration, on a oublie celui de rimprimerie. On avait fixe I’adju- 

1. Lire dans le Babillard des 27 et 28 octobrc 1791 dcs anecdotes sur fatti- 
tude et les propos des Jacobins au cafe llotot. 
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dication au rabais de cette fourniture au l cr septembre; sur la 
demande d’un membre de la Societe , cette dale fut reculee au 20, en 
faveur des imprimeurs alors detenus pour cause dc patriolisme. 
Nous sommes a la fin d oclobre, et il n'en a pas ete question. Je 
demande quo cet important objet soit un des premiers dont s’occupe 
le Comite. — Le second objet est relatif a la caisse de bienfaisance 
dont M. Collot d’Herbois a donne le premier 1’idee, en y versant le8 
premiers fonds. Je d^sirerais que ce digne citoyen fut invite a pre- 
senter a la Societe, dans le plus court delai possible, le plan qu’il 
aura concu pour cet objet interessant. 

Ces deux motions, appuyees et mises aux voix, ont cte adoptees a 
1 unaninnte. — M. Mendouze propose de faire renvoyer par MM. les 
Secretaires a chacun des Comites charges de leur execution les divers 

arretes pns dans la Societe, qui, faute de cette mesure, restent sans 
execution. 

On passe a l’ordre du jour : la question sur les prAtres refractaires. 


[M ' ),nche ”a»d expose comment « la rdponse it toutes les questions it faire 
sur cet objet consistc en ces deux mots: instruction, tolerance ... —.1/ Albert 

Legendre prononcc un autre discours, et M. CMpy fils propose un decret sur 
le memo objet.] 

La seance a ete levee a neuf heures. 


LXXXI 

SEANCE DU DIMANCHE 30 OCTOBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. FAUCI1ET 


[Correspondancc : La SociiUe de Lyon, au lieu de sc r£unir a la Societe 
populairc, annoncc qu’elie regarde maintenant les Socifitds des amis de la 
constitution comme inutiles. - .V. Fauchet lit . un discours qu’il a prepare 
en reponse a cclut dc M. 1’evCque du Cher, sur les prelres refractaires ... 
M. hoard prononce aussi un discours sur le memc objet, et obtieut dc nou- 

p»“ y ZmZ “ P™' 01 * “S'™ » prendre 


.11..., citoyen du dipartemeul du Hml-lthm, vienl rendre a I'Assom- 
blee un comple detaille des dispositions des emigrants. Ge compte, 
semblable A lout ce qu’en avail rapporte M. Rmderer, il y a quelques 
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seances, a acquis le plus grand interet par la presence de la per- 
sonne qui a ete temoin de tous les fails racontes. — Plusieurs membres 
invitent le citoyen a se presenter le lendemain a l'Asseniblee natio- 
nale, pour y rendre compte de tous ces details. II en prend Fengage- 
ment, et Ton propose encore plusieurs moyens de s assurer de Be tat 
des places frontieres, d y envoyer des commissaires. Cette proposi- 
tion est elargie par Eobservation que Ton fait que cette mesure a deja 
ete rejetee. Enfin on adopte de proposer a l’Assemblee nationale la 
motion que fait M. Dubois de Craned de faire demandcr sur-le-champ 
aux ofilciers generaux employes dans differentes places Fetat de ces 
memes places, constate par les olficiers municipaux, afm de pouvoir 
livrer ces etats a Fimpression et a la circulation. 

La seance a ete levee a dix heures. 


LXXXII 

SEANCE DU LUNDI 31 OCTOBRE 1791 

PRESIDEXCE DE M. FAUCI1ET 

[Correspondance : De Gournay, on demande « que le culte paye soit confi6 
a un pretre assermentd ». — M. Collot d’Hei'bois rend « compte de l’etat oil 
se trouve Fatfaire des soldats de Chateau-Vieux ».] 

M. Moreton. — Yous vous rappelez sans doute encore, Messieurs, 
que, dans le temps oil le patriotisme semblait encore animer des 
membres de cette Societe, qui depuis nous ont abandonnes lachement, 
un des membres du Comite diplomatique vous declara que, tant que 
M. Montmorin serait en place, il n’y aurait rien a esperer pour les 
patriotes. Je demanderais done que, vu toutes les inculpations portees 
contre ce ministre, on ne se contentat pas de ces mesures timides. 

(11 s'eleve quelque tumulte dans les tribunes; Forateur veut rep ren- 
dre, le bruit recommence. M. Manuel prie la Society de faire silence 
pour laisser aux tribunes le temps de faire elles-memes leur police. 
Effectivement, l’auteur du bruit ne peut resister a Fintimation precise 
que lui font ses voisins d’en sortir. II sort.) 

M. Moreton. — J’ai trop bonne opinion du patriotisme des citoyens 
que leur zele amene ici pour ne pas croire que, si mes expressions ne 
meritent pas leur approbation, au moins mes sentiments ne sont pas 
faits pour leur dtfplaire. 
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Plusieurs voix des tribunes . — Non, non, non. (On applaudit.) 

M. Moretox. — Je continuerai done, avec la franchise d’un homme 
libre, a dire qu'il ne faut pas que la loi de la responsabilite soit plus 
longtemps une chimere. 

J’ai maintenant a tourner votre attention sur des objets plus 
agreables, Messieurs : e’est sur la conduite genereuse ct le zele de 
MM. Rabit et Gollot d’Herbois. Je demande expressement qu’il en soit 
fait mention honorable dans votre proces-verbal. 

La motion, appuyee et mise aux voix, est adoptee. 

M. Legendre. — Je demande que MM. les deputes soient invites 
a se rendre ici demain, avant la seance, afin que M. Gollot d’Her- 
bois puisse leur fournir tous les renseignements qui peuvent leur etre 
utiles pour acquerir les preuves necessaires contre le ministre. 

M. Lequixio. — J ai 1’honneur de vous observer, Messieurs, que, 
quoique je voie bien clairement dans l'expose des faits que vous 
venez d entendre de nouvelles preuves de 1’incivisme du ministre, je 
n y apercois pas des faits assez constates pour entrainer sa condam- 
nation; et, comme vous l’a deja observe 31. Roederer, a moins d’avoir, 
pour convaincre un ministre, des preuves plus claires que le jour, 
une denonciation contre lui devient toujours inutile, et par la meme 
dangereuse. 

31... Je demande, moi, comme tin des preopinants, que tout ce 
qui pourra se rassembler ici, demain, de membres de l’Assemblee 
Rationale s’y reunissent, et que 31. Gollot d'llerbois nous commu- 
nique tout ce qu’il peut savoir, en nous indiquant la marche qu’il 
eroit la meilleure a tenir dans cette affaire. 

31. Coutiion. — Sans doute je ne vois pas non plus dans l’expose 
des faits que nous venons d’entendre des preuves suflisantes pour 
denoncer le ministre, mais je ne doute pas que des details que nous 
fournira 31. Collot il n’en resulte quelques-unes. Permettez, Mes- 
sieurs, que je prenne ici devant vous un engagement bien doux a 
mon coeur, e’est celui de remplir pres PAssemblee nationale la tache 
qu avait prise 31. d’Expilly dans PAssemblee nationale constituante 
d etre le defenseur des malheureux soldats de Chateau-Vieux. Oui, 
Messieurs, je serai leur avocat, et, s'ils perdent bcaucoup du cdte du 
talent, soyez persuades qu’ils n’auront rien a regretter du cote du 
zele. 

M. 31anuel. — Je crois qu’il est instant que l’on prenne contre les 
ministres des mesures de rigueur, et j ’invite les membres de 1’Assem- 
blee nationale a se penetrer de cette necessite. Ce matin encore 
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M. Segur a remercie le roi dc sa confiance, parce qu’il trouve tres 
etonnant que Jo souverain s’arroge le droit d’interroger les ministrcs 
du roi. 

M. Carra. — On demande des preuves contrc M. Montmorin, mais 
elles me semblent claires. M. Habit a fait par son ordre un voyage 
pour porter des depeches ministerielles a un homme qui n’avait pas 
de caractere pour les recevoir. II est done tout simple que M. Rabit, 
qui par la a ete expose aux plus grands dangers, fasse sur cela sa 
declaration par ecrit. Cette declaration, bien circonstanciee, sera deja 
une piece par ecrit. M. Collot d’Herbois, qui etait present an depart 
de M. Rabit, peut egalement faire sa declaration comme temoin de la 
remise de la lettre de M. de Montmorin pour M. Beker faitc entre ses 
mains. Cc serai t, ce me semble, line seconde preuve contre lui. 

M. Virchaux obtient la parole pour une petite denonciation, dit-il, 
contre un ministre; mais, comme il annonce que ce qu’il va lire est 
imprime et sera distribue demain aux membres de la Societe, on 
passe a 1'ordre du jour. 

Un membre monte a la tribune en annoncant qu’il a a donner sur 
les colonies, d’ou il arrive, des nouvelles un pen differentes de cedes 
qui se repandaient depuis quelques jours. Les renseignements qu’il 
donne se bornent a annoncer qu’etant parti du Cap le .10 aout, il n’y 
etait alors question d’aucun des bruits facheux qu’on cherche a acere- 
diter, et qu’avant cette epoque les homines de eouleur ayant ete de- 
sarmes, il lui parait impossible qu’ils aient pu etre armes, comme on 
alfecte de le repandre. 

M. Foresticr fait un rapport interessant sur un soldat des chasseurs 
soldes qui a ete la victime de ses superieurs; il conelut en deman- 
dant : 1° un secours pecuniaire dc la Societe; 2° que le Comite mili- 
tairc s’interesse en faveur de ce soldat pour lui faire avoir du r em- 
placement. 

Sur le premier ohjet on observe que la Societe, ayant pris l'arrete 
de ne faire aucun don jusqu’a cc quelle ait un etat satisfaisanfc* de 
ses finances, ne peut qu'engager chacun de ses membres a faire au 
soldat des offrandes personnelles. 

Sur le second, M. Lequinto observe que le Comite militaire de l’As- 
semblee nationalc, ne devant s’occuper que de rapports, n’avait la 
disposition d’aucune place, et qu'ainsi, la scconde partie de la de- 
mande de M. le commissaire etant inconstitutionnellc, on ne doit y 
avoir aucun egard. 

M. le President annonce que le resultat des scrutins pour le clioix 
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de trois secretaires et cVun tresorier a donne, pour secretaires, 
MM. Isnard, Simonne et Machenaud, et, pour tresorier, M. Savi. 

On passe a Fordre du jour : la proposition faite liier par M. Dubois 
de Crance. 


[Dubois- Crance dcvcloppe sa proposition, qui cst combaltue par Millin. 
Lecture d’un projet de dccrct sur les emigrants, propose par Lequinio . — Gran- 
geneuve sc plaint de la conduite indecente du ministre Duportail a l’Asscmblee 
Rationale. — Une deputation des marchands ctalcurs de Paris vient se plaindre, 
par Forgane de Tallicn, de la detresse oil les a reduits une rdeente ordonnance 
dc la municipalitc ; la Societe lcur conscillc de s’adrcsscr an ddparlcmcnl.] 

La seance a ete levee a 10 heures. 


LXXXI1I 
Novembre 1791 


SEANCE EXTRAORDINAIRE DU MARD1 J cr NOVEMBRE 1791 

PRESIDENCY DE M. FAUCIIET 


Aprcs la lecture du proces-verbal de la derniere seance, on admet 
a la tribune une deputation de la section des Thermes de Julien, qui 
vient communiquer a la Societe Farrete qu'elle a pris de rendre ses 
seances publiques et d'y admettre avec voix deliberative tout citoyen 
actif pendant tout le temps qu'elle s'occupera de la discussion des 
personnes a porter a la place importante dc maire de Paris. 

M. Du san lx fait lecture d’une adresse pour les vainqueurs de la 
Bastille; son intention est qu’elle soil presentee a FAssemblee natio- 
nale pour ces soldats a qui la Revolution a du ses premiers sueces. 

M. Regnier. — Au nom des inspecteurs des tribunes, je demande, 
Messieurs, qu’aucun membre de la Societe ne se croie autorise a y intro- 
duire des personnes lorsque le nombre des citoyens qu’elles doivent 
contenir est complet. J’ajoute meme, comme amendement a cette pro- 
position, qu’en aucun temps les membres de la Societe n'y presentent 
personne. 

L'ajournement est arrete jusqu'a Fachevement des tribunes. 

M. Regnier. — Au nom du Comite d’administration, je demande a 
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la Societe que le Comite soit autorise a delivrer a M. Desenne, auteur 
du bustc de Mirabeau, le tiers de la somme adjugee, P autre tiers dans 
un mois, et le dernier lors de la livraison du buste. 

Cette proposition, appuyee et mise aux voix, est adoptee. 

M. Collot dMIerbois. — Je ne puis m’empecher, Messieurs, de vous 
temoigner le plaisir que m'a fait eprouver le decret par lequel P As- 
semble nationale a demande a son Comite militaire le rapport de 
l'affaire des malheureux soldats de Ghateau-Yieux *. Mais, Messieurs, 
un point dont il est important, selon moi, que AIM. les deputes se 
penetrent, e’est que, lors du renouvellement de la capitulation avec la 
nation suisse, on n'accorde pas a cette nation le droit, qui ne lui 
appartient pas, de juger les debts qui ne regardent que la nation fran- 
caise, droit auquel [on] n'attache pas une grande importance, puisque 
M. Besenval a ete juge par le Chatelet de Paris. J’engage encore de 
nouveau la Societe a ouvrir une souscription pour aider celle de Brest 
dans les secours qu'elle prodigue a ces soldats. 

M... — On a rendu ce matin a PAssemblee nationale un decret dont 
un des articles porte que les assignats de 5 livres, dont il ordonne une 
emission de cent millions, ne seront eclianges que contre des assi- 
gnats de 500, de 1,000 et de 2,000 livres. Je vous avoue, Messieurs, que 
cette repartition me parait impolitique, et qu il doit etre arrete que 
tous les assignats de toutes valeurs seront eclianges contre les petits. 

M... — En appuyant la reclamation du preopinant, j’ajouterai a sa 
demande celle de joindre aux assignats de 5 livres des coupons de 
10 sols qui en facili tent rechange. 

M... — L'agiotage etant le fleau que PAssemblee nationale cbercbe 
a detruire par ces moyens, il me semble qibune des mesures les plus 
certaines pour y reussir serait de declarer infame quiconque se livre- 
rait au trafic de V argent. 

M. Boederer. — Je pense aussi que celui qui a de Eargent et qui le 
serre, pour le vendre plus cher, est un mauvais citoyen. Je suis cepen- 
dant bien eloigne de penser, comme le preopinant, que le meilleur 
moyen de detruire Pagiotage soit de declarer la vente de Pargent 
crime contre la nation. La loi ferait alors ce qiPont fait illegalement 
les citoyen s qui ont cliasse du Perron les vendeurs d 'argent. Cette 

1. Le 1 CP novembre 1791, Goupilleau avail attire fattention de l’Assemblee le- 
gislative sur le malheureux sort des soldats de Chateau- Vieux et demande « que 
le Comite diplomatique, dans le plus href delai possible, fit un rapport qui fixat 
1’etat de ces malheureux, dont le patriotisme etait le seul crime ». L’Assemblee 
ordonna le renvoi au Comite diplomatique. 
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persecution en a fait doubler le prix. Je crois que c'est clans les grands 
principes qu il faut cbercher les remedes a ces desordres. La seule 
cause du clesavantage que du papier eprouve contre clc Fargent vient 
de ce que le papier n’est pas divisible a volonte. Rendez-le divisible, 
et vous remeclierez an mal. Dans ce moment oil les manufactures 
sont dans la plus grande vigueur, il est certain que l’argent rentre 
en France. Mais alors il devient inutile, si aux assignats de 5 livres 
vous n’en ajoutez de 10 sols pour Les diviser. Alors vous n’aurez plus 
besoin de monnaie, et les gros sols suffiront aux ecbanges. La preuve 
en est dans les petits billets de confiance, <£ui suflisent a presque 
tons les usages. Je termine done en disant que le plus sur moyen 
est de supprimer tous les gros assignats, et de ne laisser dans la cir- 
culation que ceux de 5 livres et au-dessous. 


M. Prleur , en renforeant l’avis de M. Rcederer, ajoute que les mon- 
naies sont dans la plus grande activite. 

On annonce que le resultat du scrutin a donne pour president 
M. Condorcet, et M. Dubois de Crance pour vice-president. 

Apres quelques reflexions sur les assignats proposes par divers 
membres, une deputation du canton cl'Issy vient demancler ce qu’elle 
doit reponclre au department de Paris, qui lui redemande les fusils 
que les habitants de ce canton avaient arretes. — M. le President 
repond que la Societe ne peut que leur conseiller Fobeissance a la loi 
et la remise des fusils, attendu qu’oii les leur avait donnes. 

La seance a ete levee a neuf heures. 


LXXXIV 

SEANCE DU MERCREDI 2 NOYEMBRE 1791 

PRES1DENCE DE M. CONDORCET 


[Correspondance : Les Societcs de Libourne et dc Bordeaux demandent qu'il 
soit 61eve, au milieu du royaume, une pyramide oil les 6venements de la Re- 
volution seraient graves, avec les noms des deputd's et des patriotes qui y ont 
le plus contribud. — La Socidte de Toulon annonce que Lamnistie ne s’est 
pas encore dtendue sur toutes les personnes qui avaient etc persecutes au 
moment des Elections. — Une fete civique a 6td donnde au gdndral Keller- 
mann par les citovens de Landau. — La Socictd de Commcrcy demande a 
rentrer au nombre des affiliees. — On recoit d Avignon un memoire des faits 
arrivds dans cettc villc depuis le 5 mars 1790 jusqu’a la mort fatale du pa- 
triote Ldcuyer.] 
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M. le Secretaire annoncc pour clemain une seance de la Societe en 
Comite general, pour s’occuper des details d’administration interieure. 
Cette seance ne devant pas etre publique, par le peu d’interet qu'elJe 
serait pour les assistants, on a prevenu que les tribunes ne seraient 
pas ouvertes. 

[Les « deputes extraordinaires de Brest » proposenl d’ouvrir une souscrip- 
tion en favour des soldats de Chateau-Vieux. — M. le President annonce que 
Parrete a <He pris la veille.] 

M. Manuel fait lecture d’une petition qu’il propose a la signature de 
la Societe; cette petition a pour but de faire declarer par PAssemblee 
nationale que les personnes elues par le people pour remplir les 
di verses fonetions publiques ne pourronl etre portees a d’autres 
places. 

Cette motion, combattue successivement par AIM. Bourdon de la 
Crosniere , Corrollcr , Savi et plusieurs autres, est appuyee par un 
seul membre. Enfin la Societe passe a Pordre du jour. 

AI... — Beaucoup de eitoyens, taut a Paris que dans plusieurs villes 
des departements, out des inquietudes sur raugmentation du prix des 
grains; je desirerais que Ton ecrivit a toutes les Societes alliliees 
pour savoir d'elles Petat des recoltes dans leurs divers cantons, et 
etre a meme, d’apres leurs reponses, de tranquilliser les eitoyens sur 
leurs inquietudes. 

AI... — L’ordre du jour est sur les moyens de detruire Pagiotage. 
Or, le seul moven de Parreter est de faciliter Pecliange de gros assi- 
gnats centre les petits, et le change de eeux-ci eontre de la petite 
monnaie, ear, n’y ayant plus de gain a le faire, il n'y aura plus d'agio- 
tage. Ce matin, un soldat citoyen a propose un moyen de faire de la 
monnaie avec la matiere des cloches et une portion de cuivre infini- 
ment moindre que celle qu’on emploie dans la fabrication aetuelle. 
J'engage tous les membres de l’Assemblee nationale qui sont ici pre- 
sents, et qui se trouveront demain a la lecture du proees-verbal, de 
faire la plus grande attention a ce qu'il n’y ait rien de change a eet 
egard dans la redaction. 

Quant a l’emission d’une plus grande quantile de petits assignats, 
je crois qu'on en a dit tout ce qu*il est possible d’en dire, mais il serait 
peut-etre necessaire de prendre quelques autres mesures pour empe- 
cher que le numeraire ne s’enfuit. Car la cause de disette du nume- 
raire dans les departements tient moins au manque de fabrication 
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qu’a la manie de renfermer jusqu'aux gros sols, et je connais des agri- 
culteurs qui cn ont leurs eoffres pleins. 

M. Biauzat annonce que le Liegeois qui s'est presente ce matin a 
l’Assemblee nationale est le meme qui a offert sans succes un moyen 
qui n‘a pas reussi a 1‘Assemblee constituante ; il avertit les deputes d’y 
preter toute leur attention. 

M. Mendouze ajoute a ces reflexions des observations que l'ont mis 
a meme de faire differentes commissions dont il a ete charge par la 
Societe pour Eexamen de cet objet, et les dispositions qu'il avait faites 
lui-ineme pour le presenter au concours qui devait avoir lieu, mais qui 
a ete change en soumission. Il annonce sur tout cela avoir connais- 
sance d’une multitude d’abus dont il se propose de faire part au 
Comite des monnaies, aussilot qu'il sera en exercice. — Les applau- 
dissements des tribunes et de EAssemblee l’assurent de Einteret qu'on 
a mis a Eentendre. — M. Broussonnet represente que la meilleure mon- 
naie a faire etait une inonnaie de cuivre pur, qui ne perdrait point au 
moment ou E abundance des matieres monnayees rendrait de nulle 
valeur celle des cloches. 11 annonce que plusieurs compagnies sont 
pretes a faire des offres avantageuses a ce sujet. — M. de Fcrrieres 
demande huit commissaires pour examiner un projet simple, par le 
moyen duquel on eehangerait, dans Paris, tons les jours, et au pair, 
neuf mille six cents assignats de 100 sols contre des ecus. (Accorde.) — 
M. Lanthenas ajoute a ces observations plusieurs reflexions tendant a 
prouver la necessity de remplacer les billets de confiance emis par 
des particulars par de petits assignats. « Alors, disait-il, la France 
aurait resolu un grand probleme. File aurait demontre que l*or et l'ar- 
gent sont inutiles a la circulation d'un grand people; alors seulement 
Eargent pourrait etre regarde comme marehandise. Car je ne puis dis- 
simuler que je regarde comme une Ires grande faute, en administra- 
tion, de declarer Eargent marehandise quand il est la mesure avec 
laquelle on apprecie et les talents et la valeur des homines. 

M. Lanthenas, qui se trouva a Lyon lors de la formation des petits 
mandats qui se fabriquerent dans cette ville, rend eompte de cette 
administration, qui sut resister a l’instigation des agioteurs et garde 
en nature dans ses eoffres les assignats pour lesquels elle a donne les 
valeurs. 

Une deputation de la Societe fraternelle vient faire part a la Societe 
de toutes les precautions dont elle croit que doivent s’entourer tous les 
bons citoyens dans Eeleetion d'un maire, qui peut devenir bientot, dit- 
elle, plus dangereuse (sic) que le furent autrefois les maires du palais. 

La seance a ete levee a dix heures. 
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LXXXY 

SEANCE DU JEUDI 3 NOVE.MBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. CONDORCET 


Cette seanee navant ete qu'unc assemblee de Comite general pour 
regler differents objets relatifs a 1 ’administration interieure de la So- 
ciety, nous ne rapporterons de ses resultats que lc rapport et Farrete 
suivants, qui interessent toutes les Societes afliliees et correspon- 
dantes. 

M. Mekdouze. — Je viens, au nom du Comite de presentation, vous 
denoncer un abus a la faveur duquei une infinite d’etrangers assistent 
a vos seances, au milieu de vous, sans etre membres de votre Societe. 

Cet abus prend sa source dans les diplomes, et se propage a la fa- 
veur des prolongations que vous leur aceordez ; les ennemis de cette 
Societe en tirent deux avantages : le premier est de venir au milieu 
de vous avec des diplomes qui leur sont abandonnes par ceux qui les 
ont obtenus, mais dont le terme, n’etant point encore expire quand 
ils quittent Paris, leur laisse quelquefois jusqu’a quinze jours la fa- 
culty d'assister a vos seances; ensuite ils en demandent le renouvel- 
lement pour une autre quinzaine, parce qu'ils trouvent facilement 
parmi vous des personnes qui se pretent a en faire la demande ; et 
e'est ainsi que, de quinzaine en quinzaine, ils trouvent le secret de se 
perpetuer dans votre Societe. Je ne erains pas de vous avancer que 
j’en connais ici plusieurs qui, a la faveur des renouvellements, sont 
ici depuis plus de six mois. Un plus grand abus nait encore des di- 
plbmes. 

Un individu queleonque, desirant devenir membre de votre Societe, 
est-il presente a votre Comite. S il n’obtient pas son admission, il se 
fait presenter dans une de vos Societes afFiiiees la plus voisinc, et 
quelquefois, quinze jours apres qu’ii a ete rejete par votre Comite de 
presentation, on le voit se presenter a vos seances avec un diploine 
de Societe afFdiee; et c’est ainsi que vous avez au milieu de vous, et 
malgre vous, des homines qui n’ont pas ete juges dignes de sieger a 
vos cotes. II est temps, Messieurs, de mettre fin a ce desordre; les 
moyens sont dans vos mains, je viens vous les faire connaitre. 

Les tribunes ouvertes au public vous ont deja fait prendre l arrete 
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de ivaccorder aucune entree a des etrangers pour un delai trop long; 
je viens vous proposer d en restreindre encore la latitude. 

Vo us faites delivrer les diplomes par le tresorier et les secretaires 
commis, je viens vous proposer de deleguer ce pouvoir a votre Comite 
de presentation, qui en fera usage avec des formes qui n’ont pas en- 
core ete pratiquees et qui generont, bien certainement, tous les intri- 
gants. Voici, en consequence, 1'arrete que je vous propose : 

La Societe, apres avoir entendu le rapport de son Comite de presentation 
sur 1’abus des diplomes et sur la Commission des entrees aux seances, arrete 
ce qui suit : 

I. Nul etranger ne pourra obtcnir Tadmission aux seances pour plus dun 
jour; nul membre de la Societe ne pourra la demander pour un terme plus 
long; et, lorsque la Societe aura accorde la seance, il sera deiivre au presen- 
tant, par un des secretaires, un laisser-passer , date du jour ct signe de lui, 
portantle nom du present^; les eommissaires introdueteurs n’aeeorderont Ten- 
trde qu’apres avoir verifid le laisser-passer , qiTils retiendront et deehireront. 

II. Aueun membre de Societe affiliee ne pourra etre admis aux seances 
qu’apres avoir obtenu du Comite de presentation une contre-marque qui sera 
sign£e de son president et d’un secretaire. 

La contre-marque ne portera Tadmission aux seances que pour trois se- 
maines; il en sera pris note sur un registre qu’on fera signer de eelui a qui 
la contre-marque sera delivree; si, apres Texpiration de ce terme, le membre 
d^sirait une prorogation, elle ne pourra lui etre accords que pour huit jours, 
et il sera tenu de se representer au Comite de presentation pour faire viser et 
signer sa contre-marque par son president et un secretaire, et pour la signer 
lui-meme sur le registre commc la premiere fois. Ces deux delais expires, si 
le membre redemandait encore une prorogation, la demande n’en pourra etre 
faite qu’au Comity de presentation, et, lorsque eelui-ei en aura bien reeonnu la 
justice, il pourra, en observant toujours la formalite de la signature ei-dessus 
enone£e, porter une nouvelle et derniere prorogation jusqu’a quinze jours, Ie- 
quel temps passe il ne sera plus accorde de prorogation sous tel pretexte que 
ce soil : et nul membre de la Societe n’en pourra faire la demande sans 
s’exposer a etre rappele a Tordre. 

V. Tout membre de Society affiliee qui, apres Texpiration du delai qui lui 
aura et6 accorde pour assister aux seances, desirera devenir membre de la So- 
ciety pourra se faire presenter dans les formes preserves pour les presenta- 
tions, et, dans le cas ou il n’y aurait personne dans la Societe qui le connut assez 
pour le presenter et Tappuver, il pourra supplcer a eette formalite en presen- 
tant au Comite un nouveau certifieat de sa Societe, signd de son president et 
des secretaires, certifieat qui devra faire mention de la demande du eandidat 
et attestera son patriotisme, et, lorsque cette formalite sera reconnue parfaite- 
ment remplie, le Comite de presentation fera signer le registre des receptions 
au eandidat et lui delivrera sa carle d’admission. 

VI. Les Societes correspondantes de Paris n’entreront plus avec des di- 
plomes : il leur sera deli vre une contre-marque partieuliere qui sera renou- 
veiee a cliaque trimestre; ces Societes seront invitees a recommander aux 
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membres de leur Society de ne preter leur contre-marque a aucun individu 
Stranger a leur Societe. 

VI I. S’il sc presentait au Comite, avec un certificat dc Societd affilidc, un 
membre qui aurait did rejetd dc la Societd par le Comite de revision, soit 
coniine signatairc de la declaration calomnieuse faite contre clle, soit de toute 
autre maniere, ou qui, presents conime candidal, n’aurait pas dtd admis par lc 
Coraitd de presentation, celui-ci ne deiivrera pas de contre-marque, reliendra 
le certificat et le fera passer au Comite dc corrcspondancc, afin qu’il l’envoie 
a la Societe affiliee avec Pexplication du motif de renvoi. Pour cel effet, le 
Comite ne deiivrera jamais de contre-marque sans s’dtre assure, par le registre 
des rejections, que celui qui la demandc n’cst dans aucun des cas ci-dessus 
dnoncds. 

VIII . Si les commissaires introducteurs, ou quelque autre membre de la So- 
ciete, s’apercevait qu’a la faveur des contre-marques ou des cartes d’entrec 
pretdes ou trouvees il s’est introduit dans la seance des membres rejetes de 
la Societe, ou qui lui sont dtrangers, il en sera donne avis particular au pre- 
sident de la Societe, qui fera proclamer a Pinstant, par un secretaire, Finvitation 
au parliculier de se retirer. 

IX. Tous les membres presents aux seances seront tenus d’avoir leurs cartes 
a la boutonniere : les commissaires introducteurs, censeurs ct inspeeteurs, 
sont charges d’y tenir exaclement la main. 

X. Tous les diplomes deiivres anterieurement au present arrete continue- 
ront d’avoir leur effet jusqu’& Pexpiration dc leur terme, mais ceux qui seront 
susceptibles d’une prorogation ne pourront Pobtenir, a compter de ce jour, 
que dans les formes indiquees dans le present reglement. 

XL Comme e’est dc Pexacte observation de ce reglement que depend la 
tranquillite, Pordre et la puretd des seances, et comme il appartient plus par- 
ticulierement aux membres du Comite de presentation d’en surveiller l’exdcu- 
tion, ces derniers, sans exceptcr ndanmoins tous les membres de la Societe, 
sont invites de demander la parole pour avertir la Societe chaquc fois qu’on 
Pdcartera du reglement et pour inviler M. lc President a Py faire rentrer. 


LXXXVI 

SEANCE DU VENDREDI A NOVEMBRE 1791 


[Correspondance : Communication d’un arretd pris par la Socidtd de Mont- 
pellier. — Demandes diverses de la Socidtd des Nomophiles. — On donne 
1 affiliation aux Socidtds de Duras, Granville, Tournai, Laval, Montdidier et 
Belleville. — MM. Delplanque, Bose et Assencl, huissiers de l’Assemblde na- 
tionalc, demandent a rentrer aux Jacobins. (Accorde.) — Quelques citoyens 
souscrivent pour les soldats de Chateau-Vicux.] 

M. le President annonce qu’on vient de lui remettre line denoncia- 
lion signee contre un des membres de la Societe. On arrete a Puna- 
nimite de ne pas la lire, mais de la remettre a deux commissaires 
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qui en confereront avcc M. 1(3 President. — On passe a Pordre du 
jour : la question des emigrants. 

[M... conclut « a ce que PAssembl6e nationalc d^cretc de suite Pelablisse- 
ment de la Haute-Cour nalionale, la convocation des jur6s, etc. ». — M. Ulan - 
cheneuve propose diverses mesurcs, applicables les unes aux princes en par- 
ticular, les autres aux Emigrants en general.] 

Une deputation du Club electoral, seant a PEveche, vient commu- 
niquer a la Societe une petition que les membres de ce club doivent 
presenter demain a PAsseinblee nationale, tendante a demander que 
la nomination de M. Bailly au departement soit suspendue jusqu’a ce 
qu’il ait rendu les comptes qu’il doit au departement com me admini- 
strateur en chef de la municipalite. Ils se fondent sur le principe qu’un 
administrateur comptable, avant d'avoir apure les comptes qu’il doit 
a raison de son administration, ne peut etre adniis au nombre des 
juges qui doivent examiner ces comptes. — On apprend avec le plus 
vif interet que M. Dubois-Crance, orateur de la deputation, a ete lui- 
meme nomme au departement. — Une deputation de la commune des 
Arcs vient porter ses plaintes contre divers precedes de PAeademie. 
Elle communique a la Societe Parrete qu'elle a pris a cet egard. — 
Une autre deputation de la Societe fraternelle, seante aux Jacobins, 
vient faire part de Parrete qu’elle propose de prendre au sujet des 
eglises pretees aux pretres non assermentes. 

La seance a ete levee a dix heures. 


LXXXYII 

SEANCE DU DIMANCHE 6 NOVEMBRE 1791 

PRESIDEXCE DE M. COXDORCET 


[Correspondance : Letlre de Rennes, sur Taccueil fait a M. le Cbapelier; — 
de Lyon, sur le projet de declarer Lyon villc frontiere.] 

M. le commissaire communique l’adresse redigee par le Comite pour 
les Societes affiliees, au sujet de la publication donnee a ses seances 
par la Societe-mere. MM. Gentil et Drouet, qui ont arrete le roi a Va- 
rennes, demandent a assistera la seance. Ils sont introduits au milieu 
des acclamations. 
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M. Dufouuny. — Je prie la Societe de renvoycr a son Comile d’ad- 
ministration l’execution de Farrete qiFelle a pris lorsque les citoyens 
de Yarennes sont venus recevoir Fexpression de la reconnaissance el 
de Fenlhousiasme de la Societe. Get arrete porlail que leurs 110ms se- 
raient inscrits sur un marbre et places dans la salle de la Societe. Je 
demande l’execulion de cet arrete. 

[M. Reeder er expose « la situation des Emigrants frangais en Allemagne ». 

— Les tribunes envoient une nouvelle contribution pour les soldats de Cha- 
teau-Vieux. — M. Thomas donne quelques details sur l’arrestation du jeune 
Bosredon. — il/. Legendre demande en vain le nom du commissaire qui a pro- 
c6d& a l’arrestation. — M. Carra demande qu’on suspende toute correspon- 
dance avec la Societe de Rennes, a cause de la lettre cit£e plus haul. (Adopts.) 

— il/... donne des renseignements sur Ldtat des nobles du midi. — Le Presi- 
dent lit une lettre d’un soldat fran^ais, engag 6 dans les gardes wallonnes, qui 
demande a reprendre du service en France. — il/... donne des renseignements 
sur les secours que la Russie pourrait fournir a Immigration. — il/.., an- 
nonce que « Perpignan n'a pour sa defense que deux compagnies du regi- 
ment de... ». — Le depute extraordinaire de Brest fait un nouvel expose de 
l’affaire des soldats de Ch&teau-Vieux. — On passe h Fordre du jour : les 
pretres non assermentes. — M. Audouin presente un projet de ddcret a ce 
sujet. — Plusieurs autres membres parlent sur cette matierc. — Ensuite on 
admet les deputations.] 

Celle de la Societe fraternelle parle la premiere, pour engager les 
membres de FAssemblee nationale, qui le sont de la Societe, de faire 
leurs efforts pour suspendre Fexecution du decret rendu pour les 
compagnies du centre et les gardcs-francaises jusqu au rapport que 
doit rendre le Comite militaire a leur sujet. — M. Verricres vient faire 
la memo demande au nom de la section des Thermes de Julien. — 
Une deputation de la Societe des amis des droits de Fhomme et du 
citoycn vient egalement reclamer la meme chose. 

On arrete les dispositions a prendre pour la construction de deux 
nouvelles tribunes, aux extremites de la salle, pour le public. 

La seance a ete levee a dix heures. 
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LXXXVIII 

SEANCE DU LUNDI 7 XOYEMBRE 1791 

PKES1DEXCK DE M. CONDORCET 


Apres la lecture du proces-verbal, M. Legendre demanda que M. le 
President, ou un de MM. les membres de l’Assemblee nationale, vou- 
lut bien rendre compte a la Societe du decret qui avail ete rendu ce 
matin au sujet des troupes du centre de la ville de J^aris. — Un de 
MM. les deputes remplit cette tache, aux applaudissements de toute 
l’Assemblee. 

[Correspondance : La Society de Saint-PoI-de-Leon proteste contre un decret 
du ministre de la guerre. — On communique de Lyon une lettre d’un des pretres 
non assermentes, se felicitant de la position de leurs affaires. — L’entree de la 
seance est accordee aux commissaires de la municipality. — M. le President 
lit une lettre de M. Lambert, contenant une petition aux membres du ddparte- 
mcnt pour que « les comptes du maire et des administrateurs soienl rendus 
publics par la voie de Fimpression ».] 

M. Manuel. — Je crois, Messieurs, qu'il ne vous a manque que de 
connaitre cette petition pour y mettre vos signatures. Je demande 
done qu'il en soit fait mention honorable dans votre proces-verbali 
Car il est de la plus grande importance d'accoutumer les magistrats 
a rendre les comptes les plus serieux de leur gestion, et le peuple a 
se metier meme de la reputation d'integrite de ses administrateurs. 

M. Le Maire, nomme commissaire pour examiner la demande et la 
position d'un chevalier de Saint-Louis qui s'etait adresse, il y a quel- 
ques jours, a la Societe, en fait son rapport, et demande qu’on nomme 
a ce militaire infortune un defenseur officieux dont il a besoin. — 
M. VerriereSy present a ce rapport, offre de lui en servir. Cette pro- 
position est universellement applaudie. On arrete qu'il en sera fait 
mention honorable au proces-verbal. 

M. Manuel propose de proceder, mercredi prochain, a relection 
d*un archiviste pour la Societe. Cette proposition est adoptee. On 
passe a Fordre du jour : les pretres non assermentes. 

[)L Jean de Bry conclut k la repression severe des pretres rdfractaires, et 
propose un decret a presenter a l’Assembiye nationale. — M. Brival } depute 
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de la Correze, communique une lettre sur l’incivisme des pretres non asser- 

me nt6s. M. Biauzat est d’avis qu’il faut assimiler les pretres r<Hractaires 

aux Emigrants, et rejeter dgalemcnt les uns et les autres. — M... communique 
une lettre de Caen sur une rixe survenue dans une tfglise de cette villc. — 
M. le President communique deux lettres du maire de lluningue sur la deser- 
tion des troupes, et un incident occasionne a Berne par lc chant du Qa ira.~\ 


M. Broussonnet. — Get air patriotique fait un tel effet sur les aris- 
tocrates que je crois qu'il serait crime bonne politique, et j'en fais la 
motion expresse, de l’adopter pour le pas de charge dans toutes les 
troupes francaises, afin que, si elles out a donner sur nos aristocrates, 
leur musique seule les terrasse. 

Cette motion est applaudie. 

La seance a etc levee a dix heures. 


LXXXIX 

SEANCE DU MERCREDI 9 NOVEMBRE 1791 

PRES1DEXCE DE M. COXDORCET 


Apres la lecture du proces-verbal de la derniere seance, on annonce 
que e'est demain que se fait P election du procureur general syndic du 
departement. Les habitants de la Sainte-Chapelle portent a cette place 
importante M. d’Andre; les patriotes de PEveelie y portent M. ltcederer. 

[Correspondance : Lettre de Strasbourg, sur le mauvais (Hat des gardes na- 
tionales. — La SociStS de Mortain se plaint de M. Duportail.] 

M... — ii yient de s’elever, dans des parties du royaume de Pologne, 
des Societes des amis de la constitution. C’est a Texemple cle la Societe 
des amis de la constitution de Paris que ces Societes s’elevent. Ne con- 
viendrait-il pas cPecrire une lettre de felicitations a la Societe des 
amis de la constitution de Varsovie? 

M. Dusaulx. — Je suis persuade que cette nouvelle a produit dans 
vos cceurs autant de joie que dans le mien. On a propose d’ecrire une 
lettre de felicitations a la Societe de Varsovie. II n’est point question 
de vanite ni d’orgueil, mais je crois que la nation francaise doit tenir 
a sa propre dignite. Assurement, nous applaudissons a la nouvelle 
constitution des Polonais; mais est-il bien designe que ce soit precise- 
ment a notre exemple qu'ils Paient faite? Nous devons nous feliciter 
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de ce qu lls out fait, inais nous ne devons point les feliciter de J'exemple 
que nous leur avons donne. 

Des c. (ovens de toules les sections de Paris viennent faire part a 
1 Assemblee d un projet d adresse qui doit etre presentee a 1’Assem- 
blee nationale, et engagent tons les deputes a l’Assemblee national? 
d’etre favorables a leurs demandes. 


[Suivent les motifs de cette adresse et la r4ponse favorable du President — 
On adopte la proposition d’dtablir une bibliolhequc, et on accepte les manu- 
scrits que M. Dubois-Sentv a conserves de la derniere session de 1’Assemblde 
nationale. — In membre lit les articles « arretes dans le Comitd de constitu- 
tion du projet de ddcret concemant les preires non assermentes ». — On 
passe ensuite a 1 ordre du jour : la lecture de divers projets de decrets sur les 
pretres rdfraclaires. - Le projet de M. Diauzat est vivement applaudi, et « on 
arrete qu ll sera communique demain au Comite de constitution ». — M. Albert 
Legendre prdsente quelqucs observations sur la Ioi a porter contre les pretres 
relractaires, qu’il divise en deux classes, ceux de bonne et ceux de mauvaise 


Une deputation de citoyens vient solliciter la justice des membres 
de l’Assemblee nationale en faveur de trois gardes-francaises inearce- 
res a l’Abbaye. — M. Duhem, depute, fail lecture dune adresse du 
second bataillon de la garde soldee du department du Nord, par 
laquelle ces braves volontaires demandent a partir sur-le-champ'pour 
Saint-Domingue, « afin d'y faire respecter, disent-ils, les lois natio- 
nales et l’autorite supreme de la nation ». Cette adresse doit etre lue 
demain a l’Assemblee nationale. 

La seance a etc levee a dix lieures. 


XC 

SEANCE DU YENDRED1 11 NOVEMBRE 1791 

PRESIDE.XCE DE M. COXDORCET 

Un de MM. les Secretaires fait lecture du proees-verbal. — Aueun 
des membres du Comite de correspondance n’etant present, on ne 
donne point 1’extrait de la correspondance. 

M. Manuel fait part a la Societe de la nomination de M. Rcederer a 
la place de procureur-syndic ' du department. « Je ne vous propose 
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pas, a-t-il Jit, de faire des felicitations a M. Roedcrer, car cette place 
exige hcaucoup de peine; mais nous devons nous feliciter que ce choix 
se soit fait dans notre sein. Je demamle done cpie Ton cn fasse men- 
tion honorable au proces-verbal. Vous savez que M. Rcederer a tou- 
jours ete attache a M. Petion, et j’espere (pie votre patriotisme ne 
separera point ces deux hommes qui nous ont toujours si bien scr- 
vis. [Applaudi.) Je vous annonce encore un triomphe pour les patriotes : 
M. Prieur est nomme president du tribunal criminel. » (Applaudi.) 

M. Legendre. — Messieurs, les citoyens composant les tribunes 
m’ont charge de faire part a la Societe de Penthousiasme qu’a excite 
cn eux la nomination de ce patriote. [Applaudi.) 

M. le President. — Je propose, pour qiPaucun citoyen n’ait de pre- 
textc pour ne pas aller a sa section le jour des elections, je propose, 
dis-je, que vous arreliez quil n y aura pas de seance tout le temps que 
durera Pelection. 

M... — Dimanche prochain on procedcra a la nomination des ofFi- 
ciers du bureau, et Pelection ne commencera que lundi. 

M. Thomas. — II est vrai, Messieurs, que dimanche on ne nommera 
que les ofliciers de bureau; mais, Messieurs, je puis vous assurer que 
cette assemblee est la plus importante, car j’ai vu que de Pelection 
des officiers du bureau derivent les nominations subsequentes : car il 
est beaucoup de bons citoyens qui arrivent sans savoir qui nonnner, 
et qui s’adressent toujours aux scrulateurs, qui peuvent les induire en 
erreur s’ils ne sont pas bons citoyens. Je dis done que tons les bons 
citoyens doivent assister dimanche a leurs sections, et je demande la 
question prealable sur la motion du preopinant. 

M. Mendouze. — J'appuie la proposition de M. Thomas; mais, 
comme les seances ne peuvent etre assez multipliees d’ici a dimanche, 
je demande qu’il y ait demain seance extraordinaire. 

La Societe, en adoptant la proposition de M. Mendouze, arrete 
qu’il n’y aura point de seances tout le temps que durera Pelection. 

M. le President. — Messieurs, je prie tous les deputes de PAssem- 
blee nationale qui sont de cette Societe de vouloir bien assister aux 
elections, chacun dans leurs sections, et je pense que messieurs les 
deputes sont trop penetres de Pamour du bien public pour ne pas se 
rend re a mon invitation. 

M... — II est arrive de Caen des nouvelles tres interessantes, qui 
ont occasionne beaucoup de lumulle ce matin a PAssemblee nationale. 
Je demande done que l'on prie un de MM. les deputes de vouloir bien 
faire a la Societe le recit de ce qui s y est passe. 
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[M. Lasource, d£put6, fait ce rdcit.] 

M. Manuel. — Je demande qu’un de MM. les deputes veuille bien 
dire a la Societe si le roi sanctionnera bientot le decret sur les emi- 
gres. Cette question me parait d’autant plus interessante que, si le 
pouvoir executif Poubliait, il faudrait le lui rappeler, ou bien nous en 
appellerions a l’opinion publique, qui est plus forte que les rois. 

M... — J’ai demande la parole pour repondre a l’opinant que l 1 As- 
semble nalionale n’est pas encore instruite si le roi sanctionnera 
bientot ce decret, mais que tons les bons patrioles s’y interessent beau- 
coup. Cette nouvelle se manifestera bientot. 

M. Rcederer entre an milieu des plus vifs applaudissements. 

M. Rcederer. — Messieurs, je suis charme que la Societe m’autorise 
a lui temoigner ma reconnaissance el a lui parler de moi. On a affecte 
tie repandre depuis longtemps que les Societes des amis de la consti- 
tution etaient les ennemies des pouvoirs constitues : j’espere prouver, 
Messieurs, que, quand cela a ete, c’est que e’etait la faute des pouvoirs 
constitues et de leurs deposilaires. G’est au milieu de vous, Messieurs, 
que je vous demande la permission de venir ehercher, comme je l’ai 
fait quand j’etais membre de PAssemblee nationale, les conseils dont 
j’avais besoin. Je n’ai plus qu’un vceu a former, e’est que les suffrages 
de Paris m’unissent a un membre de cette Societe, que nous nous 
trouvions l’un et 1‘autre cooperateurs de la liberte et du bien public; 
et j’espere qu’il ne se refusera pas a etre ma caution comme je serai 
la sienne. [Applaudissements.) 

On a presente a la Societe plusieurs ouvrages patriotiques, et nom- 
mement les Lettres de M. Manuel sur la Revolution r . 

M. Carr a avait demande la parole pour lire un discours sur les dis- 
positions a prendre a regard des emigrants, mais M. le President a 
observe que la Societe n’avait plus que cette seance pour s’occuper 
des prelres, vu que EAssemblee nalionale rendait demain le decret. 
On est passe a 1’ordre du jour, en renvoyant la lecture du discours de 
M. Carra a la premiere seance 2 . 

On passe a Pordre du jour : la question des prelres refract a ires. 


1. Au sujet des Lettres sur la Revolution de Manuel, voir le Moniteur, XU, 500. 

2. Discours sur la conspiration d' outre- Rhin et sur les moyens les plus efp. - 
caces a employer retaiivement aux puissances etrangeres qui accueillenl et sou- 
tiennent cette conspiration, prononce par M. Carra, dans la seance de la Societe 
des amis de la constitution, seante aux Jacobins de Paris, le 11 novembre 1791. 
— S. 1. n. d., in-8 de 34 p. — Bibl. nat., Lb 40/2245. 
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[3/. Ballet prdsente quelques observations sur ce sujet. — Une deputation 
de grenadiers des ci-devant gardes-fran^aises de la cinqui6mc division fait 
part a la Soci6t6 « d'une lcltre par laquelle on voit que Ton voudrait rendre 
les vainqueurs de la Bastille soutiens du despotisme ».] 

M. le President. — Messieurs, vous avez rendu tant de services 
importants a la patrie que vous devez compter autant d’amis qu’il y 
a d’amis de la constitution. La Societe s’empressera toujours de vous 
donner des preuves de son attachement, et elle examinera avec atten- 
tion Pobjet de votre demande. Elle vous invite a assister a sa seance. 

Une deputation de la Societe des droits de Ehomme et du citoyen 
vient entretenir la Societe de Pobjet important des subsistances. 

Sur la demande d’un membre de la Societe, un depute a fait le rap- 
port suivant du Comite de legislation : « Messieurs, j’ai Phonneur de 
vous assurer que le Comite de legislation est dans ce moment assem- 
ble, car j’en sors a Pinstant. Hier au soir, MM. du Comite de legisla- 
tion avaient charge des commissaires d'un projet de loi qui devait 
etre presente a PAssemblee. Ce projet de loi a ete lu. II contenait 
quatorze articles, qui n’ont pas ete approuves, et MM. du Gomite de 
legislation ont determine de passer la nuit entiere au Comite, afm 
d’etre a portee, demain matin, d’en rendre compte a PAssemblee. » 

La seance a ete levee a dix lieures. 


XCI 

SEANCE DU SAMEDI 12 NOVEMBRE 1791 
tresidence de m. condorcet 


[Correspondance : Petition envoy£e a PAssemblee national© par la Socidte 
de Verdun, sur << un moven sur pour faire parvenir les assignats par la poste » .] 

M... — Quand la Societe sera instruite de ce que M. Basire a fait 
ce matin a PAssemblee, dont il voudra sans doute Pinstruire, j’espere 
qu’elle voudra bien lui voter des remerciements. 

M. Manuel. — Vous savez que le roi a refuse de sanctionner le de- 
cret sur les emigrants x . Cela ne punira que les amis du roi. Gar il per- 


1. Il s’agit du deeret du 9 noveujbre 1791, au sujet duquel le ininistre de la 
justice avail annonce a PAssemblee legislative, dans la seance du 12 novembre, 
que « Sa Majeste examinerait ». Le memo jour, le roi avail fait une proclama- 
tion pour engager les emigres a rentrer. Sur ce veto, voir les articles des An- 
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dra un pen de cette popularity qui n’est pas dans le genre qu'il me- 
rite. Au surplus, je crois que, si nous ne pouvons pas aimer le roi 
autant qu’on le voudrait, nous nous eii attacherons d’autant plus a la 
loi, et la loi est la seule idole d’un peuple libre. 

[M, Noreton rapporte une anecdote relative « aux clubs monarehiques qui 
sont sur le point de s’ytablir dans Paris ». — M. Basire rapporte comment il 
a denonce a FAssemblee nationale un plan de conspiration, et propose des 
mesures a prendre contre ces menees. — M. Billaud-Varenne fait hommage 
a la Society de plusieurs ouvrages patriotiques de sa composition. — « Un ser- 
gent du 38° r6giment est cliargd de la commission, avec quelques autres sol- 
dats du meme rygiment, de demander la parole pour ddmentir le contcnu 
d’une lettre de M. Duportail contcnant Fannonce d’une insubordination de la 
part du 38 c regiment. »] 

M. Lasource. — 11 y a, Messieurs, au sujet du refus de la sanction 
du roi, une grande mesure a prononcer, contre Jaquelle personne ne 
peut se recrier. Le roi des Francais refuse sa sanction a un decret 
rendu contre des traitres, et, parce qu’il refuse sa sanction, il ne peut 
avoir de force, et les traitres continueront leurs complots et vien- 
dront nous egorger. Le remede a ce mal, c’est de porter le decret 
d ’accusation contre les deux freres du roi, et le decret d’accusation 
n’a pas besoin d’etre sanctionne par le roi. (Applaudi.) Et, en depit 
de tons les tyrans de runivers , l’accusation aura lieu quand FAs- 
semblee nationale aura prononce; malgre les clameurs des mechants, 
ils mordront la poussiere et seront vaincus. (. Applaudissements uni - 
versels.) > 

AI. Moreton. — 11 me semble que, sur la question importante qui 
vous occupe, M. Lasource a pose les vrais principes. Le roi ne peut 
plus paraitre avoir accepte la constitution malgre lui, et je crois que 
FAssemblee nationale prendrait plus d’energie et des mesures plus 
fortes si le roi venait a nous trahir une seconde fois. Alors il n’au- 
rait aucune excuse ni envers les puissances etrangeres ni envers les 
Francais. Gar, une preuve qu’il a accepte librement la constitution, 
c’est qu’il a fait, tres impolitiquement, mais cependant tres librement, 
usage de son veto. 


[N. Carra expose, par le detail, toutes les preuves qu’on a d’une « conspi- 
ration tramee contre la liberty, les droits, la constitution et le repos du peuple 
francais ».] 

nates patriotiques , n° 773; du Palriofe francais du 13 novembre 1791; des Revo- 
lutions de Paris, n° 123; de I'Ami du Roi du 14 novembre, et de la Gazette de 
Paris du meme jour. 
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La Societe fraternelle envoie une deputation pour communiquer a 
la Societe ses vues sur le refus fait par le roi de sanctionner le decret 
sur les emigres. 

La seance a ete levee a dix hcures. 


XGII 

SEANCE DU DIMANCHE 10 NOVEMBRE 1791 

PRES1DENCE DE M. COUTHON 


[Correspondance : Leltre de Strasbourg, sur lcs gardes nationales envov6es 
aux frontieres. — M. Barbaronx offre un ouvrage sur les termes de Sire et de 
Majeste. — M. Robespierre reclame contre une lettre qu’on lui attribue. — La 
Society de Toul engage l’Assembl^c nationale a sc prononcer sur un incident 
relatif aux prctres non conformistes. — Nouvellcs de Coblentz sur lcs 6mi- 
gr6s. — (( On annonee que les chefs du ci-devant parlement travaillent a un 
m^moire contre l’Assembl6e nationale ct la nouvelle constitution. » — La So- 
ci<Re de Nancy fait l’Moge de M. Grtfgoire. — La Societd de Saint-Germain t6- 
moigne une vivc inquietude « sur le d6garnissement de ses marches ».] 


M. Manuel annonee ala Societe que M. Petion a etc liorame maire: 
cette nouvelle a excite le plus grand enthousiasme, et la salle a retenti 
des applaudissements redoubles. 

M. Basire a propose que Paris celebrat cet heureux evenement par 
une illumination generate. 

M. Dufourny. — J'ai ete devance par M. le Secretaire; je puis ce- 
pendant rapporter a la Societe quelques cireonstances qui la flatte- 
ront. Dix mille six cent trente-deux votants ont produit pour M. Pe- 
tion six mille six cent liuit suffrages trois mille pour M. de la 
Fayette et soixante-dix-sept pour M. d’Andre. On dit que les Jacobins 
ont fait ce choix : ils y ont concouru sans doute , mais cc sont les 
citoyens qui Font fait, et nous n’avons fait que les suivre ; nous pou- 
vons encore attribuer une partie du succes que vient de remporter la 
chose publique aux discussions faites a Farcheveche par les electeurs 
amis du bien public. Demain, MM. les citoyens sc rassemblent, nous 
procedons a Felection d’un procureur-synclic 1 2 ; les commissaires as- 

1. Petion obtint non pas G,708, mais 6,728 sulfrages. — Cf. P. Itobiquet, Le 
Personnel municipal de Paris, p. 4G8. 

2. It faut lire : procureur de la commune. 
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sembles a la ville out cherche quel pouvait etre le voeu des citoyens, 
et presque tons designent M. Manuel. 

On lit une lettre de M. Lambert, de la section de la Croix-Rouge, 
qui annonce que, dans cette section, sur quatre cents volants, M. Pe- 
tion a eu trois cent quatre- -vingts voix ; il dit que, dans cette section, 
pour la place de procureur-syndic les suffrages se fixent sur la memo 
personne dont on vient de parler. 

M. Real. — Monsieur le president, quandje vousaidemande la parole, 
vous ne saviez pas que c'etait contre vous. A T ous avez, Monsieur le presi- 
dent, fait une adresse ; elle a ete adoptee par le club electoral et repan- 
due dans les sections; il fautque je vous dise le mal qu'elle a fait; je 
n’hesite pas a prononcer que cette adresse a en partie cause P election 
de M. Petion a la mairie. Un des effets de cette adresse a ete d’arra- 
cher le masque a ces moderes. Je dis qu'elle a produit un effet consi- 
derable, celui de donner un dementi a ces pretendus defenseurs des 
droits de la nation. Enfin, le people a paru etre encore aujourd'hui ce 
qifil etait le 14 juillet 1789. G’est de ce grand mal dont out tant a se 
plaindre ces ministeriels et qui a donne tant d’energie aux patriotes 
et aux sans-culottes de l'eveche, c’est du bien que cette adresse a pro- 
duit, que je viens ici, au nom des patriotes de ma section, faire des 
remerciements a M. Dubois de Crance, qui vous preside. 

M. de Sillery. — Messieurs, je vais vous rapporter un trait qui vous 
fera voir les petits moyens que les aristocrates emploient pour prou- 
ver que le roi n'est pas libre. 

On a gagne un caporal de la garde nationale, et ce caporal a consi- 
gn^ le roi dans son chateau. Le roi a ete consigne dans les Tuileries 
samedi dernier, depuis neuf heures du soir jusqu'au lendemain matin, 
On a fait venir les officiers superieurs : personne ne s'est trouve avoir 
donne cette consigne. Enfin ce matin je puis vous certifier ce fait, 
car il y a un grenadier de la garde nationale qui demeure dans ma 
maison, et ce meme grenadier a arrete ce matin le caporal qui avait 
donne cette consigne. 11 a dit quit l'avait recue d'un autre. Sur-le- 
champ on a fait toutes les diligences possibles pour retrouver l’autre, 
et ce soir on n'en avait pas encore de nouvelles. Il est evident que, 
dans cette circonstance, ces messieurs auraient pu pretexter que le 
roi n’etait pas libre, puisque jusqu'a cette heure il avait ete consigne. 

M. Guabot. — J'ai re^u des nouvelles de Saint-Domingue, mais il 
faut, avant d’en faire part a laSociete, que je l'instruise de la maniere 


i. MtHue remarque qu’a la page precedente. 
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dont elles me sont parvenues. Ce matin, un huissier de FAssemblee 
nationale s'est approclie de moi et nr a demande si je ne connaissais 
])oint un certain M. Ferrolet 1 , membre de FAssemblee nationale, du 
departement de la ci-devant Provence, et en son absence, m’a-t-il dit, 
ce paquet est adresse a M. Cliabot. Je suis le seul membre de FAs- 
semblee nationale qui s’appelle Chabot, et je devais croire que c’etait 
a moi que ce paquet s’adressait. Si vous desirez, Messieurs, je vous 
donnerai communication de ces pieces. 

Un membre a engage M. Cliabot a garder ces lettres en secret jus- 
qu'a ce que la deputation qui doit arriver des Boucbes-du-Rhone ait 
donne des eclaircissemcnts sur cet objet. 

M. Lasource a demande que la Societe vouliit bien entendre Line 
personne qui etait dans la Societe et qui pouvait donner des eclaircis- 
sements vrais sur les desordres qui regnent dans le comtat Yenaissin; 
la Societe Fa entendue avec le plus vif interet, tels que nous les avons 
donnes plusieurs fois 2 . 

M. Mendouze, an nom dn Comite de presentation, a dit que M. de 
Laclos avait ete croise sur les feuilles qui avaient etc presentees; 
apres une legere discussion, on a renvove cet objet a la prochaine 
seance. 

On est ensuite passe a Fordre du jour : la discussion sur les pretres 
non assermentes. 

Plusieurs membres, entre autres M. Chabot , out pris successive- 
ment la parole et out presente des vues tres pbilosophiques sur cet 
objet, sur lequel on a pris le parti de n’entendre que des projets de 
decrets. 

Enfin on a admis une deputation envoyee par la Societe des amis 
des droits de Fhomme pour proposer de porter ML Danton a la place 
de procureur-syndic (sic). 

M. Dubois de C ranee f faisant les fonctions de president, leur a 
repond u : 

k Je rends justice, Messieurs, au patriotisme de M. Danton, il s’est 
bien montre dans la Revolution; mais la liberte des suffrages est le 
droit le plus precieux des citoyens; demain, noire conscience seule 
decidera de notre choix. » 

La seance etc levee a dix beures. 

1. Jc ne Irouve aucun depute de ce nom. 

2. L'incovreclion de cctle phrase est lexluelle. 
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XCIII 

LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBINS, A PARIS 
AUX SOCIETES AFF1LIEES 
(S. 1. n. d., in-4 de 4 pages.) 


Comild dc eorrespondance, Paris, 1c 16 novembre 1791. 


Freres et Amis, 

Les Societes des amis de la constitution lfont cesse d’etre en butte 
aux attaques des ennemis de la liberte. Apres avoir vainement cher- 
che a les desunir entrc elles, apres avoir fait d’inutiles efforts aupres 
de FAssemblee constituante pour qu’il leur fut interdit d’exprimer 
leurs voeux, de se communiquer leurs pensees et de travailler a l’in- 
struction publique, on a essaye de les rendre odieuses etsuspectes, et 
d’en imposer au peuple sur le veritable caractere de ses plus fideles 
amis. 

La Societe de Paris, qui, par l’avantage de sa position, par son 
union in time avec les membres patriotes de FAssemblee nationale 
qu'elle reunit dans son sein, presentait le plus d’obstacles aux des- 
seins pervers des faux amis de la constitution, est aussi celle que la 
calomnie a attaquee avec le plus de fureur. Mais F opinion publique 
n’a pas ete longtemps abusee, et nos eoncitoyeus, indignes, ont fait 
justice des libelles et des placards dont on voulait se servir pour les 
soulever contre nous. Pour les confirmer dans la juste idee qu'ils 
avaient de nos principes, nous avons juge utile de les admettre dans 
le plus grand nombre possible a nos seances : les bons effets qui 
resultent de cette publicity nous engagent a inviter toutes nos Societes 
affiliees a suivre notre exemple. 

Freres et amis, c’est un grand spectacle a donner a FEurope que 
celui dTine multitude de Societes ou des citoyens reunis par Famour 
de la liberte, dc Fegalite, de la justice, animes du desir d’en propager 
les principes et d’assurer le bonheur de leurs semblables, consacrent 
leurs talents et leurs veilles a l’education politique des classes les 
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moins fortunees du peuple, et a les rendre chaque jour, par Finstruc- 
tion, plus mures a la jouissance de leurs droits. 

Remplissons, freres et amis, avec un zele infatigable eette hono- 
rable tache que nous nous sorames imposee a nous-memes; continuons 
de pareourir avec gloire la carriere que l’amour de la patrie nous a 
ouverte; et surtout ne regardons jamais en arriere. La eonfiance el 
Lestime des hommes vertueux seront toujours le prix des efforts que 
nous ferons pour assurer de plus en plus le triomphe de la Revolution. 
Redoublons done de courage; laissons ces hommes degrades, qui pre- 
ferent un esclavage Iranquille aux inquietudes de la liberte, s’endor- 
mir dans une lache indifference. Quant a nous, veillons sans cesse; il 
sera temps de gouter le repos quand nous aurons la possession assu- 
ree et imperturbable de nos droits. 

Nous vous invitons, freres et amis, a vous tenir en garde contre 
certains journalistes qui ont reclame au nom de la Soeiete, aupres de 
plusieurs de nos affiliees, une correspondance direete avec elles; nous 
n'avons autorise personne a vous faire cette demande, et nous desa- 
vouons notamment le Journal des Clubs 1 , dont les auteurs professent 
des prineipes absolument differents des notres. 

Nous vous annoncons en meme temps que la Soeiete vient d’adju- 
ger le prix du concours qu'elle avait propose pour Falmanaeh qui 
remplirait le mieux le but de faire connaitre et cherir la constitution 
dans les campagnes au memoire de M. Gollot d’Herbois. Get ouvrage 
interessant suppose le respectable Gerard, depute du Finistere a FAs- 
semblee constituante, de retour dans son hameau et satisfaisant aux 
questions que lui font a Fenvi ses voisins. Quand cet ouvrage sera 
imprime, nous vous en ferons passer un exemplaire. 

Nous vous invitons, freres et amis, a nous donner le plus tot pos- 
sible des renscignements surs et precis sur la situation de votre depar- 
tement, soit a l’egard des pretres seditieux, soit enfin a Fegard des 
troupes en garnison ou en quartier, tant de Farmee de ligne que de 
la garde nationale, soit enfin sur Fetat des villes de guerre, des muni- 
tions, et en general sur tout ce qui intercsse la surete et la tranquil- 
lite publiques. Le pen de eonfiance qu’inspirent les agents du pouvoir 
executif, Fincertitude qui resulte de leurs rapports, nous ont decides 
a vous deman der ces details; et vous rendriez un grand service a la 
chose publique si vous pouviez leur donner assez d’authenticite pour 
que nous puissions en faire efficaeement usage aupres des Comites de 
FAssemblee. 

Nous vous enverrons inccssamment la liste de toutes nos Societes 


1. Sur ce journal, voir tome I cr , Introduction, p. cvni. 
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affiliees et celle des membres de FAssemblee qui sont dans noire sein. 

Nous sommes, avec des sentiments fraternels, les membres du 
Comite de eorrespondance : 

Leonard Bourdon, president; 

Al. Meciiin, secretaire ; 

Basire, Cuabot, Garra, Sergent, Vergniaud, Lucas, Alquier, Bose, 
Jaume, Fauciiet, Brissot, Grangeneuve, Antonelle, Barry, Camille 
Desmoulins, Dufourny, Bonneville, Boisguyon, Laborne, Fournier, 
Lanthenas, Simonne, Louvet, Maubocii, Guadet, Aug. Brousson- 
net, depute l . 


P . S. La Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, 
a donne hier son approbation a Fadresse populaire de M. Lequinio, 
depute duMorbihan, aux iiabitants des eampagnes, sur la liberte des 
opinions religieuses et des eultes; elle a cru qu’il serait utile, surtout 
dans les circonstances on se trouvent un grand nombre de departe- 
ments dans lesquels des pretres seditieux agitent les torches du fana- 
tisme, que eette adresse fut reimprimee et repandue dans tous les 
hameaux, si e'etait possible. 

Dans cette vue, freres et amis, la Societe vous en fait passer un 
exemplaire et le recommande a votre amour pour le Lien general, et 
aux sacrifices que vous pouvez faire pour l’education de nos freres 
des eampagnes; 

lY. B. La maniere la plus stire de triomplier sans persecution des 
arisloerates et des pretres, e’est de repandre dans toutes les classes 
du peuple les bons ouvrages; et nous vous reeommandons speciale- 
ment la Lettre de Creuze la Touche, V Esprit des religions, par M. Bon- 
neville 2 3 , et la Chronique du mois 3. 

1. Parrni ces signatures, celles de Bourdon, Mechin, Gaillard et Broussonnet 
sont autographes, les autres sont imprimees, dans l’exemplaire de la Biblio- 
theque nationale, Lb 40/2246. 

2. Sur cet ouvrage, voir le Moniteur, IX, 92, et XIII, ol2. 

3. Ge dernier paragraphe est manuscrit dans Fexemplaire de la Bibliotheque 
nationale. 
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SEANCE DU YENDREDI 18 NOYEMBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. COUTIION 


M. le President fait lecture cl'iin assez grand nombre de demandes 
d’entree a la Societe pour line seance. Plusieurs sont ecartees par la 
question prealable. — 11 donne ensuite connaissance d’un billet de 
M. Petion, qui le prie de faire part a la Societe du desir qu’il a de 
se presenter au milieu d’elle, et annonce que, si la seance se prolonge 
assez pour le lui permettre, il viendra lui temoigner sa sensibility 
aussitot apres son installation. (Applaudissements .) 

M. Moreton. — La Societe n’apprendra surement pas sans interet 
que, dans la section de la Groix-Rouge, dont je suis membre, sur 
cent vingt-trois votants, M. Pierre Manuel a reuni cent deux voix pour 
la place de procureur-syndic x . 

M. Machenaud , secretaire, fait lecture du proces-verbal de la seance 
de mardi dernier, qui avait ete en retard, ainsi que celui de la seance 
de mercredi, que lit ensuite M. Simonne . — Un membre observe que, 
dans la redaction de ces proces-verbaux, on dit simplement que telle 
ou telle deputation a ete entendue. 11 s'eleve contre cette concision, 
et demand e qu’on fasse au moins mention de 1’objet de la deputation. 
Cette motion est adoptee, et MM. les secretaires invites a faire usage 
de cette observation. 

[Correspondance : Letlre de la Socidtd de Saint-Jean-de-Luz, demandant 
l’affiliation. — De Santes, pr£sentant la m^me demande. — La Socield d’Allay 
(sic) denonce le Conciliateur d'outre-Rhin.] 

M...*offre de donner lecture d'une lettre ecrite par un capitaine 
franc ais a Saint-Domingue. Les details qui commencent cette lettre 
ne presentant rien de neuf, et le recit des horreurs exercees dans 
cette eolonie paraissant y etre fait par une main intercssee a les gros- 
sir encore, la lecture en est discontinuee. 

M. le President annonce qu’avant l’ordre du jour il a etc arrete, a la 

1. R faut lire : procureur de la commune . 
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clerniere seance, qu’on terminerait la discussion sur l’admission ou la 
rejection de M. de Laclos. Un grand nombre de voix demandent 
La question prealable, plusieurs Eajournent. Une autre portion re- 
clame l’ordre du jour, auquel on passe sur la motion de M. Basire. 

— L’ordre du jour etait la discussion sur les pretres refractaires. 
Mais la question des troubles d’Avignon, paraissant plus urgente, 
est mise a l’ordre, et M. Lasource, inscrit pour la parole sur ce sujet, 
monte a la tribune. 

[II propose d’assurcr lcs parents des victimes d’Avignon « de la vengeance 
et de la protection du peuple fran<?ais ». — il/... raconte 1’installa tion de Pe- 
tion .] 

M... monte a la tribune, et, apres avoir expose de nouveau les 
malheurs d’Avignon et les differents partis qui les ont oceasionnes, il a 
propose, pour les faire cesser, le projet de decret suivant : « Article l er . 
Des commissaires seront envoyes a Avignon pour prendre une con- 
naissance exacte des evenements et des causes qui les ont produits, 
alin que, d’ apres le rapport, on puisse statuer ce qu’il appartiendra. 

— Art. 2. Les citoyens constitues prisonniers par les ordres des com- 
missaires civils demeureront en etat d’arrestation jusqu’a ce que LAs- 
semblee nationale ait pris un parti. — Art. 3. Les commissaires 
seront charges de sonder les esprits des Avignonnais et des habitants 
du Gomtat sur leur situation politique. » 

M. Biauzat. — Je m’elevc de toutes mes forces, Messieurs, contre 
le troisieme article de ce projet de decret, qui fournirait, ce me sem- 
ble, les plus grands moyens a nos ennemis, en laissant en doute ce 
qui est bien decide, savoir : que la reunion d’Avignon et du Comtat a 
ete operee par le decret rendu par l’Assemblee constituante. — Pour- 
quoi, en effet, sonder les esprits des Avignonnais sur leur situation 
politique, si cette situation politique est fixee invariablement par le 
decret que cet article attaque directement? Je demande done, en con- 
cluant a l’envoi des commissaires, je demande, dis-je, la question 
prealable sur le troisieme article de ce decret. (. Applaudi .) 

M. Basire. — Il me semble que M. Biauzat a totalement deplace la 
question ; alors il n’est pas difficile de combattre l’opinant. Il ne s’agit 
pas aujourd’hui d’envoyer des commissaires pour retourner a Avi- 
gnon et contrarier les operations de l’Assemblee constituante. Il ne 
faut qu’envoyer des commissaires pour constater l’etat politique 
actuel du peuple avignonnais, pour verifier toutes les plaintes qui 
ont ete faites par les differents partis les uns contre les autres, et de 
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s’assurer si les commissaires envoyes sont coupables; ei, apres cela, 
il ny a rien a aj outer au projet de decret. (Miinnares.) 


[M. Coliot d' Her bo is parle dans le meme sens. — M. Thissel fait remarquer 
que le plus stir moven de faire cesser les troubles scrait de donner du pain 
aux Avignonnais. — M. Corroller appuie l’opinion de M. Coliot d’Hcrbois. — 
M, Carra , apres avoir monlr6 qu’ « a Avignon ce sont dcs patriotes qui se 
sont egares entre eux », demandc que « l’Assemblee nationale envoic dcs 
commissaires, non nommds dans soil sein, dont les instructions seraient pu- 
bliqucs ct connues, et qui auraient les moyens de nHablir la paix dans ce 
pays, ct non d‘y perp6tuer le d^sordre ».] 

M. le maire entre dans la salle au milieu des applaudissements de 
TAssemldee et des tribunes, qui se levent pour sa reception. 

M. le President. — J’ai cru, Messieurs, devoir laisser prendre un 
libre essor a voire enthousiasme. Je ivai pu, en consequence, donner 
la parole a M. le maire, qui me l’a demandee en entrant; je la lui 
donne maintenant, ct vous prie de faire silence. 

M. Petion. — Je profite du premier moment de liberte pour me 
reunir a vous et pour me rendre au milieu de mes freres. Je ne vous 
parlerai point de mes sentiments : ils vous sont connus, et, clans qucl- 
que position que je me trouve, vous pouvez croire que je resterai 
toujours invariable. Je n'ai qu’une grace a demander a mes freres: 
lorsque je ferai tout ce qui dependra de moi pour poursuivre les en- 
nemis de la chose publique, lorsque je la defendrai centre les atta> 
ques qui pourraient lui etre portees, je demande qu’ils aient la bonte 
de me defendre contre cclles auxquelles je pourrais etre en butte. 

M. le President. — En vous elevant a la place importante de maire 
de cette grande cite, les citoyens de Paris ont acquis un nouveau droit 
a la reconnaissance publique. 11 leur fallait pour premier magistrat 
un ami de l’humanite. Eh! qui mieux que vous, Monsieur, pouvait 
remplir cctte fonction? Qui plus que vous, Monsieur, en etait digne? 
Qui mieux que vous pouvait nous faire cherir le systeme regenera- 
teur de nos lois et de nos mceurs? — Vivez, Monsieur, vivez pour vos 
freres, vivez pour ccs braves citoyens qui vous cherissent, vivez pour 
tout l’empire, qui, tout influence de votre administration paternelle, 
et la communiquant a toutes ses parties, contribuera a la gloire et au 
bonheur du royaume entier. 

M. Dubois de Crcince monte a la tribune et exprime en peu de 
mots les sentiments dont tous les assistants sont animes. — L’im- 
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pression des trois discours et la distribution aux citoyens des tribunes 
sont arretees. (On applaudit J .) 

M. Dusaulx. — Ce n'est pas l'envie qui monte a cette tribune, c’est 
la reconnaissance. Je suis fort attache a M. Petion : c'est mon com- 
patriote. Et, sans lui avoir parle, je crois etre son interprete dans 
cette tribune. Point d'eloges prematures : l’amour est la recompense 
des hommes vivants, les statues et les couronnes le prix des morts. 
Je regarde M. Petion comme mon fds; c'est bien hardi, sans doute! 

II descend de la tribune, et M. Petion s'elance dans ses bras. Ce 
triomphe du sentiment a fait eprouver la plus douce sensation a tous 
les cceurs. — Plusieurs membres invitent M. Petion a donner quel- 
ques details de la reception qu'il a eue a la Societe des amis de la 
Revolution a Londres. 

[II donne ces details, et le « recil est couvert d’applaudissements ».] 

La seance a ete levee a dix hcures. 


XGY 

SEANCE DU D1MANCHE 20 NOYEMBRE 1791 

PRESIDEXCE DE M. COUTH OX 


En l absence de M. le president, M. Collot cVHerbois , vice-president, 
prend le fauteuil et lit la liste des personnes qui demandent l’entree 
de la seance pour un jour seulement. 

M. Real , secretaire, fait lecture du proces-verbal, a Poccasion du- 
quel M. Dubois de Crance demande qu’a Limitation de la Societe des 
amis de la Revolution de Londres on suspende aux voutes de la salle 
les drapeaux reunis d’Angleterre et de France. 

Cette motion, appuyee par les plus vives acclamations, est adoptee 
avec l’amendement, propose par M. Simonne, d'unir a ce faisceau le 
drapeau americain, et celui, propose par AI. Mendouze , d’envoyer copie 
de cet arrete a la Societe de Londres et aux Etats-Unis d’Amerique, 

1. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins , a Paris . — Discours 
prononce par M. Petion d la Societe , le jour de son installation d la place de 
maire; reponse de M. le President et discours de M. Dubois de Crance. — S. I. n. d., 
in-S de 4 p. — Bibl. nat., Lb 40/2247. 

Tome III. 
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avec une lettre que le Comite de correspondanee communiquera a la 
Societe avant de la faire partir x . 

Un grand nombre de membres demandent qiFon ajoute a cet envoi 
YAlmancich du pere Gerard. M. le President elude la motion pendant 
quelquc temps; enfin, presse par de nouvelles instances : « Comme 
president, dit-il, Messieurs, ma modeslie souffre, mais je vous assure 
que vous me faites grand plaisir. » 

Cette franchise de sentiments est couverte d’applaudissements, et 
la motion, mise aux voix, est adoptee a runanimite. 

M. Coulhon reprend le fauteuil et accorde la parole a une deputa- 
tion de la Societe fraternelle, qui vient exprimer les plus vives alar- 
mes sur les dispositions de la municipalite au sujet de Earrete pris 
par le departement pour les boutiquiers. 

Un membre de la Societe rassure les esprits en relevant Ferreur 
dans laquelle se trouve Porateur de la deputation au sujet de ce fait, 
et assure que la municipalite marclie sur les traces du departement 
et se con forme aux lois. 

Un membre du Comite de correspondanee donne connaissance de 
cette correspondanee, dont l’article le plus interessant est la lettre de 
la Societe de Brest qui annonce la reception de cinq cents livres qui 
lui ont ete envoyees par M. Collot d’Herbois et les offrandes pour les 
soldats de Ghateau-Yieux, dont on espere obtenir bientot la liberte. 

M... annonce qu’il se fait dans les Pays-Bas autrichiens une coali- 
tion de patriotes, au nombre de plus de vingt mille, prets a voter au 
secours de la France si clle etait attaquee; de sorte que, si les princes 
nous attaquent, Leopold sera attaque dans son pays. 

M. le President annonce qu’a la deman de de plusieurs membres 
l’ordre du jour de demain sera sur les mesures a prendre sur le veto 
mis par le roi au decret contre les emigrants. 


[Lecture d’unc lettre de Bordeaux a l’Assemblce nationale, contcnant dcs 
nouvelles de Saint-Domingue. — M. Rocderer expose le contcnu de trois lettres 
qu’il a revues d’Allemagne, et fait quelques reflexions sur les fails qu'elle 
rapporte 1 2 . — M... rapporte comment M. Tourville, colonel du 38° regiment, 

1. On trouvera dans le Pat note frangais du 24 novembre 1791 un article sur 
cette installation d’un drapeau anglais et d’un drapeau americaiu a la voutc de 
la salle des Jacobins. 

2. Societe des amis de la constitution , seante anx Jacobins, d Paris. — Re- 
flexions de M. ItoEDEUEH sur les ]>rojets des rebelles , lues d la Societe le 20 no- 
vembre 1791, et imprime'es par son ordre. — Imp. du Patriote frangais , s. d., in-S 
do 8 p. — Bibl. nat., Lb 40/G47. — Ces Reflexions furent reproduites dans le Pa - 
triote frangais des 23 et 24 novembre 1791. 
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a fait preter le serment eivique a ses officiers. — M. Macfienaud lit une lettrc 
de Coblentz, eontenant des renseignements sur les emigres.] 

Plusieurs citoyens viennent prier la Societe de leur permettre de 
demander a M. le maire de former pres d’elle un corps de volontaires 
pour la defendre contre les attaques des malveillants. En les remer- 
ciant de leur zele, M. le President leur temoigne l’inutilite de cette 
demande pour la Societe, qui, voulant toujours agir sous les yeux du 
public, rfa besoin que de sa sauvegarde pour n’avoir rien a craindre. 

On passe a l’ordre du jour : les pretres refractaires. 

Plusieurs membres, entre autres M. Saladin, parlent sur cette ma- 
tiere. Tons s’attachent a demontrer le danger du Comite general pro- 
pose par le Comite, et se proposent de le combattre a FAssemblee na- 
tionale. 

La seance a ete levee a dix lieures. 


XCVI 

SEANCE DU LUNDI 21 NOVEMBRE 1791 ' 

PRESIDENCE DE M. COUTUON 

[M. Georges Kaener, Suedois, a fait hommage h la Societe des sentiments 
patriotiques qu’il dit lui avoir <R e inspires par la Revolution franchise.] 

Un de MM. les secretaires fait lecture du proces-verbal de la der- 
niere seance, qui fournit quelques observations a MM. Legendre et 
Dufourny, auxquelles la Societe ayant egard, elle ordonne les chan- 
gements indiques par ces membres. 

Un membre du Comite de correspondance fait hommage a la Societe 
du portrait de M. Fauchet , grave par M. Bonneville, parent d’nn 
membre de la Societe; il demande Finsertion de cette offre au proces- 
verbal, et que le portrait soil suspendu dans la salle de la Societe. 

Cette seconde partie de sa motion excite les plus grands murmures 
et allait etre rejetee en etant mise aux voix, au moment ou ce membre 
retira sa motion et fut applaudi. La premiere partie seulement a etc 
a r re tee. 

M. Claviere demande a parler quelques moments sur les finances, 
avant Fordre du jour. Cette demande est accordee avec applaudisse- 

1. Dans le Journal , cette seance est datee, par suite d’une faute d’impression, 
du lundi 22 noveinbre 1791. 
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ments, mais on entend auparavant le compte que rend M. Dufourny 
de Letat des scrutins dans le moment actual, pour la nomination du 
procureur-syndic {sic) de la commune. « Lcs commissaires des sections, 
rassembles a la ville, n’ont encore quo quarante-sept proces-verbaux, 
dit ce citoyen ; le plus grand nombre des voix jusqu’ici est pour M. Ma- 
nuel; M. Cahier de Gerville en reunit ensuite la plus grande quantite, 
et les autres sont a M. Dan ton. II n’y a point de majorite : il s’ensuit 
done que M. Manuel sera ballotte avec M. Cahier de Gerville. II s’est 
eleve, dans la section du Louvre, quelques objections sur la non eligi- 
bilite de M. Manuel, que Ton dit avoir perdu son droit de citoyen 
actif par son changement de domicile. » 

M. Manuel leve les doutes que Y on pourrait avoir a cet egard. 

pi. Claviere presenle quelques observations sur le remboursement de la 
dette publique.] 

On passe a Tordre du jour : le decret a faire contre les emigres 
conspirateurs, et le veto applique par le roi au decret rendu. 

MM. Machenaucl 1 et Dubois de Crance 2 parlent sur cette matiere; 
rimpression du discours de M. Dubois de Crance est ordonnee. 

Une deputation des commissaires des sections vient demander, sur 
M. Manuel, les renseignements dont ils croient avoir besoin pour 
s’assurer de son eligibility II leur repete ce qu’il avait dit au com- 
mencement de la seance. 

La seance a 6te levee a dix licures. 


XCYII 

SEANCE DU MERCREDI 23 NOYEMBRE 1791 

PRES1DENCE DE M. COUT1ION 

[Corrcspoudance : La plupart des Socidlds affilides engagent « a repousser 
par Linstruction les funestes effets que produit le fanatisme dans les departe- 

1. Discours $u) t le veto appose par le roi au decret contre les princes fran^ais 
cl tears complices et sur lcs mesures que necessitent les ci r Constances , prononce 
le 21 novembre 1791 d la Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, 
par F. Machenaud, homme de loi, membre de cette Societe. — A Paris, Pan 111° 
de la liberte, in-8 de 30 p. — Bibl. nat., Lb 40/648. 

2. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, d Paris . — Dis- 
cours de M. Dubois de Crance sur le veto applique par le roi au decret du 9 no- 
vembre 1491, contre les emigres. — S. 1. n. d., iu-S de 6 p. — Bibl. nat., Lb 40/616. 
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ments ». — La Society d’Artonne communique ses sentiments sur « le veto 
mis par le roi au decret rendu contre les emigrants ». Le club de Bor- 
deaux 6crit « une lettre rigoureuse au sujet de la reception de M. le Chapelier 
dans la SociStd des amis de la constitution de Brest ». — M. Santerre commu- 
nique les renseignements qu’il a pris dans c< un voyage sur les frontieres ». 
— M. Lostalot « rend compte des troubles dont les pretrcs r^fractaires sc 
rendent coupables dans son departement ». — On passe a l’ordrc du jour : les 
troubles d’Avignon. — it/. Lostalot propose les mesures a prendre pour s6vir 
contre les coupables et leurs complices. — M. Mechin propose au contrairc 
des mesures a prendre pour faire cesser ces troubles.] 


Les sections du Louvre, des Lombards, de Grenelle, de la Croix- 
Rouge, du Palais-Royal, des Gravilliers, du Ponceau, de la Halle aux 
Bles, envoient annoncer a la Societe qu’elles reconnaissent l’eligibilite 
de P. Manuel a la place de procureur-syndic {sic). 

La seance a ete levee h dix heures. 


XCVIII 

SEANCE DU VEXDREDI 25 NOYEMBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. C0UT110X 


[Correspondance : R6ponse de la Society de Londres « a Fadresse qui lui avait 
6t6 envov£c a Foccasion de la mort du docteur Price ». — Communication d’une 
adresse « envoyee a toutes les sections de Paris par la Societe de Versailles ». 
— Un membrc du club d’Arras demande ce qu’il faut penser des Annates pa- 
triotiques. — La Soci6t6 de Strasbourg envoie ses felicitations pour la no- 
mination de M. Petion comme maire. — Celle de Barbentanne fait savoir 
« qu’elle est toujours en butte a la persecution ».] 


On passe a Fordre du jour : la discussion sur les moyens a prendre 
pour remedier aux troubles arrives dans le comtat d’Avignon. 

M. le President. — Messieurs, il ne faut plus douter des mauvaises 
intentions du roi. Car il a protege ouvertement les contre-revolution- 
naires, et il y a plusieurs projets formes contre nous. Je pense done 
que Fordre du jour qui convient le mieux a la Societe, e’est la dis- 
cussion sur les moyens a prendre pour s’opposer aux maux que Ton 
prepare a la France. {Les tribunes de la Societe applaudissent .) 

[it/... donne des renseignements sur les rapports des emigrants avec le roi 
d’Espagne. — it/. Lostalot dit que le meilleur moyen de maintenir l’ordre a 
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Pinldricur et la paix au dehors est de punir les infractions a la loi. — M. La- 
source montre qu’ii faut d'abord se procurer des armes, attcndu qu’on new 
a pas. — M. Carra presente quelques iddes sur Ie moyen de defense offensive 
et defensive.] 

La Societe de Belleville envoie une deputation pour remercier la 
Societe de rafilliation qu’elle lui a accordee. 

M. le President. — Messieurs, la Societe des Amis de la constitu- 
tion, en accordant Paffiliation h celle de Belleville, n’a fait que rendre 
justice au patriotisme qui la distingue. C’est un devoir pour tons les 
amis de la liberte publique de serapprocher et de rdunir leurs efforts 
pour affermir Pedifice majestueux qui epouvantc autant les despotes 
qu’ii console les amis de la liberte. 

On entend une deputation de la Societe des droits de Phomme et 
du citoyen qui vient annoncer qu’elle a expulse de son sein M. James 
Rutledge, qui tenait, dit cette deputation, des propos outrageants 
contre les Jacobins, et avail fait distribuer un ouvrage seditieux. — 
Sur la demande de M. Verricres, les commissaires nonimes par la 
Societe pour prendre connaissance de 1’affaire de M. Prevost de Beau- 
mont conviennent de se reunir a ceux qu'a nommes, pour le meme 
objet, la Societe des droits de Phomme et du citoyen. 

La seance a etc levee a dix heures. 


XCIX 

SEANCE DU D1MANCHE 27 NOYEMBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. COUTnON 

[Correspondance : Des nouvelles du Havre et de Port-Lonis annoncent que 
la paix se r^lablit a Saint- Domingue. — On lit une adresse envoy($e a la Legis- 
lature par la Societe de Civet.] 

M. Dusaulx. — Messieurs, un artiste propose de joindre des gra- 
vures analogues a Pouvrage de M. Collot d’llerbois. Je vous prie 
d’agreer rhommage que je suis charge de vous en faire. Je vais vous 
faire part de quelques considerations: c’est que cet artiste a en vue 
de faire une edition ornee, comme je viens de vous le dire, de gra- 
vures; mais il n’a pas de souscripteurs. J’ai juge com enable de pre- 
venir les membres de cette Societe qui veulent encourager les talents 
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de souscrire, parce que les arlistes et les auteurs meritent les plus 
grands encouragements. 

M. Gollot d’HERBOis. — Je crois devoir faire quelques reflexions. 
Je n’entrerai dans aucun detail. Je crois que Pedition a six sols sera 
la plus utile. Mais, si je pouvais rendre eloge pour eloge, je dirais que 
Pedition a douze sols sera la meilleure, parce que le rapport de 
M. Dusaulx y sera joint. J’ai vu avcc une sorte de satisfaction Pem- 
pressement avec lequel on desire cet ouvrage, et j’espere que l’on 
le distribuera mercredi aux souscripteurs. 

M. Lequinio. — Ge que vient de nous dire M. Dusaulx m’engage 
a vous proposer d'agreer son offre avec empressement. Yous savez 
tout ce que le fanatisme a cause de maux, en repandant des images 
dans les campagnes. Je propose a la Societe de vouloir bien engager 
tous les artistes a travailler en sens contraire, en faisant des images 
analogues a la Revolution. 

[M. Manuel demande « que des membres de la Societe se cliargent de 
l’honorable fonction d’aller dans les campagnes et les sections de Paris faire 
aux enfants le catdchisme de la liberty ».] 

L'ajournement de la discussion et de la demande de M. Manuel a 
ete renvoye a mercredi. — M. Petion est entre an milieu des applau- 
dissements universels. — M. Lcisource fait ensuite lecture des re- 
flexions d'une dame sur les finances. 

M. Manuel. — Je demande que Ton envoie une copie de ces re- 
flexions au Comite des finances, a PAssemblee nationalc, ne fflt-ce 
que pour lui apprendre que les dames ne se forment plus qu'a nos 
plaisirs, mais quelles peuvent encore nous donner des lecons. 

La Suciete a arrete cette proposition, ainsi que la mention honora- 
ble au proees-verbal. — On a passe a l'ordre du jour. 

[M. Lequinio presente quelques observations sur ce qu’on attend des deci- 
sions de l’Assemblde nationale dans les circonstances presentes. — MM. Du- 
chasal el Albitte parlent dans le meme sens, en insistant sur les mesures a 
prendre contre les Emigrants.] 

M. Burle ) que la Societe devait entendre demain sur les finances, 
Pa ete aujourd’hui. II a devoile, dans un ouvrage qu’il a lu, toutes les 
turpitudes ministerielles, etfait connaitre quels sont les commissaires 
que les ministres veulent nommer pour les finances, entre autres 
MM. Bouche, secretaire a la mairie, et Parisot, ci-devant aide de camp 
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du general. — La Soeiete a arr6td Fimpression de cet ouvrage et 
I’envoi an Comite de finances 1 . — On admet une deputation des 
employes aux Fermes qui viennent se plaihdre des passe-droits qu’on 
leur fait en aceumulant trois et quatre places au meme individu, 
tandis que, faute d’emploi, des peres de famille se trouvent reduits a 
la plus extreme detresse. 

La seance a £te levee a dix lieures. 


C 

SEANCE DU LUNDl 28 NOYEMBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. C0UT1I0N 


Apres la lecture du proces-verbal, un des membres du Comite de 
presentation proclame la liste des candidats admis par ce Comite, 
dans laquelle on remarque le nom de M. de Saint-Huruge, que l’on 
avait cru rejete, quoiqu’il se fut presente a la Soeiete, parce que Fan- 
cien Gomite de revision ne lui avait pas adresse de lettre d’invitation 
pour se presenter. — M. Robespierre entre au milieu des plus vifs 
applaudissements. M. Collot cVHerbois , qui occupaitle fauteuil comme 
vice-president, demandc que ce membre de FAssemblee constituante, 
justement surnomme V incorruptible, preside la Soeiete. « Le regle- 
ment de cette Soeiete, dit-il, est pour cette motion. II faut que les bons 
generaux visitent les postes. » Cette motion, appuyee et mise aux 
voix, est adoptee a Funanimite, et M. Collot d’Herbois engage M. Ro- 
bespierre a monter au fauteuil. 

M. Robespierre. — Messieurs, en m’appelanta la place que j’occupe 
en ce moment, vous m’avez mis a portee de prouver le profond res- 
pect quej’ai pour cette assemblee. Yous m'avez donne une tache bien 
difficile a remplir, celle de vous temoigner ma gratitude. Car les 
temoignages qiFelle m’a donnes sont bien au-dessus de mes forces, 
et j’espere que vous voudrez bien prehdre mon impuissance pour 
[’acquit de cette dette. (On applaud it.) 

[M. Dubois de Craned exprime une s6rie d’observations sur les limites de 
Finviolabilite royale, et pr<5sente un projet de d6cret contre les « coupables de 

1. Observations sur la nomination des commissaires de la complabilite, lues d 
la Soeiete des amis de la constitution le dimanche 27 novembre 1791. — Imp. du 
Patriote frangais. s. d., in-8 de 15 p. — Bibl. nat., Lb 40/2218. 
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lese-nation ». La Soci6t6 ordonne Fimpression de ce projet de d^cret, afin 
que « la distribution en soit faite ce matin a MM. les deputes de l’Assembtee 
nationale ». — ilf... examine « quelles mesures l’Assemblde nalionale petit 
prendre pour tirer de son indolence le pouvoir executif, s’il le faut pour le 
forcer h agir ». — M. Lasource parle dans le meme sens. — M. Robespierre 
adopte, sauf ifne expression, le projet de d6cret de M. Dubois de Crance, et 
critique le d6cret rendu le matin meme par FAssemblSe nationale. — M. Al - 
title parle dans le meme sens.] 


La Societe fraternelle seante aux Minimes vient exciter Finteret 
de la Societe pour M. Wiel, de Yarennes, qui, malgre ses sollicita- 
tions, se trouve prive de la juste recompense qiFil croyait devoir ob- 
tenir de FAssemblee nationale constituante. 

M. le President. — Messieurs, la Societe s'apercoit avec quelque 
inquietude qu’il n’y a point ici, pour l’instant, de membres de FAs- 
semblee nationale. Elle prend tout Finteret possible au civisme du 
citoyen dont vous Fentretenez. Elle sait que le merite n’a pas 
toujours ete recompense. C’est peut-etre pour lui un titre de dedom- 
magement. Mais cela ne diminue rien de Finteret que FAssemblee 
nationale prendra a lui rendre justice. Elle vous invite a assister a sa 
seance. 

La seance a ete levee a dix heures. 


Cl 

SEANCE DU MERCRED1 29 NOVEMBRE 1791 

PRESIDENXE DE M. COUTIION 


[Un membre de la Socidte rapporte une rixe survenue au Palais-Roval, a 
propos des Jacobins.] 


M. Manuel. — Je crois devoir observer au public, qui pourrait 
s’etonner et se scandaliser de voir si peu de membres dans cette 
Societe, que les Amis de la constitution remplissent le devoir le plus 
sacre, qui est de concourir aux affaires du peuple. Un arrete nous dis- 
pensait d’une seance aujourd'hui, et nous ne la tenons que pour rem- 
plir les vues du public qui \ r assisle. 


[M... fait hommage a la Societe d’un poeme sur le pape. — M. Bourdon com- 
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munique la correspondance, et, entrc autres, une Iettre de Strasbourg sur les 
menses des ennemis. — On entend une deputation de Versailles.] 

M. Collot d‘Herbois. — - Messieurs, les resolutions dc FAssemblee 
nationale relatives aux emigrants sont eelles que la nation entiere, si 
elle pouvait sasscmbler, aurait prises. Tons les bons eitoyens ont 
approuve ces resolutions. La meilleure reponse a faire a ces eitoyens 
traitres et parjures a leur patrie est celle que vous avez faite : celle de 
jurer de consacrer ses biens, son sang et son epee, an maintien de la 
constitution. La seconde sera toujours de les repousser. Tels sont les 
sentiments des Amis de la constitution; vous Fetes, .Messieurs, et 
votre place est marquee ici. La Societe vous invite a assister a sa 
seance. 

Le veto mis par le roi sur le decret des emigrants excite la reclama- 
tion de la Societe d'Hericourt, qui fait a ce sujet le dilemme suivant : 
« Si celui qui vienl d’etre applique, dit-elle, est dans la constitution, 
e’est un vice; s'il est hors de la constitution, Fappliquer est encore un 
vice. » 

M. James Rutledge reclame contre une pretendue deputation de la 
Societe des droits de Fhomme et du citoyen qui est venue dire qu'il 
avait etc exelu de cette Societe. 11 demande la parole pour M. Boucher 
de Saint-Sauveur, president de cette Societe, qui s’offre pour le 
justifier. 

On est passe, sur cette demande, a Fordre du jour. 

[M. Bourdon donne quelques renseignements relatifs au proces de M. d’An- 
dre, et sur les officiers de marine ddnonces comme d^serteurs.] 


M. Palissot , a qui on avait accorde la seance, a demande la parole 
pour faire part a la Societe d’un ouvrage qu’il veut publier sur les 
affaires du temps et les opinions religieuses. II retrace dans cet 
ouvrage, avee le talent qui lui est propre, les dangers de la confes- 
sion. La philosophic profonde qui caracterise ce discours fait le plus 
grand honneur a son auteur; quelques details en ont cependant fait 
interrompre la lecture, sur les observations de M. Robespierre. 

« Nous ne devons pas, dit le legislateur incorruptible, sortir de la 
ligne de demarcation que nous a prescrite FAssemblee constituante. 
.le crois done que la Societe ne peut pas entendre cet ouvrage san^ 
danger. II ne laut pas heurter de front les prejuge's religieux que le 
people adore; il faut que le temps inurisse ce peuple et le mette insen- 
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siblement au-dessus ties prejuges; je demande done que la Soeiete 
passe a l’ordre du jour, et qu’elle s’occupe des objets que les circon- 
stances rendent plus pressants. » 

M. Manuel. — Messieurs, j'ai toujours eu, ct j'ai le pressentiment 
que e’est dans cette Soeiete, a cette tribune, que tomberont peu a pen 
les prejuges, parce que les prejuges sont an nombre de ces tyrans que 
vous avez jure d’abattre. Nous ne pouvons done pas trop accueillir 
ceux qui veulent commencer avec nous cette croisade philosophique. 
Le temps est venu on nous pouvons parler des rois et des pretres, car 
il a ete un temps on les rois defendaient de parler des pretres, et on 
les pretres defendaient de parler des rois. Je demande que M. Palissot 
soit entendu. 

La Soeiete, consultee sur ces deux motions, arrete que Ton passera 
a I’ordre du jour, en temoignant a M. Palissot sa reconnaissance pour 
les reflexions philosophiques qu'il avait communiquees. 

L’ordre du jour amenait la suite de la discussion sur les malheurs 
arrives a Saint-Domingue. 

[M. Claviere , apres quelques observations sur ce sujet, fait des remarques 
sur Pinviolabilit6 du roi. — M . Rcederer lui respond, et represente a la Soeiete 
tous les dangers dont elle est entour^e.] 

M. Machenaud a fait lecture a la Soeiete de la liste des membres qui 
entreprennent la noble fonction d’instruire les enfants et de leur fain* 
le catechisme de la constitution. 

Ge sont MM. Petion, Robespierre, Lanthenas, Rcederer, Gollot d’Her- 
bois et Bourdon. 

Tous les citoyens sont invites a se reunir mardi, dans la salle des 
seances de la Soeiete, a neuf heures du matin, pour prendre connais- 
sance de cette entreprise patriotique. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CII 

SEANCE DU JEUD1 30 NOVEMBRE 1791 

[Le Journal des Jacobins ne mentionne pas de seance a cette date, et pour- 
lant il exisle un discours prononce par Roederer aux Jacobins le 30 novembre : 
Soeiete des amis de la constitution, seante aux Jacobins, a Paris . Pie flexions 
nouvelles sur les projets des ennemis de la constitution , par P.-L. Roederer, 


268 


SOCltTfi DES JACOBINS 


[30 nov. 1791] 


lues a la Soci&le le 30 novembre 1791. — Imp. du Patriate franfais, s. d., 
in-8 dc 11 p. — Bibl. nat., Lb 40/649. — Les Annales patriotiques du 4 de- 
cembre 1791 donnerent un extrait de ce discours.] 


cm 

D6cembre 1791 

SEANCE DU VENDREDI 2 DECEMBRE 1*91 

PRES1DENCE DE M. ISNARD] 

[On communique la copie d’une lettre £crite par M. Girardot, dmigrd, et 
adressde a M. Renard. — Lettre d’une Societe d’agriculteurs d’Ampuis (Rhone- 
et-Loire).] 

M. Manuel, nomme procureur general de la commune 1 , recoit des 
applaudissements en entrant dans la salle. 

M. Manuel. — Messieurs, le peuple, que j’ai deja servi, veut encore 
que je le serve. Que la volonte du peuple soit faite ! Les nominations 
tie MM. Pelion, Rcederer, Prieur et plusieurs autres, m’avaient prouve 
qu’il etait juste, et la mienne me prouve qu’ii est reconnaissant ; je la 
dois sans doute au zele et a l’exactitude que j’ai apportes dans mon 
administration provisoire; mais, Messieurs, il me faut des lumieres, 
et je demande les votres. J’espere qu’apres vous etre occupes du bien 
general, vous vous occuperez du bien de la commune. Pour ne pas 
perdre de vue vos principes et vos sentiments, je vous promets de 
toujours porter avec moi la constitution et Y Almanack dupere Gerard . 

M. Cuabot, faisant les fonctions de president . — La Societe applau- 
dit de tout son cceur a votre nomination; elle y a sans doute contri- 
bue, parce qu’elle a reconnu en vous un patriote eclaire; elle attend 
le saint de la ville de Paris de votre vigilance et de votre activite. 

La Societe de Royan communique une petition qu’elle doit faire a 
PAssemblee nationale sur l’agiotage, car c’est surtout dans son depar- 
tement qu'il fait des ravages. Elle propose une mesure, deja presentee 
par plusieurs departements, c’est de multiplier les assignats de cinq 
livres et au-dessous, an prejudice de ceux de deux mille, de mille et 

1. Sic; il faut lire : procureur de la commune . 
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de cent francs. Kile appuie la demande de la Societe de Carvin pour 
Ea (filiation. 

Une nouvelle Societe des amis de la constitution, qui parait pene- 
trec des meillcurs principes, s’est formee a Sarrelouis ; elle demande 
l’afliliation. La Societe de Tourcoing denonce Fillegalite des nomina- 
tions qui viennent de se faire chez elle pour la municipalite. Au lieu 
de les faire dans l’eglise, comme il convenait, on a annonce qu’elles 
se feraient dans quatre auberges, et, la, douze gardes do corps avec 
quelques pretres non conformistes ont fait nommer des municipaux 
contre lesquels il y a une reclamation de plus de la majorite de la 
commune. 

31. Lostalot. — Messieurs, M. Duportail, ministre de la guerre, 
a fait cematin ses adieux a l'Assemblee nationale. (Applaudissemenls .) 
M. Duportail a dit qu'il donnerait volontiers des renseignements et 
des instructions a ses successeurs, mais il n’a pas parle de rendre ses 
comptes. Nous sommes menaces des plus grands mallieurs, si cette 
responsabilite est sans effet, si elle demeure morte sur le papier. 
M. Montmorin est parti, x3I. Duportail a remercie ce matin; nous nei 
savons pas ce qu'ils vont devenir. J’engage done tous les membres de 
l'Assemblee nationale mes collogues a se reunir a moi, afm de de-‘ 
mander a ExVssemblee nationale que M. Duportail soit tenu de rendre 
compte de Ladministration de son departement avail t de quitter 
Paris. 

31. Couthon. — Je suis bien aise de rendre compte a l’assemblee 
des dispositions de l’Assemblee nationale a cet egard : ce matin, en 
apprenant cette nouvelle, le premier cri des patriotes a ete de de- 
mander qu’il ne puisse sortir sans rendre ses comptes... Quelques 
personnes, qui avaient interet a parler ainsi, ont dit qu’il y avait un 
decret sur cet objet; on a ajourne la question jusqu a ce que le decret 
soit represente, mais il est sur qu'elle sera produite demain. 

M. Grangeneuve. — Je demande la parole pour faire part d’une 
lettre ecrite de Bordeaux; elle prouve combien 31. Duportail est cou- 
pable. Nous avions a Bordeaux un bataillon sans armes, et qui n'est 
pas rneme vetu. Il a passe a deux fois par notre ville une grande 
quantile de fusils qui n’etaient point pour Bordeaux; le bataillon n'a 
pas eu la meme sagesse, et il s’est empare des fusils... L’ordrc est 
bientdt venu de faire rendre ces armes; mais quelle joie nous avons 
eue a notre tour, a la Societe des amis de la constitution, le jour que 
nous avons arme nos soldats! Les aristocrates enrageaient, mais nous 
avons verse des larmes de joie. Nous les avons empeehes d’etre licen- 
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eies. 11s out rendu avec joie d'une main les armes dont ils s’etaient 
empares, et de l’autre ils out recu les armes des Amis de la constitu- 
tion. Les tribunes, homines, femmes, enfants, signalaient a Peiivi 
leur desir de concourir a l’armement de ces braves soldats... Quelle 
joie!... II parait que ces sensations ne sont pas de Pancien regime. 
On ne pouvait les eprouver, parce que nous ne pensions pas comme 
aujourd'hui. Je desirais que nos braves deputes de Bordeaux fussent 
presents a cette scene. Tons nos braves defenseurs sont armes, et 
demain il y a exercice an Champ de la Federation; il reste encore des 
armes et de l’argent pour en faire fabriquer. 

[iV. Carra presente quelques observations sur la « demission subite du 
ministre de la guerre ». — i)/. Dubois de Craned lit une adressc a 1* Assemble 
nationalc'« tendant a faire connaitrc les principes des Jacobins ».] 

La scission qui s’est operee dans la Societe des droits de Fhomme 
et du citoyen, a Foccasion de M. Rutledge, a entraine une vingtaine 
de personnes a la suite de ce membre, pour former une nouvelle 
Societe. La majorite est restee au Musee, rue Dauphine. — Ces deux 
sections envoient chacune une deputation. Celle de la majorite est 
entendue la premiere, et a fait lecture a la Societe dune petition des- 
tinee a etre presentee a l’Assemblee nationale, et dont l'objet est de 
deinander que les princes soient mis en etat d’accusation. Elle pre- 
vent qu’clle continue de tenir ses seances rue Dauphine, faubourg 
Saint-Germain. 

M. le President. — Messieurs, la Societe des amis de la constitution 
remarque avec plaisir, dans la petition dont vous venez de lui faire 
part, l’energie et les sentiments du patriotisme qui vous out to u jours 
distingues, et elle vous invite a assister a la seance. 

L’autre deputation est ensuite montee a la tribune et s’est plaint 
avec amertume de la conduite tenue a l’egard de M. Rutledge, con- 
duite qu’elle a taxee d’injustice. 

M. le President. — La Societe des amis de la constitution voit avec 
peine qu’au moment ou la discorde fait siffler ses serpents pour di- 
viser les amis du bien public, il se soit eleve un dififerend dans votre 
Societe; elle fera tout ce (jui dependra d’elle pour relablir Punion 
parmi vous; elle vous invite a assister a sa seance. 

M. Dulaure a presente a la Societe un ouvrage ayant pour litre : 
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His loir e critique de la Noblesse , depuis le commencement de la monar- 
chic jusqud nos jours. 

La seance a ete levee a dix lieures. 


CIV 

SEANCE DU DIMANCHE 4 DECEMBRE 1791 

PRES1DEXCE DE M. ISXARD 


[Une deputation du cafe de toy vient donner des renseignements sur les 
scenes qui s’y sont passees depuis plusieurs jours. Le President remcrcie la 
deputation et 1 invite a assister a la seance. — Correspondance : la Societe 
d Orleans annonce qu elle a engage toutes les Societes qui l’entourent a ouvrir 
leurs stances au public; — celle de Baulle (Loiret) denoncc « la conduite 
inconstitutionnelle du sieur La Pierre, cure de Baulle » ; — celle dWrsv commu - 
nique son adrcsse au roi sur le veto.] 

En lisant l’extrait de la correspondance. M. Bourdon avait prie la 
Societe de s mteresser au sort dun infortune, victime de son patrio- 
tisme, et qui a etc ehasse de son corps pour avoir professe des prin- 
cipes conformes a la constitution. Cet homme demande a servir soil 
aux frontieres, soit dans la gendarmerie. — L'etat de detresse ou se 
lio^e ce malheureux avait engage AI. Bourdon a exciter en sa faveur 
la generosite des citoyens. Les tribunes des deux extremites de la 
^alle ont fait une quete dont le produit, montant a cent cinquante-six 
Iivres quatorze sols, a ete offert a cet infortune. 


[)l Drived prtfsente une s6rie d observations tendant a sopposer au depart 
des troupes avant le rapport du Comite colonial. — Une deputation du fort 
Saint-Pierre vient exposer les persecutions cxercees contre les patriotes de la 
Martinique.] 

M. Bcrte. — Je vous demande egalement la parole pour demain, 
atin de donner des renseignements sur les commissaires du roi. 
( Accorde .) 

Vers la fm de la seance on fait parvenu* une lettre a 31. le President, 
qui en donne lecture sur la demande de plusieurs membres de la So- 
ciete; elle conlient le fait suivant : 

« A Uinstant, au milieu du Palais-Royal, un particulier, dont on 
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ignore encore le nom, entencl partir a ses cotes un coup de sifflet, et 
a rinstant il voit venir a lui un garde national, le fusil sur lepaule, 
pour Farr&ter. Se voyant saisir par ce garde, il love sur lui la badine 
qu’il avait a la main, et, avec cette arme innocente, il se degage de 
son arreteur. Mais bientot celui-ci, apercevant plusieurs gardes natio- 
naux, court, le sabre leve, sur la proie qui venait de lui ecliapper, se 
joint a eux, et pourchasse, le sabre a la main, ce malheureux, qui a 
ete atteint de plusieurs coups sur la tete et est maintenant a demi- 
mort dans le corps de garde. 

« Il est a presumer, continue Fauteur de la lettre, que ces brigands 
sont paves par les ennemis de la cliose publique pour assassiner sous 
Fhabit de garde national et le rendre odieux au peuple. » 

Cette lecture excite les plus vifs murmures. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CV 

SEANCE DU MERCRRDI G DECEMBRE 1791 

PRESIDEXCE DE M. ISNARD 

Un de MM. les secretaires fait lecture du proces-verbal de la derniere 
seance, dans lequel se trouvent quelques details sur le renvoi fait par 
FAssemblee au Comite de presentation de Fadmission de MM. Bon- 
jour et de la Salle. 

Un membre de ce Comite annonce que, d’apres les renseignements 
pris sur M. Ronjour et les explications donnees par M. de la Salle aux 
diverses inculpations portees contre lui par un membre de la Societe 
qui a refuse de venir au Comite appuyer de nouveau ses inculpations, 
le Comite a cru pouvoir de nouveau presenter ces deux candidats a 
la Societe. 

M. Robespierre s’eleve contre Fadmission subite dc ces deux mem- 
bres, et, apres unc assez longue discussion, on met aux voix la mo-, 
tion qu’il a proposee a leur egard, savoir : Fajournement a la huitaine 
pour M. Ronjour, et Fajournement hufefini pour M. de la Salle. 
( Adopte a Vunanhnite.) 

Parmi les demandes de plusieurs personnes pour obtenir Fentree 
de la seance on distingue celle de Fenvoye des ^ : higs constitution- 
nels d’Angleterre, qui avait presente, quelques jours avant, la lettre 
de cette portion patriotc du peuple anglais a FAssemblee Rationale. 
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A son entree, la salle retentit (Tapplaudissements redoubles, tant 
de la Societe que des tribunes; on engage cet honorable etranger a 
prendre place au bureau, a cote de M. le President. 

M. Real. — Lorsque je vois entrer dans cctte salle un des deputes 
de la nation anglaise, je suis etonne de n’v pas voir les trois pavil- 
ions que la Societe avait arrete d’y suspendre. Je demande done que 
le Comite charge de cet objet realise le plus incessamment possible 
le voeu de FAssemblee. 

Un membre du Comite d’administration assure que Ton travaille 
a force a ces pavilions, et que sous pen de jours ils seront en place. 

M. le President. — Lorsque je vois se rendre dans voire Societe 
un des genereux porteurs d’une lettre aussi patriotique et qui carac- 
terise des sentiments aussi fraternels que celle qui a ete adressee a 
FAssemblee nationale par la nation anglaise, je crois, Messieurs, que 
votre president peut prendre sur lui, malgre Fusage contraire, de lui 
adresser la parole. — Puis se tournant vers le depute anglais, avec 
l’elan sublime d’une eloquence patriotique : « Monsieur, ce nest point 
par des paroles que je chercherai a vous peindre nos sentiments, ils 
sont tels que toutes les expressions ne sauraient les rendre ; mais 
e’est dans cette ivresse generate, e’est dans ces transports dont la 
voute aretenti, que vous devez reconnaitre Fenthousiasme d'une na- 
tion qui connait tout le prix de la liberte. Quand vous serez de retour 
dans votre patrie, dites que vous avez vu les Frangais vivement pe- 
netres des sentiments de la liberte; dites que la nation francaise fera 
dans Funivers la plus grande des revolutions. Monsieur, si un ciel 
nouveau semble rire pour les habitants de ce royaume, si les jours 
de la philosophic s’elevent pour dissiper les prejuges de Ferreur, ce 
sera vous, peuple anglais, ce seront les Frgtncais qui auront tourne 
cette heureuse page du livre des destins. Yoila, Monsieur, ce que les 
Francais me chargent de vous dire ; puissent nos cceurs etre unis de 
la plus douce fraternite! » 

Les applaudissements universels qui suivent cette harangue laissent 
entendre l’expression du desir de voir M. le President embrasser le 
depute. 

M. le President. — Eh bien! je sens encore un besoin qui presse 
mon cceur : celui de vous embrasser. 

Ces deux illustres membres se donnent l’accolade, qui semble le 
presage de Funion intime des deux nations libres de l’Europe. 

Tome III. 
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M. le Depute. — Monsieur le president et toute I’Assemblee en ge- 
neral, je ne m’attendais pas a une pareille reception; si je l’avais 
prevue, je me serais arrange cle fagon a m’exprimer; je ne puis que 
vous dire que je ferai recit de la reception agreable que j’ai re^ue 
ici a lous mes compatriotes, et ils partageront sans doute l’emotion 
qu’elle me fait eprouver. 

M. le President demande que le Comite de presentation soit autorise 
a donner un diplome a M. le depute pour tout le temps de son sejour 
a Paris. (Accorde a Vunanimite.) 

M. Misnard, membre de la Societe, respectable par son age et son 
patriotisme, monte vers M. Isnard et 1’embrasse avec transport, en 
versant des larmes. 

“ M. Biauzat. — Je demande qu’il soit fait un extrait detache de ce 
qui vient de se passer pour etre remis a cet honorable Stranger, et, 
en outre, qu’il soit vote des remerciements a M. le president. 

M. Isnard. — J’ai ete assez recompense par les sentiments que j’ai 
vus se manifester dans toute l’Assemblee, et surtout par les larmes de 
joie que ce bon et respectable vieillard vient de verser en m’embras- 
sant. Je ne mettrai done que la premiere partie de la proposition de 
M. Biauzat aux voix. 

Plusieurs voix. — Non, non, point de division ! 

M. le President, ceclant a la volonte generate, met aux voix la pro- 
position de M. Biauzat. Elle est adoptee a runanimite. 


[Un dragon du G c regiment lit le discours « de M. Gouy d’Arsy, lors de sa 
reception au grade de colonel, au regiment assemble », et une dSnonciation 
que Ton renvoie au Comite militaire, et sur laquellc M, Carra prSsente quel- 
ques observations. — M. Manuel denonce les menses hypocrites du juge de 
paix M. Bosquillon a son (igard. — M. Dufourny annonce la nomination de 
Dan ton a la place de procureur-syndic {sic) de la commune 1 . — Correspon- 
dance : on communique du Havre la « copie des proces-vcrbaux des stances 
les plus remarquables de Passemblee coloniale du Cap ». — La Society de 
Castries ( lie Saint-Louis) demande l'affiliation ; — celle de Saint-Diez-sur- 
Loire 2 dSnonce les forfaits des pretres rSfractaires ; — celles de Neuf-Brisach 
et du Faouet felicitent la ville de Paris de la nomination de M. Petion. — On 
se plaint, deBesancon, de Pincivisme du sieur Gaspard.] 


1. Dan ton avail etc 61 u deuxieme substitut du procureur de la commune par 
1,162 voix, contre 654 a Collot d’Herbois, 399 a Gerard de Buzy, 279 a Hardy. 
Thouret et d’autres avaient aussi obtenu quelques voix. On voit que cette elec- 
tion eut lieu le 6 decembre 1791, et non le 7, comuie on le dit gdneralement. 

2. Nous n’avons pas pu identifier ce nom de lieu. 
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M. Dubois de Grance. — Messieurs, je viens vous parler de l’ordre 
du jour, je ne serai pas long : l’Assemblee ne se doute pas, sans 
doute, que l’ordre du jour pour demain sera un second veto; je ne 
prejuge rien, mais je ne crois pas que la demarche d’hier soir ait un 
objet avantageux. Je vous denonce que MM. du directoire du depar— - 
tement ont pris, bier, un arrete entre eux de demander au roi, par 
une petition, qu’il veuille bien apposer son veto au clecret sur les 
pretres non conformistes 

M. Robespierre, en developpant toute l’enormite de la faute dont 
se rendent coupables les membres du directoire du departement, ob- 
serve qu’il n’y a cependant aucun moyen legal de s’opposer a cette 
demarche peu respeetueuse pour TAssemblee nationale, puisqu’ils ont 
pris la forme de petition, qui est le droit commun a tous les citoyens ; 
il conclut en demontrant que le mepris et Tindignation publics peu- 
vent seuls en faire justice. 

Vers la fin de la seance, un membre de la Societe fait lecture de 
cette piece vraiment curieuse, a laquelle se trouvent apposees les 
signatures de tous les membres du directoire, exeepte celle de M. Roe- 
derer. Ce que Ton peut dire de plus propre a caracteriser ce chef- 
d’oeuvre, e’est que M. Demeunier est un des premiers signataires. 

La seance a ete levee a dix heures. 


C VI 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 8 DECEMBRE 1791 

» 

SEANCE DU MATIN 

Dans cette seance, annoncee au public pour soumettre au jugement 
des peres et meres de famille le plan d’edueation nationale propose 
par M. Bourdon. a la municipality provisoire, et qu’il avail deja expose 
dans une des seances de la Societe, M. Collot d'Herbois, vice-presi- 
dent de la Societe, prend le fauteuil. 

Le public Slant entre dans finterieur de la salle, M. Collot d’Herbois 

1* 11 s’agit de la petition du directoire du departement de Paris au roi, en 
date du 5 decembre 1191, dont on trouvera le texte dans le Moniteur, t. X, 
p. 570. Le 9 decembre suivant, les membres du directoire ecrivirent au il/om- 
teur pour protester contre I intitule de cette petitiori, qui n etait pas, selon eux, 
un acte du directoire, mais « seulement l’expression de Topinion des personnes 
■qui Pont signee ». Cette lettre parut dans le Moniteur du 14 decembre 1791. 


276 SOClfiTE DES JACOBINS [8 dec. 1791] 

observe que, cette seance n’etant pas particuliere a la Soeiete, il n’a 
aucun droit a la presider. 

L'acclamation generate assure a M. le president que personae n’est 
juge plus digne que lui de remplir le fauteuil. 

M. Bourdon fait lecture de Fexposition de son plan d education, 
sur lequel nous reviendrons dans un de nos prochains supplements, 
quoiqu’il se trouve deja dans one de nos feuilles, mais a la redaction 
de la quelle les circonstances desl7 et20 juillet nous avaient empeche 
de prendre part. 

Plusieurs orateurs montent ala tribune, entre autres MM. Simonne, 
Billaud-Varenne, Manuel , pour faire I’eloge de ce plan d’education, 
qui reunit les suffrages de l’Assemblee; le peu d’espace ne nous per- 
mettra d'inserer aujourd’hui que le discours de M. Collot d’Herbois a 
cette occasion. 

[Suit ce discours.] 


SEANCE DU SOIR 

A rouverture de la seance, M. Gerdret a rendu compte ala Society 
d’un petit voyage qu’il vient de faire atix environs de Beauvais, pen- 
dant lequel il a assistc a plusieurs seances de la Soeiete des amis de 
la constitution, qui lui a part; animee du feu de la liberte et desirer 
avoir la correspondance la plus active avec la Societe-mere. Elle se 
plaint de l’ignorance on elle est de ce qui se passe dans cette Soeiete. 

Nous profitons de cette circonstance pour annoncer que, dans sa 

seance de lundi dernier, la Ssciete a pris l’arrete de remettre sa cor- 
respondance au redacteur du journal de ses debats, qui en inserera 
un extrait dans les feuilles de ce journal, qui fera parvenir par ce 
moyen, quatre fois la semaine, aux Societes affiliees, qui presque 
toutes y out souscrit, les details de la correspondance de toutes les 
Societes et les debats des seances de la Societe-mere. — On est passe 
alordre du jour : la discussion de la petition du directoire du depar- 
tement de Paris 1 . 

[il/. Claviere regarde celte petition « comme une demarche v6ritablement 
contraire a l’esprit public ct au palriolisme ». — )I. Robespierre examine, a 
ce propos, « la conduile du departement de Paris, et la conduite que les 
citoycns pourraient tenir ».] 

1 . Voir plus haul, p. 27o. 
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M. Desmoulins a considere cette petition du directoire coniine lc 
premier feuillet d'un vaste registre de guerre civile envoye a la sou- 
scription et a la signature cles aristocrates des quatre-vingt-lrois de- 
partements. « Gar, a-t-il dit, je suis persuade que le roi ne mettra son 
veto que dans quinze jours, et qu’il ne Fapposera que quand il verra 
que cette petition, signee dans tous les departements, lui presentera 
beaucoup de proselytes. » 

La Societe annonce une commission pour lui presenter, a la pre- 
miere seance, un projet d’adresse a FAssemblee nalionale contre la 
petition du departement. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CYII 

SEANCE DU VENDRED1 9 DECEMBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. ISXARD 


[M. Patris lit une adresse de la section de FObservatoire sur Ie projet de 
veto contre le dtferet des pretres non assermentes.] 

La matiere traitee dans cette adresse paraissant trop importante 
a la Societe pour en interrompre la discussion, on n’a pas fait lecture 
de la correspondance, et M. Robespierre est monte a la tribune pour 
faire, au nom de la commission nominee a cet elfet, lecture de Fa- 
dresse redigee a cette occasion. 

[Suit un extrait de cette adresse, dont la Society arrete l’impression et Fenvoi 
aux Socieles affilides 1 .] 

M. Bourdox. — Messieurs, la Societe d’Alencon fait part de ses in- 
quietudes sur la coalition que M. Delessart, ci-devant ministre de 
rinlerieur, avait dessein de former entre les corps administratifs de 
tout Fempire, et dont Paris serait le centre. 

M. Dubois de Crance a demande que l’extrait de la lettre de cette 
Societe fut joint a Fadresse de M. Robespierre, et que Fon ajoutat au 
bas, en forme de remarque, que la Societe d’Alencon n’etait pas in- 
struite des intentions du directoire de Paris. 


1. Voir la piece suivante. 
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M. Carra annonce que l’empereur avail fait savoir an roi, par une 
lettrc qu'il recut mardi soir, que lcs puissances etaient dans Finten- 
iion de se livrer a son soutien et a celui de la monarchic francaise. II 
ajoute qu'avant de recevoir ces nouvelles, le roi etait presque deter- 
mine ci venir a FAssemblee nationale proposer des mesures contre les 
emigrants, mais que l’adressc du directoire Favait fait changer de 
sentiment, puisqu’il n’a pas ete a FAssemblee nationale. — II conclut 
en disant qu’il etait de toutc necessity de commencer l’attaque par 
Liege, et de ne pas attendre que la coalition entre les puissances 
etrangeres fut entierement formee. — M. Robespierre dit que M. Carra 
donnait peut-etre avec un peu trop de confiance dans cette pretendue 
coalition, qu it etait bon de se tenir sur la defensive, mais qu’il croyait 
que les puissances etrangeres avaient plus l’intention de nous effrayer 
que de nous attaquer. 

M. Desmoulins fait part a la Societe d’une adresse de la section du 
Theatre-Francais a l’Assemblee nationale contre la petition du direc- 
toire tendant a faire mettre ces administrateurs en etat d’accusation. 

M. Coutuon. — Je pense qu’il n'y a pas de debt au-dessus de celui-la. 
Je le regarde comme la plus grande infraction a la loi, et je pense 
que FAssemblee nationale faiblirait si elle ne suspendait le directoire 
de ses fonctions. Ou ils avoueront la petition et s’en declareront au- 
teurs, alors il faut les punir; ou ils la desavoueront, alors ils seront 
punis par ce desaveu. 

La seance a ete levee k dix lieures 1 . 

1. Voir en outre : Socieie des amis de la constitution , seante aux Jacobins, d 
Paris. — Opinion de M. J.-M. Collot d’IIep.bois sur notre situation acluelle, et 
sur la petition presentee au roi par les membres du directoire du departement 
de Paris lue d la Socieie dans la seance du 9 decembre 1791. — Imp, du Pa - 
triote frangais , s. d., in-S de 8 p. — Bibl. nat., Lb 40/651. 
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CVIII 

LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBINS, A PARIS 
AUX SOC1ETES AFFILIEES 1 
(Imp. du Patriote frangais, s. d., iu-8 de 6 pages.) 

[9 decembre 1791.] 


Freres et Amis, 

Le directoire du departement de Paris vient de donner a la nation 
un spectacle aussi nouveau qu’alarmant pour Ford re public, eelui 
d’un corps administratif provoquant le veto royal centre le decret que 
l’Assemblee nationale a rendu pour terminer les troubles religieux. A 
la premiere nouvelle de cette etonnante demarche, les citoyens ont 
refuse de la croire; ensuite ils se sont demande : comment des admi- 
nistrateurs que le peuple a crees ont-ils pu seconder le projet forme 
par les ennemis de la constitution d’avilir le caractere de l'Assem- 
blee nationale, de discrediter sa sagesse, de paralyser son activite, 
d’aneantir son pouvoir? comment ont-ils choisi pour premier objet 
de leur censure et de leurs attaques une loi jugee necessaire pour 
eteindre le plus dangereux de tons les foyers du desordre et de la 
sedition? comment ont-ils choisi le moment ou la ligue des pretres re- 
fractaires avec les ennemis exterieurs de la patrie semble lui annoncer 
des crimes prets a eclater? Ont-ils voulu achever d’egarer 1 ’ignorance, 
fortifier les scrupules des faibles, encourager Faudace des mediants, 
allumer le fanatisme, autoriser la revolte? Ont-ils voulu donner aux 
corps administrates l’exemple criminel de se rallier autour du minis- 
tere pour combattre l’Assemblee nationale et enhardir la cour a me- 
priser une seconde fois le veeu de la nation? Ont-ils voulu elever le 
signal de la guerre civile et religieuse, et preparer le succes de la 
conspiration tramee depuis si longtemps contre notre liberte? 

Telles sont les premieres reflexions qiva fait naitre lobjet meme de 
la demarche des administrateurs de Paris ; la forme et le fond de leur 
adresse y ont ajoute une nouvelle importance. 

1. Dans son rapport du 4 fevrier 1792 a la Legislative, Goguereau rappela que, 
comme on fa vu plus haut, cette circulaire etait l'oeuvre de Robespierre. 


280 


SOClGTfi DES JACOBINS 


[9 dec. 1791] 


On a remarque d’abord qu'ils s’annoncent comme de simples ei- 
toyens petitionnaires, pour se mettre a convert de la loi qui interdit 
la petition aux corps administrates, et cependant ils ont soin de rap- 
peler leur quality d’administrateurs ; ils Fajoutent meme a leur signa- 
ture. Ils parlent de la puissance d’opinion attachee a un corps impo- 
sant, en protestant que ce n’cst pas cette puissance dont ils veulent 
se prevaloir; enfin, ils vont jusqu’a se souvenir que l’execution du 
deeretles regarderait, s il etait execute; et, apres avoir fait la censure 
la plus violente, ils ne craignent pas de declarer qu’aueun d’eux ne se 
sentirait ee genre de devouement. En separant ainsi sa qualite d'ad- 
ministrateur de eelle de citoyen, on peut bien eehapper peut-6tre a la 
severite de la loi, qui, chez un peuple librc, ne peut etre etendue au 
dela des termes precis de ses dispositions; mais eehappe-l-on aussi 
aisement au jugement de l’opinion publiquc, qui, chez un peuple 
libre, est plus puissante que la loi meme? Ces tristes subterfuges, cette 
artificieuse politique epargne-t-elle aux citoyens le sentiment de dou- 
leur qu’ils ne manquent jamais d’eprouver lorsqu’ils apercoivent la 
duplicite des courtisans dans des magistrats qui devraient etre sin- 
ceres comme la probite, purs comme la vertu, ineorruptibles comme 
la loi? 

Cependant il faut en convenir, la precaution meme qu’ont prise les 
petitionnaires publics nous donne au moins Tavantage de nous expli- 
quer plus librement sur les dangers de cette inconcevable petition; 
ce n'est point le corps imposant du directoire que nous avons a refu- 
ter, mais simplement MM. Beaumetz, Demeunier, Anson, Gamier, 
Davous, Talleyrand, Brousse... G’est done a eux qu’appartient leblAme 
ou le merite du beau preambule de la petition ou, a une tcinte pres 
de flagornerie et d’idolatrie, ils donnent au roi d’assez sages conseils, 
et meme parlent constitution, liberte, egalite, comme les amis de Te- 
galite meme. II nest pas jusqu’a TAssemblee nationale a qui ils ne 
paraissent rendre un hommage. Cette partie de ladresse meriterait 
des eloges, si elle n’avaitpour but de preparer les esprits a la petition 
condamnable qui en est l’unique objet. Mais nous avons devine des 
longtemps le secret de cette espece de taetique; les preambules des 
edits ministeriels avaient deja bien avance Feducation des Francais a 
eet egard, et l’experience de la Revolution Fa a peu pres achevee. On 
commence a juger les liommes non par les maximes qu’ils etalent, 
mais par la lidelite avec la quelle ils les observent, ou par la bonne 
foi avec laquelle ils les appliquent; et dans les plus beaux discours 
on cherche d’abord les consequences et le resultat. La nation com- 
mence a etre fatiguee de ce charlatanisme eternel qui, apres avoir 
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trahi tant de brillantes esperances, ne lui laisse apercevoir que des 
troubles apres des troubles, des injustices apres des injustices, des 
intrigues apres des intrigues, des conspirations apres des conspira- 
tions, des parjures apres des parjures; elle sent le besoin de se re- 
poser dans une legislation pure, et dans une administration integre, 
et dans un gouvernement loyal. On ne la trompera plus longtemps. 
C est en \ain cju a une profession de foi sterile on joindrait son propre 
eloge pour accrediter des discours imposteurs; en vain annoncerait-on 
d a vance que l'on a l’honneur d’etre inscrit sur des tables de proscrip- 
tion : on ne croira jamais que les ennemis de la liberte puissent pros- 
crire ceux qui les servent si bien. On soupconnerait plutot des rapports 
assez intimes entre des hommes qui vont au meme but par des routes 
differentes, et, si les vrais amis de la liberte daignaient parler de listes 
de proscription, ce sont eux qui auraient droit de penser que leurs 
noms pourraient bien y etre inscrits, et par ses ennemis declares, et 
par ses ennemis hypocrites. (Test en vain qu’ils vanteraient encore 
1 invariabilite de leurs principes pendant le eours de la Revolution : 
on appellerait de leur temoignage a leur conduite; on examinerait si, 
places sur un grand theatre, ils out ete les serviteurs de la eour ou 
ceux du people, s’ils ont ete passionnes pour la justice ou pour la 
fortune, s ils ont eu une horreur invincible pour la tyrannie ou pour 
l’egalite. Que si, par hasard, appeles a poser les bases de la constitu- 
tion dans le premier congres de la nation, ils avaient donne l’exemple 
de cet odieux machiavelisme qui ne cesse de troubler l’ordre et la 
paix, au nom de l’ordre et de lapaix; s’ils ne setaient prosternes 
comme les autres devant la liberte que pour la poignarder plus a leur 
aise, si, par deslois eontradictoires et destructives des premiers jirin- 
cipes de la constitution, ils avaient etouffe le germe de la prosperity 
de la generation presente, et prepare de nouveaux combats a celle 
qui la suit, qu ils ne se flattent pas de tromper encore la nation dans 
d autres emplois : ils sont juges; ils n’echapperont pas plus au juge- 
ment de leur siecle et de la posterity qu’aux regards du grand Etre 
qui voit naitre la premiere pensee du crime dans le cceur des tyrans. 

Les auteurs de la petition ont soin de recommander au roi de 
prendre des mesures severes contre les emigrants. Eh! qu’importe 
lotre recommandation ? Quelle force ajoute-t-elle au dernier decret 
de 1 Assemblee nationale qui lui recommande ces memes mesures? 
Voulez-vous qu’on pense que votre intention a ete de donner au roi 
un nouveau moyen d’avilir l’Assemblee nationale en paraissant ceder 
aux petitions plutot qu a son decret? Ou bien voulez-vous qu’on 
regarde ce decret, meme si faible, comme surpris par line intrigue 
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ministerielle, en voyant que vous l'appuyez avee interet an pres clu 
ministere? Eh! que nous importe que la eour substitue de steriles 
proclamations ou des mesures actives plus dangereuses encore a la 
sage volonte de la nation exprimee par le premier decret de E Assem- 
ble legislative ? Yenez au fait : que voulez-vous? que demandez-vous? 
Precisement ee que veulent les ennemis declares que vous semblez 
poursuivre avec line affectation trop suspeete : la nullite du decret si 
longtemps desire pour deconcerter les projets du despotisme et de 
Earistocratie, la liberte pour les pretres refraetaires de eonspirer im- 
punement au dedans, en meme temps que leurs allies conspirent au 
dehors. 

Yos objections de detail contre le decret ne meritent pas d'etre 
refutees. D’abord vous deviez vous les interdire; non que tout eitoyen 
n'ait le droit de censurer les aetes du corps legislatif, mais parce que 
jamais un bon eitoyen n’usera de ce droit, surtout dans des circon- 
stanees semblables a eelles ou nous sommes, pour enerver son autorite 
et pour donner sur elle au pouvoir executif un dangereux ascendant. 
Eh! quelle est la loi qui ne sera aneantie par le veto, sal suffit de 
pouvoir faire quelque objection plus ou moins speeieuse contre quel- 
qu'une de ses dispositions? Quelle espeee de pouvoir resterait-il au 
corps legislatif, si tous les corps administratifs, se transformant en 
citoyens petitionnaires, se chargeaient de censurer ses deerets pour 
eneourager la eour a les frapper du veto? (Test done bien vainement 
que vous epuisez toutes les subtilites de la chicane pour prouver que 
la constitution ne permet pas d’exiger des citoyens le serin ent civique 
pour recevoir le salaire que l'Etat leur paye sans leur demander au- 
cun travail ; que vous gemissez sur la cruelle necessity que leur im- 
pose la nation de jurer d'obeir aux lois de l’Etat pour jouir de leur 
protection etde leurs bienfaits. Qu’ils sont edifiants, ces serupules que 
vous temoignez sur la liberte des cultes, et tous ces lieux communs 
de philosophie que vous debitez avec tant d’eloquence! Quelle philo- 
sophic que celle qui sacrifie le salut du peuple a l’interet d’une poi- 
gnee de factieux! Quels philosophes que ceux qui ne l'invoquent que 
pour assurer la perte de la liberte et de la patrie ! Quels philosophes 
que ceux qui, apres avoir ridiculise ses maximes dans la bouche des 
defenseurs du peuple, lorsqu’ils reelamaient les droits les plus sacres 
de Ehumanite et de la justice, ne se piquent de les respecter qu’au 
moment ou il est question de favoriser les complots des absurdes en- 
nemis de la raison et de Ehumanite! Mais comment osez-vous parler 
de la liberte des cultes pour proteger une secte persecutrice du culte 
et des ministres salaries par l'Etat? Que dis-je, lorsqu’il ne s’agit pas 
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d’une querelle religieuse, mais de la cause de la Revolution attaquee 
par une faction ennemie, avec des armes aussi dangereuses que ridi- 
cules? Comment avez-vous ose comparer la conduite des legislateurs 
fran^ais, soumettant au serment civique et a des precautions de police 
une portion de citoyens qui troublent l’Etat au nom du Ciel, h ce des- 
pote fanatique qui condamna a l’exil des citoyens paisibles dont le 
jseul crime etait d’avoir une opinion differente de celle de ses minis- 
tres et de ses maitresses? Avec une telle logique, comment esperez- 
vous que la nation ou le monarque mette plus de confiance dans votre 
sagesse que dans celle des representants de la nation? Mais est-il 
bien vrai que ce soit une tendre sollicitude pour l’interet de la plnlo- 
sophie et des pretres refractaires qui les engage a desirer la suspen- 
sion, ou plutdt Faneantissement de la loi? S’il en etait ainsi, il leur 
suffisait de presenter au monarque les puissantes raisons qui tour- 
mentaient leur patriotisme ; on ne peut pas meme soupconner qu’ils 
fussent sans acces ou sans credit aupres de lui ou de ses ministres. 
Mais non, ce qu’ils voulaient, c’etait la publicite la plus eclatante de 
leur censure; ils l'ont fait circuler avec autant de celerite que de pro- 
fusion, et E on peut croire, sans temerite, que les papiers ministeriels 
et tous les autres canaux du gouvernement la repandront dans toutes 
les parties de l’empire. Ils voulaient done tous les maux que la nature 
et la publicite de cette adresse devaient naturellement entrainer, et que 
j’ai decrits. Ne voulaient-ils pas encore preparer les esprits a Eexer- 
cice d’un second veto, combine avec le premier, et que la cour n‘au- 
rait ose hasarder d’elle-meme? Leur petition n’etait-elle pas concertee 
avec le ministere pour donner le signal aux autres corps administra- 
tifs et a tous les citoyens malintentionnes ou egares de solliciter cet 
acte de Tautorite royale et de se rallier sous l’etendard des pretres 
seditieux? 

Ainsi done, si, dans ce moment critique oil des ennemis etrangers 
osent nous menacer, la nation se divisait en deux partis ; si le trouble 
et 1 anarchie desolaient la France; si le flambeau de la guerre civile 
s’allumait, petitionnaires administrateurs, ces maux seraient en grande 
partie votre ouvrage. Ainsi, des homines qui parlent le langage du 
civisme et de la constitution seraient convaincus de n’etre que des 
Strangers a la ligue de ceux qui les insultent hautement. Ainsi se 
developperait a vos yeux cette grande conspiration dont on aurait du 
plus tot decouvrir l’etendue,lesressorts et les acteurs. Graignez encore 
que votre conduie aetuelle ne nous invite a nous souvenir du passe. 
Craignez qu’on ne se rappelle que ce sont les membres du directoire 
de Paris qui, les premiers, ont rendu cet arrete perfide qui, sous le 
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pretexte d’une fausse philosophic, a oflert des eglises particulieres 
aux pretres refractaires et divisc le people des campagnes entre les 
anciens et les nouvcaux pasteurs. Graignez qu’on nc se rappelle que 
les membres de ce meme directoire, tantot parlant a la harre de 
l’Assemblee comme piRitionnaircs, tantot au Comite de constitution et 
dans 1’ Assemble commc legislateurs, ont fait convertir en loi ce fatal 
arrete qni a ete la premiere source des troubles actuels, qui a ensan- 
glante plusieurs contrees de Eempire et fait triompher dans plus d’un 
lieu la cause du fanatisme et de Earistocratie. Graignez enfin que, rap- 
prochant cette epoque de votrc dernier attentat, on ne devine la trame 
profonde que Eintrigue et l’hypocrisie ont ourdie pour nous ramener 
au despotisme par Eanarehie. Mais non. Le despotisme est mort; il 
est mort pour toujours; l’anarchie meme ne le ressusciterait pas. 

Le monarque, sans doute, rejettera votre coupable adresse; la na- 
tion la proscrira avec indignation. Au reste, ce serait en vain que nos 
ennemis voudraient s'en prevaloir. Ge serait en vain qu’ils auraient 
concu Eaffreux projet de couvrir la terre de la liberte de sang et de 
ruines; la liberte s’eleverait sur ces mines monies, elle surnagerait 
sur ces fleuves de sang, elle irait chcrcher un asile dans le coeur de 
tous les homines echappes au carnage. Tremblez, perfides : les peoples 
sont plus forts que les tyrans ! 

Max. Isnard, depute de VAssemblee nationale , president ; 

Lasource, Grangeneuve, Ph.-Ch. Goupilleau, deputes a VAssemblee 
nationale; Real, L. Perrociiel, T. Rousseau, secretaires . 

« C’est ici le lieu de vous communiquer un sujet de crainte que nous 
partageons avec tous les amis de la liberte. Nous soupconnons une 
correspondance secrete entre tons les corps administratifs, dont celui 
de Paris doit etre le centre. II serait bien important d’eclaircir un fait 
dont la realite pourrait avoir les suites les plus dangereuses. » 

(Extrait d’une lettre de la Societe des amis de la constitution d’A- 
lencon, en date du 4 decembre 1791.) 

La Societe des amis de la constitution de Paris, seante aux Jaco- 
bins, a arrete que cet extrait serait mis en note au has de ladresse 
de M. Robespierre, adoptee par la Societe. 
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CIX 

SEANCE DU DDIANCIIE 11 DECEMBRE 1791 


M. Dusaulx fait hommage a la Societe des trois ouvrages suivants 
de sa composition : la Passion du jeu , 1' Insurrection parisienne, la 
Prise de la Bastille. La mention honorable au proces-verbal est arre- 
tee. — M. Lostalot donne communication d’une lettre qui lui a ete 
adressee par le procureur-syndic du departement des Basses-Pyre- 
nees. — Suf la demande que fait un particulier etrangcr a la Societe 
d’y etre admis pour faire une denonciation sur un objet tres impor- 
tant, on lui nomine MM. Chambon et Sergent pour commissaires char- 
ges de Pentendre. Un instant apres, M. Chambon annonce que ce par- 
ticulier doit lui montrer les originaux de pieces dont il n’avait que les 
copies, et qui portent, dit-il, des preuves de malversation dans la 
vente des biens nationaux. (Ajourne.) 

[MM. Carra et Real ont eu successivement la parole sur les moyens a 
prendre au sujet de la proclamation de Fcmpereur. « L un et l’autrc pensent 
quo 1c plus sur moyen de rdsister aux efforts dc nos ennemis est do les aller 
attaquer dans leurs foyers ». — M. Robespierre combat Fopinion presentee 
par M. Fidal, quo FAsscmblee nationalc devait consulter les departements sur 
la question de la guerre.] 

La Societe a demande, au milieu des applaudissements, que la dis- 
cussion sur cet objet fut continuee demain. — La section du Palais- 
Royal envoie une deputation pour faire part a la Societe d'une adresse 
qu’elle destine a etre presentee a FAssemblee nationale, au sujet de la 
petition des membres du directoire de Paris. — M. Lasource , presi- 
dant a defaut de 31. Isnard, repond a cette deputation : 

« .Messieurs, aujourd’hui, la voute de PAssemblee nationale a retenti 
de reclamations d'un peuple qui, montrant qu'il connait ses droits, 
est digne de conserver la liberte qu'il a conquise. Yous avez fort bien 
juge que la tribune des Amis de la constitution pouvait retentir des 
memes accents. La Societe voit avec la meme indignation que vous 
Fabus que font ses magistrats de votre confiance. L’indignation 
publique les poursuit, et, quand Findignation publique poursuit des 
coupables, le glaive de la loi est pres de les frapper. La Societe recon- 
nait en vous des freres ; elle vous invite a assister a la seance. » 
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Une deputation dc la section des Innocents vient parler sur le meme 
sujet. 

La seance a ete levee a dix Retires. 


CX 

SEANCE DU LUNDI 12 DECEMBRE 1791 

PRESIDEKCE DE M. ISNARD 


A l’ouverture de la seance, un courrier s’est presente, portant un 
paquet adresse de Bordeaux a M. le President. Ce paquet etait pour 
M. le president de PAssemblee Rationale. La Societe nomme commis- 
saires, pour aeeompagner ee courrier chez M. Lemontey, president 
actuel, MM. Lostalot et Sergent. — M. Lanthenas fait quelques 
observations sur le respect que chaque citoyen doit a Passemblee, 
et le silence necessaire pour ]a discussion. II annonce que P on conti- 
nue a preparer a Lyon les logements pour les troupes de ligne, que 
Ton degarnit les frontieres d’Espagne, et que Ton vient de repandre, 
dans divers departements, le decret sur les Societes patriotiques, avec 
Pinstruction de M. Chapelier que l’Assemblee constituante n’avait 
pas voulu admettre dans le decret. 

[Correspondance : Lettre de... « qui annonce avoir suspendu toute corres- 
pondance avec la Socidtd de Rennes »; — de M. Bois, cur 6 de Plldrault, qui 
« attend un decret qui l’autorise aavoucr son manage ». — La Soci<H6 de Gra- 
vaude 1 annonce que, dans son ddpartement, les municipality ont besoin d’etre 
rdformtfes ; — celle de Carjoy 2 (Vienne) annonce que, lors de la revue, il s’est 
prdsentd onze cents volontaires au lieu de cinq cents. — M. Lostalot rend 
compte de la mission sus-6noncde. — M. Dubois de Craned recherche les 
moyens de sortir des difficulty existantes.] 

M. Saladin annonce que demain il doit etre question a PAssemblee 
nationale des decrets d’accusation a rendre contre les sieurs Yarnier 
et Delastre*; il observe qu’il serait ridicule dc porter des decrets d’ac- 

1. Nous n’avons pas pu identifier ce nom de lieu. 

2. Meme remarque. 

3. Varnier, rcceveur general des finances, et Delastre, professeur de droit, fu- 
rent accuses de oomplicite avec les emigres et traduits devant la Haute Gour 
d’Orleans, qui les acquitta. — Cf. Moniteur , XIII, 323, 367. — C’est Basire qui, 
dans la seance de la Legislative du 12 novembre 1792, avait denonce cette conspi- 
ration, et sa denonciation eut un grand retentissement. Elle amena, le 25 no- 
vembre, l’etablissement du Comite de surveillance. 
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cusation contre ces personnes, qui ne sont que complices, avant 
cF avoir rendu le decret contre les principaux coupables, qui sont les 
emigres d’outre-Rhin ; il conclut a ce que ce decret soit propose avant 
tout. (Applaudissements nniversels.) 

M. Carr a est ensuite monte a la tribune pour appuver de nouveaux 
motifs les opinions de MM. Robespierre et Dubois de Crance, qui 
pensent qu’il n'y a pas lieu a attaquer les emigres. 

M... soutientFavis contraire, et propose d’investir l’Assemblee legis- 
lative du pouvoir dictatorial; il s’appuie, pour prouver la possibility 
de ce changement, surles autorites de Jean-Jacques etde Montesquieu. 

Get opinant, accueilli avec beaucoup de murmures et d’applaudisse- 
ments, reunit toute l’attention a l’annonce cl’un projet de decret rela- 
tif a cette mesure. Mais M. lsnard, president, Finterrompt, en lui fai- 
sant observer que cette matiere est trop delicate pour etre agitee dans 
le moment, et quon n’y doit toucher qu’avec la precaution avec 
laquelle on s‘approche du feu. (. Applaudi .) 

[.V. Robespierre examine lc caracterc de la guerre qu’on va entreprendre.] 

La seance a ete levee a dix heures. 


CXI 

SEANCE DU MERCIIEDI 14 DECEMBRE 1791 * 

PRESIDEXCE DE M. ISXARD 


[Correspondance : Nouvelles de Bourges sur des tentatives de conlre-rdvo- 
lution. — La Socidtd des jeunes et fideles amis de la constitution fait forger 
des piques « pour reprimer les brigands qui nous menacent ». — Les habi- 
tants du bourg Saint-Andeol ent rdussi a elire des patrioles. — Cent vingt- 
six membres se sont separes de la Society de Rennes, apres la reception de 
M. Cliapelier. — Bonnes nouvelles de Saint-Fargeau sur l’administration de- 
partementale. — La Societe de Vic se plaint de l’incivisme des tribunaux; 
— celles de Perier, Port-Louis de Pile de France, Saint-Ambroix (Gard) et Selles 
(Cher), obtiennent Paffilialion ; — celle d’Aulun envoie ses felicitations a 
M. Petion. — A Avesnes, « les citoyens se plaignent de ce que les ministres 
violent la loi — M. le President lit une lettre du Club patriote Savoisien. 
Elle est tres applaudie. Plusieurs membres demandent successivement l’en- 

1. Voir dans le Palriote frangais du merne jour, 14 decembre 1191, un article 
sur la petition du directoire de Paris. 
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voi aux journalistes patriotes, la mention honorable au proces-verbal, enfrn 
une reponse a ce Club par le President de la Society. M. Lanthcnas le premier, 
M. Robespierre ensuite, et enfin M. Biauzat , font sur ce sujet des reflexions 
qui ranicnent la Society a passer a l’ordre du jour sur ce sujet. M. Biauzat insistc 
meine pour quc celle Iettre lie soil pas ins£ree dans le Journal des debats dc 
la Societe. La Societe, consult^, adopte ces matieres, et on passe a lordre du 
jour sur cette lellre. — M. Bruat rend « compte a la Society de ce qui vient de 
se passer a FAssembl^e nationale ». — M. Ballet ajouic a ce r£cit «ce qu’avait 
dit a PAssembiee nationale le ministre de la guerre)). — M. Chambon rap- 
porte certaines indiscretions de quelques aristocrates. — M. Biauzat engage 
la Society a ne pas montrer trop de m6fiance. — M. Robespierre pretend au 
contraire qu'on ne saurait preter trop d’attention a lout ce qui peut menaccr 
la liber te.] 

M. Danton. — Je dirai, comme M. Robespierre, que Ton ne doit 
aceorder aucune consideration a ee que vient de dire Finsignifiant 
M. Biauzat. Oui, Messieurs, nous avons eette grande question a diseu- 
ler, et nous devons la diseuter; et c’est pour demander que la discus- 
sion soil continuee a la premiere seance que j ai demande la parole. 
Je vous peindrai les dangers de cette guerre. Je vous donnerai les 
developpements de la coalition. Je vous ferai voir ce La Fayette, que 
jai demasque en votre presence; je prevois qu’il a calcule d’arriver 
au role de ce Theurvel, qui perdit la liberte brabanconne. Je vous 
demontrerai que cette cnvie de se faire nommer maire de Paris etait 
une feinte; que son veritable role, il le joue maintenant; et qu’il etait 
le point de reunion de toute cette faction qui veut nous clonner la 
constitution anglaise, avee l’esperance ulterieure de nous donner bien- 
tot celle de Constantinople. Que ceux qui se complaisent dans une con- 
fiance stupide se preparent a entrer en lice avee inoi a la prochaine 
seance. Je prie M. le President de consulter l’assemblee, pour savoir 
si son intention est de donner a cette question toute la solennite qu’elle 
merite. 

La Societe, consultee, adopte a Funanimite la motion de M. Dan- 
ton. — M. Bus lit un diseours qu’il avait prepare pour les seances 
precedentes, sur la petition presentee au roi par les membres du 
directoire du departement de Paris. 

La seance a ete levee a neuf heures. 
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CXII 

SEANCE DU VENDREDI 16 DECEMBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. ISNARD 


[La stance a commence par la lecture de la liste des personnes qui deman- 
dent l'entrde de la stance pour un jour. — L’affluencc du peuple qui se prd- 
sente journellement pour assister a la stance dtait si considerable que, Ies 
tribunes remplies, il restait encore une Ires grande quantity de personnes qui, 
n’ayant pu monter, exprimerent leur indcontentement avec plus ou moins 
d’energie. Quelques malveillants sans doute profitaient de cette circonstance 
pour jeter des torts sur ^administration, lorsque la Society envoic MM. Legendre 
et Saint-Huruge pour engager ces citoyens k nommer des commissaires pour 
examiner dans l'interieur de la salle Limpossibilite de les recevoir. Convaineus 
par cette offre du regret de la Society, ces citoyens refusent de nommer des 
commissaires, et lemoignent pour la Socidtd les sentiments les plus fraternels.J 

M. Collot d’Herbois. — Beaucoup de citoyennes, ayant cherche de 
la place dans les tribunes, n’ont pu entrer. Ce sont des meres de 
famille : elles sont digues de l’ancienne Rome. Je demande done que 
vous leur accordiez deux ou trois banquettes pour assister a la seance. 

Cette proposition a ete adoptee a l’unanimite. 

M. Lasource. — Plus les circonstances ou nous sommes sont im- 
portantes, plus il faut, plus nous devons ranimer Tesprit public. 
J’engage done la Societe, par sa contenance majestueuse, a se mon- 
trer digne de concourir au bien public. 

M. le President lit une lettre des citoyennes habitudes aux tribunes, 
qui, etant instruites que le faisceau des drapeaux des trois nations 
libres de l’Europe doit etre suspendu dimanche prochain, demandent 
que la ceremonie soit differee jusqu’a Parrivee du whig constitution- 
nel, et que Ton admette une deputation de leur part. ( Accorde .) 

On passe a I’ordre du jour. 

[il/. Brissot prdseute quelques observations sur la question « de savoir si on 
doit attaquer les princes allemands qui soutiennent les Emigrants, ou s’il faut 
attendre leur invasion » *.] 

1. Societe des amis de la constitution , seante aux Jacobins, d Paris. — Discours 
sur la necessity de declarer la guerre aux princes atlemands qui protegent les 
emigres, prononce le 16 decembre d la Societe par J.-P. Brissot, depute. — 
Imp. du Patriote frangais, 1791, in-S de 24 p. — Bibl. nat., Lb 40/652. 

Tome III. 
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CXIII 

SEANCE DU DIMANCIIE 18 DECEMBRE 1791 * 

PRESIDENCE DE M. ISNARD 


Apres la lecture clu proces-verbal de la derniere seance, M. La- 
source, faisant les fonctions de president en Fabsence de M. Isnard, 
propose a la Societe les demandes de differentes personnes, qui 
demandent Fentree de la seance. — L’aflluence du public etait si 
grande qu’outre une des nouvelles tribunes, qui etait remplie, la 
portion de la salle qu’on lui avail destinee Fetait encore, ainsi que la 
partie opposee, et neanmoins une multitude de citoyens n'a pu parve- 
nir a se placer dans la salle. — La lecture des annonees et de Fextrait 
de la correspondance etait a peine commencee que la salle retentit 
d’applaudissements a Fentree des drapeaux des nations anglaise, ame- 
ricaine et francaise, qui devaient etre places dans la salle, a limitation 
de la Societe des amis de la revolution de Londrcs. — Les cris de Vive 
la liberte! Vive la nation ! Vivent les trois peuples fibres de Vunivers! 
repetes avec enthousiasme par les tribunes et tons les assistants, sont 
F expression aussi vive que vraie de l’ardeur pour Fegalite et la frater- 
nite que la nature a gravee dans le cceur de tous les hommes, et que 
les efforts seuls des despotes de toutes les classes sont parvenus a 
Sffacer plus ou moins. — On introduit une deputation des dames 
habituees des tribunes, qui avaient demande a presenter un gage de 
leur enthousiasme pour la liberte au whig constitutionnel qui avait 
apporte a l’Assemblee nationale Fexpression des sentiments de cette 
classe d’ Anglais libres. La deputation entre au milieu des applaudis- 
sements de FAssemblee. 

[Une jeune citoycnne prononce un discours, souvent interrompu par des 
applaudissements, et suivi de la reponse du President. Puis vient un discours 
du whig, auquel rdpond M. Bourdon, qui propose « que les bustes du docteur 

1. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, d Paris. — Extrait 
da proces-vei'bal des seances de la Societe des amis de la constitution. — De la 
seance du dimanche 18 decembre 1791, Van IIP de la liberte. — De Pimprimerie 
du Patriote frangais , place du Theatre-Italien, s. d., in-8 de 7 p. — Bibl. nat., 
Lb 40/655. (N’ajoute rien au compte rendu du journal, le resume sue quelques 
points.) — Cf. dans Buchez et ltoux, t. XII, p. 359-37G, une appreciation de cette 
seance. 
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Price ct du docteur Franklin soient places aupres de celui de Mirabeau, et 
qu’il soit ouvcrl a cet effct une souscription volontaire » *.] 

M... — Je erois que M. le preopinant a oublie de demander place 
pour le buste du pere de la liberie, de Feerivain philosophe qui, le 
premier, a ecrit pour faire connaitre aux peoples les droits impre- 
scriptibles qu’ils ont a la souverainete , a la liberie : Jean-Jacques 
Rousseau. 

M... — .Si cette seance est consacree a rendre hommage aux fon- 
dateurs de la liberte, je demande que cet honneur soit accorde a celui 
qui, le premier, a fait trembler les tvrans, et qui, apres avoir con- 
sacre ses travaux a la defense de la liberte, y a encore sacrifie sa vie 
sur un echafaud : Sidney. Je demande qu’on fasse venir son buste 
d’Angleterre, pour le placer avee les trois autres. 

M. Dufourny. — Par veneration pour la memoire du docteur Fran- 
klin, je demande a la Societe la permission de lui offrir un buste de 
ce grand homme que j’ai fait d’apres lui. Ce sera pour moi une occa- 
sion de lui rendre hommage pour l’amitie dont il a bien voulu nFho- 
norer pendant sa vie. 

Cette proposition a ete agreee ayec applaudissements, et on arrete 
qu’il en sera fait mention honorable au proees-verbal. M. le President 
vent, a cette occasion, faire une reponse a M. Dufourny, dans laquelle 
il le loue de ce qu’il a fait pour la Revolution. M. Dufourny rejette 
ces louanges, en disant qu’il n’a fait que ce que tout bon citoyen eut 
fait a sa place. — Les differentes motions sur les bustes mises aux 
voix, on arrete que ceux de Jean-Jacques, de l'abbe de Mably et de 
Sidney, seront joints a ceux de Price, de Franklin et de Mirabeau. 

M. le Secretaire fait lecture d’une lettre ecrite a la Societe par 
M. Yircbaux, en lui adressant une lame d'epee de Damas, qu’il la prie 
de destiner au premier general francais qui terrassera un ennemi de 
la Revolution. 

M.Isnard, brandissant cette epee . — La voila, Messieurs, cette epee,] 
elle sera toujours victorieuse. Le peuple francais poussera un grand 
cri, et tous les autres peuples repondront a sa voix. La terre se cou- 
vrira de combattants, et tous les ennemis de la liberte seront effaces 
de la liste des homines libres. 

M. Robespierre supplie FAssemblee de supprimer tous ces mouve- 

1. Discours des citoyennes franchises, pi'ononee d la Societe des amis de la con- 
stitution, seante aux Jacobins , a Paris . — De Fimprinierie du Patriote frangais, 
place du Theatre-Italien, s. d., in-8 de 3 p. — Bibl. nat., Lb 40/653. 


292 


SOClfiT£ DES JACOBINS 


[IS dec. 1791] 


ments d'eloquenee materielle qui peuvent entrainer l'opinion dans un 
moment on elle doit etre dirigee par la discussion la plus tranquille. 
Enfin, sur la motion de Al. Couthon , on a passe a Lord re du jour. 

[M. Pcederer presente quelques observalions « sur lc caractere trcs particu- 
licr de la prochaine guerre » *.] 


Al. Robespierre a donne de nouveaux developpements aux motifs 
qu’il avait deja exposes pour ne pas declarer la guerre. Son discours, 
plein de cet amour de la patrie qui entraine tous les coeurs, a ete 
souvent interrompu par des applaudissements universels. Lorsqu’il 
parlait de la defiance qu’on devait avoir du ministere, il etait facile 
de s’apercevoir qu'il en parlait en homme penetre de cette maxime 
qui se trouve dans son discours : que la defiance est au sentiment 
intime de la liberte ce que la jalousie est a Lamour 2 . — M. de Sillery 
est ensuite monte a la tribune pour soutenir ropinion de la guerre et 
eclairer cette importante discussion. — M. Brissot a demande et 
obtenu la parole pour demain, et combattre les objections de M. Ro- 
bespierre. — AIM. C arra f Desmoulins , Mcichenaud, se sont egalement 
inscrits sur la liste pour la parole. 

La seance a ete levee a dix lieures >. 

1. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, a Paris. — Discours 
de P.-L. Koederer, prononce d la Societe le IS decembre 1791. — De rimprimerie 
du Patriote frangais , place du Theatre-ltalien, s. d., in-S de 10 p. — Bibl. nat., 
Lb 40/637. 

2. Societe des amis de la constitution , seante aux Jacobins de Paris. — Discours 
de AIaximiliex Robespierre, sur le parti que VAssemblee nationals doit prendre 
retativement d la proposition de guerre annoncee par le pouvoir executif , prononce 
a la Societe le 18 decembre 1791. — De rimprimerie du Patriote frangais, place 
du Theatre-] (alien, s. d., in-S dc 28 p. — Bibl. nat.. Lb 40/Go6. 

3. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, d Paris. — Adresse 
au roi des Frangais, par des citoyens membres de la Societe des amis de la con- 
stitution de Versailles, lue d la seance dc la Societe de Paris le 18 decembre 
1791, et imprimee par son ordre. — De rimprimerie du Patriote frangais , place 
du Theatre-ltalien, s. d., in-8 de 16 p. — Bibl. nat., Lb 40/634. (Contre la peti- 
tion du direetoire du departement de Paris.) — On trouvera dans le Patriote 
frangais du 20 decembre 1791 un article sur cette seance du 18. 
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CXIY 

SEANCE DU LUNDI 19 DECEMBRE 1791 

PRESIDEXCE DE M. ISXARD 


Apres la lecture clu proces-verbal de la derniere seance, un membre 
fait la proposition de faire imprimer la liste de toutes les personnes 
gui composent la Societe. II s’eleve a ce sujet une discussion fort 
\ive pour savoir si on ajoutera ou non aux noins des membres de la 
Societe leurs qualifications, et principalement celle de depute a l’As- 
semblee nationale. Les uns veulent qu’il n’y ait aucune distinction sur 
la liste; d 1 a litres demandent que cette denomination soit employee, 
pour montrer aux departements, a toute la France, quels sont ceux 
des representants de la nation qui, attaches reellement aux droits du 
peuple, au maintien de la constitution, se sont inscrits dans la So- 
ciete, et qui sont ceux qui, s etant etayes du credit des Societes affi- 
xes pour se faire nommer deputes, n’osent pas, par des considera- 
tions timides, s’y faire presenter, ou bien, apres s' y etre fait inscrire, 
s en sont eloignes. On remarque que le nombre de ceux-ci est infini- 
ment peu considerable. Lnfin, apres de longs debats, la question est 
ajournee, et on passe a la lecture de l extrait de la correspondance. 


[Correspondance de Perpignan, « sur la temperature des esprits de l’autre 
cote des Pyrenees ». M . Lostalot communique quelques nouvelles qu’il 

tient de la Societe de Saint-Jean-de-Luz, du procureur-syndic des Basses-Pv- 
renees et du president du tribunal de Pau. — On passe a l’ordre du jour: sur 
la guerre. M . Billaud-V arenne engage l’assembiee a se defier tres fortement 
du roi et des ministres 1 .] 

La seance a ete levee a dix heures. 


1. Societe des amis de la constitution , seante aux Jacobins , d Paris. — Dis- 
cours sur cette question : « Comment doit-on faire la guerre, au cas qu’il faille la 
declarer? » prononce d la Societe , dans la seance du lundi 19 decembre 1791, par 
]\1. Billaud-Varenxe. De Pimprimerie du Patriote frangais, place du Theatre- 
Italien, s. d., in-8 de 32 p. — Bibl. nat., Lb 40/658. 
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CXY 

SEANCE DU MERCREDI 21 DfiCEMBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. GRANGENEUVE 


Apres la lecture cl u proces-verbal des prdeedentes seances, M. Saint- 
Huruge fait part a la Soeiete de Facte d’alliance suivant, signe par les 
patriotes et allies de la nouvelle constitution frangaise, taut en Hoi- 
lande quc dans les Pays-Bas, le margraviat de Baden, FAutricbe inte- 
rieure et la Suisse : 

« Respectables amis de la constitution, genereuxr ciloyens francaisl 
Nous nous empressons, braves citoyens, de vous faire part du pacte 
d’alliance que nous avons conclu dans nos cceurs, et qui nous unit a 
vous pour le bien general de Fhumanite et pour Ie retablissement de 
Fegalite et des droits primitifs de Fliomme. 

« La confederation que nous vous annoncons repose sur des fonde- 
ments solides; elle iFest pas chancelante, com me les traites de ces 
pretendus grands de la terre qui, au detriment des peuples, n’ont 
d’autre but que celui de satisfaire a leur cupidite, et sont dictes par 
leur ambition. 

v « Jusqu’a quand vous laisserez-vous braver par vos emigres, princes 
nobles et pretres (qui sont indignes de ce nom)? 11 est temps, grand 
temps, que vous mettiez Fin a ces desordres, et que vous les eloigniez 
a main armee de vos frontieres. 

« Yenez, mais faites-vous preeeder d’un manifeste repandu avec 
profusion, qui declare que vous etes de nos amis, que vous ne voulez 
point faire de conquetes et que vous n’entrerez sur notre territoire 
que pour eloigner du voire ces emigres qui les menacent, que vous 
n’agirez enfin hostilement que contre ceux qui s’opposeront a vos des- 
seins, et qui auraient a s’attribuer a eux-memes les maux qui pour- 
raient leur en arriver. 

« La sincerite de nos vceux vous promet que nos voix se reuniront 
aux v6tres pour faire retentir dans les airs les cris de joie : Vive la 
nation! vive la loi! » 

Suit un nombre considerable de signatures qui s’intitulentles allies 1 
de la nouvelle constitution francaise en llollande, dans les Pays-Bas, 
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dans celui de Liege, dans les electorats de Cologne, Treves, Mayence 
et du Palatinat, dans la Hesse, dans le duche de AYurtemberg, dans 
le margraviat de Baden, dans TAutriche interieure et en Suisse. 

M. Le Moire , 1 honnete citoyen cordonnier qui avail concouru pour 
le prix propose pour J Alinanaeh, adresse a la Societe son opinion sur 
la question de la guerre. « II faut, dit-il, chasser et non combatlre les 
emigrants, paree qu its n'ont pour armes que la peur. Je crains, 
ajoute-t-il, que le miel de Narbonne que Ton donne a l’Assemblee de- 
puis quelques jours ne soit mele de quelque poison, et je pense que 
1 Assemblee nationale doit nommer un compagnon au ministre pour 
son voyage sur les frontieres. » 

Lae voix. — II en a cinq : MM. d’Arblay, Desmottes, Montmorency, 
Dellay d’Agier et d ’Argon. 

M... — Dans la nuit du 19 au 20, Tadministration municipale a 
commis un forfait, car e’en est un que de violer les domiciles, surtout 
pour elle, qui doit proteger jusqu’au sommeil des citoyens. 

Dix personnes se sont presentees chez M. Didot et de la chez M. ‘Gar- 
nery, qui impriment des lettres de Mirabeau, et il y avait dans cette 
patrouiile civile quatre ou cinq homines de loi ! C’etait pour saisir, au 
nom des creanciers de Riquetti, sans titres prealablement reconnus 
par la loi, ce qu’il ecrivait, il y a quinze ans, a la marquise de Mon- 
nier, dont les creanciers, si elle en avait, pourraient encore mieux 
reclamer ce portefeuille de l'amour. Les lettres de Gabriel ont ete 
trouvees, plusieurs sous les debris de la Bastille, quelques-unes a la 
mairie } et beaucoup ont ete donndes par les amis de Sophie. 

Une voix . — Ce Maugis, apparemment, croit la contre-revolution 
deja faite. 

M. Manuel. — Je crois devoir vous rassurer, Messieurs, en vous 
annongantque ce debt a ete denonce au tribunal, qui va en connaitre. 
Certes, il faut que cet administrateur soit puni, ou il ne faut croire a 
aucune espece de liberte, car sans doutele laboratoire d’un imprimeur 
doit etre inviolable, puisqu’il est Tasile des pensees; il doit l’etre au- 
taut que 1 est la lete de celui qui pense, et sans doute je me donnerai 
bien de garde de dire a M. Maugis ce qui se passe dans la mienne a 
cette occasion, car peut-etre il la ferait saisir aussi. 

On passe a l’ordre du jour : la question de la guerre. 

[J/. Carra explique « a quoi on jugera bientot la necessity de la guerre, 
comment il faut la declarer, a qui la nation doit la faire, et quand il faut la 
commencer ». — M. Machenaud fait, sur le meme sujet, un discours fort ap- 
plaudi.] 
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La Societe des droits de Fbomme vient solliciler la generosite des 
Amis de la constitution en faveur de malheureux opprimes. — Plu- 
sieurs membres s’empressent a contribuer a leur soulagement, ainsi 
qu’on l’avait fait, au commencement de la seance, en faveur d’un 
charpentier qui s’etait blesse en travaillant aux tribunes : il a recueilli 
cent et quelques livres. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CXYI 

SEANCE DU YENDREDI’ 23 DECEMBUE 1791 

PRES1DEXCE BE M. GRANGENEUVE 


M. Rousseau , secretaire, faisant Ies fonctions de president, en Fab- 
sence de M. Grangeneuve, lit la Iiste des etrangers qui demandent 
Fentree de la seance, et a qui elle est accordee. II propose ensuite de 
faire lecture d'une lettre de la Societe de Metz, dont M. Anthoine, 
depute a FAssemblee constituante, est porteur. Cette lecture est ren- 
voyee apres celle du proces-verbal, pour qu'elle soit faite en presence 
d’un plus grand nombre de membres. — Un de MM. Ies secretaires 
fait lecture des proces-verbaux de la seance de mercredi dernier et 
de la seance extraordinaire tenue jeudi pour l’administration. Dans 
cette seance, le projet de suppression d’employes et de diminution 
des gages de quelques-uns, propose par le Comite, a ete ’rejete par la 
question prealable. On a arrete, au contraire, line augmentation d’ap- 
pointements pour ceux des commis qui etaient portes au-dessoiis de 
600 liv res. Pour parvenir plus promptement a Facquittement des 
engagements pris par la Societe, on arrete que, pour les trimestres 
de janvier et d’avril prochain, la contribution de chaque membre sera 
portee a 9 livres par personne. On arrete encore que les tribunes ne 
seront, a l’avenir, ouvertes qu’a cinq heures precises, et qu'aucune 
femme ne pourra etre admise aux tribunes partieulieres qu'en se fai- 
sant presenter par un membre de la Societe, qui ne pourra user de 
cet avantage que pour deux personnes seulement dans une seance. 
EnFm, pour effacer toutes traces des impressions defavorables que 
de faux exposes de la discussion sur l’administration avaient pu jeter 
sur quelques membres de la Societe, et pour temoigner d’une maniere 
plus particuli^re la satisfaction qu’elle a de ses administrateurs, la 
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Societe a arrete de voter des remereiements a son ancien Comite 
d’administration, et en particulier a M. Hi on, secretaire de ce Comite., 
pour leur gestion, et au nouveau Comite pour le zele qu'il annonce 
dans Fexercice de ses fonctions. 


M... — Nous ne devons jamais couvrir d’infamie un homme qui ne 
le merite pas. On vient de lire dans le proces-verbal que la Societe 
des droits de rhomme avait sollicite votre bienveillance pour un mal- 
heureux envoye aux galeres pour un Hard. Yoler un Hard, Messieurs, 
est une infamie comme se rendre coupable d'un vol plus considerable. 
Je nai pas dit que c’eht ete pour un Hard vole, mais pour un Hard 
d’erreur, et qui n'avait pas ete vole; je demande que l’on reforme cet 
article du proces-verbal. 

Cette motion, mise aux voix, est adoptee. 

M. le Secretaire fait lecture de la lettre envoyee par la Societe de 
Metz, et apportee par M. Anthoine, depute de cette Societe vers F As- 
semble nationale, pour repousser Finculpation faite aux habitants 
de Metz d’avoir le dessein de livrer leur ville aux emigres. 

M. Anthoine est vivement applaudi par la Societe, qui lui temoigne 
le plaisir qu'elle a de revoir dans son sein un de ses membres les plus 
fideles. 

M. Mechin, secretaire du Comite de correspondance, fait lecture de 
Fextrait des annonces et de diverses pieces de la correspondance, 
parmi lesquelles Fenergiqne adresse de la Societe de Strasbourg est 
vivement applaudie. Dans cette adresse, les citoyens de cette ville 
frontiere crient aux armes et engagent la France a se reveiller pour 
disperser les rebelles d’outre-Rhin. 

M. Legexdre. — Je vous demande la parole pour vous faire obser- 
ver, Messieurs, qu’en criant aux armes, les citoyens de Strasbourg 
vous disent qu'ils n'en ont pas. Soit qu’on attaque, soit qu'on se 
defende, des armes sont toujours necessaires. Tous les jours, a F As- 
semble nationale, on vous dit que vos frontieres sont en bon etat; je 
ne sais lesquels sont plus croyables, ou des ministres qui vous disent 
que les gardes nationales sont annees, ou des gardes nationales qui 
vous disent qidelles n’ont point d’armes. II faut done y mettre la plus 
grande surveillance, et, si FAssemblee nationale veut donner des 
etrennes agreables au peuple, il faut qu’elle lui donne pour cette 
epoque le decret d’accusation. 

M. Collot cVHerbois obtient la parole avant J’ordre du jour, et fait 
un nouvel expose de Faffaire des malheureux soldats de Chateau- 
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Vieux, qui est a l’ordre clu jour de demain a l’Assemblee nationale. 
La Societe, penetree de l’utilite dont pent etre cet interessant expose 
a la cause de ees victimes de Bouille, en ordonne l’impression pendanl 
la nuit, et sa distribution aux membres de l’Assemblee nationale a 
leur entree *. 

M. Dubois de Crance. — Je demanderai qu’aux mesures proposees 
parM. Collot d’Herbois l'Assemblee nationale ajoute eelle de donner 
aux ministres Tordre de faire venir sous quinzaine ces soldats a la 
barre de l’Assemblee nationale. 

On passe a I’ordre du jour : la question de la guerre. 

[M. RJal essaye « de prouvcr que, pour le maintien de la liberty, de la 
constitution, de Tcgalild, il faut la guerre; que, parmi les dangers auxquels ellc 
parait exposer et la liberty et la constitution, les uns sont exageres, qu’on peut 
rem^dier aux autres, que tous sont plus mena^ants dans le systcme purement 
d^fensif ».] 

Une deputation de la Societe fraternelle vient recommander au zele 
des membres de l’Assemblee nationale des victimes opprimees dans 
Elude par Tancien gouvernement. La Societe nomme commissaires, 
pour examiner la petition de ces infortunes, MM. Albitte et Collot d’Her- 
bois. — On propose la discussion d’un projet de journal a adopter par 
la Societe; mais, la Societe etant trop peu nombreuse pour s'occuper 
de cet objet, il est ajourne. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CXYII 

SEANCE DU DIMANC11E 25 DECEMBRE 1791 

PRES1DENCE DE M. GRANGEXEUVE 


Al u*es la lecture du proces-verbal et des annonces, MM. les deputes 
extraordinaires du departement de la Correze, qui etaient venus pre- 


1. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, a Paris. — Opinion 
sur les moyens qui parlent en faveur des soldats de Chaleau-Vieux, moyens 
puises dans les decrets de V Asscmblee nationale constituante , lue d la Societe des 
amis de la constitution , seante aux Jacobins, le 23 decembre 1701. — De l’irn- 
priiuerie du Patriote frunyais, place du Theatre-1 talien, 1791, in-S de 6 p. — 
Bibl. nat., Lb 40/659. 


[2o dec. 1791] 


S0CI6TE DES JACOBINS 


299 


senter une adresse au roi pour lui demander la sanction du decret sur 
les pretres, expriment leurs regrets de n’avoir a reporter dans leur 
departement que la nouvelle du veto . 

[M. Collot d'Herbois rend eompte « du succes de l’aftaire des malheureux 
soldats de Chateau-Vieux ». — M. llobesp'erre donne quelques details sur les 
manoeuvres des Feuillants contre les Jacobins. — On passe a i’ordre du jour : 
la question de la guerre. )L Doppei examine la situation de la France sur le 
point de declarer la guerre 1 . — i)J. Simonne lit un discours en faveur du parti 
de la guerre 2 3 .] 

La stance a ete levee a dix heures K 

CXVIII 

SEANCE DU LUNDI 26 DECEMBRE 1791 

PRESIDEXCE DE M. GRAXGEXEUVE 


[Correspondance : « une partie tres int£ressante pour le moment est le ta- 
bleau de la situation politique des lieux oil sont repandues les Socieles affiliees, 
que toutes s’empressent d’adresser a la Societe-mere, pour repondre a la cir- 
culaire qu’elle leur avail adressee pour leur demander ces renseignements ». 

— La Soci£t6 d’Antibes demande Tappui de la Soei6le pour le 72 c regiment ; — 
celle de Bergerac reclame un decret contre les pretres fanatiques; — celle de 
Langres « tonne contre le veto »; — celle de Mezidon fait part des manoeuvres 
des pretres ennemis de la constitution.] 

1. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins , a Paris. — Discouvs 
de M. Doppet, medecin, prononce a la Societe dans la seance du 25 decembre 1791. 

— S. 1. n. d., in-8 de 20 p. — Bibl. nat., Lb 40/660. 

2. Societe des amis de la constitution , seante aux Jacobins, d Paris. — Discours 
de Jeax- Claude Simoxne, ancien ingenieur de la ci-deva)it province de Bourgogne , 
prononce d la Societe .le 25 decembre 1791, Van IIP de la liberte. — S. 1. n. d., 
in-8 de 12 p. — Bibl. nat., Lb 40/663. 

3. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, d Paris. — Discours 
de M. Camille Desmoulins, sur le parti que VAssemblee nationale doit prendre re - 
lativement a la proposition de guerre annoncee par le j)ouvoir executif, prodonce 
a la Societe le 23 decembre 1791. — De Eimprimerie du Patriote frangais, place 
du Theatre-Italien, s. d., in-8 de 23 p. — Bibl. nat., Lb 40/661. 

Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, d Paris. — Discours 
de M. Dubois de Chance, sur la situation presente des affaires, prononce d la So- 
ciete le 25 decembre 1791, Van IIP de la liberte. — De Timprimerie du Patriote 
frangais, place du Theatre-Italien, s. d., in-8 de 31 p. — Bibl. nat., Lb 40/662. 

— On trouve dans cet imprime, p. 27, une Historiette a Vordre du jour, oil Du- 
bois-Crauce raconte, sous forme d’allegorie, la querelle des Jacobins et des 
Feuillants. 
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Un membre du Comite de eorrespondance demande la parole, au 
110m de ce Comite, pour mettre sous les yeux de la Soci6te, mercredi 
prochain, un projet de journal. 

M. RGal. — II v a stir le bureau, Monsieur le President, une lcttre 
de M. Defiers, qui, je crois, terminerait sur-le-ehamp la question, si 
on en faisait lecture. 

[M. Mdchin lit cctte leltrc, dans laquelle M. Defiers demande qu’on lui com- 
munique la eorrespondance, pour qu’il puisse la publier.] 

M. Polverel. — Sans pretendre infirmer en rien la justice de la 
demande formee par M. Defiers, il me semble que, puisque le Comite 
de eorrespondance a demande a nous presenter un plan mercredi, ce 
serait nous rendre eoupables de precipitation que de ne pas attendre 
a ce moment. Je demande done rajournement pour mercredi, apres 
le rapport du Comite. 

Apres d’assez longs debats, la motion de M. Polverel, appuyee et 
mise aux voix, est adoptee. 

M. Robespierre. — Les electeurs de Paris s'occupent mercredi pro- 
chain de Detection imporlante de deux membres du tribunal criminel. 
Je crois devoir rappeler au souvenir des bons patriotes deux anciens 
deputes qui, dans tons les temps, out bien servi la chose publique: 
MM. Anthoine et Buzot. (Applaudi.) 

M. Anthoine monte a la tribune, et, apres avoir de nouveau rendu 
justice au zele et au patriotisme des tribunaux du departement de la 
Moselle, il expose le besoin d’armes ou le laisse PindifTerence des 
ministres. 

M. Claviere. — Messieurs, je viens demander la parole pour une 
motion qui, sans doute, vous interessera. Les habitants de la Moselle, 
exposes au premier feu des ennemis, sont sans armes. La Societe des 
amis de la constitution de Bordeaux, en armant a ses frais un bataillon 
de gardes nationales, nous a donne... 

Plusieurs voix. — Oui, oui ! 

Les plus grandes acclamations couvrent la voix de M. Claviere; 
enlin le silence renait. 

M. Claviere. — Vous m’avez compris avant que j’eusse aeheve. Je 
fais done la motion pour qu’une souscripition soit ouverte dans eette 
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Societe, pour etre remplie par les membres et par les citoyens qui 
voudront y contribuer. 

Une voix des tribunes . — Et par les citoyennes aussi. ( Grands 
a p p laud is semen ts.) 

M. Claviere, faisant les fonctions de president, met la motion aux 
voix.Toute la salle se leve, ainsi que le public des tribunes, que le zele 
patriotique entraine a prendre part a la deliberation, qui avait ete 
Eobjet dune assez longue discussion, dans laquelle MM. Dubois de 
Crance et de Sillery presentaient divers modes d execution qui sont 
renvoyes a une autre seance. 

On passe a Tordre du jour : la question sur la guerre. — M. Des- 
moulins lit un tres interessant discours, oil il passe en revue les rai- 
sons alleguees par les partisans du systeme oflensif, et les motifs de 
defiance qui se trouvent militer pour le systeme defensif, pour lequel 
il conclut. — L’impression de ce discours est arretee a l’unanimite *. 

M. Albitte rend compte de fespece de commotion qu'avait portee 
dans l’Assemblee nationale le tumulte occasionne de nouveau par la 
Societe des Feuillants. Quelques ennemis des Societes patriotiques, et 
surtout des Jacobins, ont profite de cette occasion pour tacher dame- 
ner un decret de mort centre ces Societes, en defendant aux membres 
de TAssemblee nationale d’assister aux seances daucune de ces Socie- 
tes. Mais cette tentative inconstitutionnelle, puisqifelle est contraire 
a la declaration des droits, n’a eu d’autre suite que de mettre a nu les 
principes de ceux qui en etaient les auteurs. 

La seance a ete levee a dix heures. 


GXIX 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU MARDI 27 DECEMBRE 1791 

PRESIDENCE DE M. GRANGENEUVE 


Un de MM. les secretaires a fait lecture du proces-verbal de la der- 
niere seance. 

M. Legendre. — Demain, Messieurs, les cito) r ens s’assemblent dans 
les sections pour un objet tres important; il me paraitrait convenable 

1. Ge doit etre le meme discours que celui dont nous avons rapporte le titre 
plus haul, p. 299, et qui est date du 2o decembre 1791. Peut-etre lc redacteur du 
Journal a-t-il confondu ici deux seances, celle du 25 et celle du 26. 
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que nous ne tinssions pas de seance ici, afin de n’en detourner aucun. 
Dans les dernieres elections, on a fait beaucoup de choix pour les 
notables parmi les electeurs du club de la Sainte-Ghapelle ; j’en ai la 
liste, je vais en faire lecture si la Societe Lordonne. 

M. Robespierre observe cpie, surtout dans les circonstanees critiques 
ou se trouve la chose publique, il n’etait pas convenable d’entendre 
cette lecture. 

La Societe, en se rendant aux observations de M. Robespierre, 
ordonne la proposition de M. Legendre, et arrete qu’elle ne tiendra 
de seance que vendredi prochain. 

M. Merlin rend compte de ce qui lui etait arrive la veille en se ren- 
dant a LAssemhlee nationale par le passage ou etaient les sentinelles 
des Feuillants. Nous passerons sur ces details affligeants pour de 
veritables patriotes. 

On a passe a Lordre du jour : la discussion sur la guerre. 

[il/. Manuel conclut k la guerre, mais pr£c6dde de toutes les precautions 
ndcessaires pour prthenir tous les malentendus et toutes les trahisons. — 
il/. Dubois de Craned donne quelques explications sur le decret d’accusation 
presents le matin a l’Assembl6e nalionale. — MM. Lasource 1 et Bancal pro- 
noncent chacun un discours sur la question de la guerre.] 

La seance a etc levee a dix lieures. 


GXX 


SEANCE DU VENDREDI 30 DECEMBRE 1791 

l’RESIDENCE DE M. GRANGENEUVE 


[Correspondance : « Les Society d’Albi et de Clialon-sur-Saone envoient 
les renseignements demandes par la Spciete-mere sur la situation politique des 
lieux ou ellcs sont situdes. » — « L’cmulation a paru a la Soci(Hd de Saint- 
Gengoux un moyen a employer pour propager la connaissance et l’amour de 
la constitution. » — « La ville de Cahors scmble prendre un nouveau degr6 de 
patriotisme ; on peut ledirc double 1 dans ce pays, puisque les femmes s’y mon- 

1. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, d Paris. — Dis- 
cours tendant a rd filter les orateurs qui out parle contre la necessite d’une atta- 
que pour dissiper les rassemblements d’outre-Rhin, prononce a la Societe dans sa 
seance du 27 decembre 1791, par M. Marc-David Alba Lasource, depute ci V As- 
semble nationale. — De Pimprimerie du Patriote franpais, place du Theatre-Ita- 
lien, s. d., in-8 de 16 p. — Bibl. nat., Lb 40/GG4. — Cf., sur toute la discussion 
relative a la guerre, Buchez et Roux, t. XII, p. 402-413. 
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trent patriotes. » — «Lcs privileges et l’aristocratie semhlent vouloir se repro- 
duire dans quelques departements », comme le Bas-Rliin. — « Lcs circon- 
stances actuelles semblent etre pour le corps politique une de ces crises que 
la nature emploie tous Ies jours pour la gudrison des corps », comme en 
t^moigne une lettre de Lisieux. 

M. Lanthenas expose « les malversations auxquelles se livrent de toutes 
parts nos nouveaux administrateurs », et propose, comme remede, que la 
salle des Jacobins soit consacrde, tout le temps qu’elle sera libre, a des lec- 
tures et des conferences. Ces propositions sont adoptees, et les commissaires 
nommes sont MM. Lanthenas, Tournon, Bancal, Bose. — M. Lostalot commu- 
nique une d^nonciation contre M. Duchilleau, commandant des troupes de 
ligne dans les Basses-Pyrendes.] 

Cette denonciation excite 1 ’indignation de toute l’Assemblee. Un 
membre soutient que M. Lostalot n’eut pas du publier ces faits, pour 
ne pas donner le moyen au coupable de fair. — On passe sur cette 
discussion a l’ordre du jour : la question de la guerre. En vertu de 
Varrete pris dans la derniere seance, M. Dubois de Crance, qui avait 
ete prie de repeter dans celle-ci le discours qu’il y avait prononce sur 
les circonstances actuelles, monte a la tribune, et a ce qu’il avait deja 
dit ajoute quelques nouveaux developpements. 

[Suivent ces developpements.] 

M. Brissot lit un tres long discours, et qui est frequemment inter- 
rompu par des applaudissements, sur la necessity de la guerre d’at- 
taque. II le termine par une exhortation aux vrais patriotes de se 
soumettre a la loi et de ne jamais se permettre d’attaquer en rien la 
constitution. — Cette exhortation parait a MM. Robespierre et Danton 
une critique et une inculpation faite aux orateurs et ecrivains de la 
Societe, a cause de Lespece d’affectation qui leur parait y etre. Ils 
s’elevent pour demander le changement de ce passage dans Limpres- 
sion que Ton arrete du discours. La plus vive chaleur se repand 
dans toute la Societe pendant cette discussion, au milieu de laquelle 
M. Brissot ; rendant le plus eclatant temoignage a lattachement de la 
Societe et de M. Robespierre pour la constitution, s’engage a cor- 
riger la fin de son discours de maniere a ce qu’elle ne laisse aucun 
doute sur ses intentions L 

La seance a ete levee a onze heures. 

1. Societe des amis de ta constitution , seante aux Jacobins, a Paris . — Second 
discours de J.-P. Brissot, depute, sur la necessite de faire la guerre aux princes 
allemands, prononce a la Societe dans sa seance du vendredi 30 decembre 1791. — 
Imp. du Patriote frangais , s. d., in-8 de 23 p. — Bibl. nat., Lb 40/666. 
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CXXI 

Janvier 1792 


SEANCE DU DIMANCHE l cr JANVIER 1792 * 

PRESIDENCE DE W. GRANGENEUVE 


En entrant dans FAssemblee, M. Collot cVHerbois rend compte a la 
Societe du decrei rendu le matin par FAssemblee nationale en faveur 
des malheureux soldats de Chateau-Vieux 2 ; toute l’Assemblee partage 
la sensibilite et la joie du defenseur de ces opprimes, qui rend compte 
en meme temps du decret d’accusation contre les princes rendu ega- 
lement le matin par FAssemblee nationale. Les tribunes, a la nouvelle 
de ces deux decrets, font retentir la salle des plus vifs applaudisse- 
ments. 

M. le Secretaire du Comite fait lecture de Fextrait de la correspon- 
dance. — De toutes parts les nouvelles commencent a etre plus satis- 
faisantes pour les patriotes. La Societe de Bethune annonce que les 
desordres diminuent de jour en jour; elle ajoute a cette annonce une 
adresse qu’elle fait passer a FAssemblee nationale; elle demande en- 
core la publicity des seances des corps administratifs, et elle joint a 
cet envoi un excellent discours sur la Revolution francaise, prononce 
par M. Descbamps, son president. Celle de Dijon donne egalement 
des nouvelles satisfaisantes, dans une lettre datee du 18 decembre. « A 
Dijon, dit cette lettre, le thermometre de Fesprit public marque 32 
degres : constitution, liberte... Nous n'avons point d’autre cri de ral- 
liement. » — Les departements du midi ne sont pas dans une situation 
aussi satisfaisante. La Societe d’Aigues-Vives, departement du Card, 
en remerciant de l’affiliation qui lui a ete accordee, annonce que le fa- 
natisme exerce les plus affreux ravages dans son canton. La ville de 
Lunel tient les protestants sous l'oppression la plus dure. L'agiotage, 
de son cote, y mine les citoyens et decourage les cultivateurs. — La 
famille si connue des Polignac pousse Faristocratie au point de refuser 

1. On trouvera dans les Sabbats Jacobites , t. Ill, p. 17, n° 52, une parodie de 
cette seance. 

2. L’Assemblee legislative avait decrete, sur la motion dc Pastoret, que les 
quarante et un soldats de Chateau-Vieux etaient compris dans Pamnislie, qui 
leur serait immediatement appliquee. 
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les secours les plus necessaires a 1111 de ses membres indigent, parce 
qu’il if a pas temoigne dans la Revolution des sentiments conformes 
aux siens. La Societe de Montpellier recommande aux soins et a la 
generosite de la Societe M. Auguste Polignac, ce membre accable et 
persecute par sa famille. — Un membre de la Societe fait lecture 
d’une lettre qui lui est parvenue le matin, datee de Valenciennes. On 
y dit que M. de Rochambeau fds y a arrete un convoi destine pour 
les emigres cl portant vingt-cinq millions. A ces mots, les tribunes et 
la Societe applaudissent a la fois; on entend quelques voix s’ecrier : 
« G’est une annee de la liste civile. » Enfin, lorsque la tranquillite re- 
nait un peu, un de MM. les deputes de ce departement prend la parole 
pour faire remarquer que, si cette nouvelle etait vraie, il paraitrait 
surprenant qu’un particulier feut recue par la poste avant qu’elle fut 
parvenue a aucun depute, on que M. de Rochambeau lui-meme ne 
feut adressee a PAssemblee nationale. 

M. Moreton. — Je dois, Messieurs, appuyer encore sur l’observation 
du preopinant en annoncant a la Societe que j’ai recu avant-hier des 
lettres de M. de Rochambeau fds, datees de Maubeuge, et il me pa- 
raitrait etonnant que depuis cette date il se fut rendu a Valenciennes. 
Je profile de cette occasion, Messieurs, pour vous temoigner de nou- 
veau mon attachement, au moment oil je vous quitte pour aller rejoin- 
dre M. de Rochambeau, dans la division duquel je suis employe. Je 
jure de nouveau de rester fidele a la constitution, de la defendre au 
peril de ma vie et de ma fortune. ( On applauclU .) 

M... monte a la tribune pour y lire une denonciation contre divers 
membres des corps administratifs de Lyon. Apres avoir obtenu fat- 
tention de l’audience (sic) pendant un temps assez long, les details 
minutieux que contient cette longue denonciation excitent fimpatience 
de plusieurs personnes qui veulent invoquer fordre du jour. M. Robes- 
pierre, qui faisait, en fabsence de M. Grangeneuve, les fonctions de 
president, croit devoir maintenir a l’orateur la parole qu’il lui avait 
accordee, et declare qu’il regarde comme mauvais citoyens tous ceux 
qui... 

A ces mots, le plus grand tumulte s’eleve; plusieurs personnes, 
pour ramener le calme, demandent a faire des motions d’ordre. 

M. Lasource insiste fortement pour obtenir la parole. 

M. Robespierre. — Je vous rappelle a l’ordre, .Monsieur. 

M. Moreton. — Et moi, je vous rappelle a fhonnetete, Monsieur le 
President. 

Tome III. 
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Cette altercation allait encore (hirer, lorsque tout un cote de la 
salle, pour en arreter le cours, se leve et demamle fortement l'ordre 
du jour, qui est arrete a la grande majorite. — Enfin, on nomme 
deux comniissaires pour examiner la denonciation de Forateur lyon- 
nais. 

M. Collot d' Her bo is rend comptc a la Soeiete de Femploi qu’il a 
fait du produit de la souscription de Y Almanack du pere Gerard . 
Quinze cents livres out ete appliquees aux soldats de Chateau-Vieux, 
pareille somme a la Caisse de bienfaisance. On arrete, sur la motion 
de M. Collot d’Herbois, qu'il y aura mardi une seance extraordinaire 
pour entendre le rapport des comniissaires sur l’organisation de cette 
caisse. 

M. Robespierre annonce que le resultat du scrutin a donne pour 
president M. Antonelle, et pour vice-president M. Danton. 11 invite 
M. Antonelle a venir occuper le fauteuil. Celui-ci se rend a son invi- 
tation aux acclamations generates. 

On passe a l'ordre du jour : la question de la guerre. 

M. Gougel-Deslandres lit un projet de deeret tendant a ce que les 
ministres presentent un etat des ressources dont pourront disposer 
leurs departements respectifs en vue de la guerre, que cette guerre 
soit annoncee au monde entier, et qu’on invite a y prendre part « tons 
les guerriers dignes de eet honneur, et nommeinent Tillustre Washing- 
ton ». 

M. Bancal essaye de prouver que la France a ete provoquee par les 
emigres, qu'il faut done les declarer rebelles et marcher centre eux c 

MM. Cloots 2 et Boisgiujon exposent, au milieu des applaudisse- 
ments, leurs opinions sur le meme sujet. 

M. Lasource fait parvenir a la Soeiete Fexpression du chagrin que 
lui cause Fespece d’inculpation quelui afaite M. Robespierre. Celui-ci 
s’erupresse de rendre a M. Lasource le temoignage le plus eclatant de 
la haute idee qu’il a de son civisme et de son amour pour le bien et 
la tranquillite publics. — La Soeiete se joint a lui pour exprimer a 
M. Lasource l’estime profonde quelle a pour lui; il rentre au milieu 
des applaudissements. Quelqucs membres demandent l'insertion de 

1. Cf. clans le Pat note frangais du lo janvier 1192 : Extrait du discours pro- 
nonce a la Soeiete des amis de la constitution , par M. Henhi Bancal, sur la 
question de la guerre. 

2. Soeiete des amis de la constitution, seante aux Jacobins, d Paris. — Discours 
cf Anacharsis Cloots, orateur du genre humain, prononce , a la Soeiete dans la 
seance du l er janvier 1792. — Imp. du Patriote frangais , s. d., in-S de 6 p. — 
Bibl. nat., Lb 40/669. — Ce discours fut reproduit par la Chronique de Paris du 
16 janvier 1192. 
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cette declaration au proces-verbal ; mais on observe que, M. Lasource 
n’ayant jamais trouble Fordre de la Societe, ce serait Ini faire injure 
que d’inserer au proces-verbal une mention de cette nature, et on 
passe a Fordre du jour sur cette demande. 

Un membre de la Societe des droits de Fhomme et du citoyen vient 
denoncer, dit-il, les membres du Comite des petitions et offrir des 
reflexions sur les citoyens actifs et non actifs. M. le President Fengage 
a renouveler sa petition et lui temoigne son regret d’avoir entendu 
sortir de sa bouche le mot denonciation. 

La seance a ete levee a dix lieures l . 


CXXII 

SEANCE DU LUNDI 2 JANVIER 1792 

PRESIDEXCE DE M. AXTONELLE 


Apres la lecture du proces-verbal, un membre du Comite commu- 
nique a FAssemblee la corrcspondance, dont une des pieces, qui 
excite le plus grand interet, est une lettre de M. Gaspard Noisetti, de 
Strasbourg, qui communique a la Societe de cette ville des observa- 
tions sur le discours de M. Louis Narbonne. II s’etonne que ce ministre 
appelle sur lui la plus severe responsabilile, et qu’au meme instant 
il propose une violation a la loi, en demandant le baton de rnarecbal 
de France pour deux generaux. — A Bergerac, la Societe a fait Finau- 
guration des drapeaux des nations qui se federent pour la liberte; 
elle a reuni ceux des nations anglaise, francaise, americaine et polo- 
naise. Cette fete patriotique a repandu l’allegresse parmi les citoyens 
de la ville, et a fait naitre dans toutes les ames l’enthousiasme que 
doit inspirer l'idee sublime d’une confederation de tous les peoples 
contre la tyrannie. 

M. Lasource 2 . — Messieurs, je crois devoir rendre compte au 
peuple d’un decret rendu ce matin a 1’Assemblee nationale; ce decret 
lui fera sans doute beaucoup de plaisir. On a donne aujourd’bui au 

1. II y eut aussi, dans la meme seance, un discours de Sillery : Societe des 
amis de la constitution, seante aux Jacobins, d Paf'is. — Discours de M. Sillery, 
prononce a la Societe dans sa seance du l er janvier 1192. — Imp. du Patriole 
frangais, s. d., in-8 de 8 p. Bibl. nat., Lb 40/670. 

2. Ici et en plus d’un endroit, le Journal defigure le nom de ce depute en celui 
de M. de la Souze. 
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peuple des etrennes bien satisfaisantes : on a decrete que tous les acles 
publics et les actos diplomatiqucs portcraicnt, apres 1’ere cbretienne, 
1’annee de la libertc L Sans doute les citoyens n’auraient jamais perdu 
de vue qifils etaicnt libres *, nuiis, toutes les fois qu ils feront des actes, 
ils se rappellcront de (sic) Eepoque a laquellc ils out recouvre leur li- 
berie; les peoples auront un grand exemple a imiter, et les rois une 
grande lecon a mediter. 


[M. Anihoinc demande qu'on derive « aux Socields des ddpartemenls fron- 
tiers pour les in viter a surveillcr Femploi et la marclie dcs troupes, et que 
les regiments pairiolcs nc soient pas transports dans le centre du rovaume ct 
rcmplacds par des aristocrates ».] 


riusieurs membres de la Soeiete font diverses motions pour parve- 
nir an but propose par M. Anthoine. — On propose entre autres de 
publier le proces-verbal de la seance de la Soeiete du 21 juin dernier, 
seance dans laquelle M. La Fayette fut interpelle par M. Danton dune 
maniere si precise, sans qu’il put faire aucune reponse. — M. Desmou - 


1. G’est le decrel porlant que lore de la liberte sera au i ei * janvier 1789, qui 
fut reiulu apres une interessante discussion que le Proces-verbal de la Legisla- 
tive, i. IV, p. 13, relate en ces lermes : 

« Un secretaire a rendu compte dune legere discussion qui s’est dlevee lors 
de la lecture du proces-verbal. 11 s'agissait de savoir si 1c proces-verbal serai t 
date de Pan lll e on de Fan 1V C de la liberie. 

« La discussion cst ouvcrtc. Dcs membres out demande que ton fit remonter 
Fere dc la libertc francaisc a Fepoque du l cr janvier 1789, parcc que, disaient- 
ils, des les premiers jours de janvier les Francois avaient redige leurs cabiers,. 
avaient obtenn pour ce qu’on appclait alors Tiers-Etat la double representation ; 
parce qu'ils avaient deja donne des preuves dc cctte energie et de cet ardent 
amour pour la libertc qui les a depuis caracterises, et principalemcnt parce 
que. les merveillcs operees pendant les six deciders mois de 1789 peuvent bien 
les faire regardcr comme une ounce entierc. D’autres pretendaient que le 14 juillet 
etait le jour oil nos fees onl etc brises, ct qu’il doit par consequent etre Fere de 
liotrc libertc; que l’on risque, on adoptant un autre jour, datfaiblir le souvenir 
de la vietoire que les Francois remporterent alors sur le despotisme. 

« Oil a demande que la discussion soil fermee. L’Asscuibtee, consultee, a 
ad opt e cettc proposition ct decrete que de Fere de la libertc sera au l cr janvier 
1789. 

« Un membre a propose que tous Ics actes publics portent a Favcnir, ct im- 
mediatement apres la date de Fere vulgaire, cellc de noire liberte. Cette propo- 
sition a etc adoptee. 

« Un autre membre a fait la motion que tous les actes olFicicls dc diplomatic 
portent aussi les deux dates. 

« F'n troisieme a demande le renvoi de cette proposition mix Comites diplo- 
matique et de legislation, qni, dans la seance de domain, on feront leur rapport 
ct presenteront un projet de redaction du decrct cnticr. L’Asscinblee, consultee, 
adoptc cctte proposition. » 
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tins offre a la Society mille exemplaires de son numero de ce temps- 
la, qui lui restent encore, pour les distribuer dans le department de 
la Moselle. Cette offre est accueillie avec applaudissements, et on arrete 
la mention au proces-verbal. 

M. Bobesjnerre monte a la tribune pour refuter l’opinion que 
M. Brissot avaitenoncee sur la guerre; son discours, interrompu par 
les plus vifs applaudissements, est envoye a 1’impression — M. Carra 
allait prononcer un discours sur le memo sujet, lorsque, sur la motion 
de M. Broussonnet, on a tourne la discussion sur la question du 
sequestre du bien des emigres. Cette question est Irailee par quelques 
membres qui n'etaient pas assez prepares pour lui donner toute l’im- 
porlance qu’elle merite, de sorte qu’on l'ajourne a la prochaine 
seance. 

La Societe des droits de l’liomme envoie une deputation pour 
recommander aux soins de la Societe-mere une vietime du despo- 
tisme. — M. le President fail a cette deputation une reponse au nom 
de la Societe, et l’objet de sa demande est renvoye a la prochaine 
seance. — On arrete, de plus, qu’a raison de l’absence des membres 
de l’Assemblee nationale la seance extraordinaire annoncee pour 
mardi n’aura pas lieu. 

La seance a ete levee a dix lieures. 


CXXIII 

SEANCE DU MERCRED1 i JANVIER 1792 

PRES1DENCE DE M. ANTONELLE 


Apres la lecture du proces-verbal de la derniere seance, un membre 
du Comite de correspondance lit l’extrait de celle de la vcille. 

[Lettre de Montflanquin, ddpartement de Lol-et-Garonne : le district, la mu- 
nicipalite, le tribunal et les troupes, ne eessent de donner des preuves de ci- 
visme; plaintcs sur la negligence du ministrc de la guerre Duportail. — Lettre 
de Belliune : les bureaux de change n’ont pas encore et6 dtablis dans les chefs- 
lieux de districts. — Lettre de Marmande : on demande a etre eclaire sur 

1. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, d Paris. — Discours 
de Maximiliex Robespieiire, sur la guerre, prononce d ta Societe des amis de la 
constitution le 2 janvier H92, Van IV* de la Revolution. — S. 1. n. d., in-8 de 
16 p. — Iiibl. nat., Lb 40/6H. — Ce discours se trouve reproduit dans Buchez 
et Roux, t. XIII, p. 122 et suiv., d’apres le n° cxx des Revolutions de Paris. _ 
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l’adressc du departement do Paris. — Lettrc do Ycsoul : recit d’un exemplc 
remarquablc de civismc.] 

M. Banccil, au nom du Comite de correspondance, fait le rapport 
sur le journal. Les conclusions du Comite sonl qu’en se conformant 
a son arrete du 25 juillet dernier la Societe charge de publier sa cor- 
respondance M. Dellers, redacteur du journal de ses debats, a la 
charge d'inserer gratuitement dans cette correspondance les circu- 
culaires que la Societe jugera convenable de faire parvenir par cette 
voie aux Societes qui lui sont affiliees. Le Comite eroit egalement 
contraire a la dignite de la Societe et au droit de propriety de fixer 
aucune forme particuliere a ce journal, ni d’indiquer les matieres 
dont il sera rempli, la Societe ne pouvant avouer de ce journal rien 
autre chose quo sa correspondance. Le Comite propose, de plus, que 
l’arrete mis en tete du journal de M. Laclos soit egalement repete au 
commencement de chacun des numeros de celui-ci 1 . 

Apres quelques propositions d’ajournement, rejetees par la ques- 
tion prealable, favis du Comite est mis aux voix et adopte a funa- 
nimite. 

[il/. Lostalot rend complc d’un trait d’energic du dircctoire des Basses-Py- 
r£n6es.] 

Plusieurs voix demandent des nouvelles d’Avignon. Un membre du 
Comite dit qu’il est dans fimpossibilite de donner connaissance des 
lettres qu'il a reeues hier, parce qu’on les a remises sur-le-champ aux 
membres du Comite de surveillance de l’Assemblee nationale. [Mur- 
m ures d' i mp rob at ion.) 

Apres plusieurs motions faites pour qu’on aille au Comite de sur- 
veillance rctirer les paquets pour en donner connaissance a la Societe, 
M. le President propose d’entendre les details que pourra, sans doute, 
donner le courrier qui a apporte ces depeches. Cette proposition est 
adoptde, et le courrier monte a la tribune. 

[Lc courrier donne ces details. — M. Merlin annoncc que le Comitd de sur- 
veillance s’occupe activcment de cette affaire et « de dcmander a l’Asseniblee 
nationale le rappel des commissaircs civils, celui des troupes dtrang^rcs, et 
d’y substi tuer des troupes nationales ».] 

M. Carra monte a la tribune, oil il prononee un discours sur fob- 

]. On trouvera cot arrete plus haut, t. I CP , Introduction, p. cx. 
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jet de la guerre, que nous renvoyons a notre prochain numero 1 . 
Quelques propositions qui ne paraissent pas d’accord avec les prin- 
cipes de la constitution eveillent [’attention de M. Danton, et, sur sa 
motion, l’orateur est rappele a l’ordre au nom de la constitution et de 
la Societe. 

M. Albitte. — Messieurs, je demande que vous intervertissiez seu- 
lement pour une seance la question qui vous agite dans ce moment, 
pour une question non moins importante. On a mis a l’ordre du jour 
a l’Assemblee nationale la question de savoir si les decrets concernant 
la nomination des membres composant la Haute-Cour nationale seront 
soumis a la sanction. Vous voyez, Messieurs, que cette matiere devient 
importante, que de cette question depend la nullite on la force de 
votre Haute-Cour nationale. Si votre Haute-Cour nationale est nulle, 
tous yos decrets d’accusation et toutes les mesures que vous avez 
prises pour punir les rebelles deviennent nuls aussi. 

M. Bourdon a ensuite temoigne combien il etait penetre que Ton ait 
mis a Fordre du jour a TAssemblee nationale la question de savoir si 
le roi influencera la nomination de ceux qui doivent juger ses agents 
et meme le juger lui-meme dans certains cas : d’autant plus encore 
que ce sont cas prevus par la constitution meme. 

Apres une assez longue discussion on a arrete que cette matiere 
serait a Fordre du jour a la premiere seance. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CXXIV 

SEANCE DU VENDREDI 6 JANVIER 1792 

PRESIDENCE DE M. ANTONELLE 


Apres la lecture du proces-verbal de la derniere seance et de Fextrait 

1. Annales patriotiques du 14 janvier 1792 : Discours de M. Carra, prononce d la 
Societe des amis de la constitution , d la seance du 4 janvier. — Ce discours im- 
prime ne reproduit pas la proposition que Carra avait faite, le 4 janvier 1792, a 
la tribune des Jacobins, d’appeler un prince anglais au trone de France. C'est 
pour cette proposition que Danton le fit rappeler a Pordre. Lui-meme avoua et 
expliqua sa motion dans un article des Annales patriotiques du 9 janvier, inti- 
tule : Explication ctaire et positive sur une circonstance qui me concerne, et que 
la sottise et la calomnie se sont hdtees de denalurer et de noircir dans quelques 
journaux feuillantins et minister iels. 
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de la correspondance, M. le President propose ct met aux voix la 
demande en afTiliation de la Societe de Sarrazac. 

L’affiliation est aceordee a Funanimite. 


M... — Depuis quelques jours, j’attends a trouver dans la corres- 
pondance une lettre que j’ai eu rhonneur de remctlre sur le bureau, 
par laquelle je vous annoncais que M. Girardin avail ete rave de la 
liste des membres de la Societe des droits de rhomme et du ciloyen, 
pour avoir ete convaincu d'avoir ete aux Feuillants. II me semble que 
MM. les secretaires devraient lire tout ce qui leur est remis, et que 
ricn de ce qui est porte au bureau ne devrait rester dans Foubli. 

M. Rousselle, secretaire. — Precedemment a la reception de cette 
lettre, un membre de la Societe avail deja fait cette annonce, et, sur 
sa denonciation, on avail passe a Fordre du jour; j’ai done cru qu’il 
etait parfaitement inutile de lire cette lettre. 

M. Ricord. — C'est moi, Messieurs, qui annoncai ici le fait dont 
Pauleur de la lettre vous faisait part; je tis en menie temps la motion 
de rayer egalement M. Girardin de cette Societe, parce qu’apres ce qui 
s’est passe aux Feuillants je declare que tout ciloyen qui s’est pre- 
sente pour en etre est indigne de rentrer dans celle-ci; je renouvelle 
done ma motion, et je vous prie, Monsieur le President, de vouloir bien 
la mettre aux voix. ( Grands applauclissements.) 

M... — Un membre de cette Societe peut n’etre pas calomniateur, 
et cependant avancer des faits qui soient inexacts, parce qu’il aura 
ete mat informe, et, dans ce cas, la personne accusee n’en est pas 
moins victime de la calomnie; e’est precisement ce qui arrive ici : je 
vous atteste, moi, que M. Girardin n’a jamais ete Feuillanl. 

M. Real. — Messieurs, pour trancher une discussion qui porte sur 
un fait, et que nous ne pouvons discuter ici, je vous proposerai de 
renvoyer cette affaire a voire Comite de presentation, qui, apres avoir 
pris les renseignements necessaires, vous en rendra compte. ( Uordre 
du jour, Vordre du jour!) 

M. Collot d’IIerbois. — Je demande a dire un mot aux personnes 
qui demandent l’ordre du jour, sans doute pour epargner notre temps 
en tenninant la question. Je leur observerai qu’ils manquent leur but : 
car, si nous ne traitons pas cette question aujourd’bui, elle reparaitra 
un autre jour, et nous fera perdre de nouveau notre temps. J’obser- 
verai ensuite que le t6moignage d’un seul individu ne peut avoir de 
force contre celui d’une Societe qui vient vous dire avoir acquis la 
certitude d’un fait. Mais, Messieurs, il est important de savoir, d’une 
maniere fixe et invariable, le parti que doit prendre le Comite de pre- 
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sentalion sur les personnes qui ont ete aux Feuillants. Parmi ces per- 
sonnes, il en est un grand nombre qui sont tres repentants, et qui 
voudraient pouvoir effacer des jours de leur vie les jours qu’ils ont 
passes aux Feuillants. D’ailleurs ceux qui, y ayant ete, disent qu’ils 
n’y ont pas ete, prouvent bien par la qu’ils sont bonteux de leur 
demarche, puisqu’ils n’osent pas Favouer. Je crois done qu’il pourrait 
etre parfaitenient d’accord avec vos prineipes que votre Comite de 
presentation ne fut pas tenu a approfondir trop des faits de cette 
nature, et qu’il put, en prenant sur leur compte tons les renseigne- 
ments qu’il prend pour tous les autres citoyens, vous presenter egale- 
ni ent les citoyens qui ont ete aux Feuillants. 

M. Robespierre combat cette proposition avec toute l’energie pos- 
sible, et il insiste fortement pour qu’aucun des membres qui se sont 
presentes aux Feuillants puisse jamais etre admis dans la Societe. 
Cette proposition, qui obtient les plus vifs applaudissements, cause 
beaucoup de tumulte dans une partie de Fassemblee. 

M. Collot (Filer hois represente sa motion sous la forme d’un amen- 
dement, et il propose de determiner une epoque apres laquelle le 
Comite de presentation ne pourrait proposer aucun membre qui aurait 
ete aux Feuillants; mais il demande que, jusqu’a cette epoque, tous 
les citoyens puissent etre presentes, quitte a la Societe a les rejeter si 
le Comite lui en presentait qu’elle ne eriit pas dignes d’etre admis 
dans son sein. 

M. Robespierre combat de nouveau cet amendement, et insiste pour 
que sa proposition tout enliere soit mise aux voix. 

M. Lasource propose un second amendement en faveurdes membres 
de l’Assemblee nationale. Il demande qu’en raison des pieges qui 
peuvent avoir ete tendus a leur patriotisme, ceux d’entre eux qui ne 
sont pas de Paris puissent etre admis a se presenter pendant l’espace 
d’un mois. 

M. Isnard appuie la motion de M. Lasource; la discussion se pro- 
longs. MM. Robespierre et Danton tiennent pour l’exclusion totale; 
MM. Thuriot, Lasource , Lanthenas et Isnard, parlent pour l’amende- 
ment propose par M. Lasource. 

[M. Guadet demande « que l’on mette aux voix, sans aucun amendement, la 
motion pure et simple de M. Robespierre ».] 

Enfin, apres un long tumulte, la motion de M. Robespierre est mise 
aux voix et adoptee a 1’unanimite. 

Les tribunes, que cette longue discussion avail interessees forte- 
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meal, se levent a la fois et foal retentir la salle d’applaudissements. 

M. le Secretaire fait Fannoncc de rhommage fait a la Societe par 
M. Osselin de Y Almanack du jure frangais , dont il est l’anteur; il 
aanonce en meme temps que cc citoycn va ouvrir dimanche prochain 
un cours public et gratuit destruction sur cette importante matiere. 

On passe a l’ordre du jour : la question de savoir si le roi doit inllu- 
encer la formation de la Haute-Gour nationale. 

MM. Dubois de C ranee et Danton prennent succcssivemcnt la parole 
pour prouver Finconsequence de la mesure qui accorderait au roi 
quelque influence sur la formation de ce tribunal. 

[M. Simonne demonlre que, d’apres le texte meme de la constitution, le roi 
ne peut en aucune fa con «influencer la formation de la Haute-Cour nationale ».] 

M. de Sillery, apres un discours sur le meme objet, devoile les pro- 
jets du Comite des Tuileries sur son peu de desir de fairc la guerre. 

Deux deputations sont admises : line, de la garde nationale de Chan- 
tilly, qui fait part de ses inquietudes sur le melange des valets de 
M. Conde avec les bons citoyens qui la composent; F autre, de la 
Societe des droits de riiomme, dont Forateur (31. Anthoine, depute 
de 89) lit une petition qu’il doit presenter a FAssemblee nationale en 
faveur de deux citoyens tues a l’affaire de La Chapelie. 

La seance a ete levee a onze lieures. 


CXXY 

SEANCE DU DIMANCHE 8 JANVIER 1792 

PRESIDEXCE DE M. ANTONELLE 


A Fouverture de la seance, 31. de Sillery monte a la tribune : « G'est 
a cette Societe, dit cet orateur, qui, en aucun temps, ne s’est ecartee 
des vrais principes, que je viens aujourd’hui parler d’une affaire qui 
m’interesse. Je viens lui demander ses conseils. J'ai longtemps ete la 
victime du pouvoir arbitraire. On in’a constamment refuse un grade 
qui nVetait dd a juste litre. Lorsquc mes commettants m ? ont envoye 
a FAssemblee nationale, j’ai cm devoir suspendre. 3Iaintenant, 3Ies- 
sieurs, apres avoir defend u le bien public au sein de FAssemblee 
nationale, je dois encore allcr repandre pour ma patric le peu de sang 
qui me reste. Je n’abuserai pas plus longtemps de vos instants. Je 
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vous prie de me noramer quatre commissaires, a qui je ferai part des 
details de ma demande. » La Societe a accede a la demande de 
M. Sillery, et a nomme pour commissaires MM. Couthon, Dubois de 
Crance, Galon et Rouyer. 

M. le Secretaire lit le proces-verbal de la derniere seance, et un des 
membres du Comite de correspondance communique la correspon- 
dance de la veille. 

La Societe passe a l’ordre du jour : la question de savoir si les 
decrets de complement relatifs a l’organisation de la Haute-Cour 
nationale doivent etre soumis a la sanction royale. 

MM. Ant koine, Beal , Albitte , prennent successivement la parole. 
Us tendent a prouver en general que, la Haute-Cour nationale n’etant 
institute que pour juger des faits dans lesquels les ministres peuvent 
avoir une grande part, et les decrets relatifs a la responsabilite des 
ministres ne devant pas etre sujets a la sanction, les decrets relatifs 
a Tetablissement de la Haute-Cour nationale ne doivent pas y etre sou- 
mis non plus. 

La discussion est interrompue par l’introduction d’une deputation 
des homines du 14 juillet, qui viennent faire part a la Societe d’une 
petition qu’ils doivent presenter a FAssemblee nationale au sujet du 
projet forme de corrompre les tribunes et de les faire applaudir contre 
le deeret de la Haute-Cour nationale. 

M. Antonelle, president . — Genereux citoyens, dites a ceux qui 
vous ont deputes vers nous que nous savons apprecier quels sont les 
hommes du 14 juillet; de ces hommes, il y en a beaucoup en France; 
ils composentles bataillons parisiens. S'il nous etait possible d’oublier 
la dignite de notre caractere, assurement nous sentirons (sic) bien ce 
jour ou vous viendrez dans FAssemblee nationale presenter cette pe- 
tition. Le peuple, qui fut invincible dans les travaux, sera invincible 
dans la perseverance. 

M. Rcederer propose, pour obvier a tous les inconvenients qui 
peuvent resulter de la question sur la sanction royale, de se contenter 
du deeret du 15 mai, relatif a 1’ organisation de la Haute-Cour natio- 
nale. « Faute de quelques decrets reglementaires, dit cet orateur, un 
tribunal ne doit pas moins marcher; les autres tribunaux, les corps 
administratifs, les municipalites, ont bien ete etablis, et tousles regle- 
ments necessaires pour leur parfaite organisation ne sont pas encore 
faits. » II a conclu a ce qu’on ne fit aucun nouveau deeret a ce sujet, 
mais que Ton organisat sur-le-champ cette Cour, qui pourvoirait d’elle- 
meme ensuite aux reglements dont elle pourrait avoir besoin. 
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[3/. Bancal pense que tous les actes rclatifs a Paccusation des conspirateurs 
et la punition de leurs crimes ne sont pas sujets a Pexamen et au consente- 
ment du pouvoir executif, — Sans cela, le droit d’accuser, qu’a P Assemble 
nationale, et !e droit de juger, qu’a la Haute-Cour, lie seraient que des droits 
illusoires.] 

La seance a ete levee a neuf heures. 


GXXYI 

SEANCE DU LUNDI 9 JANVIER 1792 

PRES1DENCE DE M. ANTOXELLE 


Apres la lecture du proces-verbal, M. Girardin demande la parole, 
et nie jamais avoir ete rave de la liste de la Societe des droits de 
rhomme, « puisque, dit-il, je n’ai jamais ete de cette Societe. Je nie 
egalement avoir jamais ete de la Societe des Feuillants, et sans doute 
que le membre qui a avance ce fait a mon egard voudra bien en 
reconnaitre la faussete, ou bien j'espere que la Societe voudra bien me 
permettre de lui prouver qu’il est un calomniateur ». ( Brouhcihas .) 

M. Ricord. — C’est moi, Messieurs, qui vous ai denonce ce fait, et 
je ne sais si je dois etre regarde comme calomniateur; j’etais present 
a la deliberation prise au sujet de M; Girardin que voila, et la Societe 
voulait aussitot vous envover line deputation pour vous en instruire. 
(Plusieurs personnes attestent ce fait,) 

On prefera de vous ecrire; je vins a la seance et je fis la denoncia- 
tion, sur laquelle on passa a Tordre du jour. La lettre arriva; M. le 
President la mit vraisemblablement dans sa poche : car vous savez 
que, deux jours apres, le membre qui Pavait apportee se plaignit de 
ce quelle n’avait pas ete hie. (A Vordrc da jour } a Bordre du jour!) 

M. Mechin, secretaire, vent expliquer Pinvraisemblance de Laccusa- 
tion faite a M. le President, le tumulte couvre sa voix. 

Enfin, au milieu des cris A Vordre du jour! la motion de Pordre du 
jour est mise aux voix et adoptee. 

M... expose la conduite civique d'un juge de paix qui a reussi a 
faire respecter et ecouter un cure constitutionnel. 

On applaudit a ce recit, et on le recommande aux journalistes 
patriotes pour le publier. 

Un des membres du Comite fait lecture de la correspondance. 
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Sur la motion de M. Lanlhenas , la Societe accorde a M. -Carrier 1 , 
journaliste de Lyon, GOO livres pour Raider a sortir du proces qu il va 
terminer dans son pays. 

M. Merlin lit une lettre qu'il a recue de M. Merlin, depute a Y Assem- 
bled constituante, qui lui marque que les rassemblements des emigres 
continuent toujours a Atli sur le meme pied. 

M. Carra confirme les nouvelles donnees par M. Merlin; enfin on 
passe a Lordre du jour, que l’on fixe sur la responsabilite des ministres. 

[.V. Doppet expose comment, au point de vue de la responsabilite ministe- 
rielle, il y a certains crimes ou debts que la loi ne pent pas prevoir, et pour 
lesqucls il est facile aux inleresses de commettre de graves abus.] 

M. Simonne fait un rapport interessant sur les infortunes de Pondi- 
chery, qui se trouvent dans la position la plus affligeante; la Societe 
arrete quit leur sera avance, a titre de pret, une somme de GOO livres. 

M. Louvet prononce un discours sur la necessity de declarer promp- 
tement la guerre a Tempereur 2 . 

La seance a ete levee a dix heures. 


CXXYII 

SEANCE DU MERCREDI 11 JANVIER 1792 

PRESIDEXCE DE M. AXTONELLE 


Apres la lecture du proces-verbal, M. Me eh in donne lecture de la 
correspondance. 

1. Le Journal des Jacobins imprime par erreur Cannier. Il s’agit dun certain 
Carrier, redacteur du Journal de Lyon, ou Moniteur du departement de Rfione-et- 
Loire, dedie aux sections et aux bataillons de la ville de Lyon. 1791-1*93, in-4. Il 
ne faut pas confondre ce Carrier lyonnais avec le fameux Carrier d'Aurillac, 
comme Pont fait Buchez et Roux, t. Xlll, p. 144. Le Journal de Lyon avail ete 
fonde en avril 1791 par Laussel, sous le nom de Prudhomme aine, editeur. A 
partir du IS juin, il ne porta plus que le nom de Carrier, qui resta place entre 
parentheses a la suite du litre jusqu'a la fin. M. Vingtrinier, dans son Histoire 
des journaux de Lyon ^Lyon. 185:2, in*8, p. 23). dit que le dernier numero du 
journal de Carrier est date du 6 aout 1793. C’est une erreur : i'exemplaire de la 
Bibliotheque nationale ^Lc 11/491 , d'ailleurs incomplet au commencement, se 
termine par un numero 129, date du mardi 13 aout 1793. 

2. Societe des amis de la constitution , seante aux Jacobins, a Paris . — Discours 
de Jean-Baptiste Louvet. sur la guerre , prononce a la Societe le 9 Janvier 1792. 
— Imp. du Patriate franca is, s. d., in-8 de 12 p. — Bibl. nat., Lb 40/672. — 
Brissot fit Teloge de ce discours dans le Patriole frangais du 11 janvier 1792. — 
Cf. Buchez et Roux. XIII, 145. 
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M. Lostalot rend comptc a la Societe du rapport que M. de Nar- 
bonne a fait a l’Assemblee Rationale de son voyage aux frontieres. Le 
rapport de M. de Narbonne serai t bien consolant pour la nation, s’il 
disait la verite ; mais, ajoute Forateur, il faut le croire pour le moment. 
L’Assemblee nationale a ordonne Fimpression du rapport du ministre. 
Nous Faurons tous dans les mains, et le temps nous apprcndra si le 
ministre ne nous en pas impose. 

M. Albitte a prie MM. les deputes de prendre en consideration et de 
bien mediter Fastuce qui regne dans le discours du ministre, surtout 
a l’egard des volontaires. 

On passe a Fordre du jour : la question de la guerre. 

[M. Robespierre montre que la constitution n’est, « dans les mains du pou- 
voir executif, qu’une arme dont il se sert pour detruire la constitution elle- 
merne et pour favoriser les projets de guerre. C’est done mal servir la cause 
de la liberte que de se laisser alter a ses impulsions T . »] 

L'impression est demandee de toutes parts. 

La motion, mise aux voix, est adoptee a Funanimite, ainsi quo F en- 
voi aux Societes affiliees et la distribution aux citoyens des tribunes 
et aux sections de Paris. 

Un membre propose d’envoyer egalement ce discours aux troupes 
de ligne. 

M. Dcinton represente qu’il existe un decret qui defend toute com- 
munication avec les troupes de ligne, et que les Societes des departe- 
ments peuvent seules remplir ce devoir. 

D'apres cette observation, on passe a Fordre du jour sur la motion 
du preopinant. 

M. Antlioine monte a la tribune, oil il prononce, contre la guerre 
d’attaque, un discours qui a reuni les suffrages de la Societe, et dont 
elle arrete Fimpression 1 2 . 

La seance a ete levee a dix heures. 

1. Ce discours fut reproduit par les Revolutions de Paris, n° CXXI. On le 
trouvera aussi dans Buchez et Roux, t. XIII, p. 146 et suiv., avec des extraits des 
commentaires elo'gieux qu’il inspira aux journaux. 

2. Societe des amis de la constitution, seantc aux Jacobins, a Paris. — Discours 
sur cette question : Que doivenl faire les amis de la liberie dans les circonslances 
presen les? prononce d la Societe le 11 janvier 1792, par F.-P.-N. Anthoine. — 
Imp. du Patriot e franpais, s. d., in-8 de 15 p. — Bibl. nab, Lb 40/673. 
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CXXVIII 

SEANCE DU VENDREDI 13 JANVIER 1792 

PRESIDEXCE DE M. AXTONELLE 


En 1’absence de M. Antonelle, M. Dubois-Crance prend le fauteuil. 

M. Becourt. — Je demande a faire une motion d’ordre : c'esl au 
sujet de M. Feuillant, directeur du Journal ctu soir et membre de cette 
Societe. Ce journaliste s’est permis, dans un de ses derniers numeros, 
en parlant du bruit qui avait eu lieu aux Feuillants, de dire qu’il avail 
ete occasionne par les Jacobins. Je demande que, pour raison de cette 
insigne calomnie, M. Feuillant soil raye de la lisle des membres de 
cette Societe. ( Grands applaudissements.) 

M. Real. — II est possible que M. Feuillant se soit rendu coupable 
de cette calomnie. File parait moins prouvee, puisqu’il s'agit d'un 
debt materiel. Cependant, comme il est de toute justice de ne pas 
condamner un coupable sans l’entendre, je demande que cette affaire 
soil envoyee a votre Comite de presentation, qui prendra sur cet obiet 
les mesures convenables. 


Apres quelques discussions, la motion de M. Real est adoptee, et le 
renvoi au Comite de presentation est arrete. — il. l e Secretaire fait 
lecture du proces-verbal de la derniere seance. — Une deputation des 
i rival ides resfes a l’Hotel demande a etre introduite. L’orateur monte 
a la tribune, oil il fail lecture de la petition que ces braves guerriers 
doivent presenter a l’Assemblee nationale pour lui exposer de nouveau 
les demandes qu'ils avaient presentees a 1’Assemblee nationale consti- 
tuante vers la fin de sa session, temps auquel il lui avait ete impossible 
de sen occuper. — M. le President, dans sa reponse, assure cette 
deputation de toute la bienveillance de l’Assemblee nationale et du 
Comite militaire en particular, aupres duquel il se charge d’etre leur 
mediateur et leur avocat. 

On passe a l’ordre du jour : la question de savoir si Ton doit con- 
server on non les chasseurs volontaires de la garde nationale pari- 
sienne, soit sous cette denomination, soit sous telle autre denomina- 
tion nouvelle. — Plusieurs orateurs prononcent des discours sur cette 
question, la plupart centre la conservation d’un corps particulier sous 
telle denomination que ce puisse etre. 
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[jjj. Robespierre expose que l’existence dun corps a rind quelconque, qui est dis- 
tinct du corps des citoycns, est un danger pour la libertc. — M. Carra annonce 
qu’on a l’intcntion de placer la moilie des troupes de la maison du roi a l’Ar- 
senal, et voit la un danger pour la liberty. — M. Desmoulins demande a 
M. Dubois-Crance pourquoi cc qu'il a dit a la tribune sur les intrigues des 
Tuileries ne se rctrouve pas dans son discours imprimd. — M. Dubois- 
Crance rdpond que, n’ayant pas les preuves matdrielles de ce qu’il avait 
avancc, il n’a pas voulu s’exposer a un proces criminel. ( Brouhahas , mur- 
mures .) — M. Billaud-Varenne : « On ne doit pas prononcer ici, a la tri- 
bune, des choses que Ton ne croit pas pouvoir faire imprimer. » — M. Merlin 
demande qu’on proclame« le dccret qui declare Monsieur decliu de la regenco>. 
[On applaudit.) — M... deplore la quantity d’etrangers et de gens sans aveu 
qui habitent autour du Palais-Roval, et les progres du jeu. — « La Soci^td des 
droits de l'homme et du citoven vient faire part a la Socidte des prevarica- 
tions exeredes a Mcnnecy par M. de Villeroy. .»] 


La seance a ete levee a dix heures. 


CXXIX 

SEANCE DU DIMANCHE 15 JANVIER 1792 


[Un des membres du Comitc lit la correspondance. — M. le Secretaire lit le 
proces-vcrbal de la seance prdeedente. — M. Albilte annoncc que « le Comite 
militaire ctait convenu qu’il n’y aurait pas de chasseurs ». — M. Collot d’llcr- 
bois communique une lettre des soldals de Chateau-Vicux, « ecrite sur les 
bancs des galcres ». — M. Robespierre montre que le ininistere cherche a 
payer l’Assembiee de paroles, tandis qu’en fait il persecute les amis de la 
liberty. — M. Rouyer essayc de protester et demande qu’on s’occupe de la 
decheance de Monsieur a la regence. — M . Lasource replique que la question 
ne se posait pas, attendu que Monsieur etait sorti du rovaume depuis plus de 
deux inois, et etait decliu par ce fait. — M . Doppet lit un discours tendant a 
refuter la proposition du ministre 1 . — M. Rroussonnet lit une lettre de M. Le- 
mairc, qui implore l’assistance de la Societd. — Une deputation de la Societe 
fraternelle vient dire qu’il se Irouve « a Paris la moitie de troupes de plus 
qu’il n’en faut pour composer la maison du roi ». — Une deputation des 
veuves de patriotes victimes de l’affaire de La Chapellc « a tdmoigne la recon- 
naissance de ces dames ».] 

La seance a ete levee a dix heures. 

1. Cf. Societe des amis de la constitution, seanle aux Jacobins, d Paris. — Dis - 
cours de M. Doppet, medccin, sur le moycn de remplacer les cinquanle mille 
homines qui manquent dans les troupes de liqne, prononce d la Sociele dans la 
seance du lo janvier 1792. — Paris, imp. du Patriole fran?ais, 1792, in-8 de 5 p. 
— Bibl. nat., Lb 10/2219. 
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SEANCE DU LUNDI 16 JANVIER 1792 

PRESI HENCE DE M. GUADET 

En r absence da president, M. Merlin occupe le fauteuil et lit a la 
Societe la liste des personnes qui demandent Eentree de la seance. 

On fait lecture du proces-verbal de la derniere seance. 

M. Ileal lit Eextrait de la correspondance. 

M. Manuel. — Messieurs, je crois devoir prevenir la Societe que la 
municipalite vient enfin d'appeler M. Danton a la place de substitut 
du procureur-syndic 1 de la Commune, vacante par une demission. 
C’est vendredi, au conseil general, quil recoit son conge. Je crois qu'il 
serait peut-etre interessant, pour ranimer Eopinion publique, que 
quelques patriotes voulussent rallumcr ce feu presque eteint sous le 
drapeau rouge. II n’en est de memo du procureur de la Commune, 
qui attend, pour occuper sa place, (pie les sections aient clioisi leurs 
notables. II est cliarme d’avoir M. Danton pour precurscur. 

M. Saladin demande que MM. les deputes a PAssemblee nationale 
veuillent bien s’occuper de Eaffaire du directoire du departement de 
Paris, el d'ordonner a son Cornite de legislation de lui cn faire le rap- 
port 2 , parce qu'elle interesse beaucoup la liberte. 

M. Iiouyer observe qu’il y a de grandes precautions a prendre : 
car, dit-il, il vaudrait mieux laisser cette affaire dans Poubli que de 
provoquer le rapport, et qu’ensuite PAssemblee nationale decretat 
qu'il n’y a pas lieu a deliberer ou passat a l’ordre du jour, ce qui 
serait un grand triomphe pour les ennemis de la liberte. 

M. Legendre. — Je demande que le Comite de petition fasse Eextrait 
de toutes les petitions que les sections de Paris ont presentees a EAs- 
semblee nationale sur cet objet; elles viendront a Eappui des deputes 
patriotes qui voudront punir les membres du directoire du departe- 
ment de Paris. Je prie les patriotes de prendre en consideration cet 

1. 11 faut lire : procureur , ct non : procureur-syndic. II y avait dans cliaque 
municipalite un procureur de la commune, dans chaque district un procureur- 
syndic, dans chaque departement un procureur-yeneral-syndic . — Voir les lois 
du 14 et du 22 decembre 1789. 

2. Cette phrase est textuelle. 

Tome 111. 
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objet, afin que les citoyens de Paris qui ont presente des petitions 
en entendent parler, ct qu'on leur fasse droit. 

Plusieurs personnes parlent successivement sur cet objet. 

M. Real prononce un discours sur les mesures a prendre pour que 
le commerce de France ne soulTre point du commerce de la republique 
de Mulhausen. 

M. C la vie re fail quelques observations sur le mcme objet. 

M. Robespierre. — Messieurs, malgre Fimportance dc cettc ques- 
tion, je crois que vous devez quelque consideration a un patriote qui 
est dans le sein de voire Societe, qui s'en retourne demain a Metz, el 
qui veul entretenir la Societe d’objets importants. Je demande done 
que M. Antlioine soil entendu. 

[ M . Antlioine expose que les maux les plus a craindre ont trois causes : 
« 1° la contradiction dans laquelle les lois sont avec les droils de rhomme; 
2° e’est que le gouverncment est en contradiction avec les bases de la consti- 
tution, cesl-a-dire avec la declaration des droits; 3° e'est que Ton a place a 
la tele du pouvoir ccux contre qui la Revolution s’est faite. »] 

M. Lasource. — Messieurs, je ne puis pas approfondir la question 
que je vais soumettre a voire discussion. Vous savez que le premier 
mobile du gouvernement est la reception des contributions publiques. 
Eli bien! Messieurs, les six derniers mois de 1791 ne sont pas encore 
percus. J invite tous les membres de cette assemblee, el messieurs de 
l’Assemblee nationale, de mettre cette question a la discussion, alin 
de savoir s'il faut confier le soin des perceptions aux municipalites, ou 
nommer de nouveaux receveurs qui jetteraient beaucoup de touche 
daus les affaires. 

M. Collot cVHerbois rend compte a la Societe de la demarche dont 
elle Favait charge pour porter a M. Le Maire les secours qui lui sont ne- 
cessaires. II a eu beaucoup de peine a le decider a lesrecevoir; mais il 
lui a dil qu'entre des freres Famour-propre ne pouvait etre blesse, et, 
quand il Fa quitte, il etait beaucoup mieux qu’il ne Favait trouve en 
arrivant ebez lui, dil cet orateur. « M. Le Maire m’a remis sa carte, et, 
si vous voulez lui procurer Favantage de se rendre bien tot ici, je vous 
prie d’autoriser M. le tresorier a la renouveler sans qifil paye de 
contribution. » 

M. Saxterre. — Messieurs, je m’apercois que Foil veut dter aux 
citoyens volontaires la garde du tresor royal. J’ai vu bier remplacer 
le poste par la gendarmerie a pied ct a clieval. A la verite, j'ai eu la 
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satisfaction de voir dans le nombre qnelques ci-devant gardes-fran- 
caises, decores de la medaille. Je crois aussi, Messieurs, que Ton a 
I ndention d’dter aux volontaires la garde de 1’Arsenal; je prie tons 
les citoyens de vouloir bien en faire part a leurs bataillons, et, comnie 
ce dernier poste est dans moil qnartier, je promets de m’y opposcr : 
car vous voyez, Messieurs, que ces deux posies interessent le bien 
general et la liberte publique. 

La seance a ete levee a neuf heures. 


CXXXI 

LA SOGIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEAXTE AUX JACOBINS, A PARIS 
AUX SOCIETES AFFILIEES 
Imp. du Pat riot e frangais, s. d., in-8 de 14 pages. 


Comit<3 dc correspondance, Paris, le 17 janvier 1792, 
Pan IV de la Libert^, 


Ereres et Amis, 

La situation actuelle de l’Etat exigeant tine plus grande activile 
dans nos correspondances, la Societe a arrete que son Comite ecrirait 
tous les quinze jours une circulaire aux Societes alfiliees. Nous vous 
adressons celle-ci, en consequence, pour vous informer de l’etat des 
choses en ce moment, et vous communiquer nos idces sur les moyens 
les plus propres a prevenir les dangers qui menacent la patrie. 

Le grand objet qui occupe en ce moment tous les esprits, c'est la 
guerre. Devons -nous la faire? Devons-nous Tattendre? Telle est la 
question que, depuis trois semaines, nous agitons dans notre sein, et 
la necessite d’une attaque de notre part est le resultat de Topinion de 
presque tous nos orateurs. Elle a ete combattue par plusieurs; mais 
quelques-uns d’entre eux out abandonne leur systeme, dont le princi- 
pal fondement etait que, le pouvoir executif desirant la guerre, c’etait 
un motif sufflsant pour nous la faire redouter. Ils ont reconnu depuis 
que le pouvoir executif avait feint de la provoquer dans l’esperance 
de prevenir le decret d'accusation centre les chefs des rebelies. 11s ont 
retlechi d’ailleurs qull y avait ete force par le message de TAssemblee 
nationale et par la crainte d’une responsabilite que la constitution 
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etablit covitrc le roi lui-meme, s’il ne s’opposait pas, par un acte for- 
mcl, a des hostilites iniminentes, etc... 11 leur a etc demontre, par une 
suite d’actes bien anthentiques, qu’une guerre offensive de notre part 
est tout ce que craignent nos ennemis, et 1 opinion presque unanime 
des vrais amis de la liberte la provoque fortement. Personne ne s’en 
dissimule les inconvenients, mais ils disparaissent devant les conside- 
rations majeures que nous allons vous exposer. 

II est certain d’abord qu’elle est inevitable, ct alors tout ce qui ten- 
drait a en redder 1’epoqne nous serait funeste ct ne tournerait qu’a 
I'avantagc de nos ennemis. Nous ne craignons pas que la lassitude et 
le decouragement des bons citoyens remplissent leur attente. Ils ne 
sont pas capable? de sentir ce que l’amour de la liberte inspire de 
courage et donne de Constance. Leur espoir est done vain a cet egard. 
Nous ne craignons pas la trahison, quoiqu’il y ait lieu de supposer 
qu’il eu sera tente de plus d’une espece. Nous nous reposons sur le 
patriotisme des soldats, dont la masse en general merite notre con- 
liancc et saura r<§sister a toutes les suggestions et se gaiantii de 
tons les pieges. Leur union avec les gardes nationales les preservera 
encore du danger des insinuations perfides par lesquelles on tacherait 
d'egarer leur patriotisme. II regnera dans nos armees une opinion 
publique a laquellc les traitres seraient obliges de ceder, et qu’ils 
n’oseraienl au moins contrarier ouvertement. Rassures sur ce point 
important, nous ne voyons plus que des avantages dans la guerre 
offensive, qui, au reste, presente moins de chances favorables a la 
trahison que la defensive. 

Si nous attaquons, et surtout promptement, nous tirons un grand 
avantage de la terreur qu’une simple menace a produite sur 1’esprit 
des tyrans qui secondent les rebelles; de l’impetuosite naturelle au 
Francais, et qui est son caraetere distinctif parmi les autres peuples 
belliqueux ; de la disposition des nations voisines, qui nous appellent, 
nous invoquent, nous pressent, et n altendent que de nous les unes 
la conquetc, les autres le recouvrement de leur liberte. Et croyez, 
fr^res et amis, que la Revolution francaisc a plus de partisans chez 
l'etranger qu’il n’y en a qui osent se monlrer : les Liegeois, les Beiges, 
t n’attendent cju’un signal pour se soustrairc au joug nouveau qui 
s’appesantit sur ces malheurcux pays, et ce signal, c est a nous a le 
donner. 

Cette consideration de la delivrance de plusieurs peuples serait 
assez puissante sur une nation genereuse pour la determiner, quand 
meme elle ne se trouvefait pas Jiee a notre interet particulier; et cet 
interet se trouve ici en harmonie avec les sentiments de magnanimite 
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que des Francais, nouvellement epris des charmes de la liberte, ne 
peuvent manquer d'eprouver en faveur de voisins opprimes qui 
gemissent sous le glaive de la tyrannic, qui sentent tout le poids de 
leurs chaines, qui brill ent du desir de les voir briser, ct ne voient de i 
lerme a leur servitude que dans noire utile assistance. Hatons-nous 
done de voler au secours de ces vietimes du despotisme; plantons la 
liberte dans tous les pays qui nous avoisinent; formons une barriere 
de peuples libres entre nous et les tyrans; faisons-les trembler sur 
leurs trones chaneelants, et rentrons ensuite dans nos foyers, dont la 
tranquillite ne sera plus troublee par de fausses alarmes, pires que le 
danger meme. 

Bientot la confiance r enait dans l’empire , le credit se retablit^Ie 
change re prend son equilibre, nos assignats inondent FEurope, et inte^. 
ressent ajn si n os voisins au succes de la R evolution, qui des lors n'a 
plus d’ennemis redou tables. Bientot nous concevons l’espoir de voir 
Fordre s’etablir dans les finances, le deficit disparaitre, les forces 
immenses que les circonstances actuelles mettent entre les mains du 
pouvoir exccutif reduites a leur juste proportion, des reformes econo- 
miques ramener les depenses au niveau des recettes; les ennemis 
interieurs, et surtout les pretres seditieux, qui n’ont de force que par 
la confiance chimerique que leur inspirent les ridicules fanfaronnades 
de nos rebelles, reduits au silence, deplorant en secret l’impuissance 
de leur rage. Le pouvoir executif lui-meme perd tout espoir de succes 
<lans ses vues tyranniques, et se voit force d’obeir a la volonte natio- 
nale; la France, en un mot, reprend en Europe Fattitude qui lui con- 
vient, et jouit, dans le calme et la securite, des Liens que la Revolu- 
tion lui promet. 

II le faut avouer cependant, lorsqu’on reflechit que la conduite de la 
guerre est confiee par la constitution au roi, lorsqu’on songe (ju'en cette 
querelle des rois et des nobles contre la liberte et Fegalite, e’est un roi 
qui doit diriger les forces de la nation, que ces forces sont comman- 
dees presque en totalite par des nobles, on se demande avee effroi s'il 
est de la sagesse d’un peuple d’attendre son salut de pareils etres, 
s’il est bien possible que jamais ils consentent a confondre leur interet 
avec celui du peuple, s'ils se determineront jamais a combattre des 
ennemis de la liberte et de Fegalite, et s’il est une revolution qui puisse 
tellement changer le coeur humain qifon voie ces deux divinites des 
vrais citoyens compter parmi leurs defenseurs des patriciens et des 
despotes. Une telle metamorphose n’est pas dans la nature de 
Fhomme, et la croire possible, e’est s’attacher a une chimere, e’est se 
laisser entrainer a une dangereuse illusion. Toutes les idees de trahi- 
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son <111*011 se plait a ecarler reviennent alors en foule, et Yon se voit 
force a ne voir Je saint <ln people que dans sa propre force, dans rim- 
pulsion spontanee que la presence d’un danger pcut exciter en lui, dans 
cette male energie qui, dans les premiers jours de la Revolution, lui 
fit tenter de haute* entreprises et lui valut de si brillants sucees. 
Cette guerre, en effet, doit etre une guerre nationale, et ne doit res- 
sembler a aucune de cedes qui l'ont precedee. Elle n'a point pour objet 
un interet local et particulier, un interet du moment, mais un interet 
general, et, de tons temps, le plus sensible, le plus pressant de tons les 
interets. C'est done an people lui-meme a pourvoir a son salut ; et, pour 
en faire sentir la necessite, nous ne eroyons pouvoir mieux faire que 
de vous renvoyer a la lecture des discours qui out ete prononces dans 
noire Societe, et qui doivent vous etre parvenus. Mais, it faut le dire, 
sans le pavement des contributions il n'y a que des malheurs a pre- 
voir, et ils sent incalculables ; vous le sente/ assez pour que nous ne 
soyons pas dans le cas de vous engager a en accelerer, autant qu’il est 
en vous, le recouvrement. 

Les ministres continuent, a la faveur de leur inviolabilile (car la 
responsabilite n’est qu'un mot vide de sens jusqu'a present], d’entra- 
ver la marcbe de la machine politique. Gelui des affaires etrangeres se 
contente de changer de place les agents diplomatiques, et ne change 
ricn a Tesprit de la vieille diplomatic. Au lieu de nous chercher des 
allies, au lieu de rompre avee ceux qui nous trompent, au lieu de faire 
observer les traites a notre egard et de renouveler, au 110m de la 
nation, ceux dont la duree est expiree, il nous suseite des ennemis, il 
entretient les haines de ceux qui se sonL declares, il n'exige aucune 
4 reparation des outrages qui nous ont ete prodigues depuis le commen- 
cement de la Revolution ; il fait, en un mot, tout le eontraire de ce qu'il 
devrait faire, et rinfluenee autriebienne dirige visiblement loutes ses 
demarches contre-revolutionnaires. 

Le ministre de la justice, apres avoir infecte d’aristocratie un grand 
nombre de tribunaux, ce qui nous est atteste par nos informations, a 
1 ’audace de proposer la prorogation de 1 ‘institution des jures, qui 
auraient du etre en activite au l er janvier. Tantdt il fait sanctionner e( 
expedier avec une incroyable celerile les decrets echappes a la preci- 
pitation inevitable avec laquelle LAssemblee nationale se voit quel- 
quefois forcee de deliberer; tantot il suspend la sanction et Y envoi 
des decrets les plus urgent?, et retarde, autant qu’il est en lui, la 
marcbe deja trop embarrassee de l'administration. 

Le ministre de la marine se trouve en ce moment sous le coup d’un 
decret d’accusation pret a le frapper. L’ajournement est prononce, et 
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lui fournira peut-etre les moyens d'inventer de nouvelles impostures 
pour se disculper de cellos dont il est deja convaincu. 

Le ministre de la guerre, au re tour d’un voyage dont les efrels lie 
peuvent etre que d’une extreme importance, soit en bien, soil en mal, 
a fait a l’Assemblee nationale un rapport tres brillant de ce qu'il a vu, 
de ce qu'il a fait, dit et cntendu. Nous ne sommes pas a portee de juger 
les effets qu’a pu produire ce voyage, dans lequel des actes ostensibles 
ont pu etre accompagnes de demarches secretes; mais nous ne pou- 
vons nous empecher de fixer notre attention sur le danger des mesures 
qu’il propose, et en particulier sur celle de l’incorporation de cin- 
quante inille gardes nationales dans les troupes de ligne. Nous espe- 
rons que EAssemblee nationale ne se laissera pas seduire par de belles 
paroles, et ne realisera pas un projet dont les consequences seraienl 
fatales a la liberte. 

Les Feuillants ont line existence tres precaire, et ne perdent cepen- 
dant point de vue leurs grands projets. Ils sont errants depuis quei- 
que temps, el ne se rassemblent qu'en petit comile. Us se proposent 
d’acquerir un vasle local, et d attirer line grande affluence a leurs dis- 
cussions; mais il se passera quelque temps avant < jiie ce bel etablis- 
sement se realise, et nous croyons qu'ils ne sont point presses 
d’avoir le people de Paris pour temoin de leurs deliberations. Leur 
devise faslueuse n’en impose a personne : La constitution, la consti- 
tution, ricn que la constitution; e’est comme s’ils disaient : La liste 
civile, toute la liste civile, rien que la liste civile. 

Tel est, pour le moment, freres et amis, tout ce que nous pouvons 
vous donner de renseignements sur Eetat de la chose publique. Elle 
est veritablement entouree de dangers. Il se trame quelque chose do 
sinistre. L’installation de la garde du roi se fait ces jours-ci; et en 
meme temps on retard e, sous divers pretextes, celle de la nouvelle 
moitie du corps municipal, qui doit remplacer la moitie de rancienne 
et ramener Eesprit public dans cette importante magistralure. Le ver- 
tueux Petion se trouve, en attendant, comme isole au milieu du corps 
municipal, et n’y est soulenu dans ses fonctions deljcates que par up 
tres petit nombre de patriotes. Le roi a enfin sanetionne le dccret 
portant creation de petits assignats, mais non celui qui comprend! 
dans I’amnistie les soldats de Ghateau-Vieux. Les intrigants du corps- 
constituant exercent toujours la plus grande influence dans le gouver- 
nement, et ils sont fame de tons les eomplots. Nous esperons trium- 
pher de tons les obstacles qu’on oppose a I'etablissement de la liberte, 
et renverser tons les projets. Nous nous reposons sur vous du soin de 
servir avec le meme zele la chose publique dans vos departements 
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respecti fs. Nous vous engageons specialement a cntretenir les solclals 
dans leui* amour pour la liberie, ei a rechauffer au besoin leur patrio- 
tisme en resserrant leur union avee les citoyens. Ceci s’adresse plus 
partieulierement aux habitants des frontieres. II n’est pas moins 
important de les preserver d’un engouemenl funeste pour tel ou tel 
bomme. Les homines libres estiment celui qui le merite, mais n’ido- 
latrent personne. 

Enlin, nous vous recommandons, freres et amis, de garder une atti- 
tude calme et here, quels que soient les evenements qui se preparent. 
Nous saurons ainsi faire face a tous les ennemis du people et assurer 
le triomphe de sa cause. 

L’usage des piques est adopte dans plusieurs cantons de la France, 
et merite de Fetre universellemunt. Les armes sont, pour un peuple 
libre, une denree de premiere necessity, et leur fabrication pent occu- 
per honorablement plusieurs manufactures. Cette branche de com- 
merce a ete jusqu’ici le monopole des tyrans; ils out deja perdu 
quelques privileges; il faut encore leur uter celui-ci. C’est le meilleur 
moyen de les empeeher de reprendre les autres. 

La Societe a ouvert une souscription ou tous les citoyens sont invi- 
tes a eoncourir pour fournir des armes aux citoyens des frontieres 
non armes par FEtat. Nous vous invitons a en etablir une semblable 
ebez vous, ou cbacun concourra selon ses facultes. II est tres impor- 
tant de multiplier les Societes patriotiques dans les villes et dans les 
campagnes, et d’etablir outre elles et les principals Societes, dans 
cliaque departement, une active correspondance. L’instruction, sur- 
tout Finstruction, e’est la base de Fesprit public et le boulevard de la 
libertc. 

L’Assemhlee nationale, par son decret de samedi 14, qui declare 
infame et traitre a la patrie quiconque proposerait la plus legere trans- 
action avee les rebelles et les tyrans qui les seeondent, a dejoue bien 
des projets, et a pris aussi Fengagenient de soutenir par des mesures 
energiques sa genereuse resolution. Elle sera fidele au devoir qu’elle 
s’est impose, et les rcpresentants du peuple fran^ais seront dignes 
de lui. 

Avee cette assurance, nous voyons sans alarmes les trames des 
ennemis de la liberie. Ils courcnt a leur perte, et ne peuvent manquer 
de la trouver dans les demarches memes par lesquclles ils preparent 
la nutre. Si quelque grand evenement vous etait annonce, souvenez- 
vous, freres et amis, du 21 juin dernier, et de la conduite sage et ferine 
du peuple a cette epoque. 

Nous sommes a la veille, fieres et amis, de jouir de la sublime 
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institution des jures, connue en France avant le regne de la feodalite. 
Cette institution, etablie depuis longtemps cliez les Anglais, et a 
laquelledls ont du la jouissance de leur liberte civile longtemps avant 
la possession de leur liberte politique, cette institution salutaire, qui 
met l'honneur et la vie des citoyens sous la sauvegarde de leur pays, 
va nous etre rendue, et completer, pour tous les Franeais, les bien- 
faits de la Revolution. Elle va etre la pierre de touche a laquelle nous 
pourrons reconnaitre si nous sommes faitspour la liberte; et tels soul 
les avantages inestimables de ce precieux etablissement qu’il nous 
donnera, dans peu de temps, ce qui peut nous manquer pour en jouir. 

C est ici que s'agranditla sphere des droits et des devoirs du citoyen. 
Dans l’ordre civil, le plus beau droit dont un citoyen puisse jouir est, 
sans contredit, celui de n’etre juge quc par ses pairs, par ses egaux, 
par ses concitovens. II n’est pas de garantie plus assuree de la liberte 
individuelle, et Fhonneur et la vie des accuses ne peuvent reposer sous 
une meilleure sauvegarde. Le jugement par jures est veritablement le 
jugement du pays. Lorsqu’un certain nombre de citoyens prononce 
sur u n fait particulier auquel ils n'ont aucun interet personnel, lorsque 
Faccuse, en vertu de sa faculte de recusation, a ecarte ceux dans les- 
quels il pent supposer quelque prevention contre lui , on pent dire que 
les autres prononcent de la meme maniere que Faurait fait le peuple 
entier s’il eut ete juge. 

Mais quels devoirs austeres n’impose pas un ministere aussi redou- 
table que celui de juger ses concitoyens! De quelle probite, de quel 
courage, de quelle impartiality ne faut-il pas etre doue pour pronon- 
cer sur le sort d’un accuse, quelquefois innocent et odieux a tout un 
pays, quelquefois coupable et cher a toute une ville! Dans un temps 
de revolution surtout, au milieu des baines de parti qui divisent les 
citoyens, l'impartialite des jures ne peut manquer d’etre mise plus 
d’une fois a de rudes epreuves, et ceux qui ne se sentiraient pas la 
force de rester impassibles et d’imposer silence a la voix des passions 
qui s’eleveraient en eux, et troubleraient la liberte de leur conscience 
et^ l’independance de leurs opinions, ceux -la devraient se recuser 
eux-m ernes. 

Tout doit faire csperer que les Franeais, regeneres par la liberte, 
se rendront dignes d'exercer le plus beau de leurs droits. Notre atten- 
tion doit se borner a ecarter des jures toute influence capable de 
dominer leurs jugements. Nous ne vous inviterons point, freres et 
amis, a vous abstenir d’en exereer aucune; les vrais patriotes sont 
amis de la justice, et ce n’est pas a eux qu’on pourra faire le reproehe 
de corrompre a son berceau la plus belle des institutions. 
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La Societe vienl do rctablir son journal tel a peu pres qu'il e tail 
avant la scission du mois do juiilet dernier, lorsrpi’il etait redige par 
Clioderlos La Glos. 

La redaction en esl actuellement confide a M. Defiers, qui en esl 
proprietaire. La Sociele ne garanlit que Eauthenticite des extraits de 
la correspondance et des autres objets qui y seront inseres par un 
arrete funnel. Nous vous invitons a vous y abonner. C’est un moyen 
de simplifier la correspondance et d*en diminuer les frais. 

Nous vous recommandons aussi particulidrement le Courrier de 
Strasbourg, qui deviendra ebaque jour plus interessant par la nature 
des evenements dont son voisinage sera le theatre. La Societe de 
cette ville nous La recommande, et son patriotisme, qui nous est 
connu, nous a determines a le faire venir. 

Notre Societe a arrete que, les dimanches et fetes, il serai t fait, dans 
le lieu des seances, une lecture publique des meilleurs journaux et 
des Lions ouvrages de morale et de politique. Des conferences en 
expliqueront les passages qui ne seraient pas a portee des citoyens 
peu instruits. Nous ne ncgligeons ri en pour dissiper l’ignorance et 
etendre les progres des lumieres. Nous vous invitons, freres et amis, 
a faire tout ce qui est en vous pour etablir partout le regne de la rai- 
son : e'est le plus sur moyen de desarmer le fanatisme et de le reduire 
a une impuissanee absolue. Entre les ouvrages propres a produire cet 
effet nous distinguons celui de M. Lejeune aine, du district de Troyes, 
intitule le Publiriste dire lien. 11 se trouve a l’imprimerie du Cerele 
social , rue du Theatre-Francais, n° 4. 

Parmi les journaux jiropres a alimenter le patriotisme, a propager 
1 esprit public, a etendre les lumieres, a entretenir l’activite de la sur- 
veillance, nous distinguons : 

Le Palriole franc ais. 

Les Annales patrioiiques , 

Le Courrier des 83 departemenls , 

Le Cosmopolite *, 

Le Journal universeL 

FEU1LLES 1IEBDOMADA1RES : 

La Scmaine politique el litteraire 

L Le Cosmojtolile. ou Journal historique. politique et litteraire , in-4. — Proly 
passait pour etre le redacteur de cette feuille. L’exemplaire de la Bibliotheque 
rationale (Lc 2/C'il) va du 15 decembre 1791 au 31 mars 1792. A pnrtir du nu- 
mero du 16 mars 1792, ce journal s'appela le Cosmopolite, ou le Diplomale uni- 
versel, journal historique. politique et litteraire . 

2. La Semaine politique el litteraire, faisant suite aux Revolutions de France . 
par Josepli-F.-N. Dusaulchoy, 19 decembre 1791-1 i mai 1792, in-8. 
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Les devolutions do Paris, 

Memories de legislation . de politique et de Literature 1 , laisant suite 
an Courrier de Provence 2 ; 

Enfin, la Chronique du mo is, qui pnrait douze fois Ian, el qui est 
redigee par une societe d’hommes distingues. 

Bans ce nombre, cliaque Societe peut choisir. 

Nous vous les indiquons tons comine etant les meilleurs. 

Nous nous proposons de faire un tableau de l’etat du royaume 
d'apres les renseignements que vous nous aviez fournis, et, pour le 
completer, nous prions les Societes qui ne nous en ont pas encore 
fait parvenir de nous les envoyer. 

Nous sommes fraternellemenl, 

Les membres du Comite de correspondance : 

Signe : Leonard Bourdon, president; 

Al. M ecu in, Jaume, secretaires; 

Bazire, Ciiarot, Desmoulins, Garra, Lanthenas, Gaillard, Broussonnet, 
Bose, Dun em , Biussot, Simonne, Boise. UYON, Antonelle , Barrv, 
Dufouhxv, Bonneville , Coutiion, Lasource, Merlin, Ducuosal, 
Bancal, Maciienaud, Deflers, Valadi, Bontems, Beal, Louvet, mem- 
bres du Comite de correspondance. 


CXXX11 

SEANCE l)l T MEBCBEDl 18 JANVIER 1792 5 
1* residence de m. guadet 


Apres la lecture du proces-verbal, un membre de la Societe demande 
a lui faire partd'une leltre qu’il a recue du Comtat d’ Avignon, concer- 
nant le peu de patriotisme qui y regne. « Car les patriotes, dit cet 
orateur, qui soul en tres petit nombre, n'osent rien dire. » 

1. Nous completons le litre de cette feuille, qui est un peu abrege dans lori- 
ginal. Elle paraissait chaque seuiaine en deux caliiers, dont l un etait consacre 
<i la legislation, 1 'autre a la politique et a la Literature. La Ribliotheque natio- 
nale li’en possede que quelques numeros, dates de janvier t792. 

2. On s'abonne, ainsi que pour tv Pal dole francais . rue Favart, n° i. (Sole <le 
Vovi (final.) 

3. Par suite d'une faute d’iuipression, cette seance est dutee, dans !e Journal 
des Jacobins, du mercredi tG janvier 1702. 
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[M. Robespierre expose comment la cause du Comtat est celle de la France 
entiere. 11 faut prendre dcs precautions contrc les ennemis dc Fintdrieur commc 
contre ceux du dehors, else defier surtout dcs intrigues de la cour. 11 s’dtonne 
d’avoir vu dans un journal palriolc, le Patriole francais, 6metlre des doutos 
sur le patriolisme dcs habitants de Metz, et faire Fdloge de La Fayette 1 .] 


Un membre demamle a faire tine motion cFordre, et a observe que 
cette lettre avait ete inseree la veille clans le Moniteur . 

Plusieurs voix. — Vo us attaquez le patriotisme de M. Brissot. 

M. Brissot. — Je declare a Fassemblee que je n'avais point connais- 
sance de la lettre qui a etc inseree dans le Patriote francais par mon 
collaborateur. M. Robespierre a paru jeter des doutes sur Fauthenti- 
cite de cette lettre. Je viens de voir a Finstant M. Boederer, qui m'a 
assure avoir touche l'original, et qui la garantit veritable. M. Robes- 
pierre a paru attaquer mon silence. La tacbe penible que je me suis 
imposee m'empeche de venir assidument; j'ai encore parle bier pen- 
dant une heure a FAssemblee nationale, et le peuple peut juger si 
j’abandonnc sa cause. 

M. Rouyer. — Messieurs, je rends justice au patriotisme de M. Ro- 
bespierre et de M. Brissot; je suis facbe que nous nous occupions de 
personnalites quand le bien public nous presse. Je suis garant de Fun 
et de l’autre; je prie la Societe de passer a Fordre du jour. 

M. Robespierre. — Je declare, en mon particulier, que je suis tres 
charme que M. Brissot ait ignore que cette lettre ait ete inseree dans 
son journal; je suis loin de penser qu’il Fait imaginee, puisque le 
litre porte cpFelle etait inseree dans le Moniteur : e’est parce qu'elle 
est dans un journal qui jouit cFune grande reputation que j'ai cru 
devoir en parler; je n ai jamais attaque M. Brissot, nos principes sont 
les memes; mais je n’ai refute que son opinion. Je reviens a ma ques- 
tion : je dis qifil faut que FAssemblee nationale deploie un grand 
caractere, qu'elle mette Fordre dans le royaume, qu'elle ne protege 
jamais l impunite des ministres, (pi'elle epuise tout le bien que peuvent 
faire des legislateurs, qu’ensuite clle declare la guerre. 

M. Iloiujer monte a la tribune, et fait quelques observations en 
fa veu r de la guerre. 

M. Louvet reproehe a Robespierre de ne pas voir le peril la oil il 


1. Cette lettre, qui est anonyme, se frouve dans le Patriote francais du im‘iue 
jour, IS janvier H92, p. 10. 
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est, de le montrer ailleurs, et d'encourir par la une Ires grande res- 
ponsabilite L 

La seance a ete levee a dix heures. 


CXXX1II 

SEANCE DU VENDREDI 20 JANVIER 1792 

PRESIDENCE I)E M. GUADET 


Apres la lecture du proces-verbal, M. Real a fait celle de la corres- 
pondance. 

[)L Lostalot rapporte qu'un vaisscau charge de recrues par 1‘Espagne ou 
par les Emigres a eclioue sur les coles de Bayonne. 

M. Brissot se justifie des insinuations jeUes sur Iui par Robespierre dans 
une seance precedente, el l’adjure de terminer un differend qui nc peut qu’etre 
agreable aux ennemis du bien public.] 

M. Dusaulx. — Tons les patriotes de cette Societe out ete longtemps 
en suspens dans le cours d’une discussion qui semblait compromettre 
deux bons patriotes qui doivent s'aimer et s’estimer; il manquerait 
quelque chose apres ce qu’a dit M. Brissot avant de sortir de cette 
assemblee, e’est de voir ces deux homines genereux s’embrasser. 

A peine avait-il fini que MM. Robespierre et Brissot etaient dans les 
bras l’un de Fautre, au milieu des applaudissements unanimes de la 
Societe, attendrie par ce spectacle touchant. 

M. Robespierre. — En cedant a l’invitation de M. Dusaulx, je nai 
fait que me livrer a rimpulsion de mon coeur, j ai donne ce que je 
devais a Taveu et a la fraternite et au sentiment profond que j ’ai d’un 
homme qui jouit de la plus grande consideration et qui doit rendre 
les plus grands services a la patrie; je prouverai a M. Brissot combien 
je lui suis attache. Ceci ne doit rien changer a Topinion que tout 
homme doit avoir du bien public; e’est pour faire tout ce qui sera en 
moi, et ce que je crois necessaire au salut public, que je demanderai 
a repondre dans une autre seance au discours de M. Brissot 1 2 . 

1. Societe des amis de la constitution, seanle aux Jacobins, d Paris. — Second 
discours de Jean-Baptiste Louvet, sur la guerre, prononce d la Societe le 1 S j an- 
vier H92,. en reponse d celui de Maximilien Robespierre, prononce le 11 du meme 
mois . — Imp. du Patriote frangais, s. d., in-S de 19 p. — Bibl. nat., Lb 40/614. 

2. 11 y a dans le Patriot* franga-s du 21 janvicr 1192 un comple rendu de 


SOClGTfi DES JACOBINS 


[20 janv. 1792 1 


b;> i 

M. Boedekeh. — Je demande la parole pour relever un oubli qui, 
sans doute, a ecliappe a M. Robespierre, c’esl de demander I'impres- 
sion du discours de M. Brissot; je la demande en son nom. 

M. Bouyeh. — Je voidais repondre an diseours de M. Robespierre; 
je iLai rien a dire apres celui de M. Brissol; mais je prie la Societe de 
s’oecuper d‘une (piestion qui esl inlimement liee a eelle de la guerre : 
dans le eas de la guerre, vous ne pouvez vivre sur les terrcs de 1 em- 
pereur et l'Espagnc qu’avec de l’argent. Alors vous le faites monler a 
quatrc-vingts livres pour cent, et vous ruinez le royaume. Malgre les 
murmiires, ee quo je dis est vrai. Je demande done que la Sociele 
nomine dans son sein un Comite compose de personnes qui anront 
quelque connaissanee de la guerre et de la diplomatic, pour statuer 
sur les raisons et sur les doutes qui se sont eleves dans moil esprit. 

La Sociele a arrete cette proposition. 


[)I. Poppet dit qu’au lieu d’allcr cliercher ct combattrc les ennemis au loin, 
il serail peuL-etre plus sage de se ddlivrer d’abord des ennemis intdricurs.] 

11 s'est ensuile eleve une discussion sur rimpression du discours de 
M. Brissot. Les opinions paraissaient partagees. 

M. Simonne. — Messieurs, je stiis surpris que vous vous oceupiez 
d’une pareille discussion. Vous avez arrete rimpression du diseours 
de M. Robespierre. Pourquoi voudriez-vous faire prevaloir son opinion 
seule dans les departemenls? Vous devez la memo justice a M. Brissot, 
et je demande rimpression de son diseours. 

La Sociele a arrete rimpression *. 

La seance a etc levee a dix lieures. 

cettc reconciliation. Voir aussi, dans le C-ourrier des S3 departemenls du 23 Jan- 
vier, une leltre dc Robespierre a Gorsas, oil il explique son attitude dans la 
seance des Jacobins du 20 janvier. Cetle lettre se trouve aussi dans Buchez et 
Roux, t. XI II, p. 108. 

1. Sociele des amis de .la constitution , Seattle mu' Jacobins , a Paris. — Troisieme 
diseours de J.-P. Biussor, depute, sur la necessity de la guerre , prononce a la So- 
ciele le 20 janvier 1702. — Imp. du Palriole franca is. s. d., in-8 de 18 p. — 
Bibl. nat., Lb 40/073. — Le Palriole f runouts du 2 fevrier 1792 domic un extrait 
dc ce diseours. 
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CXXX1Y 

SEANCE DU DIM A XG HE 22 JAN VI Eft 17 \)2 

PRESIDEXCE DE M, GUADET 


Apres la lecture du proces-verbal el de la correspondance : 

M. Manuel. — Messieurs, je viens ollrir aux amis de la liberie une 
conquete faite sur le despotisme. Ce soul entln les Lettres orirjinalcs 
de Mirabeau 1 , ce qu’il a pense et ce qu'il a sen ti pendant sa longue 
detention an donjon de Vincennes, qui existe encore. Tout le monde 
connait son genie, mais personne peut-etre ne connait son nine de 
feu, que Eon voit briller dans cet ouvrage. Je depose ces lettres sous 
son buste, sous les lauriers inemes que vous lui avez decernes. Ces 
lettres out ete mises sous verre dans la boutique des freres Desenne, 
au Palais-Royal. La peine qu'il nTa fallu prendre pour les lire, et je 
ferais inieux de dire pour les deviner, est une preuve de moil patrio- 
tisine. Mirabeau est le premier heureux que la liberte ait fait. C'est 
servir la nation que de lui donner les pieces justifieatives de son 
immortalite Puisque je vous parle de celui qui fut victime dune 
lettre de cachet, et qui denonca au peuple les lettres de cachet du roi, 
en voici une que je vous ollre : elle est signee Louis, et plus has baron 
de BreteuiL 11 n’v a pas d'autre nom, parce que c'etait au lieutenant 
de police a choisir les victimes. Je demande que cette lettre soil enca- 
dree dans cette salle, comnie une. preuve du despotisme qui a long- 
temps pese sur nos teles, et comine un garant eternel de la liberte 
que nous avons conquise. 

L'amendement propose, qu’il y fut joint une pierre de la Bastille, a 
ete adopte. 

M. Dubois de CrAxNce. — Quoique la Soeiete ait mis a l’ordre du jour 
la question de la guerre, j'ai a lui rappeler une de ses anciennes habi- 


1. Lettres originates de Mirabeau. eerites du donjon de Vincennes pendant les 
annees 1T27, 78, 79 et 80, conte mint tons les details sur sa vie privee, ses malheurs 
et ses amours avec Sophie Ru/fei, marquise de Mounter, recueillies par P. Manuel 
citoyen frangais. — Paris, Garnery, 1792, i vol. in-S. — Manuel placa en tele <Je 
cette publication un Discours pretiminuire qui a ete rendu eelebre par les rail- 
leries d’Andre Chenier. 
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hides, cede de me tire a Pordre du jour la question que Ton doit trailer 
le lendemain a FAssemblee nationale, surtoul quand un membre de 
I’assemblee demandc la parole. M. Grangeneuve m'avait demande la 
parole lorsque j'occupais le fauteuil, j’en previens M. Guadet. On traite 
domain a FAssemblee nationale Faffaire du ministre de la marine; elle 
est importante : jc demande que la Societe s’en occupe. 

[M. Grangeneuve met la Soci6t6 au courant de Faffaire du ministre de la 
marine, qui doit elre trail^e le lendemain b FAssembl&i nationale. 

M... annoncc que les commissaircs du roi ont recu, avec lour commission, 
l’ordre de preter un serment particulicr au roi. 

M. Guadet expose comment il faut convaincre le ministre de la marine de 
mensonge sur ce qu’il a pnMcndu que les officiers de marine scraient prets a 
partir au premier signal, alors que plusieurs avaient emigre, et de negligence 
sur ce qu’il n’a pas continue Fapplicalion de la lot sur l’organisation de la 
marine commcncde par son pr6d£cesscur.] 

M. Santerre. — Messieurs, je suis bien aise de vous apprendre 
comment est concu le serment que Ton fait preter a la nouvelle garde : 
« Vous reconnaissez, au nom du roi, MM. tels et tels pour vos officiers. » 
Autrefois MM. Bailly et La Fayette faisaient preter le serment : « Vous 
reconnaissez MM. pour vos officiers. » M. Petion Fa concu ainsi : « Vous 
reconnaissez, au nom de laloi, MM. pour vos officiers. » — Jc vois avec 
peine que la cavalerie s’est comportee avec peu de civisme dans le 
bruit qui a eu lieu dans la rue Saint-Antoine. J’en ai vu qui ont porte 
l'inhumanite jusqu’a courir sur les citoyens, et empecher d’aller chez 
eux ceux qui ont leur demeure pres Photel de la Force; il est bien 
etonnant qu’ils ne mettent pas de differences entre la police civile qu’ils 
exercent et des expeditions militaires. 

M. Desenne a fait hommage a la Societe du buste de J.-J. Rousseau; 
la Societe lui a temoigne sa satisfaction et sa reconnaissance par l’or- 
gane de son president, qui l’embrasse. 

On annonce une deputation de la Societe fraternelle de Sainte-Gene- 
vieve, qui vient faire part a la Societe des Jacobins d’un pamphlet 
alliclie contre elle et les Societes patriotiques dans Paris, et soi-disant 
au nom de la garde nationale. 

M. le President. — G'est toujours avec un nouvel interet que la 
Societe des Jacobins voit dans son sein des homines qui, comme elle, 
se sont speeialement devoues au culte de la liberte. Nous triomphe- 
rons de la rage de nos ennemis. Nous sommes entres en lice avec les 
d’Andre et les Ghapelier; comment pourraient-ils craindre que les 
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armes emoussees de la calomnie puisscnt vous atteindre? Calmez vos 
soupcons, si toutefois il a pu s’en elever dans vos coeurs, et, tant qu'il 
y aura un souffle de liberte en France, il v aura des Societes patrio- 
tiques pour le rammer. 

M. Joseau. — La meilleure maniere de nous venger de ce pamphlet, 
qui parait sortir des cavernes les plus noires de Faristocratie pour 
nous animer ou dii moins nous prevenir les uns contre les autres, 
c’est de le denoncer a la garde nationale elle-meme, pour qu’elle en 
fasse justice : nous presumons trop bien de son civisme pour qu'elle 
agisse autremcnt. On afFicha, il y a quelques jours, un pamphlet contre 
M. Petion ; le peuple le vit avec surprise; un particular lit la motion 
de Parracher, tout le peuple y consentit, et ils (sic) le porterent aM. Po- 
tion lui-meme, com me une preuve de la conflance mutuelle que des 
patriotes se doivent les uns aux autres. 

La seance a etc levee a dix heures. 


ex xxv 

C1RCULA1RE DE LA SOCIETE A SES MEMBRES 
(S. 1. a. d., iu-8 de 1 page.) 


Frere et Ami, 


Paris, 23 janvier 1792. 


Nous vous adressons deux exemplaires de la declaration adoptee 
par la Societe des amis de la constitution, dont vous etes membre. 
La Societe a arrete que celte declaration serait signee par tons les 
membres qui voudraient continuer de rester dans son sein. 

Vous vondrez bien, frere et ami, venir dans un bref delai manites- 
ter par votre signature Padhesion que vous donnez a la profession de 
foi civiquc publiee par la Societe. 

Nous sommes vos freres et amis. 

Les membres qui n’ont pas echange leurs cartes ne pourront enlrer 
sans en avoir pris de nouvelles au secretariat, liotel de Richelieu'. 

L L’cxcmplaire de la Bibliotheque nationale <Lb 40/2231, porte cette snscription 
manuscrite : « A M. Emmery, ex- depute, rue Saint -Honore, de la section sir). 
u° 63. » J 



Tomf. ill. 


SOCIliTlv DES JACOBINS 


[21 mv. 1 702 j 


338 


CXXXVI 

SJ5ANCE DL T LUNDI 21 JANVIER 1702 

PRESIDENCY DE M. GUADET 

A pres la lecture du proces-verbal : 

M. Collot dTIerbois. — Messieurs, je desire vous entretenir de 
deux denunciations centre le ministry de la marine) pour lesquelles 
je veux presenter une petition a PAssemblee nationale, si M. le Presi- 
dent me le permet; voici le fait. 

Un membre observe (]iie celte petition pourra ocqasionner un ajour- 
nement sur P affaire du ministre. 

[M. ColloL expose sa ddnonciation, et demande que la Sociele so joigne a lui 
pour que justice soil fai le.] 

M. Thuriot. — Je ne suis point de l’a vis du preopinant : les faits 
que vient de rapporter M. Collot d’llerbois ne ferontque nous appuyer 
pour provoquer le decret d'accusalion contre le ministre. J’invite 
M. Collot a venir a PAssemblee nationale et a y developper, avec 
Penergie qui lui est nalurelle, les faits dont il vient de rendre coinptc 
a la Societe. 

M. Merlin fait lecture de la letlre suivante : 

Le 20 Janvier. 

Les Brabancons arrives liter a Douai ij ont apporte la nouvelle d'un 
evenement qui , Ires surement, accelereru la revolution (le ce peuple . 

Ces jours derniers , Varehiduchessfi a donne Vordre de visiter deux 
cent cinquante-deux maisous de Bruxelles , suspecles au gouvernement 
autrichien . On n’ose pas croirc qu’d cel ordre s' est joint celui de piller 
ces ?naisons quand on ne trouverait rien de reprehensible, de massacrer 
les homines, de violer les femmes. 

Cependanl tout cela s’est fait, au moins dans une par tie des metis ons 
designees , car les fugitifs nonl pit purler ici que de ce qui s'elail passe 
dans une dizaine de ces maisons. On attend aujourd' hui ou demain de 
nouveaux details de ces horreurs; il faut observer que ces atrocites ont 
ele commiscs la nail par ties troupes ay ant leurs officiers a leur tele. 


[M. Lasource an nonce qu’on sc plaint de l’accaparcnient des denrees, et 
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principalcmcnl du sucre el du cafe. II faul a lout prix que 1c pcuplc soit assure 
dc sa subsislancc.] 

M. de Salnt-Aurin. — Messieurs, je vous ai denonee il y a quatre 
jours M. d’Andre comme un accapareur, aujourd’hui je vous denonce 
M. Boscary. 

M. Buiullot. — J*ai constamment suivi la Revolution depuis son 
origine, et je vois que ce plan d’accaparement est insinue par ceux 
que vous devez regarder comme les auteurs de vos maux. On vent 
enlever le roi, massacrer P Assemblee nationale et reduire les citoyens 
a s’entr'egorger. Je prie la Societe de s’occuper des inoyens d*empe- 
cher que le peuple ne se serve d autre force que de celle de la loi et 
de 1 Assemblee nationale. Je deinande que la Societe entende tous les 
lails qui peuvent convenir a la formation d une loi salutaire, mais 
qu elle n enlende plus dedications qui pourraient devenir des points 
de ralliement pour faire iuculper la Societe, lorsqu elle ne veut que 
le bien. 

M. Lasource. — Messieurs, je demande a poser la question ainsi : 
quels sont les moyens a prendre pour que, d’un cole, le commerce soit 
libre, et que, de 1‘autre, le peuple ne soit pas aflame par les aceapa- 
i nents? [On applaud it.) 

)I. Gabriel Roisijuxjon propose de comballrc raccaparcmcnt par « la plus 
promplc emission possible dc pelils assignats au-dcssous dc b liv. cl des assi- 
gnals intermediates entre ceux dc b et de bO livrcs ». 

)L Real demonlrc qu on n c pcul pas trouver de « moyen dc laisscr le com- 
merce libre, cl ccpcndanl dc delruirc les accaparemenls ». 

Plusieurs oralcurs parlcnl lour a lour sur lc memo objet. 

)I. Manuel dil qu’on a lorl d’accuscr la SocicHc dc vouloir dcHruirc la con- 
stitution. 11 faul sculcmenl que lc pcuplc s'liabiluc « a celle idee que lc roi a 
lc droit dc s'en allcr, qu’il a lc droit d'abdiqucr ». Pour lui, il donnerait vo- 
lon tiers au roi un passeporl.] 

Oji a annonce line deputation des ci-devant gardes-franyaises, qui 
viennent laire part a la Societe de la petition qu'ils doivent presenter 
a 1 Assemblee Rationale eoncernant les d i Hi cut tes quits eprouvent 
pour le pavement de leur traitement. M. Lostalot leur a promis d'etre 
lour inlerprete. 

M. Lantiiexas, vice-president. — Messieurs, braves soldals, citoyens, 
la Societe des amis de la constitution est tres llatlee de la conliance 
ipie vous lui temoignez; elle saisira avec empressement Eoccasion de 
marquer sun altachement pour les premiers sauveurs de la patrie et 
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les fondateurs tie la liberte; clle premlra on consideration la demande 
r] ne vous lui faites, et ellc vous prie d'assisler a sa seance. 

La seance a etc levee a dix heures 1 . 


CXXXYI1 


SEANCE DU MAR 1)1 25 JANVIER 1792 


- On fait lecture du proems- verbal : 

M. Lostalot. — Messieurs, FAssemblee nationale a renvoye par un 
decret la demande des braves gardes-francaises a son Comite extraor- 
dinaire des finances, pour qu'il lui en soit fait un rapport demain 
an soil*. 

M. Sergent. — Messieurs, les gardes-francaises sont maintenant 
persecutes; beaucoup sont remercies journellement et se trouvent dans 
la necessite d’abandonner la capitate. Nous avons tons jure avec eux 
la liberte ou la mort; il faut qu’ils perissent avec nous a nos cotes. Si 
on venait vous dire qu'iin garde-francaise soulfre tout ce que la tyran- 
nic peut in venter, n'auriez-vous pas a vous reprocher de ne Fa voir 
pas tenu toujours par la main et de ne lui avoir pas servi dc bouclier? 
Nous devons prendre le plus grand intend a leur situation. 

M. Collot d’Herbois. — Messieurs, vous ne devez pas abandonner 
cctte discussion, vous y etes invites par un bon patriote. M. Petion 
vous a dit de Pavertir toutes les fois que le patriotisme serait perse- 
cute : les gardes-francaises sont persecutes; on nous dit que beaucoup 
d'entre eux ne savent ou coucher; iPest-ce pas le moment ou tout 
citoyen doit partager avec eux sa table, son lit, sa maison? Dans Ic 
moment ou lc ministre vient entrelenir FAssemblee de la difficulte 
du recrutement pour Parmee, ils out demande a s'engager : ils out etc 
refuses; et les ministres n'ont pas Route de demander comment on 
fera un recrutement pour completer Parmee de ligne, comme si la 
liberte pouvait manquer de soutiens. 11s sont persecutes par Pinfame 
Charton, que nous avons vu au Champ de Mars comme un tigro 
assouvir sa rage dans le sang des amis de la liberte. Je ne connais 
pas de gens plus vertueux que les gardes-francaises, et, si nous avons 

1. Dans la memo seance du 24 janvier 1*192, la Sueiele pi*i t un arrele relatif 
aux frais tPiuiprcssiun des discours. On cn trouvera le texte plus bas, dans la 
secondc des deux circulates que la Societe envoya a la dale du 30 janvier 1792. 
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le bonheur de voir les soldats de Chateau-Yieux delivres, il faudra les 
mettre a cote des gardes-francaises. Pour en venir a des raisons posi- 
tives, je dcmande que plusieurs membres de la Soeiete se (assent 
inscrire pour prevenir M. Petion de tout ce qui se passe a Regard des 
ci-devant gardes-francaises, et je demande quon m'inscrive le premier. 

La proposition d’envoyer une deputation a M. le moire, appuyee et 
mise aux voix, a ete adoptee. 

M. Manuel. — Messieurs, un des plus beaux jours de la Revolution 
est celui ou vous avez exerce Rhospitalite envers les confederes des 
departements , et les gardes-francaises sont aussi des freres; je 
demande que les eitoyens qui peuvent offrir un lit et leur table a ces 
braves soldats se fassent inscrire el que Ton en rende la liste publique : 
e’est le moyen d'apprendre a RAssemblee nationale les dispositions 
des Parisiens pour les gardes-francaises. J’insiste d’autant plus pour 
que eette motion soil mise aux voix (pie j’entends deja murmurer la 
bienfaisanee des tribunes; je demande qn’elles soient admises a eel 
aete de fratemite. 

M. Real. — Je pense que beaucoup de eitoyens ne peuvent offrir ni 
leur lit ni leur table, mais qu’ils peuvent contribuer de leur bourse; 
je demande qu’il soit ouvert a Einstant une souscription a Regard des 
gardes-francaises. 

La Soeiete a arrete la proposition de M. Manuel avee 1 'amend e- 
dement de M. Real, et, sur une seconde proposition de M. Manuel, on 
a nomme des commissaires charges de reeevoir les contributions. 

Aussitot, Pempressement a s’inserire est devenu general dans la 
Soeiete et les tribunes, 

Le resultat de la contribution a ete de 430 livres. 

M. Mendouze rend eompte a la Soeiete de plusieurs anecdotes qui, 
en montrant eombien les malveillants s’agitent pour exciter des 
troubles, font voir raltaehement du peuple aux principes de liberte 
et de la loi, et a la Soeiete des amis de la constitution. 

[M. Manuel dit que la garde nationale n’a pas dem^rite, bien qu’on fait 
compromise an Champ de Mars. Mais il faudra l’instruire, lui apprendre sur- 
tout qu’elle doit respecter l'liomme meme qu’elle arrete, parce qu’elle n’a pas 
le droit de le juger.] 

On annonee une deputation des ci-devant gardes-francaises, qui 
vient faire part a la Soeiete d’une petition relative aux persecutions 
qu’ils eprouvent, et pour J’instruire en meme temps que plusieurs 
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d’entre eux out etc* congedies sans raison avec des carlouclies dates 
du mois de janvier, et signcs de MM. Baillv, avec des traits de plume 
en signe d’improbation. 

M. Guadet, president , a l’orateur de la deputation. — Messieurs, 
Tinteret que vous prenez aux gardes-franeaises et aux invalides ue 
saurait etonner la Societe. Kile partage vos sentiments. EL vous, 
braves gardes-franeaises (car jc dois encore vous donner un nom que 
vous avez rendu si celebre), vous avez etonne l’aristocratie et ses sup- 
pots; vous les faites trembler encore. Ges vexations (pie vous soutl'rez 
font votre eloge. Jamais, an retour d’une bataille, vous rTavez pu 
montrer des cicatrices plus honorables : ces cicatrices sont celles de 
la liberie. Ici, tons les coeurs sont pour vous. A LAssemblee nationalc, 
vous jouissez du meme avantage : les amis de la liberte ne verront 
pas sans interct les victimes du despotisme. La Societe vous invite a 
la seance. 

M. Collot d Herbois. — Messieurs, a la sollicita tion des gardes-fran- 
eaises, je vais observer qn'ils assurent n avoir d'aulrc besoin que 
celui de servir la palrie, et qifils ne veulent pas paraitre avoir solli- 
cite le secours qidon leur destine. 

M. Daxton. — La Societe des amis de la constitution vienl d arreter 
tout ce qu’elle pouvait faire relativeinent aux gardes-franeaises; mais, 
dans les circonstances ou nous sornmes, je dois lui proposer de> 
mesures plus grandes encore. Ici j'apercois tons les symptomes des 
vexations qui eurent lieu quelque temps apres les premiers jours de 
la Devolution. Je propose done que, dans toutes les sections de la 
capitale, on fasse une petition qui provoque le zele des bons deputes 
en faveur des gardes-franeaises; (pie, dans borage qui est pret a ecla- 
ter, nous vovions ces braves soldats guider nos bataillons. La nation 
enliere marchcra sous eux, surtout restant bien unis, et que tons les 
ennemis de la nation francaise perissent dans ce grand jour! 

[iJL Robespierre dil qu’il lautsc defier dc la cour, qui trail ira ou ne Iraliira 
pas, scion son inl6ret. A ceux qui veulent la guerre il demande des arguments 
qu’on puissc discutcr l .] 

La seance a etc levee a dix heures. 

1. Societe des amis de la constitution , seante aux Jacobins , u. Paris. — Troisieme 
discours de Maximiliex Hobesimehre, sur la guerre , prononce dans la seance du 
26 janvier 1792, Van 7I’ C de la liberte. — Duplain, 1792, in-8 de 36 p. — liibl. nat., 
Lb 'tO/676. — Bien que ee discours soit date du 20 janvier, et non du 26, nous 
crayons devoir le rapporter a cette seance, puisque, dans cede du 26, il ne ful 
pas question de la guerre. 
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CXXXVIII 

SEANCE DU MEBCREDI 26 JANVIER 1792 

^RESIDENCE DE M. GUADET 


Apres la lecture du proces-verbal, M. Lostalot fait part a la Sociele 
du manuscrit d’un Anglais qui propose une tactique d’exercice Ires 
facile a apprendre, puisque six semaines suffisent pour exercer aussi 
bien que les troupes de l’Europc les plus habiles, et que, par la sim- 
plicity de ses mouvements, elle pourra etre tres utile au people dans 
le cas ou ii serait oblige de defcndre lui-meme sa liberty. II a aussi 
propose d’apprendre Pexercice des piques. La Soeiete a nomine com- 
missaires, pour examiner cette tactique, MM. Dubois de Crance et 
Sillery. 

On accorde la seance a cinquante soldats du regiment d’Aunis qui 
arrivent de LAmerique et qui out ete renvoves par leurs officiers sans 
eertificats, sans cartouches, sans aucune marque d’improbation [sic), 
pour n ’avoir pas voulu seconder les vues anticiviques de ces officiers. 

M. C allot, run des commissaires nommes pour aller rendre compte 
a M. le maire de Paris de ce qui se passe a legard des ci-devant 
gardes-franraises, monte a la tribune. 

[II rapportc que M. Petion les a assures qu’il dlai t des mcillcurs amis les 
gardes-franraises. 

M. Hion propose qu’on invite l’Assemblee nalionalc a envoyer les bataillons 
de Paris aux frontieres ou dans les deparlcmenls, et a les rcmplacer par les 
gardes-franraises et les soldats de la Revolution.] 

M. Hion a ete invite a rediger son opinion par ecrit et a la remettre 
a un de MM. les deputes de l’Assemblee nationale. 

M. Manuel. — Messieurs, les soldats de la garde nationale n’auraient 
jamais du composer qu’une meme famille, mais elle a ete troublee 
par les corporations que LAssemblee nationale proscrira sans doute; 
je ne vois rien de mieux que ce que propose M. Hion : e’est la trans- 
fusion des gardes-francaises dans les bataillons parisiens. 

[M. Doppet rappelle que la souverainete appartient a la nation; que, cette 
souverainete <Hant represents par le corps ltfgislalif et le roi, du moment que 
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le roi travaille a se former unc niaison militaire, les repr^sentants doivent 
aussi se donner une garde. 11 propose done « a la nation de faire 6lever un 
batiment en forme de lente, sur le terrain meme de la Bastille. C’est la que 
logera toute la garde nationale. Et cet espace, qui servit longtemps d’asile a 
Taristocratie eta la persecution, sera purifie par ce temple national, qui servira 
d’asile aux braves ci-devant gardes-francaises. L’installation de ces hommes 
libres sera le plus eloquent monument qu’on puisse elever aux ombres g£mis- 
sautes. »] 


M. Danton. — Messieurs, lc regiment des gardes-francaises s'est 
couvert d’une gloire immortelle. Si nous n’eussions pas mis a la tete 
des gardes nationales un eourtisan des les premiers jours de la Revo- 
lution *. J'ai combattu de toutes mes forces le projet perfide de la dis- 
solution des gardes-francaises, et je crois a cet egard pouvoir invo- 
quer le suffrage de beaucoup de citoyens qui m’entendent. Malgre le 
desir que nous avons de les voir recompense^ nous ne devons cepen- 
dant pas, dans renthousiasme, oublier les principes. Quel est le resultat 
de ce qu’on vous propose? C'est de donner une garde particuliere a 
l’Assemblee nationale. Quels furent les gardes-francaises? Ils garderent 
la nation entiere, et la garderent bien; et, parce que le pouvoir exe- 
culif a su gagner un decret qui lui assure des gardes, tandis qu’il ne 
devoit avoir que des valets, parce que le pouvoir exeeutif a su acbeter 
ce decret dans la decrepitude du corps eonstituant, devons-nous, nous 
Francais, hommes libres, qui devons plutot penser au salut public 
c[u'a aucun avantage particulier, devons-nous adopter de pareilles 
mesures? Je suis surpris que cette Societe s’egare au point de desirer 
une garde particuliere pour rAssemblee nationale ; il viendra un temps 
on les bai'onnettes n’eblouiront point les yeux des citoyens : car, Mes- 
sieurs, en parcourant l’Angleterre, on ne voit des bai'onnettes que 
dans le lieu qu’habite le pouvoir exeeutif de ce pays. Voila ce que 
peut la liberte, c’est que tout citoyen puisse commander sans armes 
au nom de la loi : voila le terme de la liberte. L’Assemblee nationale 
ne peut pas avoir une garde particuliere; il ne doit entrer dans rAs- 
semblee nationale aucun corps arme, excei>te dans des circonstanees 
de neeessite. Mais, Messieurs, il faut nous renfermer dans la propo- 
sition de M. Ilion, il faut que les citoyens fassent une insurrection d*o- 
pinion en faveur des gardes-francaises, il faut qu’ils soient rappeles 
au centre des bataillons; leur voeu et le notre seront remplis : ils ap- 
partiendront a la nation entiere, ce qui vaut mieux que d'appartenir 
a ses represen tan ts. 

1. Cette phrase est ainsi inacticvee dans ['original. 
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M. Lasource. — C'est en vain que nous faisons des phrases, c est en 
vain que nous entamons de belles discussions: sans conti ibutions 
nous ne ferons rien. Le ministre a dit au Comite que le seul moyen de 
les faire rentrer etait d'augmenter le nombre des visiteurs de role; si 
EAssemblee n'y prend pas garde, on ressuscitera la fiscalite, et les 
visiteurs de role, nommes par le pouvoir executif, repandus dans les 
departements, seront autant de despotes qui se croiront antorises a 
commettre des injustices. Je reitcre done la motion que j ai faite d ou- 
vrir la discussion sur la perception des contributions publiques. 


[M. Robespierre expose que la question des contributions publiques « a tou- 
jours ete mise en avant pour distraire l’opinion publique d'objets plus impor- 
tanls ».] 


M. Lasource. — Je ne suis point d accord avec M. Robespierre quand 
il dit que le pouvoir executif a interet a ce que les contributions pu- 
bliques soient payees; il n’y a point interet, car il desire xoir le mo- 
ment ou Ton ne pourra plus payer les troupes de ligne ni les gardes 
nationales, et on le discredit sera general. Je rappelle, dun autre 
cute, a la Societe son reglement : il porte que Ton mettra a 1 ordre du 
jour ce que l’on doit trailer le lendemain a 1 Assemblee nationale, et 
l’Assemblee nationale s’oecupe demain des finances. Je demande done 
que Ton mette cet objet a l'ordre du jour. 

M... — Je demande la parole pour rappeler un fait qui va mettre 
fin a la discussion et fixer les esprits : la recette se monte a trente 
millions, et nous en depensons soixante; voyez si nous devons nous 
occuper des finances. 

Les opinions sont tellement partagees, il regne dans la Societe un 
desordre et un tumulte si considerables, que le president, pour reta- 
blir le calme, est oblige de se couvrir; enfin, quand le calme est re- 
tabli, on demande la priorite pour la motion de M. Lasource, et la 
Societe met cette question a 1‘ordre du jour. 

M. Manuel. — C’est une grande autorite pour la chose publique 
que les raisons d’un pretre, que les raisons d'un noble : le cure de 
Saint-Laurent vient de publier l’ouvrage que je crois le plus neces- 
saire a la Revolution; il a pour titre : Accord de la religion et des 
cnltes chez une nation libre. Cet ouvrage n’a point ete ecrit sous la 
dictee du Saint-Eprit, mais bien sous celle de la philosophic; il est 
digne de vous, je le depose sur le bureau. 

La Societe en a arrete la mention honorable au proces-verbal. 
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M. Lasource prend la parole sur la necessity de payer les contribu- 
tions publiques, a pres avoir demontre tons les inconvenients qu'il y 
aurait a multiplier les visiteurs de role et les dangers de retablirla 
lisealite sous line autre forme. «. Un seul cxemple, dit eel orateur, sullit 
pour vous convaincre : la motte de terre qui tombe d'une montagne 
grossit en roulant, et, en arrivant dans le gouffre, elle dcvient urn* 
masse considerable. Appliquez cet exemple. » 

Une deputation de la Soeiete fraternelle yient pour eommuniquer 
line petition qu’elle doit presenter a l'Asseinblee Rationale pour de- 
mander que les nouvelles tribunes qui sont fabriquees dans la salle 
de EAssemblee nationale, et on Ton n’entre que par faveur, soient re- 
serves an public comme les autres. 

31. Lostalot, faisant les fonclions de president. — Messieurs, les 
fails que vous denoncez ala Soeiete paraissent souverainement fondes: 
elle fera tout ee qui dependra d’elle aupres des patriotes de EAssem- 
blee nationale qui la eomposent alin que vous ayez loute la satisfac- 
tion qui dependra d’eux. 

31. Dufourny. — 3Iessieurs, je dois vous annoncer un triompbe pour 
le patriolisme : 3I Ue Tlieroigne, celebre par son civisme et les perse- 
cutions qu’elle a eprouvees de la part de la tyrannie pendant son se- 
jour en Allemagne, est ici, dans la tribune des dames. 

A Tinstant, plusieurs membres de la Soeiete s y transportent et foul 
descendre cette demoiselle dans la salle, ou elle est recue avec tout 
Einteret que peut exciter son sexe et ses malheurs. A l’invitation de 
la Soeiete, elle s’est engagee a rediger par ecrit Eexpose de ses per- 
secutions et a lui en faire part a la procliaine seance. 

La seance a ete levee a dix beures. 


CXXXIX 

SEANCE DU DIMANCHE 29 JANVIER 1792 

PR FSIDENCF DE M. 0 CADET 

Apres la lecture du proces- verbal , 31. Lostalot annonce que 
3I lle Tlieroigne, qui avait promis a la Soeiete de lui faire le tableau dr 
ses infortunes pendant son sejour en Allemagne, ne peut avoir cel 
honneur aujourdTiui, mais quelle se propose de venir s’acquitter 
mercreili de 1’obligation qu’elle a contractee envers la Soeiete. 
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M. Scrgenl demande que la note donnce pup M. Rarruel et compagnie 
soit envoyee a M. le maire, afin qu'il soil inslruil des personnes qui 
arrivent dans la capitate pour faciliter Invasion du roi ct jctir du 
trouble parmi les citoyens, et demande en outre que le buste de 
Jean-Jacques soit mis a la place de celui de Mirabeau. 


M. Manuel. — Je ne sais pas Irop si la Societe des amis de la consti- 
tution pourrait se permettre de deplacer de ligne Mirabeau, a qui la 
nation elle-meme a d eternelles obligations; mais je veux concilier et 
les principes et les proccdes. (Test au nom de Mirabeau lui-m£me que 
je demande que J.-J. Rousseau ait ici la droite, parce que Mirabeau 
la lui aurait accordee de son vivant. Messieurs, le proces-vcrbal doit 
toujours rellechir vos actions bonnes et mauvaises, il doit en etre 
Timage fidele.Vous vous rappelez sans Joule que la seance d’avant- 
liier a ete marquee par un de ces acces, par une de ces crises qui, si 
elles duraient et etaient plus frequentes, perdraicnt la Societe. Je 
demande que cette scene, toute penible, tout altligeante qiCelle est, 
soit mise dans le proces-verbal ; qu’il y soit (lit : « Ici M. le President 
s'est convert. » Voudriez-vous etre comme riiisloire complaisante, qui 
dcchire les pages quand elles ternissent un lieros? J’espere, Messieurs, 
que cette ligne sera efTacee aujourd’hui par l’ordre que vous meltrez 
dans voire deliberation. 


Apres la lecture de la correspondauce, on est passe a Pordre du 
jour. 

M. Mecuix. — Messieurs, TAssemblee nationale doit prononcer dans 
deux jours sur PafTaire d'Avignon, et je prie la Societe de vouloir bien 
s’en occuper. 

Les avis etaient parlages sur Pordre du jour; les uns voulaient que 
Ton traitat PalFaire d’Avignon, et les autres la question de la guerre. 

Apres quelques debats, la Societe s'est delcrminee en favour de la 
question de la guerre. 


[M. Billawl-Varenne cssave dc juslilicr le parti qu’il a pris de se montrer 
hostile aux projets de guerre. 11 pretend qu’en la declarant on fait le jcu de 
la cour, Landis qu’il faut se ddticr d’elle et des g&ieraux 1 . 


1. Socle { le des amis de la constitution , seante aux Jacobins Saint-llonore, a Paris . 
— Second disc ours de M. Billacd-Yarenne, sur la guerre , prononce d la Societe 
le 29 Janvier 1792, Van IV e de la liberie. — Imp. du Patriate franca is, s. d., 
in-8 de 29 p. — Bibl. nat., Lb 10/677. 
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Ji. Manuel lit une letlre qu’il a ccrilc au roi pour lui rappdcr ses devoirs dc 
eiloycn et dc roi d’un pcuple libre '.] 


31. Machenaud prononcc contre ]e systeme de la guerre offensive 
un discours qui reunit tous les applaudissements de la Societe, et donl 
1‘iinpression esl arretee 1 2 3 4 . 

3J. Sanierre vient, a la tete d'une deputation de chasseurs sokles, 
lire une petition qu’ils se proposent cle presenter a KAssemblee na- 
tionale. 

La seance a ete levee a dix heures. 
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SEANCE I)U LUND I 30 JANVIER 1792? 

PUESIDENCE DE M. GUADET 


[ l< Aprcs la lecture du proccs-verbal, M. Real fait partdc la corrcspondancc. » 

— M, Manuel fait l’dloge de la section dc la Croix-Rouge, qui « a pris l’enga- 
gement devanl l’Asscmblcc nationalc de se sevrer de sucre ». — il7... demande 
qu*on enlende « les soldats du regiment d’Aunis ». — M. Anthoine fait lc rap- 
port concernant ccs soldats. — M. Lanthenas leur promet l’assistance de la 
Socidtd — M. Hion demandc qu’on les envoic aux Invalides. — M. Louvet 
demande que tous les membres de la Socictd s’engagent a nc plus se servir de 
sucre. « A 1’instant, tous les membres de la Socield se levcnt, et font lc ser- 
incut au milieu dcs plus vifs applaudissements L » — M. Manuel demande 
(]u’on ne prenne ni cafe ni sucre. [Applaudi.) — M. Collot d'Herbois observe 
que « les personnes qui travaillcnt de cabinet nc peuvent passer la nuit 
nuit qu’avec des tasscs dc ca fe »> . — M. Louvet pardonnera volonticrs a l’au- 
tcur de Y Almanack du pere Girard. — M. Dubois-Crance propose que les tri- 

1. Discours sur la guerre, prononce aux Amts de la constitution, par Pierre 
.Manuel. — Imp. de Momoro, s. d., in-8 de 6 p. — Bibl. nat., Lb 40/679. 

2. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, d Paris . — Seco?id 
discours de F. Machenaud, honnne de loi, sur la guerre et les moyens de sauver 
VEtat. prononce d la Societe dans sa seance du 29 janvier 1792, Van 7F C de la li- 
berie. — Imp. du Patriote franguis, s. d., in-8 de 31 p. — Bibl. nal., Lb 40/678. 

3. II y a dans les Sabbats Jacobites, t. Ill, p. 87, un compte rendu de cette 
seance. 

4. Les Revolutions de Paris, n° CXXIY, publierent sur cet incident des reflexions 
moqueuses. Cf. Buehez et Roux, t. XIII, p. 171. — On allicha sur les murs de 
Paris, le 4 fevrier 1792, une parodie de Barreto des Jacobins, sous ce litre : Sup- 
ple) nen l d Vavis sur le sucre et le cafe, par la Societe des amis de la constitution . 
seante aux Jacobins, sur la motion de M. Louvet, signee Taschereau. Polverel , etc . 

— Imp. des lions patriotes . s. d., placard in-4'. — Bibl. nat., Lb 10/683. 
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buncs aussi prcnnent lc mcine engagement quo la Societe. « Alors tous les 
citoyens, inipaticnts d’en fairc le serment, ont interrompu l’oratcur a plusieur> 
reprises, ct contracts avee la Societe cet engagement solenucl, an milieu des 
plus vives acclamations de « Vive la liberie! » ct « Vive la nation fran^aise! » 
« M. Uurte fait part de quelques observations sur les finances. » — La 
Societe des amis des droits de l’homme et du citoycn, section de Montreuil, 
demandc raff] liation et Vcntree d’nn commissaire dc cette Society dans les 
seances des Jacobins. — )[. le President les rcmcrcic dc cette preuve de 
civisme. ct leur demandc cst accordec sur-lc-cliamp.] 

La seance a ete levee a dix heures. 
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SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBINS SA1NT-1IONORE, A PARIS 


EXTRAIT DU PROCES-YERBAL DE LA SEANCE DU LUNDI 30 JANVIER 1702 
L’AN IV DE LA L1BERTE 
(Imp. du Palrlote fran^ais, s. d., in-8 de G pages.) 


Un meinbre a rappele aux citoyens presents, comine un example 
de sacrifice civique, la resolution prise par les citoyens de la section 
de la Croix-Rouge de renoncer a Tusage du sucre. 

M. </.-/>. Louvct, parlant sur cette proposition, a dit : 

« Messieurs, 

« Lorsqu’il est a craindre qu'on ne puisse que tres difficilemenl 
opposer aux accapareurs une loi generate, ne faut-il pas se hater dr 
combattre leur avarice ou leur perlidie par des mesures particidiercs? 
Celle que M. Manuel vous rappelait tout a lTieure, je vous en fais la 
proposition formelle. Je vous la recommande avec d'autant plus de 
confiance qu'elle doit, en vous appelant a une sorte d'epreuve, plaire 
a votre courageux patriotisme, et que d'ailleurs je la crois faite pour 
trapper directeinent les in fames qui iTont point rougi de fonder sur tm 
malheur public l’espoir de leur fortune impie, et ces monstres, plus 
haissables encore, qui tounnentent le peuple alin de Tasservir. Mes- 
sieurs, chaque jour nous le prouve : une foulc de traitres nous envi- 


350 


societe oes jacobins 


[30 J ANY. 1702] 


ronnent; ils ont jure la mine de la nation francaise, et, pour l'obtenir, 
on les voit, en meme temps qu’ils preparent les grands forfaits, com- 
mettre les crimes abjeets. Gependant, il esl temps de le dire, les plus 
redontables ennemis d'un peuple cpii veut etre lib re, ce son! les habi- 
tudes molles et efTeminees.Youlez-vous aflaiblir les ressources de vos 
ennemis? Attachez-vous a diminuer la somme de vos besoins. Quand 
les Americains eurenl reconnu (jue leurs oppresseurs esperaient encore 
les retenir, par Fappatdu the, sous un joug tyrannique, ils renoncerent 
a cette boisson aceoutuinee et eherie : femmes, enfants, vieillards, 
tous, dans un saint enthousiasme, eoururent an port; on brisa les 
caisses redoutables, et la denree traitresse fut a 1‘instant precipitee, 
avee Feselavage, dans l'immensile des mers; et sur ce rivage, lion ore 
par une action civique qui en promettait taut d'autres, la liberte vint 
aussitdt s'etablir, pour ne s'en eloigner jamais. 

« Je sais bien que la privation dont je vais parler doit retomber 
particulierement sur nos compagnes; mais je sais aussi qu'il n'y a 
point de privations auxquelles. elles ne soient pretes a se soumeitre 
par la consideration de l'interet general. Tout nous parle deja de leurs 
elTorts et de leurs sacrifices. A Versailles, la France ne pent Foublier, 
elles se presserent aul.onr du bureau de la constitution pour y depo- 
ser a Fenvi leurs bijoux, leurs diamants, ornements si chers a la 
beaute; au Champ de Mars, elles vinrent en foule soulever, dTm bras 
deja plus victorieux, une terre alors sacree; dans la memorable jour- 
nee du 14 juillet 1790, elles sourirent aux intemperies dTm ciel nebu- 
leux; des torrents d'eau les inonderent, et ne purent les cbasser : 
nous les entendions chanter perseveramment avec nous ITiymne de la 
federation. A nos fetes Rationales, j'ai vu des citoyennes, commencant 
a repousser loin d’elles un luxe destructeur, environnees de leurs 
graces modestes, vetues dTm habit simple, les cbeveux seulement 
noues du ruban Iricolore, embleme dc leurs vertus civiques, plus 
belles cnfin de leurs attraits que de leu r parure, paraitre desormais 
s'embarrasser bien moins de plaire par la eoquetterie que d’atlaeher 
par l’estime, de charmer les regards que de toucher les occurs. J'ai 
vu, j'ai admire les progres des lumieres, les heureux elfets de la 
liberte; j'ai pleure de joie et je me suis dit : la Revolution, qui doit 
regenerer nos incurs, a deja puissamment inline sur celles de nos 
compagnes. J’ajoute : maintenanl un effort de plus ne coutera guere 
a celles qui nous ont deja secondes de taut de genereux efforts; cer- 
tainement elles fortifieronA de leur resolution la resolution que nous 
devons prendre, mais qui ne pent devenir ellieace qu'autant qu'elles 
la partageront avee nous. Gertainement elles se feronl un devoir de 
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repeter sans cesse et de prouver, par leur exemple, a leurs mar is el a 
leurs enfants, qu’a Sybaris le sucre pent etre. repute de necessity pre- 
miere, mais que, dans Sparte encore menacee, menacee plus que jamais 
par une foule d'ennemis egalement audacieux et perfides, on doit s’ac- 
eoutmner d’avance a se reduire aux aliments les plus comm tins. 

« Messieurs, je demande que nous prenious l'engagement solennel 
de n'employer le sucre dans aucun de nos aliments, si ce n’est en cas 
de maladie, jusqu’a ce qu’il soit redescendu, je ne dis pas a un terine 
inoyen auquel la fortune de la plupart d'entre nous pourrait atteindre, 
mais a un prix assez mediocre pour que les citoyens rnoins fortunes 
puissent aussi l’acquerir. Gar je vous prie de remarquer qu’il pourrait 
peut-etre s’ecouler beaucoup de temps avant que les patriotes les 
moins aises eussentle sucre a vingt-cinq sols, si les citO) r ens plus riches 
consentaient a le payer meme quarante. Eli ! qui d’entre nous pourrait 
l mover quelque douceur dans une jouissanee dont il saurait que la por- 
tion du people la plus considerable et la plus precieuse est privee? Je 
demande que nous nous abstenions de sucre jusqu’a ce qu’il ne vale 
plus que vingt ou vingt-cinq sols tout au plus; qu’on ne voie plus sur 
la table dupatriote, meme le plus riche, cette denree proscrite; que, 
par ce trait nouveau, le people soit encore averti que ces Jacobins 
I ant calumnies sont de vrais amis. Messieurs, faisons-en, dans clia- 
cune de nos sections, la motion expresse. Get exemple, deja donne par 
des citoyens de la Groix-Rouge, aussitot suivi par nos fideles amis de 
la Societe fraternelle et paries genereuses citoyennes des Halles; cet 
exemple, aujourd’hui fortifie par nos resolutions, sera, n’en doutez 
pas, imite dans la capitate entiere, et bientdt par tons les departements 
de Eempire. Que la nouvelle s’en repande au dela de l’Europe; qu’en 
la recevant, le grand Washington et ses magnanimes compagnons 
d’armes se felicitent de leurs allies; qu’avec un vif sentiment de joie, 
mele de quelque orgueil, ils se disent : Le peuple francais commence, 
ruin me nous, par remporter des triomphes sur lui-ineme ; conime nous, 
il linira par obtenir, dans des combats plus serieux, de plus ecla- 
lantes victoires. » 

Alors, les citoyens qui remplissaient la salle se sont leves avec 
transport, ont manifesto le plus vif enthousiasme, et tous se sont enga- 
ges a s’abstenir de sucre jusqu’a ce que des circonstances plus lieu- 
reuses aient permis a la Societe de prendre une nouvelle determina- 
tion qui les releve de cet engagement. 

M. Manuel a demande alors qu’on fit le sacrifice tout entier, et 
qu’on s’abstint non seulement de sucre, mais aussi de cafe; M. Lou - 
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vet l’a fortement appuye. La Soeiete a pris, avec le mcme transport, 
cet engagement nouveau. 

Un autre membre a demande que le discours de M. Louvet, sur la 
necessity de faire ce sacrifice civique pour le inaintien de la liberie, 
fut imprime avec Pextrait du proces-verbal, alfiche et envoye aux 
Societes atfiliecs. 

Ces difterentes propositions, successivernent mises aux voix, ont 
etc toutes adoptees a runanimite. 

Un autre membre a demande qne les citoyens et citoyennes qui 
assistent aux seances de la Soeiete fussent admis a participer a la 
discussion, et a donner ce nouvel exemple a la France et a L Europe 
des sacrifices genereux que les Parisiens n’ont cesse de faire pour 
conquerir et maintenir la liberte. A l’instant, les citoyens et citoyennes 
des tribunes se sont leves, en s’ecriant unanimement ; « Oui, oui, 
nous prenons le meme engagement! » 

Quelqu’un a annonce que deja plusieurs citoyens et citoyennes des 
Halles avaient pris la resolution civique de se priver du cafe et du 
sucre, et y avaient substitue d'autres aliments. 

La Soeiete a arrete qu’il serait fait mention honorable sur le pro- 
ces-verbal de cet acte patriotique. 

Cer title con forme au proces-verbal. 

J. -Henri Bancal, secretaire . 

La Soeiete a arrete l’impression de ce discours, la distribution aux 
tribunes et renvoi aux Societes affiliees, dans sa seance du 30 janvier 
1792. 

Signe : G cadet, president : 

F. Lantrenas, vice-president ; 

Lostalot, Boisguyon, II. Bancal, Louvet, Broussonnet, 
F. Polverel fils, secretaires . 
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CXLII 

LA SOCIETfi DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBINS SAINT-DONOR E , A PARIS 
AUX SOCIETES AFFILIEES 
(Imp. du Pat note frangais, s. d., in-4 de 4 pages.) 


Paris, le 30 janvier de Pan IV C de la liberty. 


Freres et Amis, 

Les ennemis de la liberte et de Fegalite ont prouve Futilite des So- 
cietes patriotiqucs par racharnement meme qu’ils ont mis a solliciter 
leur destruction; aussi notre zele pour soutenir la notre et pour la 
rendre utile a toutes celles de Fempire a-t-il redouble a cbaque per- 
secution. La publicity de nos seances, Fetendue, l’activite et la publi- 
cation de notre correspondance et des meilleurs discours prononces 
a notre tribune, nous ont paru les moyens les plus propres a de- 
jouer l’intrigue etla malveillance, et nous n’avons rien epargne pour 
atteindre ce but, par ces moyens dignes de la liberte et des hommes 
probes qui la soutiennent. 

Malgre le tort fait a nos Finances par la scission operee dans notre 
Societe, et les depenses extraordinaires que cette crise et la situation 
des affaires publiques ont occasionnees, la contribution ordinaire que 
nos membres se sont imposee, avec ce qu'ils y ont volontairement 
ajoute a diverses reprises, eut suffi a tout, si l'interet de la chose pu- 
blique ne nous avait fait prendre des moyens plus dispendieux pour 
l’entretien de notre correspondance, et si ce meme interet ne nous 
portait a desirer de donner encore plus de developpement a nos tra- 
vail x. 

Deja, freres et amis, vous avez du recevoir deux paquets sous bande, 
numerotesl et 2, que nous vous avons adresses. Nous en avons paye 
ici le port, et il n'a dti vous etre rien demande. Yous y aurez trouve 
tout ce qui a ete dit a notre tribune de plus interessant sur la question 
de la guerre, qui tient tous les esprits en suspens. La lenteur essuyee 
jusqu’a present, le hasard que nos paquets couraient d'etre arretes 
et de ne point vous parvenir par les moyens que nous employons, le 
desir de mettre dans ces envois plus de celerite et de les multiplier, 
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afm de repandre davantage Finstruction, tout nous a engages a prendre 
ce nouveau mode, infiniment preferable, de vous faire passer ce que 
nous vous envoyons d’imprime. Mais a la frequence plus grande, de- 
puis quelque temps, de ces envois, aux frais d’impression plus consi- 
derables, se joint, dans ce moment, un autre objet de depense : c’est 
le prix du port, qu’il faut necessairement payer ici d’avance a rad- 
ministration generate des postes, afin d’user de Fabonnement que la 
nation a offert pour le transport, par la poste, de tout ce qui est im- 
prime. Nous ne nous sommes cependant pas arretes pour ces frais 
nouveaux, car nous trouvons a ce changement Favantage d’assurer 
l’arrivee de nos envois, parce qu’etant affrancbis on les inscrit sur 
des feuilles; si les envois etaient arretes, on trouverait necessaire- 
ment un responsable. II en resulte, en outre, tine economie conside- 
rable pour toutes les Societes affiliees, prises en masse, a cause des 
ports tres dispendieux qu’elles avaient souvent a payer, malgre notre 
desir de les leur faire parvenir francs. Et, si ce surcroit de depense, 
freres et amis, est au-dessus de nos moyens , si nous desirons, en 
outre, developper davantage ceux de nos travaux qui en sont susccp- 
tibles, nous avons cru que nous pouvions compter sur vos secours, 
dans ce moment surtout ou il importe plus que jamais a la chose pu- 
blique de soutenir le zele et la vigilance de toutes les Societes patrio- 
tiques, et principalement de la notre. Nous ne balancons done pas de 
vous proposer une mesure necessaire, que sans doute vous approu- 
verez. 

Elle consiste a vous engager, par les considerations precedentes, a 
faire consentir vos membres, comme ont consenti les notres, a une 
contribution extraordinaire d’un sol par mois, douze sols par an, par 
chaque individu, laquelle soit versee dans la caisse de notre admi- 
nistration par trimestres, payes d’avance, a compter du l er janvier. 

Nous esperons que cette contribution, modique pour chaque indi- 
vidu, sufFira, par le nombre qui y concourra, a mettre dans nos ope- 
rations la faeilite qui leur est necessaire. Elle servira merne a lier 
plus que jamais, s'il est possible, tous les Amis de la constitution, 
confederes par la plus sainte des affiliations. Nous pourrons donner 
quelque etendue de plus a la caisse de bienfaisance qui s’est formee 
dans notre sein pour les besoins urgents de tous nos freres des depar- 
tements que des affaires attirent dans la capitale, et c’est pour toutes 
ces raisons et autres, qui vous seront sensibles comme a nous, que 
nous avons cru conforme a tous vos principes, et surtout a ceux de 
Fegalite, qui est la base de notre union eternelle, de vous proposer 
la mesure dont il s’agit, plutbt que de nous arreter a toute autre qui, 
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en sollicitant la generosite de vos membres, aurait peut-etre satisfait 
pour quelque temps aux circonstances. 

Nous vous prions, freres et amis, de nous repondre sur eette pro- 
position le plus tot qu’il vous sera possible, et de nous donner Fadresse 
de celui de vos membres a qui nous devrions adresser nos paquets, 
shl ne vous convenait pas que nous vous les adressassions directe- 
ment. 

Nous sommeSj avec les sentiments les plus fraternels, les membres 
de la Societe des amis de la constitution, seante rue Sainte-IIonore, 
au ci-devant couvent des Jacobins. 

Signe : Guadet, president ; 

F. Lanthexas, vice-president ; 

Lostalot, Boisguyox, H. Bancal, Broussoxxet, Louvet , 
F. Polyerel fils, secretaires . 


EXTRAIT DU PROCES-YERBAL 

DE LA SOClETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION SEANTE RLE SAINT-UONORE 
AU CI-DEVANT COUVENT DES JACOBINS, A PARIS 

SEANCE DU MARDI 24 JANVIER 1792, L’aN 1V C DE LA LIBERTE 1 

Un membre du Comite d’administration propose, au nom de ce 
Comite, d’inviter tous les membres des Societes affiliees de se sou- 
mettre a la modique contribution de douze sols par annee, pour chacun 
d’eux, afin de subvenir aux frais extraordinaires d’impression et d’en- 
voi des discours imprimes. II presente les avantages que les Societes 
affiliees trouveront dans cette mesure peu dispendieuse, au moyen 
de laquelle et des arrangements pris avec la poste elles recevront 
exactement et francs de port tous les discours dont la Societe ordon- 
nera fimpression. 

Quelques membres parlentsur cette proposition, et la Societe arrete 
qu’elle invitera, par une circulaire, toutes les Societes affiliees a con- 
tribuer pour la somme de douze sols par an, par chacun de leurs 
membres, pour fournir aux depenses d’impression et d’envoi des im- 
primes, et le surplus etre verse dans la caisse de bienfaisance ; que 
cette contribution se payera par trimestre, a commencer du premier 
aIu present mois, et toujours au commencement dechaque trimestre; 


1. Voir plus haut, p. 340. 
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et que M. le president F. Lanthenas presentera demain un projet 
d’adresse sur cet objet. 

Pour eopie conforme a loriginal. 

p, S . — Nous vous envoyons ei-joint un exemplaire 1 d’un plan de 
caisse nationale de credit et de secours presente par le citoyen Dau- 
dibert-Caille, membre de notre Society. Ii en a envoys des exemplaires 
a MM. les administrateurs de tons les departements, et il nous parait 
convenable qu’il soit connu. Les commissaires nommespar la Societe 
pour P examiner lui en ont fait un rapport ires avantageux, et sont 
d’avis que son execution remedierait a de grands maux et assurerait 
de grands avan tages a la nation. 

M. Guiraut, un de nos freres, auteur de VArt logographique , et a 
qui l’Assemblee vient d'accorder une tribune, sans prejudicier aux 
droits qu'il se propose d’exercer contre les personnes qui se sont em- 
pales de ses procedes, et qui font le Logographe , se dispose a faire 
un vrai journal logographique des seances de l’Assemblee nationale, 
que tons les bons citoyens desirent ardemment, a cause de la verite 
et de la purete qui doit y regner. 

La Societe a aussi fait construire une tribune a M. Guiraut, afin 
qu’elle puisse jouir des effets de cette heureuse invention et d’en faire 
jouir les Societes atfiliees. 

. Ge zele citoyen va former une ecole logographique, afin de repandre 
ses procedes dans tout le rovaume, sous les auspices du brevet qu’il 
a obtenu en conformite de la loi sur la propriety des auteurs des in- 
ventions et decouvertes. 

Nous vous ferons passer son prospectus, et nous vous engageons, 
an no m du bien public, de vous attaclier un de ses logographes, afin 
que, vos seances rendues publiques mot a mot, et nous parvenant re- 
ciproquement, nous puissions juger du progres de la liberte, ainsi que 
de Favancement de Fesprit public. 

Nous vous recommandons encore un ouvrage periodique de peu de 
depense aux souscripteurs, et qui pourra etre tres utile au patriotisme. 
II est intitule : Les Chants du patriotisme, avec des notes, dedies a la 
jeunesse citoyenne, par M. T. Rousseau, citoyen francais. On s’abonne 
pour cet ouvrage, moyennant 7 livres 10 sols, chez Fauteur, cour- 
d’llenri IV, n° 28, march 6 d’Aguesseau, rue Saint-IIonore. Cet auteur v 
deja connu par des noels civiques et patriotiques qui ont eu du succes r 
merite d’etre encourage, a cause du genre utile auquel il se consacre. 
Nous vous recommandons surtout le numero de la Chronique du mois T 


1. « Envoye en nenembre dernier. » ( Note manuscrite de V original.) 
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qui doit paraitre le premier fevrier. Yous y lirez avec satisfaction 
un article de M. Condorcet : Ce que c'est qiCun cultivateur et un ar- 
tisan frangais; en outre : Des emigres , par M. Bonneville, ainsi que 
d’autres sujets, tous tres interessants dans ce moment actuel, et bien 
propres a eclairer l’opinion et a concourir a la fixer dans ce moment 
ou taut de choses, menagecs par l’intrigue la plus perverse, concourent 
fi la laisser flottante sur les grands interets de la chose publique. 


CXLIII 

F6vrier 1792 


SEANCE DU MERCREDI l er FEVRIER 1792* 

PRESIDENCE DE M. GUADET 

[Apres la lecture du proccs-verbal, M. Dufourny r^itere une motion qu’il a 
d6ja faite. — « Sur la demande r6it6r£e de M. Charles Bourbon de Mont- 
morency de l’entree de la stance pour lui et pour plusieurs personnes qu’il 
appelait sa suite, la Society passe a I’ordre du jour. » — M. Laugier rapporte 
les vexations exercees contreun garde-frangaise dunom de Lebrun. — M... de- 
mande qu’on lui donne des fonds pour qu’il puisse encore en dislribuer aux 
gardes-frangaises. — M. Collot d'Herbois invite les membres de la Soci6t6 
a souscrire; M. le President se joint a lui. 

Sur la demande d’un depute, M Ilc Thdroigne a lu « un precis de ce qui lui 
est arrive depuis son depart de Paris 2 ». — M. Lanthenas Pa remercide, au 
nom de la SociSte. — ill. Manuel expose comment les femmes sont capables 
de vertus virilcs. 

M. Daumier rapporte le traitement indigne inflig6 lors du massacre du 
Champ de Mars a un jeune homme de vingt-deux ans par un aide de camp de 
La Fayette. 

La Soci6t6 passe a l’ordre du jour: l’affaire d’Avignon. Mais, aucun d6put6 
n’elant present, on passe a une autre question. — M. Carra parle longuement 
sur les intrigues de la cour et les dangers que court la liberteL — il/. Manuel 
f&icite la Soci^te de l’assurance qu’elle montre. 

« Le r^sultat du scrutin pour le clioix du president et du vice-president a 

1. II y a dans les Sabbats Jacobites , t. Ill, p. 149, un compte rendu de cette 
seance. 

2. On trouvera dans le Patriote frangais du 4 fevrier 1792 une analyse de ce 
recit. 

3. Annales patriotiques du S fevrier 1792 : Discours prononce a la Societe des 
amis de la constitution, seante aux Jacobins , d Paris, le l er fevrier , par M. Carra. 
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domte M. Broussonnet pour president et M. Dusaulx pour vice-president. » — 
La Soci6t6 fraternclle de l’un et l’autre sexe, s£ante k la bibliotheque des Jaco- 
bins, communique une petition sur la publicity des stances des corps admi- 
nistrates. M. Lanthenas la remercie. — Une deputation de la section du Palais- 
Royal communique un de ses arretes demandant la convocation generate de la 
commune de Paris.] 


La seance a ete levee a dix heures. 


CXLIY 

SEANCE DU JEUDI 2 FEVRIER 1792 

PR^SIDENCE DE M. BROUSSONNET 


[Apres la lecture du proces -verbal, M. Coupd s’est plaint de ce que son 
nom avait ete oublie sur la liste de ceux qui ont vote contre le ministre de la 
marine. — Plusieurs deputes se levent pour rendre justice a son eivisme. 

i)J. Legendre regrette que, dans l’Assembtee nationale, les ennemis de la 
patrie Patent emporte, et veut qu’on prononce Fexclusion d’un certain Girar- 
din, qui a vote pour le ministre. — « La Soctete a decrete qu’il n’y avait pas 
lieu de dglibdrcr sur cette proposition. » 
ill... engage ses collogues de l’Assemblce nationale a y venirdc bonne heure r 
et k no jamais manquer une seance. 

M. Abitte se plaint « que l’on confonde toujours quelques individus avec 
l’Assembtee nationale, qui doit etre Pespoir de la France ». Tous les Jacobins 
ont fait leur devoir.] 


M. Dubois de Crance. — Messieurs, je suis designe comme celui qui 
a fait imprimer la liste des ministeriels et des patriotes qui circule* 
La raison est hien simple : e’est que Ton m’a vu dans la tribune, notant 
avec beaucoup d’exactitude ceux qui disaient oui ou non. J’avais un 
but; ce n’est pas celui qu’on me prete. Ce n’est pas moi qui ai fait la 
liste qui est publique, car elle est infidele. Je n’ai fait, sans la com- 
muniquer, que la liste de ceux qui ont vote pour et contre, et je n’ai 
pas fait mention des absents; je ne crois pas que nous devions exclure 
personne de la Societe pour avoir vote en faveur du ministre. Mais 
nous avons un devoir a remplir; depuis longtemps, les Societes afli- 
liees nous demandent la liste des deputes, je ne crois pas que nous 
devions leur envoyer la liste des deputes qui sont ici ; mais je demande 
que l’opinion de M. Grangeneuye, qu’il a developpee bier a l’Assem- 
blee nationale avec autant d’energie, soit imprimee avec cette liste en 
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deux colonnes, et qidon envoie cette opinion et la liste aux Societes 
affiliees. ( Oui , oui, aux voix!) 

31. Bellegarde. — Je propose, par amendement, que Ton fasse une 
troisieme colonne de ceux qui sc sont retires au moment de Tappet 
nominal. 

M. Real. — Si la Soeiete adopte cet amendement, il doit y avoir 
une quatrieme colonne : car, si les absents ont tort, ceux qui se sont 
absentes expres ont un plus grand tort. 

M. Dubois de Craxce. — Je crois, Messieurs, qu’il suffira de mettre 
en note que ceux qui ne sont pas designes etaient absents, afin de ne 
pas multiplier les frais de poste et d impression. 

31. de Sillery. — J’observe a la Soeiete que tous les ministeriels qui 
sont dans TAssemblee nationale s’y sont rendus hier avec beaucoup 
d’exactitude, et cependant, Messieurs, il n'y a eu que deux cent douze 
membres qui aient vote en faveur du ministre; en consequence, si tous 
les deputes patriotes s’etaient rendus a TAssemblee nationale, il est 
certain que nous iTaurions pas perdu cette cause. 3Iais, 31essieurs, 
engageons nos freres de TAssemblee nationale a etre assidus a leur 
devoir, et nous sommes surs de triompher. Je demande que nous ne 
fletrissions pas dans les departements nos freres qui ont eommis une 
laute en ne se trouvant pas a TAssemblee nationale, et ils sont avertis 
aujourd’hui de la consequence [murmures) de se trouver a leur devoir. 
Je demande que nous passions a Tordre du jour 1 . [Murmures.) 

31. Graxgexeuve. — C est en nous represen taut sans cesse les mena- 
gements qu on doit a des bommes charges des affaires du pouvoir 
executif, c est en nous faisant entrevoir quils feront mieux, qu’on nous 
empcche de porter contre les ministres et leurs adherents les peines 
qu ils meritent. C’est ainsi qu'on nous detourne des voies de la justice. 
La proposition que Ton vient de vous faire est tres admissible. On ne 
vous a pas propose d’emettre une opinion quelconque. Que vous a-t- 
on propose d’impossible? Rien; on vous a propose de rendre toutes 
les Societes des amis de la constitution presentes a TAssemblee natio- 
nale autant que le peut la Soeiete de Paris : car, 3Iessieurs, s’il etait 
possible que tout le peuple francais put assister a TAssemblee natio- 
nale, il faudrait que TAssemblee nationale se tint en presence du 
peuple francais; tout lc royaume doit etre present a TAssemblee natio- 
nale. Ce qui vous a ete propose n’est rien de plus, et, dans la crainte 


1. Soeiete des amis de la constitution, seante aux Jacobins Sainl-Ilonore , d Paris. 
— Discours de 31. Sillery, sur la guerre, prononce d la Soeiete dans sa seance du 
2 f eerier 1792, l an IV e de la liberie. — Imp. du Patriote francais, s. d., in-8 de 
13 p. — Bibl. nat., Lb 40/682. 
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que la liste qui est faite ne soil pas tres juste, M. Dubois de Crance 
vous offre la sienne, dont il vous garantit la fidelite. C’est une me- 
sure de plus en faveur de cette proposition. La Societe doit dire : 
Yoila ce qui s'est passe a FAssemblee nationale, voila la question, 
tant de membres etaient presents, voila ceux qui ont vote contre 
le ministre, voila ceux qui ont vote pour; les excuses viendront a ceux 
qui les ont meritees; mais si, sans connaitre ces excuses, car vous ne 
les connaissez pas, et par cette seule raison d epargner quelques depu- . 
tes, et par l’interet que pourraient inspirer quatre ou cinq d’entre eux 
qui auraient peut-etre des excuses legitimes, vous alliez, par ces con- 
siderations, faire grace a toute la troupe, vous vous etablissez juges, 
et vous ne pouvez pas plus etre juges pour absoudre que pour con- 
damner.Youlez-vous quitter cette qualite de juge qu’on voudrait vous 
donner en adoptant les excuses? Ne jugez rien, envoyez dans les depar- 
tements. ( Applaudi .) 

La Societe a arrete, au milieu des applaudissements, les deux 
motions presentees par M. Dubois de Crance : 1 ° que Fopinion de 
M. Grangeneuve sera imprimee 1 ; 2 ° qu’elle sera envoyee dans tous les 
departements avec la liste en deux colonnes des deputes qui ont vote 
contre, et de ceux qui ont vote en faveur du ministre Bertrand 2 . 

M... — Le premier devoir des legislateurs est d’assister a la seance 
de l’Assemblee nationale, et, toutes les fois qu’un legislateur, sous 
quelque pretexte que ce puisse etre, manque d’aller a LAssemblee 
nationale, il est aussi coupable que celui qui emet un vceu contraire 
k la liberte. Hier, si huit patriotes de plus s'v fussent trouves, les Feuil- 
lants ne Fauraient pas emporte, et le ministre etait perdu. Je demande 
qu’il y ait une troisieme colonne sur laquelle seront portes les 110ms 
de ceux qui ont manque a LAssemblee nationale. 

M. Cambon. — ^Je suis d'accord avec M. Merlin que le devoir des 
legislateurs est d’etre a leur poste; mais les deputes qui sont dans les 
Comites et ceux qui sont nommes commissaires pour les assignats ne 
peuvent s’y trouver, et vous les compromettez dans la disgrace com- 
mune. 

Un membre . — Ils se justifieront par les joumaux, si leurs commet- 
tants leur font des reproches. [Anx voi.x, aux voix, aux voix!) 

1. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, d Paris. — Opinion 
enoncee le l er fevrier H92, par M. Grangeneuve, depute d VAssemblee nationale, 
dans la seance du soir, imprimee par ordre de la Societe. — Imp. du Patriote 
fran$a is, s. d., in-S de 22 p. — Bibl. nat., Lb 40/681. 

2. En etfet, Timprime que nous venons de citer sc termine par le tableau de 
rappel nominal au sujet de Bertrand de Moleville. 
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M. Merlin. — M. Grangeneuve a excite tout a Fheure Fenthousiasme, 
et vous etiez pres de mettre aux voix la proposition de M. Grange- 
neuve, et M. Gambon* Fa detruite entierement. Sans la troisieme liste, 
vous ne donnez au people francais, qui doit etre present a FAssemblee 
nationale, qu'un resultat inexact. On doit lui apprendre que cent 
quatre-vingt-sept deputes ont vote pour le ministre, et cent soixante- 
sept contre, et ensuite lui mettre sous les yeux la liste de ceux qui ne 
s’y sont pas trouves, et qui ont prefere le plaisir d’aller a FOpera ou a 
tout autre amusement au plaisir de remplir leur devoir. 

La Societe a arrete que la colonne des absents serait ajoutee a la 
liste. 

M. Henry ~ Larimer e 1 proteste de son civisme, et fait connaitre a 
la Societe combien il est afflige que son nom soit inscrit sur la colonne 
des ministeriels, quoiqu’il ait vote contre le ministre. 

M. Dubois de Grance. — Messieurs, le nom de M. Henry-Lariviere 
est sur ma liste du c6te des patriotes. 

La Societe a ensuite nomme des commissaires, pris dans les deputes 
de FAssemblee nationale, pour verifier la liste de M. Dubois de Crance. 


[M. Sillery rapporte le suicide de Fambassadeur francais a Berlin, M. de 
Sdgur, qui s’est tud a la suite d’une insolence du roi de Prusse a son egard 2 .] 


M. Ilovere lit un discours sur les affaires d’Avignon, et il conclut a 
ce que le sieur Mulot soit mis en etat d’accusation, que les prisonniers 
injustement detenus soient mis en liberte, que les troupes etrangeres 
soient retirees et remplacees par des gardes nationales, et que FAs- 
semblee nationale nomme des commissaires pour recueillir les plaintes 
des patriotes. 

La seance a ete levee a dix heures. 

1. Dans le Journal , ce nom est imprime par erreur Henri de la Riviere. Il 
s’agit de Pierre-Francois-Joachim Henry-Lariviere (1761-1838), depute du Cal- 
vados a la Legislative, qui fit partie de la Convention et du Conseil des Cinq- 
Cents, et qui devint un ardent royaliste. 

2. Cette nouvelle etait fausse. Mais M. de Segur, degoute par les avanies qu’il 
essuyait a la cour de Berlin, demanda et obtint son rappel en mars 1792. 
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SEANCE DU VENDREDI 3 FEVRIER 1792 

PRESIDENCE DE M. BROUSSONNET 


[Apres la lecture du proces-verbal, M. Collot d'Herbois se plaint qu’on ait 
inscrit dans le proces-verbal Faffaire relative a Pambassadeur de Segur, et on 
vote que la motion le eoncernant sera supprimde. 

« MM. Basire et CJiabot tdmoignent leurs regrets de ne s’etre pas trouves a 
l’Assemblee nationale pour l’affaire du ministre, et protestent que leur mau- 
vaise sante en a etc la cause. » 

M. Legendre r^plique que l’excuse n’est pas valable.] 


AI. Manuel demande a faire une motion d’ordre : « Messieurs, Ce- 
rutti est mort. » 

Une voix. — Tant mieux ! 

M. le President. — J’observe a la personne qui vient de faire une 
reflexion aussi indeeente que Cerutti etait Pauteur de la Feuille villa- 
geoise . 

M. Manuel. — Cerutti est mort; il a servi la Revolution, et, comme 
Fobserve M. le president, il est Y auteur de la Feuille villageoise ; les 
hommes des campagnes le pleureront, et e'est un bel eloge que les 
larmes des bonnes gens. Je demande que la Societe envoie quatre 
commissaires a ses obseques, qui se feront sans doute dans une eglise: 
car nous sommes si libres que la philosophic n'a pas encore de ci- 
metiere. J’observe a ceux qui ne regrettent pas M. Cerutti qu’il sera 
remplace par AI. Alleaume, ancien notaire 1 . 

AI. Robespierre. — Alessieurs, c/est a regret que je suis oblige de 
dire quelques mots sur xM. Cerutti; mais, puisqu’on a fait une motion 
a cet egard, Fidee de la mort inspire toujours quelques regrets et 
quelque respect. 11 est des morts qui meritent indulgence, etd’ailleurs 
la mort seule la reclame pour tous ceux qu’elle a frappes. C’est pour 
cette raison que je crois que la Societe me dispensera de developper 
ce que je pense a cet egard ; je crois d’abord que, comme Societe, nous 
ne devons rien a celui qui n’etait pas de la notre, et, comme il faut 
attendee que le temps ait justifie celui a qui on nous offre de rendre 

1. En effet, Augustin-Pierre- Joseph Alleaume, depute suppleant de Paris a la 
Legislative, fut adrnis a sieger, le 9 fevrier 1792, en remplacement de Cerutti. 
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des liommages, la Soeiete des amis de la constitution ne lui en doit 
pas. Je demande que l’on passe a Fordre du jour. 

La Soeiete passe a Fordre du jour. 

M. Lostalot. — Messieurs, M. Mulot, ayant appris que la discus- 
sion s’ouvrait dans cette Soeiete surFaffaire cV Avignon, a envoye une 
lettre a la Soeiete ; voulez-vous qu’on en fasse lecture. ( Oui , oui.) 

On lit la lettre de M. Mulot, dans laquelle il proteste de son atta- 
ehement a la constitution. [Murmures.) 

M. Lostalot lit un discours sur Avignon, et il conclut a ce que 
M. Mulot soit mis en etat d’accusation. 

M. Collot cVHerbois annonce que Leonard des Fontaines, ce jeune 
matelot qui avait ete mis aux galeres par infraction a la loi la plus 
criante, est mis en liberte. 

La Soeiete des amis de la constitution Fa recu dans son sein, lui a 
delivre un diplome et lui a donne de Fargent pour retourner a Cher- 
bourg, au sein de sa famille. « G'est, dit cet orateur, un heureux pre- 
sage pour les soldats de Chateau-Vieux ; mais je crains que nous ne 
soyons toujours dans l'attente, car le decret rendu avant-hier prouve 
que les ministres peuvent prevariquer la loi injustement. » 

M. Sillery lit un discours sur la guerre. « Comment, dit cet orateur, 
le mot d’adversaire a-t-il pu sortir de la bouche des Amis de la con- 
stitution en parlant de ceux qui soutiennent un systeme oppose? Tous 
les canonniers qui sont a une piece, tous tirent du meme cote, un seul 
d’eux enleve le ponton, tous Fembrassent, et ils demeurent amis. »I1 
demande que la Soeiete s'occupe pendant quelques jours des moyens 
/le surete pour la capitale. 

M. Doppet presente a la Soeiete un citoyen de Saint-Domingue, vic- 
time de Fhotel de Massiac, et qui a ete arrache de ses foyers pour 
avoir voulu, a Fexemple de plusieurs paroisses, proteger les gens de 
couleur. 11 a prie MM. les deputes de l’appuyer aupres de FAssemblee 
nationale. 

Il a demande que Fon nomme des commissaires pour entendre des 
eclaircissements qui pourront jeter beaucoup cle lumiere sur ce qui se 
passe dans les colonies. 

Les commissaires sont MM. Doppet et Ramond. 

La seance a ete levee a dix heures. 
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GXLYI 

SEANCE DU DIMANCHE 5 FEVRIER 1792 


Apres la lecture du proces-verbal, M. Mendouze, au nom du Comite 
de presentation, lit la liste des candidats qui desirentetre admis dans 
la Societe. M. Real fait lecture de la correspondance. 

[it/ . Muller donne des nouvelles satisfaisantes du patriotisme des Messins.] 

On a ensuitc fait lecture de plusieurs lettres qui prouvent Fincivisme 
du ministere. M. Lostalot denonce un fait qui vient a l’appui de ces 
lettres. II dit que M. Duchilleau a fait mettre en prison un officier qui 
lui representait que Bayonne ne pourrait pas resister, si douze cents 
hommes Fattaquaient. M. Lostalot dit que les pieces concernant 
M. Duchilleau, qui avaient ete deposees au Comite, s’y etaient egarees. 

M. Albitte. — J’invite M. Lostalot a se rendre au Comite afin que 
la verite se decouvre, et que Ton sache qui a pu detourner ces pieces. 
Je reviens a M. Narbonne. II a les vingt millions; c’est ce qu’il desi- 
rait. On ne le voitplus aFAssemblee nationale ni au Comite militaire. 
II ne veut plus donner l’initiative. Ces vingt millions etaient destines 
a faire la guerre, et la guerre ne se fait pas. Cette action doit nous 
prevenir contre tous les ministres. 

M. Legendre. — Je m’adresse auxlegislateurs. Yous voyez que, tous 
les jours, les ministres viennent yous faire de fausses revelations 
sur Fetat actuel du royaume. Je demande que l’Assemblee nationale 
nomme dans son sein des commissaires charges de s’assurer par eux- 
memes de la situation du royaume. On me dira peut-etre que cette 
proposition est contraire a la loi. Mais le salut du peuple est la su- 
preme loi. Si Ton trouve les ministres en contravention, qu’ils soient 
poursuivis, et, quand vous aurez traine un ministre surl’echafaud, vous 
verrez que la loi s’executera. Quant aux pieces probantes contre un 
infracteur a la loi, pour en assurer le depot je demande que tous les 
membres d’un Comite ou elles seront deposees en soient responsables 
sur leur tete. 

[M. Manuel lit une lettre qu’il a 6crite aux ministres, pour leur reproeher 
leur perfidie et les menacer de la vengeance du peuple.] 
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Le membre que la Societe avait charge de distributer aux gardes- 
frangaises ce qu’elle leur avait destine lui rend compte de sa con- 
duce, engage MM. les deputes a presser cetle affaire, et la Societe a 
vouloir bien lui fournir les moyens d’exercer sa bienfaisance. 

On a propose d’ouvrir une souscription en leur faveur, ne fut-elle 
que de dix sols par membre. 

La Societe a arrete cette proposition. Le produit de la souscription 
a ete de 318 livres 13 sols. 

M. Hion observe qu’il serait inutile que FAssemblee nationale pro- 
nongat avant que la commune ait porte son voeu. 

On a passe a Fordre du jour; M. Lulier voulait parler sur la guerre, 
et la Societe avait arrete que Ton traiterait des moyens propres a 
garantir la capitale et FAssemblee nationale des malheurs dont ils 
sont menaces. 

M. Louvet. — Messieurs, je demande que Ton consulte la Societe 
pour savoir si Fobjet a Fordre du jour n'est pas celui que Fon doit 
trailer. 

La Societe persiste dans son arrete. 

[M. Bancal demontre que, la cour ayant formd contre FAssemblee nationale 
un sysleme d’attaque, il convient aux « spartiates jacobins » de former pour 
elle un systeme de defense.] 

M. Baumier lit un discours, qui a ete tres applaudi, sur les moyens 
d’assurer la tranquillite. Ses conclusions sont : que FAssemblee natio- 
nale ordonne que la garde du roi ne sera composee que du nombre 
des soldats presents par la loi, sans surnumeraires, qiFelle tiercera, 
et qu’elie sera dispersee dans les garnisons qu’occupait autrefois la 
garde du roi a Chalons, a Amiens, a Troyes et a Beauvais; que les 
corps administratifs tiennent leurs seances publiques; que la garde 
de la plate-forme du Pont-Neuf cessera d’etre confiee a un seul ba- 
taillon, mais a un detachement pris indistinctement dans tous les 
bataillons; que la poudre, les munitions et les canons, seront distri- 
bues en parties egales a tous les bataillons, et qu’il sera fabrique un 
grand nombre de piques pour les citoyens qui ne peuvent se procurer 
des armes. 

La Societe a arrete Fimpression de ce discours et Fenvoi aux qua- 
rante-huit sections de la capitale L 

1. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins Saint-Honore, a Paris. 
— Discours de M. Baumier, sur les moyens de garantir Paris des dangers qui le 
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Une deputation de la Societe fratcrnelle du faubourg Saint-Antoine, 
ennemie du despotisme, vient fa ire part d’une adresse, qu’elle destine 
a TAssemblee nationale, sur les calaraites qui sont pretes a fondre 
sur elle. 

M. le President. — Ils ne connaissent pas nos sentiments, ceux 
qui ont ose eomploter contre notre Revolution; ils avaient oublie 
que ceux qui renverserent le despotisme avee des piques sauront 
maintenir la constitution. Les Amis de la constitution voient toujours 
avee plaisir dans leur sein les defenseurs des droits de Fhomme; ils 
savent que, si la liberie etait bannie de tous les departements de Fem- 
pire, on la retrouvcrait au faubourg Saint-Antoine, au milieu de ses 
defenseurs. Faites part de vos justes apprehensions aux represcntants 
du peuple. Leur sollieitude pour le maintien de la chose publique 
vous est un sur garant de l’attention qu’ils apporteront a la voix des 
vainqueurs de la Bastille. La Societe vous invite a sa seance. 

La seance a ete levee a dix heures l . 


CXLYI1 

SEANCE DU LUNDI 6 FEVRIER 1792 

PRESIDENCE DE M. BROUSSONNET 


Apres la lecture du proces-verbal, on a fait diverses observations 
sur la redaction. 

M. Louvet. — Messieurs, vous avez arrete, dans votre derniere 
seance, que le di scours de M. Baumier, eerit avee autant d’energie que 
de verite, serait imprime et envoye aux quarante-huit sections de la 
eapitale; vous pouvez etre persuades que, si vous envoyez ce discours 
aux comites des sections qui sont aristocratiquement et feuillantique- 
ment organisees, ils y resteront ensevelis. Je demande done que cet 
imprime et tous les autres que vous voudrez faire parvenir aux sec- 

memicent , prononce a la Societe dans sa seance du 5 fevrier 1792, Van IV e de la 
liberte. — Imp. du Patrioie frangais, s. d., in-8 de 10 p. — Bibl. nat., Lb 40/684. 

1. Societe des amis de la constitution . — Discours prononce par Maxiuilien Ro- 
bespierre d la Societe , le jour de V installation du tribunal criminel du departe- 
ment de Paris, imprime par arrete de la Societe du 5 fevrier 1792. — Imp. du 
Patriote frangais, s. d. } in-8 de 10 p. — Bibl. nat., Lb 40/2253. 
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tions soient envoyes aux presidents des assemblees primaires, dont le 
plus grand nombre est patriote. 

M. Lequinio. — Je demande qu’il y ait un tableau compose des 
membres de chacune des sections de la capitate, qui feront quarante- 
huit ! , parce que, quand la Societe voudra faire passer quelque chose 
aux sections, on le remcttra a chacun d’eux, ils les communiqueront 
aux sections assemblees : c’est le moyen de les (sic) empecher de 
tomber pour toujours dans Tobscurite des comites. 

On fait la lecture de la correspondance. 

M. D up l ciin, membra de la Societe, lui fait horamage d’un ouvrage 
intitule la Chastete du clerge clevoilee 2 . 

MM. les deputes sont pries de se rendre a l’Assemblee nationale 
pour un objet important. 

M. Le Grai. — Je demande a rendre compte de ce qui se passe a 
l’Assemblee nationale. Messieurs, une deputation de Brest va etre 
admise a la barre; elle y sera admise pour une denonciation regu- 
liere contre M. Bertrand, ministre de la marine, et la denonciation 
qui va avoir lieu donne aux deputes patriotes l’esperance de rappeler 
la question du ministre a l’ordre du jour. 

Un depute de Clermont-Ferrand demande a faire part a la Societe 
dune petition qu’il doit presenter a 1’Assemblee nationale au nom de 
cette ville; mais, observant qu il n’y a pas de deputes a l’Assemblee 
nationale dans la Societe, il demande la parole pour la seance pro- 
chaine, et, comme a la lecture de la correspondance on a remarque 
que, dans plusieurs villes du royaume, plusieurs personnes sont sans 
respect pour les morts, qui dans toutes les religions, chez tous les 
peuples et dans tous les temps, ont ete honores : « A Arles, dit-il, j’ai 
ete temoin d’un fait pareil a celui que vous avez entendu lire; la mere 
d un negotiant tres riche, dont je ne veux pas citer le nom, etant 
venue a deceder, ce fds denature, sans respect pour l’auteur de ses 
jours, eut l’impudeur de la faire exposer a sa porte sans drap et sans 
flambeaux, et sans aucun ceremonial avec lequel on honore les morts. » 

M. Collot d IIerbois. — Messieurs, cet objet est de la plus grande 
importance; c’est sur cette question qu’il faut solliciter un decret; 
pour moi, je le provoque de toutes mes forces, car il y a dans le 
royaume un grand nombre de corps inactifs. Beaucoup de departe- 
ments et de municipalites qui pourraient concourir a la corruption, 

1. Textuel. 

2. Get ouvrage n’est pas mentionne dans Querard. 
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ll n’y a pas de corps plus corrompus que ceux-la, c’est ceux-la dont il 
faut ordonner rexhumation 

La Societe passe a l’ordre du jour: les moyens de maintenir l’ordre 
et la tranquillite dans la capitale. 


[il/. Manuel dit qu’ « il est un moyen de pourvoir & la suretd de Paris : ce 
serait de placer les fonctionnaires que le peuple a nommds a leur postc 
entre autres Robespierre et lui-meme Manuel. 

M. Robespierre propose de ddvelopper cette idde « en rendant de plus en 
plus sensible le fil de la conspiration contre la liberty ». 

.1/. Laugier demande que la Soci<H6 indique une stance extraordinaire pour 
cet objet, parce que le mercredi suivant il y a assemble generate de la Com- 
mune. 

« La Socidtd a arrets qu’elle entendrait vendredi M. Robespierre. — Sur la 
proposition de M. Legendre, la Societe arrete qu’il n’y aura point de stance 
mercredi, et, sur la motion de M. Bancal, que la stance aura lieu demain 
soir. » 

M. Carra expose le systeme de corruption pratique par la cour et les minis- 
tres dans l’ Assemble nationale.] 


Unc deputation de la section du Palais-Royal annonce qu’elle a 
arrete qu’elle ne livrerait aucun de ses postes aux troupes qui sont 
aux ordres du pouvoir executif, et qu’elle communiquerait son arrete 
aux quarante-sept sections, avec invitation d’en faire autant. 

La Societe arrete Limpression des notes de M. Carra et 1’invite a 
donner un resume de ce qui lui est arrive, pour etre aussi imprime et 
envoye a toutes les Societes afliliees 2 . 

La seance a ete levee a dix heures. 


1. L’incorrection de cette phrase est textuelle. 

2. Annales palriotiques du 16 fevrier 1792 : Discoars de L. Carra, sur le clanger 
des circonstances presentes el sur le systeme de corruption employe par la cour, 
avec des observations, prononce ct la Societe des amis de la constitution, seante 
aux Jacobins, a Paris, dans sa seance du 6 fevrier 1792, Van IV e de la liberte. — 
Voir aussi Bibl. nat., Lb 40/685, in-8.de 18 p. — Enfin, on trouvera dans les 
Revolutions de Paris, n° CXXXV, un compte rendu tres interessant de toute la 
fin de cette seance. Buchez et Roux, t. XIII, p. 261, reproduisent ce compte 
rendu des Revolutions, mais reportent, par erreur, le discours de Carra au 8 fe- 
vrier 1792. 
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CXLVIII 

SEANCE DU MARDI 7 FEVRIER 1792 

PRESIDEXCE DE M. BROUSSONNET 


On a ouvert la seance par la lecture du proces-verbal. 

Un membre demande que, si quelqu’un a la Chronique, il veuille 
bien faire lecture d'un article de ce journal concernant le ministre de 
la guerre 1 . On a observe aussi que, quand le departement presenta 
une petition au roi pour provoquer le veto royal sur le decret des 
pretres fanatiques, la Chronique, et par consequent ses auteurs, avaient 
pris la defense du departement et de sa petition. On propose 1' exclu- 
sion de M. Millin. 

M. Real. — Messieurs, je erois qu’il y aurait injustice de prononcer 
sur-le-ehamp 1’ exclusion, paree que cet article n’est pas signe et que 
nous ne savons pas si M. Millin y a partieipe. Je demande done que 
la Societe arrete que, si dans trois seances les auteurs de la Chro- 
nique ne viennent pas desavouer cet article, ils soient tous exclus. 

M. Legendre appuie la meme proposition. On demande la question 
prealable sur eette proposition; mais, eomme elle est appuyee, M. le 
President met aux voix la proposition de M. Real, qui est adoptee, 
ainsi que l'envoi de la deliberation aux auteurs de la Chronique. 

M. Dopfet. — Un eitoyen qui desire eoncourir a la souscription 
pour les armes, qui se remplit si courageusement, demande a faire 
hommage a la Societe de quatre piques qu’il a fabriquees lui-meme; 
je vous prie de lui accorder la seance, et je demande a etre son intro- 
dueteur. 

La Societe adopte cetle proposition. 

On apporte les piques dans la salle au milieu des plus vifs applau- 
dissements. 

M. Doppet. — Messieurs, ee eitoyen est serrurier; ne vous attendez 
pas a de magnifiques discoars de sa part : il sait faire des piques, il sail 

1. Cet article, oti Narbonne et Delessart etaient "ard eminent defendus, parut 
dans la Chronique de Paris du 6 fevrier. On en trouvera le texte dans Buchez 
et Roux, t. XIII, p. 265. 


370 


SOGlfiTE DES JACOBINS 


[7 fev. 1792J 


fabriquer, et eertainement, Messieurs, ces quatre piques que nous 
vous presentons valent mieux que tous les discours des Feuillants et 
des ministeriels. 

M. le President. — Concitoyen, la Societe des amis de la constitu- 
tion est trcs sensible a votre zele ; elle souhaite qu’il soit imite par tous 
nos concitoyens, et que chacun soit jaloux d’offrir a la patrie un cer- 
tain nombre de ces armes precieuses, afin que nos freres qui ne 
peuvent s’en procurer, et qui out autant de patriotisme que nous, 
puissent defendre la patrie avec tout le zele qui les anime. 

M. Real. — Messieurs, il m’a semble etre au 14 juillet quand j’ai 
vu ces piques; il m’a semble voir ces piques forgees a la hate dans la 
nuit du 14 juillet, et montees sur ces batons blancs. Je demande que 
ces piques soient deposees dans vos archives. 

Un ofTicier d’artillerie donne des avis sur la formation des piques. 
La Societe nomine des commissaires pour aviser a la meilleure maniere 
de les fabriquer, et y adjoint cet olficier d’artillerie. 

La Societe passe a Lord re du jour. 

[i>7 . Bancal fait divcrses propositions tendant a order partout des comitds 
permanents, a obliger tous les Francis au service actif, a choisir entre l’As- 
semblde nationale et le roi, etc. 

M. Real s’elevc contre certaincs de ces propositions, par la raison qu’il est 
plus facile de combattre les ennemis de la liberty taut qu’ils font bandc fi part 
qu’il ne le scrait quand on ne les distingucrait plus dans la masse des citoycns. 

M. Sergent cssaye de montrer qu’on s’exagcre bcaucoup le danger, et que le 
peuple saura bien sc defendre.] 

Les hommes du 14 juillet viennent presenter a la Societe des piques 
ornees de petites bannieres tricolores sur lesquelles sont les trois 
mots : constitution, libertc, mort. 

M. le President. — Braves citoyens du 14 juillet, la Societe des 
amis de la constitution voit avec plaisir les armes que vous lui pre- 
sentez; les mots de constitution, de liberte ou la mort, que vous y avez 
inscrits, designent parfaitement l’usage que nous pretendons faire des 
notres, la constitution et la liberte, si elles sont attaquees; dies reveil- 
leront tous ces hommes valeureux du 14 juillet, qui n’ont fait la Revo- 
lution que pour retablir rhumanite dans ses droits, et avec eux il est 
impossible que la libertc perisse; la Societe partage vos sentiments, 
et vous invite a sa seance. 

La seance a etc levee a dix heures. 
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CXLIX 

SEANCE DU VENDREDI 10 FEYRIER 1792 

PRESIDENCE DE M. BROUSSOXNET 


Apres la lecture du proces-verbal, on annonce une deputation de la 
Societe des Nomophiles, composee des deux sexes. Et, comme la salle 
etait remplie, on a fait quelcjues observations tendantes a ce que cette 
deputation ne soit pa t s admise; mais la deputation, apprenant la dif- 
ficult, offre de se reduire a quatre personnes, deux homines et deux 
femmes, et, sur la motion de M. Grangeneuve, la Societe permet Ten- 
tree a cette deputation. 

Beaucoup de dames, qui n’avaient pas trouve de places dans les tri- 
bunes, demandent a entrer dans la salle. 

Cette demande occasionne quelques debats, et les avis etaient par- 
tages sur cet objet. 

M. Louvet. — Messieurs, comme le tumulte vient.de la condescen- 
dance trop facile avec laquelle vous avez admis les dames dans votre 
sein, ce qui pourrait devenir fatal a Tordre qui doit regner dans votre 
Societe et a la sagesse de vos deliberations, je demande que la Societe 
nadmette plus de dames, sous quelque pretexte que ce soit. 

M. Lanthenas demande a faire un amendement en faveur des depu- 
tations dans lesquelles il peut se trouver des dames. La Societe arrete 
sur-le-champ la proposition de M. Louvet avec Tamendement de 
M. Lanthenas, et un sous-amendement, propose par un autre membre, 
portant que les deputations ne seront composees que de quatre per- 
sonnes. 

Un membre observe qu a la preuve d’attachement a ses principes 
et d'incorruptibilite que M. Carra a donnee dans une des precedents 
seances il manque la denomination de la personne qui a fait les func- 
tions d’intermediaire entre le ministre et lui. 

M. Carra. — Messieurs, je n’ai pas besoin des observations de la 
Chronique de Paris, ni des invitations de quelques autres journaux, 
pour connaitre les obligations que j’avais eontractees iei en denoncant 
.un plan de corruption, en vous en donnant une preuve; je savais que 
j’avais des obligations ulterieures a remplir, mais j’ai craint, en don- 
nant des explications, qifon ne les inlerpretat en sens inverse. Les 
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sauvrr la palrie, ol propose dVloulVer la guerre exliVuuiro ol inltVionro »,| 

La Sooiolo arrdlo rimprt'ssitm tin tlisoonrs tit' M. Iltdiospiom' L 

M Mam i i.. r.t' in' surail poinl asst*/, pour nous tl’avoir oult'ntlu lo 
lioros tit* la lu'volulion, il laid nous pomMror do sos prinoipos ol. do sus 
sonlinit'nls, ipii stud runs, tit* la liberie. Lo pouplt* \it*nl tlo oounailro 

\, Socictc </e; s amis tie la constitution , senate mis Jacobins Saint -Itonore, <) I'aris. 
— liiscoiirs </o Mvmmii.ii.n UoursruatuK, sur les nint/ens tie saucer t'fttat et hi fi - 
berte , poo/i twied a la Soeiete le 10 /'eerier I UJil, / an 1 1 ** tie hi liheete, — Imp, do 
ratriute /'etui['ais, s. a., iit-S tlo M> p, — Hilil, tial., IJ> 
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tons se- marjx : ils sorit sTands. rna i s ses resource? *ont plus grander 
encore. Le discours de M. Robespierre doit avoir beauco up dlnfluence 
s jr Topinion publique: je dernande qu f il soil envoye. avec une leUre 
fraternelle, dans toutes le- sections de Pari-, afin qu'elles sac bent ce 
qiFelles peuvent esperer des Jacobins, et ce que les Jacobins peuvent 
esperer dalles. 

M. Bromz&rmet, president, observe que M. FU>bespkrre a parle 
centre la constitution en disant qu'il dernande que la Haule-Cour na- 
tionale soil transportee a Pari-. Nous avons tous jure, dit cet orateur. 
de rnairitenir la constitution, nous =erons fi deles a noire serment. » 

M. Robespierre. — Je profile de Pob-ervation de M. le President, 
et c‘e*t une occasion de prouver rnori altachement a la constitution. 
Je ne savais pas. ou plutot j'avais oublie. que ce decret elait un article 
coristitulionnel. C'est rna faute T j‘en fats rna confession. 

fe'ur la motion de M. fiaure. que la Societe rie peut communiquer 
directemerit avec les section 2 . M. flannel dit que sa proposition est 
dan- le sens d'un arrete de la Soeiete de remettre les discours a un 
rnernbre de cheque section. 

La proposition de M. Manuel e-t adoptee. 

On armonce une deputation do 3- bataillondu departement de Paris, 
en garni son a Laon, departement de l'Ai-ne. qui a etc desarme par 
rincivisme de ses chefs. 

31. le President leur a prornis que FAssemblee nationaie prenJrait 
eri consideration la justice de leur cause, qui est celie de la liberte. 

Lorateur de la deputation prie la Societe de nommer des comm is - 
saires pour - instruire des faits. La Societe njiume MM. Robespierre 
et Collot d'Herbois. 

La seance a ete levee a onze hecres. 


CL 

SEANCE DC DIMANCHE 12 FEYRIER 1792 

PRESIDEVCE DE M. BROlSSO>>ET 


[.V. !e Secretaire lit le proces- verbal. — 3/. Mendouz^ rappebe ca i! ce doit 
contenir que I'enoflce des propositions faites et acceptors Cette motion est 
adoptee. — )[. le Prtiidenl fait la nomination des commissa^res charges de 
rinarjgnration des statues de Jean-Jacques, de Votlaire. de Mably et de Mirabeau. 
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— M. Legendre demande qu'on prenne des mcsures pour controler les rapports 
des ministres sur « 1’ctat au vrai du royaume ». (On applandit.) — 31. Los - 
talot appuie la motion, en citant l’exemple des d£partements du Midi, menaces 
par l’Espagne, et n^gligds par le ministre. 

Une deputation du Club central vient instruire la Socidt6 qu 5 il s’est organise 
pour « discuter les personnes a porter aux diverses places ». — Le President 
remercie, et la correspondancc est accordde au Club central. 

31. Albiltc voudrait donner plus d’extension & la loi sur la responsability 
ministyrielle. — 31. Collot d’llerbois annonce que le ministre refuse de sanc- 
tionner le ddcret rclatif aux soldats de Chateau-Vieux, tandis qu’il gracie cin- 
quante formats. — 31. Albitte accuse le ministre de la justice d’etre « le boute- 
teu entre le roi et PAssemblde nationale ». — 31... assure que le ministre a 
gracie un assassin. — 31. Collot d’Herbois demande que la plus grande publi- 
city soit donnde a lous ces fails par les journalistes. ( Applaudissemenls .) — 
N. 3lanuel voudrait qu’on tire au sort parmi les ministres pour en envoyer un 
h Pdchafaud. <c Une voix des tribunes: Tous, tous! » — 31... demande qu’on 
engage PAssembiye nationale a rappeler au roi qu'il n’a pas « le droit de 
mettre un veto contraire a la justice et a Phumanity ». — 31. Robespierre rap- 
pelle que, par suite de certaines omissions dans Pacte constitutionnel, « le roi 
peut encore pretendre etre, a l’ygard du droit de faire grace, dans le meme 
ytat ou il ytait avant la constitution ». — 31... dit que le pouvoir executif n’a 
pas le droit de dispenser qui que ce soit de l’exycution des lois. — On de- 
mande que Ton traite la question de la responsability des ministres. — 31. le 
President dit qu’on ne fera rien tant qu’on n’aura pas fixy d’une maniere prd- 
cise le mode de responsability des ministres. 31. de Sillery , qui voulait lire un 
discours sur ce sujet, remet cette lecture a la premiere seance, par suite de 
Pabsence de plusieurs ddputds. 

<( Sur Pobservalion faite a la Societe que, lundi, les sections s’assemblent 
pour des objets importants, elle arrete de remettre a mardi la sdance qu’elle 
devait tenir lundi. »] 

La seance a ete levee a dix heures. 


CLI 

SfiANGE DU MARDI 14 FEVRIER 1702 

PRESIDEXCE BE M. BROUSSONNET 


[M. Louvct preside en Pabsence du prysident. — 31. Collot d’Uerbois annonce, 
au milieu des applaudissemenls, la sanction du dccret rclatif aux soldats de 
Chateau-Vieux. — Des ddputes de Marseille sont admis a la sdance et seront 
entendus mcrcredi. — 31. 3lanuel recommande le livre du curd de Saint-Lau- 
rent, intituiy : Accord de la religion et des culies chez une nation libre . 

« 31. Boisset monte a la tribune, et, au lieu de donner le moyen qu’il avait 
promis pour assurer la tranquillity, il debite une tirade de vers. Ou le rappelle 
a Pordre, ct la Socidty arrete qu’il ne continuera pas. » 
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)I. Roussel propose qu'a chaque fois qu’unouvrage sera presents, on nomine 
des commissaires pour l’examiner. (Arriti.) - M... annonce que 1 Assemblfic 
nationale a ddcrdtd que les gardes-frangaisesliceneides arb ^ ment 
provisoirement payees de leur solde. - On prdsente un soldal du r g« 
de Rouergue mallraitd par ses supdneurs pour son civisme. — »••• ™PP 
au’un soldat du regiment d’Aunis a 616 estropid pour la meme raison. - 
M Louvet fdlicite les gardes-frangaises admis a la seance du decrel rendu en 
leur faveur. - M. Won rend « compte de la maniere dont on renvoie arbi- 
rairement les soldats des troupes de ligne et les ci-devant gardes-frangaises »•! 


La seance a ete levee a neuf heuies. 


CLII 

SEANCE DU MERGREDI 15 FEVRIER 1"9'2 

rif Uoisset proteste centre la nomination des commissaires chargds d’exa- 
..iimr son ouvrage. Sur une observation de If. Sergent, la Socdte passe a 
Pordre du jour. - M. Real lit la correspondence. On est v.vement afieetd de 
la scission arrivee a Strasbourg. - i /• Robespierre fait adopter d attendre des 
nouvelles plus sures avant d’agir. - M. Thuriot rapporte ce qu, , * > est ^passda 
l’Assemblde nationale le matin. - M. Robespicne llistruit ‘ 
conduite qu'il croit devoir tenir au tribunal cr.minel de laris. il. Manuel 
conseille \n presence des bruits alarmanls qui arnvent, de calmer autant que 
"Ztl nuL, des l’arisions. - .... DUU^me dem.n e d.nne 

fa plus grande publicitd possible a la liste des ddputds qui ont vote poui 
contre le minislrc Bertrand de Moleville'. 

line deputation de Marseille fait un rapport sur « les compels qui se trament 
dans les Bouches-du-Rl.one ». - M. Denizot expose un plan d education 
jeunes gens.] 


La seance a ete levee a dix heures. 
i. Voir plus haul, p. 360. 
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CLIII 

LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBIXS SAINT-IIONORE, A PARIS 
AUX SOCIETES AFFILIEES 
(Imp. du Patriote fmngais , s. d., in-4 de 4 pages.) 

Comild de correspondance, Paris, le 15 fevrier 1792, 
Tan IV C dc la liberty. 


Freres et Amis, 

Les mouvements excites clans la capitate a Loccasion des accapa- 
rements de sucre et dc cafe ont produit un etfet tout contraire a eelui 
que s'en promettaient les ennemis de la chose publique. C’est en vain 
qu'on a voulu dirigerle ressentiment de la multitude contre lesPetion, 
les Robespierre, les Gregoire,en les accusant hautement d’avoir cause, 
par le celebre deeret du 15 mai, les desastres qui affligent nos colo- 
nies; e’est en vain qu’on a essaye de Texciter contre FAssemblee na- 
tionale, dont on meclite depuis longtemps la dispersion : le peuple n’a 
point pris le change; il s’est porte autour des entrepots etablis par 
M. cFAndre et ses dignes confreres, et peu s’en est fallu que cet ex- 
depute, et avec lui tous les instigateurs de Temeute, n’en aient ete 
les victimes. 

Cette agitation n’etait que factice : aussi a-t-elle ete bientot apai- 
see. Les sections se sont assemblees, et celle de la Croix-Rouge a 
donne un grand exemple en arretant de s’abstenir de sucre et de cafe 
jusqu'a ce c[ue ces denrees fussent descendues a un prix si modique que 
les facultes du journalier y pussent atteindre. Les Jacobins ont pris 
lameme deliberation, qui a ete ensuite imitee et executee par toutes 
les Societes de Paris. Deja les habitants de la Halle et des marches, a 
qui Thabitude du cafe en rendait la privation plus difficile, s’empres- 
sent cly rcnoncer; taut il est vrai qu'il suffit cFindiquer au peuple des 
sentiments genereux pour les lui voir adopter avec cntliousiasme! 

Freres et amis, graces soient rendues aux accapareurs, dont Fin- 
satiable eupidite nous fournit Foccasion de nous montrer plus dignes 
d’etre librcs en developpant de nouvelles vertus. 

Cependant une nouvelle fermentation, sourde et prolongee, asuccede 
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a Eagitation ties esprits; une inquietude generate, causee par l’em- 
barras des affaires et les machinations perfides des agents du pouvoir 
executif, semble annoncer de nouveaux orages, et nous touchons in- 
dubitablement au denouement de quelque grande intrigue. Les Feuil- 
lants ne s'assemblent plus, a la verite, mais leur esprit do mine les 
corps administrates et le ministere; ils ne se cachent plus du projet 
des deux chambres, et, s’ils reussissaient a avoir la majorite dans 
EAssemblee nationale, la contre-revolution serait bientot faite. 

En attendant, ils ne perdent aucune occasion d'avilir les represen- 
lants de la nation en leur faisant chaque jour de nouvelles insultes. 
Des valets apostes persiffent la deputation dans les antiehambres 
du pouvoir executif ; les ministres se moquent publiquement de la 
responsabilite ; tantot, pour mieux les tromper, ils feignent de vouloir 
marcher de concert et ne lui donnent que des renseignements faux, 
vagues ou insignifiants. Louis XYI, de son cote, assure-t-on, fait passer 
aux emigres les produits de son enorme liste civile, et croit etre quitte 
envers les patriotes en leur donnant des proclamations. 

Sans doute, vous n’aurez pas appris sans surprise que le ministre 
de la marine ait echappe au deeret d’aceusation que sa perfidie lui 
avait si bien merite. La liste des votants pour et contre, que nous ve- 
nons de faire imprimer, sera pour vous un moyen de connailre d’un 
coup d’oeil les defenseurs du peuple et ses ennemis. D'autres deputes 
etaient absents lors de la discussion. Tons jugerez, freres et amis, si 
ceux qui n’etaient pas malades meritent d’etre excuses. 

Que cette defaite du patriotisme ne vous fasse pas desesperer du 
salut public. La majorite de EAssemblee nationale n’est pas corrom- 
pue; son courage est toujours le meme ; les patriotes l’animent, le 
peuple la soutient, et tot ou tard elle obtiendra les triomphes qui n’ap- j 
partiennent qu'alavertu perseverante. Au moment ou nous ecrivons, 
on vient de rouvrir la discussion sur les emigrants. Leurs bons amis 
les ministeriels les defendaient avec clialeur ; mais, pour cette fois, 
les patriotes Font emporte : il a ete dccrete, aux acclamations de la 
majorite et des tribunes, que les biens des emigres etaient sous la 
main de la nation. 

Tel est, freres et amis, l’etat des choses dans la capitale. 

A l’egard des departements, les renseignements que nous avons 
recueillis ne nous ne permettent pas de vous donner des temoignages 
bien satisfaisants sur les depositaires de Lautorite publique. Si Ton 
exeepte les municipalites, dont la majorite est composee de patriotes, 
presque tons les corps administrates marchent en sens inverse de la 
Revolution. Les ministres leur donnent de grandes louanges dans leurs 
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rapports a l’Assemblee, et les louanges des ministres ne sont pas pour 
les palriotcs. Les tribunaux ne valent pas mieux que les administra- 
tions; ceux qui les composent sont pour la plupart des suppdts de 
l’ancien regime, regrettant sans cesse leurs vieilles prerogatives ct 
soupirant apres la contre-revolution. Ne croyez pas cepcndant que 
le mal soit universel : il cst quelques exceptions honorables a ces 
tristcs verites; mais, malheureusement, elles ne sont pas tres nom- 
b reuses. 

Les pretres constitutionnels sont peut-ctre les seuls fonetionnaires 
publics qui aiment sineerement la Revolution, et il est bien a craindre 
que les persecutions que leur suscitent les non-conformistes, proteges 
ouvertement par les agents du pouvoir executif, ne fmissent par les 
degouter de leur penible et rebutant ministere. Soutenez-les, freres 
et amis, de tout votre credit sur l'esprit des peuples; eclairez les 
fanatiques qui se trompent de bonne foi, et n’oubliez rien pour attirer 
le cbatiment sur la tete des scelerats, qui egarent les autres. 

Au milieu de tous ces desordres, il reste une consolation aux amis 
de la liberie : d’un bout de Fa France a l’autre le peuple se montre 
partout digne de la Revolution et au niveau de ses principes. S’il est 
une verite demontree par l’experience, c’est qu'il vaut beaucoup mieux 
que ceux qui le gouvernent. 

Les volontaires nationaux qui sont aux frontieres se distinguent par 
leur courage; ils yjoignentun esprit public qui leur fait surmonter 
tons les obstacles qu’on oppose a leur organisation. Plusieurs batail- 
lons ne sont pas payes, d’autres ne sont pas babbles; un plus grand 
nombre manque d’armes. Tous les degouts suscites par la malveillance 
des ministres et la negligence des corps administrates ne sauraient 
les rebuter : ce sont des motifs de vengeance particuliere qui ne feront 
qu’accroitre en eux le desir de sauver la patrie. 

Le salut de la patrie, freres et amis, depend dTine seule mesure, 
d’une mesure vigoureuse : c’est la guerre. 11 nous la faut pour conso- 
lider la constitution, pour affermir notre existence nationale ; il faut 
la guerre pour imprimer a notre Revolution ce caractere imposant qui 
convient aux mouvements d’un grand peuple, pour la depouiller enfin 
de cet esprit d’intrigue, reste impur de nos vieilles habitudes, et qui 
empoisonne la source de la liberie publique. 

La guerre offensive convient a un Etat lorsqu’une plus longue paix 
mettrait en danger sa conservation ; or, c’est precisement le cas ou la 
France se trouve. Oberee par les enormes depenses de sa Revolution 
et par les preparatifs dispendieux qu’ exigent les rassemblements de 
ses ennemis pres des frontieres, une prompte attaque, une invasion 
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du territoire etranger peut seule la sauver. Si une simple menace a 
deja disperse nos emigres, que sera-ce done quand nos legions iront 
demander raison aux princes allemands des insultes faites dans toutes 
les cours a ceux qui se sont montres les amis de la constitution fran- 
caise? N’en doutons pas : les tyrans de la terre, qui nous ontlachement 
opprimes quand ils nous croyaient faibles, s’humilieront devant un 
peuple libre lorsqu'ils lui verront montrer de l’energie. Eh! qifau- 
rions-nous a esperer d’une plus longue tolerance de l'injure nationale? 1 
L'avantage, si e'en est un, de faire une guerre defensive et de V avoir 
dans nos foyers. Mais, si nos ennemis veulent sincerement la guerre, 
s’ils doivent nous attaquer, peut-on croire qu’ils choisiront le moment 
ou Eenthousiasme de la liberte est encore dans toute sa force, oil nos 
moyens de finances sont en raison directe de notre puissance militaire? 
Non, sans doute; ils altendront que la mine des biens du clerge soit 
epuisee par les levees de troupes et les preparatifs de toute espece; ils 
attendront que Eesprit public soit use par le frottement des partis et 
des factions; ils nous fatigueront par des terreurs paniques sans cesse 
renouvelees; et quand, lasses par des efforts trop violents, nous n’of- 
frirons plus a l'Europe qu’un fantome de grandeur, ils viendront nous 
ecraser du poids de leurs armes. 

Yoila le sort qui nous attend si nous n’attaquons pas les premiers, 
si nous restons plus longtemps dans cette fatale inertie qui consume 
lentement le corps politique. Sortons done de cette longue et ignomi- 
nieuse lethargie, a laquelle Einfluence de la maison d ‘An t riche sur le 
cabinet de Versailles avait trop accoutume la nation. Rappelons-nous 
que Frederic II deconcerta les projets d'une ligue puissante et pre- 
para les triomphes d’une guerre heureuse en commencant les hosti- 
lites. Une nation libre ne doit pas rougir d’imiter un grand homme. 
Oui, a-t-on repondu; mais Frederic y etait. Eh bien! freres et amis, 
le peuple francais est la; ce peuple du 14 juillet qui, par sa Constance 
et son courage, s’est montre si digne de vaincre. Du sein de cette 
caste, trop longtemps meprisee, s’elevera Thomme qui doit soutenir 
et faire triompher la Revolution : cet homme est encore dans la foule; 
une guerre veritablement nationale l’en fera sortir. 

Ceux qui veulent temporiser et attendre paisiblement que les tyrans 
de l’Europe aient pris le temps de consommer notre ruine ne nous 
parlent que de la mauvaise composition des officiers et de leurs dis- 
positions a trahir. Mais, si nous devons etre trahis, ne vaut-il pas 
mieux encore courir les evenements en pays ennemi que dans nos 
foyers? Si le crime d'un chef nous fait perdre nos avantages sur le 
territoire etranger, nous nous replierons sur nos frontieres, et la, 
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apres avoir puni les traitres, nous prendrons ies dernieres mesures 
pour nous garantir de la trahison. 

D’ailleurs, un chef ne peut pas trahir seul : il lui faut des complices; 
et ces complices, dans Tetat on sont les choses, seront-ils faciles a 
trouver? Malheur a Tinsense qui laissera percer des vues criminelles! 
Une justice sanglante et prompte effrayera a jamais ceux qui seraient 
tentes dc Timber. Ce systeme de la guerre est celui qui domine le plus 
dans notre Societe; il est d’aulant plus raisonnable qu’il est direc- 
tement en opposition avec les veritables intentions du pouvoir exe- 
cutif : car la cour ne veut pas la guerre, et les dernieres proclamations 
du roi et le langage des ministres ne laissent pas de doute a cet 
egard. 

Cependant, la nation la desire avec ardeur; elle bride de voir s’ap- 
procher le moment oil les soldats de la liberte se mesureront avec les 
satellites du despotisme, oil ce grand proces des peuples et des rois 
se decidera par le sort des combats. Tons les esprits sont tendus vers 
cette crise heureuse, et il ne s’agit plus que d’en preparer Tissue, et 
de forcer la fortune a seconder la bonne cause. 

C’est a vous, freres et amis, c’est aux Amis de la constitution qu’une 
si glorieuse tache est reservee; c’est a vous qu’il appartient de creer 
et de conserver Tesprit public dans le people et dans l’armee; c'est a 
vous de surveiller, dans les villes et dans les campagnes, les agents 
civils et militaires. N’oubliez ni peine ni demarche pour procurer 
des armes a vos bataillons, et meme, s’il est possible, a tous les 
citoyens domiciles. Dans la derniere circulaire, nous avons conseille 
la fabrication et Tusage des piques; cette espece d’arme est tres utile 
pour le people, mais elle est insullisante. Nous avons ouvert une sou- 
scription pour des fusils; nous vous recommandons particulierement 
cette mesure. A quelque somme que se montent les offrandes du 
patriotisme, nous avons des moyens de remplir les demandes. Plu- 
sieurs negotiants, dont le ministre Duportail a refuse les propositions, 
par une suite de TafTreux systeme de tenir le people desarme, nous 
fourniront au dela des besoins. 

Il est encore une mesure que vous ne negligerez surement pas, c'est 
celle des jeux et exercices militaires. Aux approches de la guerre, 
tous les citoyens en etat de servir doivent devenir soldats. Que la jeu- 
nesse de nos villes, que nos gardes nationaux, fassent le service en 
personne, qu’ils s’exercent aux evolutions et au maniement des armes ; 
encouragez-les par vos applaudissements, et que le plus adroit obtienne 
des couronnes. C’est ainsi que les llomains employaient le temps de 
la paix; c’est ainsi qu’ils pretendaient a la conquete du rnonde. A la 
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verite, la France a renonce aux conquetes; mais elle veut etre libre, 
et la liberte ne se conserve que par les combats. 

Oui, freres et amis, il faut vous le dire sans deguisement, pour 
longtemps encore la vie politique de l’empire sera semee d’ecueils et 
de dangers. Tant qu’il existera des nobles et des tyrans, vous aurez a 
lutter contre les efforts qu'ils feront pour ramener le despotisme et 
miner la constitution. Mais cet etat de guerre et de vigilance ne vous 
rebutera pas; vous ne prefererez point la paix honteuse de Fesclavage 
aux salutaires agitations de la liberte. Le regne du despotisme est 
tranquille ; mais cette tranquillite est celle de Faneantisseinent et de 
la mort. 

Nous sommes fraternellement 

Les membres du Comite de correspondance : 

Joseph Gaillard, president; 

Louis Bose, Gabriel Boisguyox, secretaires; 

Santiionax, Carra, Al. Mechin, Jaume, Duciiasal, Basire, Crabot, 
Brissot, Duuem, Lantuenas, Axtoxelle, Barry, Dufourxy, Bonneville, 
Coutiiox, Lasource, Merlin, Machenaud, Bancal, Deflers, Yaladi, 
Roland, Xavier Audouin, Doppet, S. Polverel fils, Louvet, Real, 
membres du Comite de correspondance. 

P. S. Nous vous recommandons tres instamment de ne point joindre 
aux lettres que vous nous ecrivez des lettres pour des individus. 


CLIY 

SEANCE DU VENDREDI 17 FEYRIER 1792 

PRESIDENCE DE M. BASIRE 


[Apres la lecture du proces-verbal, )L Chabot lit une lettre de Perpignan, 
dans laquclle on se plaint de la profonde lethargic oil les habitants de la capi- 
tale sont ensevelis. — J/. Real a fait lecture de la correspondance. — M... rend 
compte des dispositions des habitants des Pays-Bas en faveur de la France. 

La Societe passe a Fordre du jour : la responsabilite des ministres. — 
)I. Sillenj prononce un discours a ce sujet et « lit un projet de decret, qui n’a 
pas etc generalement accueilli ». — M. Dufounnj rapporte un incident tendant 
a prouver que, « dans le moment oil Ton blame les piques, on fabrique des 
poignards ».] 


Une deputation des aspirants aux Quinze-Yingts vient faire part des 
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injustices qu’on leur fait et d’une petition qu’ils desirent presenter k 
ce sujet k FAssemblee nationaie. — Sur leur demande, la Societe 
nomine des commissaires pour s’interesser k ce qui les regarde, et 
M. le President leur promet tout le succes que doit esperer de FAssem- 
blee nationaie Flmmanite souffrante. 

La seance a etc levee a dix heures. 


CLV 

SEANCE DU DLMANCHE 19 FEVIUEI1 1792' 

PRES1DENCE DE M. BASIRE 


[Une dame envoie un assignat de 5 livres pour soulager les infortunds. — 
i)/. Weal lit la corrcspondance et reclame la nomination de commissaires « pour 
la question des dimes infeoddes ».] 

On voit entrer k Pinstant plusieurs personnes avec des piques. 

M. le President. — Messieurs, la loi ne nous permettant pas d'entrer 
en arines dans la seance, je crois devoir prier ces messieurs de depo- 
ser leurs piques a F entree de la salle. 

M... — La deputation n’a point ete annoncee : il ne doit pas entrer 
ici de deputation qu’elle ne soil annoncee, et l’observation de M. le 
President est tres juste. 

M. le President. — Je dois prevenir la Societe que j'etais averti de 
la deputation; mais je ne savais pas qu’elle dut entrer avec des piques.. 
Je prie ces messieurs, en se conformant a la loi, de deposer les piques 
dans le secretariat. 

M. Manuel. — Messieurs, pour concilier les principes avec les pro- 
cedes, je demande que ces piques, les memes peut-ctre qui ont ete 
recues dans FAssemblee nationaie, soient deposees a c6te de M. le 
President, et que les personnes qui les apportent soient entendues. 
(Oui, oui; non, non.) Alors M. le President, en louant les bonnes inten- 
tions de ces citovens, qui connaissent la loi, les invitera k engager 
leurs concitoyens de ne se plus presenter a la Societe avec des piques, 
que nous inaugurerons ce soir. II est beaucoup plus interessant que 

1. 11 y a dans les Sabbats jacobites, t. Ill, p. 177, un compte rendu de cette 
seance. 
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vous ne croyez, Messieurs, (le ne pas renvoyer mecontents ces ci- 
to} T ens. (. Applaudi .) 

M. Dantox. — Messieurs, pour repondre a ee qu’a dit le preopinant, 
sans doute nous savons qu’il y a beaucoup de Gahiers de Gerville qui 
calomnient la Societe; sans doute, nous voulons observer la loi, qui 
veut que les citoyens, en discutant soit les opinions, soil les interets 
publics, ne soient point armes; mais regardez ces drapeaux : ils sont 
surmontes de lances. Personne n’a conteste qu’ils ne pussent etre ici. 
Je demande qu’en signe d'une alliance indissoluble entre la force 
armee constitute et la force populaire, e’est-a-dire entre les citoyens 
qui portent les bai'onnettes et les citoyens qui portent les piques, il y 
ait une pique ajoutee a chacun de ces drapeaux. 


[On applaudit. Des piques sont placees de chaquc cote du president, qui 
remercie les citoyens qui les portaicnt. — M. Sergent fait admetlre une depu- 
tation de Chartres. — Sur l’observation de M. Hion, qu’il v a dans la salle des 
personnes d’une conduite tres incivique, ces dernicres sont prices de se rendre 
au Comite de presentation pour s’expliquer. — L’orateur de la deputation de 
Marseille « peint l’incivisme qui regne a Arles ». M. Barbaroux, membre de 
la deputation, « peint la situation du departement et fait lecture de plusieurs 
pieces qui attestent toutes les prevarications des commissaires civils envoyds 
a Avignon ». — M. Fauchet propose un projet de decret concluant a la mise 
en accusation des ministres x .] 

La seance a ete levee ii clix heures. 


CLYI 

SEANCE DU LUNDI 20 FEYRIER 1792 

PRES1DENCE DE M. BASIRE 


Apres la lecture du proces-verbal, M. Real fait celle de la corres- 
pondance. 

A Toccasion d’une lettre de Strasbourg, un membre rappelle la pro- 
position faite par M. Boisguyon d’ecrire a la Societe de cette ville et 

1. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins Saint-llonore, a Paris . 
— Confirmation et developpement de la denonciation faite a V Assemblee Rationale 
contre M. Delessart, ministre, par Claude Fauchet, eveque du Calvados, imprime 
par ordre de la Societe des amis de la constitution. — Imp. du Patriote frangais, 
1792, in-8 de 32 p. — British Museum , F. R. 335, 14. 
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de lui remettre line lettre qu’elle fera passer, si elle le juge a propos, 
a la partie dissidente. 

Cette proposition excite quclques debats. 

Un mcmbre de la Societe de Strasbourg, qui se trouve present a la 
seance, dit que M. A r ietor Broglie est regarde comme rautcur de la 
scission, et que la portion de la Societe qui reste ne vent recevoir les 
autres qu’au scrutin epuratoire. 

On invoque la question prealable sur la motion de M. Boisguyon; 
cette proposition, appuyee et mise aux voix, est adoptee. 

M. Legendre. — Un patriotc zele de la section de la Croix-Rouge 
desirerait soumettre a la Societe des amis de la constitution un projet 
d'adresse a fAssemblee Rationale sur un plan de regeneration de 
Padministration des finances et sur un certain ordrc de comptabilite 
jusqu’ici inconnu, au moyen desquels il se flatte de couper le germe 
de la conspiration, d’aneantir f agiotage, fusure publique, les brigan- 
dages du monopole et des aceaparements, en faisant renal tre de ses 
cendres le numeraire et en le rappel ant incessamment a la circula- 
tion. 

La Societe a arrete que ce citoyen serait entendu mercredi. 

M... — On lit dans un papier public de Londres, intitule le Morning 
Chronicle, l’annonce suivante en date du 2 fevrier : 

« Ce soir on discutera dans la Societe la question suivante : 

« Combien s’honorerait la nation de I’Europc qui refuserait d’obeir 
aux princes qui tenteraient d’attaquer la libertc de la France? » {On 
applaud it,) 

M. le President. — Voiei une lettre qu’on me remet a finstant; elle 
nf est adressee par des citoyens patrioles du Cafe des precheurs qui 
demandent fentree de la seance pour deposer sur le bureau le mon- 
tan t d’une contribution pour les soklats de Chateau-Yieux. 

La lettre est applaudie et la demande accordee a funanimite. 

M... — Messieurs, dans un instant on la riviere if est pas navigable, 
il y a soixante mille sacs de ble a Bouen pour la capitale, et il lfy 
en a encore que vingt d’arrives. Comme la niunicipalite va se former, 
et que nous avons ici le procureur-syndic {sic) de la commune, jc le 
prie de s’informcr de fetat des subsistanees. 

M... — Quaiul on a Petion a la tete de la municipalite, on doit etre 
tranquille. 
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M. Real. — J’ai vu les magasins de la municipalite actuelle; les 
habitants de la capitale ne doivent pas s’inquieter. 

La deputation du Cafe ties precheurs monte a la tribune : 

« Messieurs, les patriotes habitues au Cafe ties precheurs vous ap- 
portent ie montant d'une sonscription en favour des soldats de Cha- 
teau-Vieux. Vous avez donne, les premiers, Pexemple de Phumanite 
et de la bienfaisance a leur egard. Que ne nous est-il permis de rendre 
la vie a leurs mallieureux compagnons qui out ete immoles par la 
meme perfidie que nos infortunes freres au Champ de Mars! » 

M. le President. — Depuis que nos amis de Chateau-Vieux gemis- 
sent dans les fers, les bons patriotes iPont cesse de solliciter pour eux 
la justice de PAssemblee nationale. IIs sont lihres aujourd'hui, mais 
les bons citoyens se demandent avee inquietude s’ils iPeprouveront 
pas les horreurs du besoin. Mais la lumiere que vous vencz de jeter 
sur leur sort pent faire esperer que votre exemple sera suivi par beau- 
coup de citoyens. La Societe voit votre zele avec plaisir et vous invite 
a sa seance. 

La contribution des patriotes du Cafe des precheurs est de lOOlivres 
10 sols. 

M. Mendouze. — Messieurs, quelques malveillants ont cherche, ce 
matin, a attaquer Pexistence de la Societe des amis de la constitution 
a PAssemblee nationale. Comme il est bon que cette Societe connaisse 
ses amis et ses ennemis, je prie M. le President de vouloir bien rendre 
compte a la Societe de ce qui s’est passe a cet egard, car j'ai appris 
que des membres de PAssemblee nationale qui sont de cette Societe 
ont parle contre elle. 

M. It outer. — Messieurs, je n’ai entendu personne de cette Societe 
attaquer, a PAssemblee nationale, les Societes patriutiques. 

Line voix. — M. Crestin. 

M. Router. — Gela est vrai; mais je ne croyais pas que M. Crestin 
fut membre de cette Societe. 

[II voudrail lire unc adresse sur les troubles du Midi. Mais M. Merlin ob- 
serve qu’il importe plus d’eclaircir Pincident de PAssemblee nationale. — 
M. Lostalot deplore que « le parti ministeriel augmente de jour en jour, et 
que le parti patriote diminue ». — M. Legendre sc plaint que les deputes & 
PAssemblee nationale ne montrent pas assez d’energie. 

« Plusieurs personnes demandent qu’on rende compte de la seance de PAs- 
semblec nationale. » — M... fait ce compte rendu. J 

M... — Je demande la parole pour un fait. — La femme du roi a 

Tome III. 25 
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etc aujourirhui aux Italiens : on la beaucoup applaudic. Plusieiirs 
cit ovens mar querent leur mecontentement de ces applaudissements 
hors de saison. Alors on s’est eerie : « II v a ici des Jacobins, il faut 
les pendre », et Ton a beaucoup applaudi. (J lurmures.) 

La seance a ete levee a dix heures. 


CLYII 

ME.ME SEANCE 

DUPRES LE « JOURNAL L0G0TAC11 YGRAPU1QUE » DU 29 FEVRIER 1792 1 
PRESIDENCE DE M. BASIRE 


Un secretaire a fait lecture du proces-verbal de la derniere seance. 

M. Legendre. — Messieurs, je crois qu’il ne serait pas indifferent 
cFinserer dans le proces-verbal la motion qu’a faite M. Danton dans 
la seance d’hier, en demandant que trois piques fussent mariees aux 
trois drapeaux qui sont ici en signe de bunion fraternelle, indisso- 
luble, du peuple et de la garde nationale. Souvcnez-vous, Messieurs, 
que les ennemis de la chose publique voudraient lacher de repandre 
de la defaveur non pas clans le peuple, mais dans certains indiviclus, 
et leur faire croire que les citoyens de barmee de ligne seraient en 
contradiction de principe avec la garde nationale. Je demande s’il ne 
serait pas necessaire que la Societe pesat, dans sa sagesse, s’il ne se- 
rait pas a proposde faire inserer cette mention dans le proces-verbal, 
en signe dc Y union fraternelle du peuple et de la garde nationale. 
[Applaudi .) 

M. Bourdon. — Messieurs, il est certain que la garde nationale et 
le peuple ne font qu’un, et on ne doit point les separer. On sait encore 
que, si quelques personnes se sont rendues criminelles de telle ou telle 
faute, ce n’est pas a la garde nationale en general qu’appartiennent 
ces torts. 

1. Journal logotachygraphique de la Societe des amis de la constitution, seante 
aux Jacobins, d' a pres les procedes inventes par F.-E. Guiraut (de Bordeaux), et 
executes par V auteur. — Imp. du Patriote frangais , s. cl., in-4 de 12 p. a 2 eo- 
lonnes. — Bibl. nat , Lc 2/673. — Nous ne connaissons que ce numero de cctte 
feuille, et nous le reproduisons en entier, paroe cpie e’est un interessant et uni- 
que essai de reproduction stenographique des debats des Jacobins. — Cf. Mau- 
rice Tourneux, Bibliographic de Paris , t. II, n° 9054. 
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Nous ne pouvons nous dissimuler, Messieurs, que la plupart du 
temps des citoyens qui sont entre la garde nationale et le peuple veu- 
lent faire accroire a la garde nationale qu’elle ivest pas le peuple. Je 
demande done, Messieurs, puisque ce sont des citoyens qui ne sont 
point armes qui ont fait fabriquer des piques, vu que la constitution 
est absolument sous la protection du peuple, je demande, dis-je, si la 
Societe le trouve bon, que ces mots soient inseres dans le proces- 
verbal, afm de clore la bouclie a tous les ennemis du peuple et a tous 
ceux de la garde nationale, qui n’en font qu’un. (. Applaudi .) 

M... — M. Bourdon a tres fort raison de demander que les termes 
proposes par M. Legendre ne soient pas ceux a inserer dans le proces- 
verbal : il faut mettre resprit, et non pas la chose. Aussi j’observe 
que M. Danton ne s’est point servi des memes termes que M. Legendre 
lorsqu’il a fait sa motion. C’est la motion de M. Danton qu’il faut y 
mettre : car j’observe, comrne l’a tres bien dit M. Bourdon, que ce se- 
rait mettre une difference entre le peuple et la garde nationale; et 
point du tout, car la garde nationale est formee du peuple. 

M. le President. — Messieurs, la proposition sortant des termes de 
votre reglement, je dois la mettre aux voix. 

La Societe adopte la proposition. Elle decide que les piques qui 
sont suspendues au-dessus du president v resteront en signe de l’linion 
de tous les citoyens armes et des cito} T ens non armes. 

Le meme orateur, M. Danton, a (lit positivement que tous les ci- 
toyens francais soient armes de piques, de sabres ou de fusils : « Je 
ne mets point de difference entre les uns et les autres. Que les 
piques restent done unies aux etendards, en signe de Bunion qui doit 
exister entre les citoyens. » 

CORRESPONDANCE 

Saint-Affrique , fevrier. — Notre ville est un petit Coblentz. 

Tulle, 11 fevrier. — La Societe a recu les differents imprimes qui 
lui ont ete envoyes; elle a fait une adresse a l’Assemblee nationale 
pour lui demander la guerre. 

Soissons, 12 fevrier. — La Societe fait parvenir copie d’une adresse 
a l’Assemblee nationale, dans laquelle elle l’invite de s’occuper sans 
delai d’organiser l’education nationale, les maisons de secours pu- 
blics, les maisons de surete et les prisons. 

Felletin, departement de la Creuse, i er fevrier. — Nous nous ser- 
vons des armes que la constitution nous donne; nos efforts ne sont 
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pas sans succes. Le eultivateur ouvre aujourd luii Igs yeux : il sait 
apprecier ses vrais amis. Encore un decret vigoureux, dit eette So- 
ciety, et tout ira bien. Que les frais de la guerre soient supportes par 
les Francais rebelles. 

Lure, 12 fevrier. — Notre petite ville est en general peuplee de ei- 
toyens determines a vivrelibres. l/esprit public n’apas encore penetre 
dans les campagnes, mais le peuple y aime la liberte; il a en horreur 
la feodalilc et les seigneurs; il perira plutot que de voir renaitre ces 
deux ileaux; les fanatiques partagent meme ces sentiments. 

Dijon, 14 fevrier. — La Societe envoie copie (Tune lettre a FAssem- 
blee nationale relativement an ministre Bertrand. « L’indignation, dit- 
elle, contre tes agents du pouvoir exeeutif est a son comble. Que le 
Comite de surveillance continue de prendre eonnaissance des nouvelles 
plaintes qui s’eleveront contre le ministre Bertrand, et qu’il en soit 
fait un rapport. Qu'il soit fait un examen severe de la conduite du 
sieur Duchilleau et du sieur Narbonne, et que l’Assemblee retablisse 
le decret qui ordonne Finseriplion au proces-verbal des membres ne- 
gligents a se rendre aux seances. » 

Besancon, 10 fevrier. — Un soldat, canonnier au deuxieme regi- 
ment d’artillerie, M. Perin, s'est occupe, depuis trois ans, des sciences 
relatives a son etat; il a acquis bcaucoup de eonnaissanees, et demande 
au ministre de la guerre une lettre pour etre admis parmi les eleves 
du corps; cette lettre lui est refusee parce qu’il ne justifie pas d’un 
certificat de bonnes vie et mueurs, que ses chefs naccorderont jamais 
a un soldat patriote qui a preside une Societe des amis de la consti- 
tution. 

S ciint- J ern-cle-Losne, 12 fevrier. — La Societe s’est occupee de la 
question de la guerre ; elle est entierement deTavis de M. Robespierre; 
elle demande le prompt sequestrement des biens de tons les emigres. 

Tours , 14 fevrier. — La Societe a recu le prospectus d’une collec- 
tion periodique des proces-verbaux, adresses, discours et deliberations 
de toutes les Societes des amis de la constitution. Elle demande si 
cette entreprise emane de votre sein ou de la faction feuillantinc. 

Le Beausset, 4 fevrier. — On exporte de ces contrees une immense 
quantite de numeraire. Dernierement, les gendarmes en detachement 
ont escorte un envoi de eent douze mille livres; ce train-la dure de- 
puis neuf mois. 

M. Narbonne a-t-il eonnaissance de ee service extraordinaire? Les 
pretres refractaires continuent a fanatiser nos contrees. Au Castellet, 
petit bourg a une lieue du noire, ils son! parvenus a armer une parti e 
des eitoyens contre' Tautre. Le cure constitutionnel et la municipalite 
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ont ete obliges de se sauver. Le directoire de departement a envoye 
des troupes et deux de ses membres, qui ont reintegre le cure, les 
officiers municipaux, et chasse du pays lespretres refraetaires. 

Si on ne prend des mesures generates pour le departement entier, 
a coup sur nos contrees eprouveront tous les maux de la guerre civile, 
dont l'origine et la cause sont le veto. 

II doit se tramer a Paris quelque chose de sinistre. Un certain Lam- 
bert, qui etait controleur ici, et qui se trouve aujourd'hui a Paris, ou 
il cherche une place, a ecrit a nos aristocrates que la contre-revolu- 
tion y etait assuree; qu'ils se tinssent prets. 

Met\ 14 fevrier. — La Societe accuse la reception des differents dis- 
cours qui lui ont ete adresses; elle pense que la guerre offensive con- 
vient seule ala cireonstance on nous nous trouvons. 

Valognes, 13 fevrier. — Les places de professeur de notre college 
etant vacantes, M. Revel, maire, s'est empresse d'occuper la cliaire 
de rhetorique. Le departement a accorde 105 livres par trimestre a 
chacun des instituteurs publics. Uier, dans l’instant ou nous discu- 
tions la question de la guerre, M. Revel a depose sur le bureau les 
105 livres qu’il avait recues, et a consacre cette sommc a la fabrica- 
tion des piques. 

Aix, departement des Bouches-du-Rhone, 9 fevrier. — La Societe 
fait passer copie d’une petition individuelle presentee par des citoyens 
de la ville d’Aix a LAssemblee nationale. « Les regiments suisses, di- 
§ent les petitionnaires, ayant ete exceptes de 1'organisation generale 
de Parmee, continuent de reconnaitre pour leur generalissimo M. le 
comte d’Artois. G’est en son nom que nos concitoyens ont vu, avec 
autant d’etonnement que d’indignation, installer le nouveau major du 
regiment d'Ernest, en garnison dans notre ville. Ils ne peuvent voir 
sans une criminelle indifference que le traitre Gharles-Philippe, chef 
des rebelles, ait encore le commandement d’une partie de la force 
publique, et qu’en cette qualite ilpercoive du tresor national les emolu- 
ments affectes au grade de colonel-general des Suisses et des Grisons. » 

Givry , 3 fevrier. — La Societe a recu les deux paquets qui lui ont 
ete adresses. Malgre les efforts des ennemis dela constitution, Pesprit 
de patriotisme se propage et s’affermit dans ces cantons. Une adresse 
a LAssemblee nationale est jointe a cette lettre. 

Ampuls , 11 fevrier. — Au moment que nous vous faisons connaitre 
la negligence et Lincivisme de deux Societes voisines, nous avons ap- 
pris avec une joie inexprimable que la Societe de Vienne avait rejete 
de son sein tous les Feuillants qui voulaient Laristocratiser. 

Villeneuve-V Archeveque. — La Societe fait passer copie d’une lettre 
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ilu sieur Bourgeois, commissaire des guerres, par laquelle il previent 
^administration du departement de rYonne qu’il faitpartir de Yesoul 
pour Fontainebleau douze cents chevaux. Nous ne savons que pen- 
ser de ce mouvement. 

Agen, departement de Lot-et-Garonne, 12 fevrier. — La Societe, dans 
une discussion sur la question de la guerre, s’est deeidee pour la guerre 
offensive et prompte. II y a dans le departement trente mille gardes 
nationaux en activite. II pent fournir, a la premiere requisition, quatre 
cents homines jeunes, forts et capables de supporter les fatigues d’une 
campagne patriotique. Une reconciliation entre Royal-Pologne et les 
citoyens a ete menagee par les Amis dela constitution et a reussi. La 
paix et la tranqnillite regnent a Agen. 

Bergues-Saint-Vinox, 11 fevrier. — La Societe presente le tableau 
sommaire des deux districts de Bergues et Hazebrouck. Places de 
guerre : — Gravelines . II y a en garnison deux bataillons de gardes 
nationales : Fun du departement de la Somme, Pautre du departement 
du Nord. Les deux bataillons manoeuvrent tres bien, ils sont remplis 
de patriotisme. Les fortifications sont en bon etat. M. Lauweregnes, 
ingenieur en chef, commande la ville. C’est un bonnne sur, dontnous 
garantissons le patriotisme. — Dunkerque . II s’y trouve en garnison 
deux regiments de troupes de ligne, savoir : le l er et le 78 c , un esca- 
dron du regiment Royal-Cravate et une compagnie et demie de canon- 
niers du regiment de Besancon. Depuis que les officiers sont partis, 
le patriotisme de ces deux regiments est a toute epreuve. — Bergues . 
Le regiment d’infanterie n° It) (ci-devant Flandre) y est en garnison. 
II s’est fait connaitre a Versailles. II ny manque plus que 17 a 18 
officiers. Ge regiment n’est maintenant compose que d'environ liuit 
cents homines. Nos canonniers travaillent avcc un zele infatigable. 
Yingt-huit bouches a feu sont maintenant placees sur nos rcmparts, 
et huit autres sont pretes a Fetre. Cellos que nous at tendons doivent 
venir de Douai. La poudre ne nous manque pas. II y a fort pen d’emi- 
grants dans nos deux districts. Nous desirerions cependant que cette 
maladie put prendre ici comine ailleurs : ce serait le moyen d'etre 
delivre de beaucoup de mauvais sujets. 11 faut que ceux de nos aris- 
tocrates qui sont inities aient recu quelques avis importants : depuis 
deux jours, ils vont et viennent plus que jamais. Quelques-uns out dit 
que les premiers jours de mars feront epoque pour Bergues et Dun- 
kerque. 

Londres , 2 fevrier 1792. — Ge soil 1 on discutera la question suivante : 
« Combien s’honorerait la nation de FEurope qui desobeiraita son roi, 
s'il voulait attaquer la liberte de la France? » 
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Ici plusieurs membres ont invite Ja Societe A vouloir Lien apporter 
ses bons offices fraternels pour faire cesser la division affligeante qui 
existe dans la Societe de Strasbourg. 

M. Boisguyon. — Messieurs, sans prejuger la decision que va porter 
la Societe sur la demande cl Tin des preopinants, je crois devoir ob- 
server que M. Robespierre, dans une des dernieres seances, ne s’op- 
posa a Renvoi d’une adresse a la Societe des amis de la constitution 
que parce qu’il avait ete propose cRecrire directement a M. Dietrich, 
maire de Strasbourg et Run des scissionnaires, et que M. Robespierre 
a dit, a eette epoque, qu’il avait une piece a communiquer a la Societe 
qui pourrait lui donner d’autres details que eeux qu'elle avait en ce 
moment sous les yeux. 

M. Ducloisel. — Messieurs, on vous a dit qu'il n’y aurait rien de 
plus dangereux que Ralliance d’un tel homme, que Ralliage de Ror 
faux avec le vrai. Ces moyens ont ton jours produit des agioteurs et 
des accapareurs pour tromper le peuple. Eh ! qu’il me soil permis, 
Messieurs, de vous rappeler ici un exemple frappant. Lorsque le roi 
prit honteusement la fuite, que vites-vous dans cette Societe? Tous 
les gens qui etaient vos ennemis venir se reunir sous vos drapeaux. 
Pourquoi? Etait-ce pour vous defendre? Non ; c'etait pour vous trom- 
per. 11s feignaient de venir aceroitre vos forces ; mais ils n’etaient que 
des traitres, qui bientot vous firent egorger au Champ de Mars. (Ap- 
plaud i.) Ainsi, Messieurs, tout ce que peuvent faire mes concitoyens, 
c'est de se reunir, de se rallier, c'est de se connaitre; mais ils ne doi- 
vent se connaitre qu’au signe du veritable patriotisme. Ils ne doivent 
pas songer a rappeler dans leur sein ceux qui s’en sont retires avec 
d’aussi mauvaises intentions; ils doivent, au contraire, les en laisser 
eloignes, parce qu’ils se serviraient de nouveau de ce mot de consti- 
tution, et que, sous ce pretexte, qu'ils rappelleraient sans cesse, ils 
pourraient reussir a introduire leur esprit de feuillantisme, leur esprit 
ministerial. Je vous y invite, Messieurs, car je suis persuade que la 
Societe de Strasbourg est animec des memes principes que vous. Me- 
fiez-vous done, Messieurs, de Resprit contraire, je vous en prie au nom 
de la Societe de Clermont-Ferrand. QiRil me soit permis apres cette 
observation de vous rappeler qiR a la derniere seance vous aviez arrete 
de nommer des commissaires pour la petition des dimes infeodees. 

Plusieurs voix . — Oh! oh! vous sortez de la question. 

L'orateur continue: 

II parait, Messieurs, que, dans ce moment, on cherche partout a 
diviser les patriotes et a les travailler en sens contraire. Tous ceux 
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qui sc disent Amis de la constitution ne le sont pas, et il faut avouer 
qu'il y a bien des inauvais sujets qui se glissent parmi eux. Cherchons 
done les moyens de reunir les patriotes. Si la Societe des amis de ]a 
constitution engageait cello de Strasbourg a se reunir, qu’arrivcrait- 
il? Que peut-etre la Societe qui est restee fidele ferait quelques pas 
en avant pour tacher d’engager 3 autre a se reunir. II est necessaire, 
Messieurs, de tirer entre dies une ligne de demarcation. Laissez d'un 
cote les bons citovens et les mauvais de Fautre, et ne faites pas, par 
cette reunion dangereuse, une Societe mixte, de merne qu’eut ete 
celle*ci si vous eussiez admis les Feuillants le 21 juin; ce qui serait 
parfaitement oppose a vos principes, et dangereux pour la liberie. 
Je demande done la question prealable sur la proposition qui a ete 
faite de faire intervenir cette Societe dans la division de celle de 
Strasbourg. 

M. Heal. — J'observe a la Societe que la question presentee par 
M. Boisguvon n’a pas ele entendue par aucun de ceux qui traitent 
main tenant cette question. M. Boisguyon ne propose pas seulement 
d'ecrire a la Societe dissidente de Strasbourg, il ne propose pas sur- 
tout d'ecrire a M. Victor Broglie; mais il propose d'engager la Societe 
jacobine de Strasbourg a faire a regard de la Societe dissidente ce que 
nous avons fait nons-memes trois fois lors de la scission des Feuillants, 
et de leur remettre une lettre dont ils useront s'ils le jugent a propus. 
Nous avons tons rcconnu que cette Societe avail bien fait de faire 
des demarches aupres des Feuillants pour eviter une scission. II en 
arrivera de menic a Strasbourg qu‘il est arrive iei, et vous vous en [sic) 
rappelez. Lorsque Ton fit la scission des Feuillants, e’est-a-dire que 
tous les Lameth et les Barnave employerent tous les moyens pour 
rentrer dans noire sein, que fimes-nous? Nous tinmes ferine alors; 
nous voulumes rccevoir seulement eeux qui avaient ete egares, et il 
en revint un grand nombre. Nous fermames notre porte aux scelerats 
qui avaient trop regne parmi nous, et ils n'y sont pas rentres. Je 
demande done qu'on mette la Societe a portee de faire ci Strasbourg 
ce que nous avons fait a Paris. J'observe a ce sujet que nous ne faisons 
ricn que d’utile. Nous leur mettrons entre les mains une arme dont ils 
useront s’ils veulent, mais dont ils n'useront pas s'ils ne le veulent 
pas. (Applaud i.) 

Plusieurs voix. — A l’ordre da jour! a Fordre du jour! 

M. le PRESibEXT. — 11 v a ici un membre de la Societe de Strasbourg 
qui demande a vous donner des renseignements gur cet objet. 

11 obtient la parole : 
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« Messieurs, j’ai Fhonneur d'etre membre de la Societe de Stras- 
bourg; voila pres d’un an que nous luttons contre les factieux ct les 
malintentionnes. On a voulu plusieurs fois faire cette scission dans 
notre Societe : M. de Broglie et M. de Sulsemann, dont on a parle du 
patriotisme. J'en parle ici parce que nous le regardons principale- 
ment comme Fauteur de cette scission. » (Murmures.) 

On demande la question prealable sur toutes les propositions faites; 
elle est mise aux voix et adoptee. 

11 a ete arrete simplement que des commissaires prendraient 
ensemble les mesures les plus convenables pour satisfaire la Societe 
sur ce point. 


Plusieurs voix . — L'ordre du jour! l'ordre du jour! 

La Societe y passe. 

M. le President. — Je recois a l'instant line lettre de M mc Salonet 
et de M ,lc Gay, citovennes habituees des tribunes; elles vous envoient 
7 livres pour la fabrication de piques. (. Applaucli .) 

La Societe arrete la mention honorable de cette lettre au proces- 
verbal. 


M. le President. — Une deputation de citoyens patriotes du cafe 
des Precheurs demande a la Societe de vouloir bien lui accorder Fen- 
tree de la seance, pour deposer sur le bureau le montant d'une sou- 
scription patriotique en faveur des braves Suisses de Chateau- Vieux. 
( Applaudi .) 

La Societe lui accorde l'entree. 


M. le President. — Jugez-vous a propos d'entendre a l'instant 
memo cette deputation? (Applaucli.) 

On introduit la deputation 

M. Mayeur. — Messieurs, il est parti ce matin un bataillon de volon- 
taires nationaux pour Noyon ; je crois qu'il serait essentiel, pour eclai- 
rer le people et retenir les malintentionnes, que, parmi ceux qui 
doivent partir, il y eut beaucoup de vrais Amis de la constitution; 
j’espere que j'en serai un. Je pense egalement qu'il serait essentiel de 
prendre au Comite de correspondence une analyse exacte des evene- 
ments dont la Societe de Noyon vous a fait le recit; enfin, de tout ce 
qui est relatif a la veritable cause de cette affaire. Par la on parviendra 
plus facilement a remettre l'ordre dans le pays et a y maintenir la loi. 

M. Saint-Aubin. — J'observe a la Societe que, dans l'instant ou nous 
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nous trouvons, la riviere n'est point navigable, et que les ebemins sont 
inlereeptes; qu'il y a encore quarante mille sacs de farine a Rouen; 
la munieipalite, qui les a aehetes, a donne contre-ordre pourle trans- 
port a Paris pendant deux mois. Des soixante mille sacs, il n'en est 
encore arrive que vingt a Paris. Comme la nouvelle munieipalite de 
Paris va s’organiser, que nous avons ici M. le procureur de la Com- 
mune, je Pinvite a prendre la eonnaissanee la plus exaete des subsi- 
stances qui doivent nous arriver. Je ne sais pas, et je ne dissimule pas 
que je ne suis pas bien tranquille dans ee moment-ei pour la subsi- 
stance de eette ville : il se pent que les froids ne durent pas; mais au 
moins, des qu'il y en a a Rouen qui nous appartienncnt, il faut les 
faire venir. 

M. Real. — Je demande a retablir les faits. (On crie : A Vordre!) 
Messieurs, ce n'est pas le cas de vous effrayer sur Petal des subsi- 
stances; on veut vous faire entendre que les approvisionnements sont 
insullisants dans ee moment-ei; vous n’avez rien a craindre, je puis 
vous P assurer, ear je connais Petat des magasins de la munieipalite 
aetuelle pour les avoir vus par moi-meme : soyez tranquilles. 

M. IIion. — Je demande la parole sur ee que vient de dire M. Real. 
[A Vordre!) 

M. Gineste. — Messieurs, nous devons nous en rapporter aux soins 
et a la surveillance de M. le maire de Paris. Je demande qu'on passe 
a Pordre du jour. 

Plusieurs voix . — La deputation! la deputation! 

M. le President. — La deputation a la parole : 

« Messieurs, vous avez les premiers donne des marques d’une gene- 
rosite eompatissante, a laquelle tons les bons eitoyens ont applaudi ; 
e’est un bom mage de la nbtre. Que n’est-il en notre pouvoir de rendre 
a la vie les infortunes eamarades de ces braves soldats! [Applaudi.) 
Les tyrans respirent, tandis que les Naneeens sont morts. Les hor- 
reurs du trepas couvrent de meme les malheureux du Champ de Mars, 
et nous n'avons pu les arraeher a la i*age des bourreaux qui les a pre- 
eipites dans la tombe. Pour toutes ees vietimes egorgees, nous vous 
offrons des regrets et des larmes; daignez agreer pour les autres une 
faible contribution. Puisse le palriotisme ardent qui marehe sur vos 
traces donner comme nous des seeours a Pinfortune, des consolations 
a la douleur, et des remords a la tyrannie! » [Applaudi.) 

M. le President, en s’adressant a la deputation. — Messieurs, tant 
que nos amis de Chateau-Yieux ont gemi dans les fers, les bons 
patriotes n’ont eesse de solliciter pour eux la justice de l’Assemblee 
nationale; mais les bons eitoyens se demandent encore avee inquie- 
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tude s’ils n’eprouvent pas les horreurs du besoin, s’ils sont heureux 
enfin. Et le jour que vous venez de jeter sur leur situation ne perinet 
pas de craindre qu’ils y restent longtemps.Vous trouverez sans doute 
la recompense de voire genereuse action dans le grand nombre de vos 
imitateurs. La Societe applaudit a votre zele, et vous invite a sa 
seance. (. Applaudissamenls universels.) 

Un Secretaire. — La contribution pour les soldats de Chateau- 
Yieux deposee sur le bureau par la deputation se monte a 100 livres 
10 sols. 

La Societe arrete la mention honorable, dans son proces-verbal, du 
discours de la deputation et de la reponse du president. 

31. Mendouze. — Messieurs, on public que ce matin quelques mal- 
veillants ont encore chercbe a attaquer Eexistence des Societes des 
amis de la constitution a l’Assemblee nationale. Comme il est bon 
que cette Societe connaisse ses amis et ses ennemis, et que les papiers 
publics ne font que des rapports Ires inexacts sur cet objet, je prie 
M. le President de vouloir bien rendre compte a la Societe de ce qui 
s'est passe a cet egard a EAssemblee nationale. 11 n’y a pas de doute 
de linteret que prendra la Societe a connaitre ses veritables amis : car 
j’ai appris que des membres de EAssemblee nationale, et qui le sont 
aussi de cette Societe, ont parle contre elle. 

31. Router. — Je ne pouvais pas prevoir la motion que vient de 
faire le preopinant; mais, comme j’ai ete un de ceux qui ont parle sur 
cet objet ce matin a EAssemblee nationale, et que ce que j’ai dit est 
dans un sens bien contraire a celui que vient de dire le preopinant, 
je vous avoue que je n'ai entendu aucun membre de cette Assemblee 
qui ait parle. — ( Plusieurs voix : 31. Crestin, cela est vrai.) 3Iais je con- 
viens que je ne savais pas que 31. Crestin put etre membre de cette 
Societe, car je ne lui connais pas assez de civisme pour cela. ( Applaudi .) 
Je reviens a present au sujet qui in’a amene a cette tribune : c’etait 
pour dire a cette Societe que j’avais recu differentes adresses d’une 
des villes les plus considerables du 3Iidi et des frontieres d’Espagne. 
Parini ces differentes adresses, que je suis charge de presenter a cette 
Societe, il y en a une qui frappe singulierement sur les eloges bien 
justement merites par notre respectable maire de Paris. Je demande a 
la Societe la permission de lui en faire lecture, car je crois que cette 
adresse sera bonne a etre connue et a etre inseree dans les journaux, 
afin de detromper les malveillants qui atfligent les departements du 
Midi . 

31. Merlin. — 31. Rouyer demande a donner connaissance a la 
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Society d'une adresse. Je ne crois pas quc M. Rouyer soit capable de 
vouloir ecarter la discussion qui nous occupe. Je dcmande a la Societe 
un instant pour m’appesantir, avec les amis de la liberte, sur la ques- 
tion qui a navre l’ame de tons les patriotes ce matin a PAssemblee 
n a ti on ale . (Ap plaudi.) 

On accorde la parole a M. Merlin. II dit : « Amis de la patrie, quand 
on a Tame virement afl'ectee, on n’a pas besoin de preparation. Ou en 
est actuellement PAssemblee nationale? Ou en est la chose publique? 
Dumas est president, Bigot de Preameneu secretaire, Quatremere est 
secretaire. Et les patriotes!... Quel en est le nombre? Je n’ose pas me 
le demander. D’ou vient?... Puis-je me demander ce que je n’ose pas 
dire, que, meme parmi les patriotes, on exerce le grand artdes tvrans, 
celui de semer les defiances et les scissions? On a vu ceux qui, dans 
la Revolution, avaient allume le flambeau de la liberte par toute la 
France se dechirer execrablement aujourd’hui, et diviser les patriotes 
cux-memes. Mais revenons, Messieurs, au sujet qui occupe la Societe. 
Ne faut-il pas que les ministeriels, ne faut-il pas que les mauvais 
citoyens soient bien surs de leurs succes, pour presenter a PAssemblee 
nationale la proposition inconstitutionnelle de supprimer les Societes 
patriotiques? Ce sont eux qui crient : « La constitution, toute la con- 
stitution, rien que la constitution » ; ce sont eux, qui out pris cette 
devise, qui aujourd’liui dechirent la constitution, qui ont ose deman- 
der Faneantissement des Societes patriotiques; ils ont ete jusqifa 
demander, pour ainsi dire, la suppression de la liberte de la presse. 
(Mann ures cl indig n at Ion.) 

« Ne faut-il pas, je le repete, que ccs mauvais citoyens croient le 
parti patriote absolument aneanti, pour oser former de pareilles pre- 
tentions? Ne faut-il pas qu’ils croient qu’il n'existe plus un seul 
liomme qui, pour sauver la patrie, courrait a la tribune, la constitu- 
tion d’une main et le poignard de fautre, pour y defier, a la vuc de la 
France entiere, tous les mauvais citoyens. (Applaudi.) — Je les inter- 
pelle, les patriotes, je les conjure de se reunir et de faire cesser, au 
nom de la patrie, toutes les dissensions qui peuvent les diviser; enfin, 
de se reunir contre ceux qui veulent aneantir la liberte naissante. Les 
gencraux. Messieurs!... il ne faut pas s‘y Her : ils ont a Paris des cor- 
respondances, et ces correspondances sont en grand nombre dans 
PAssemblee nationale. Tous les jours on vient nous faire des proposi- 
tions insidieuses, abominables; tous les jours on en eloigne quelques- 
unes; mais d’autres ont deja passe. La presidence de Dumas va etre 
le signal des ralliements et des complots; e'est sous cette presidence 
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quo Ton va vous faire passer toutes les propositions les plus i nsi- 
dieuses. Ralliez-vous done, et que celui qui manquera aux seances de 
TAssemblee, que celui qui ne sacrifiera pas tout son temps, ses veiiles, 
entin tous ses instants, dans les eirconstances ou nous nous trouvons, 
soit regarde commc un citoyen dangereux et suspect. Oui, je le dis, 
lous ceux qui ne se rallieront pas seront plus pervers que les pervers 
eux-memes. » (Applaudi.) 

M. Lostalot. — Je vois avec la plus grande peine que le parti 
ministeriel s’augmente tous les jours dans TAssemblee nationale, et 
que le parti patriotc s'aflaiblit. llier, Messieurs, hicr, il n’y eut que 
400 volants pour Telection du president, sur 742 deputes que nous 
sommes; M. Dumas eut line majorite de 25 voix sur M. Gensonne. Ge 
matin, il n’y a eu non plus que 407 volants; M. Gensonne en a eu 190, 
et M. Guyton de Morveau a eu le reste : il n’y a point eu de majorite. 
Les secretaires ont etc elus au premier tour de scrutin. Gependant, il 
en avail ete arretc autrement par les deputes patriotes qui composent 
TAssemblee nationale. D’ou cela vient-il? Je n’en sais rien. Doit-on 
imputer cette froideur aux deputes de TAssemblee ou de la liste civile? 
Je ne le crois pas... (Murmures .) 

Une voix . — 11 y en a 92 que la lisle civile... 

L’orateur continue : 

Messieurs, tous les bons citoyens doivent gemir de voir que, sur 
les 742 deputes qui composent TAssemblee nationale, il n’y en ait 
jamais plus de 400 qui votent lorsqu'il s’agit d’urie election de presi- 
dent ou de secretaire. Je dis done, Messieurs, que, dans ce moment, 
si les vrais patriotes ne se reunissent pas autour de l’autcl de la 
patrie, je dis que le parti ministeriel va triomplier dans TAssemblee 
nationale; et alors je ne sais pas ce que deviendra la constitution. 
(. Plusieurs voix : L’appel au peuple! Tappet au peuplei — Bruit.) 

L’orateur continue : 

Dans le temps ou Ton vous parle, eu Ton vous dit que la chose 
publique est en danger, j'entends crier de toutes parts, commesi nous, 
etions des ministeriels. Je demande que les Amis de la constitution 
soient entendus avec tonte la tranquillite possible. J’ajoute que 
M. Ramond est monte a la tribune; il s’est porte denonciateur du dis- 
cours de M. Machenaud, discours que la Societe avail honore de son 
suflrage, puisqu'ellc en a ordonne Timpression. 11 Ta denonce, et il a 
voulu qu’on delib^rat sur sa denonciation. Sa motion a ete eeartee 
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par la question prealable, et Eindignation s’est generalement mani- 
festee... Mais il s’agit de la chose publique, qui reside en particular 
dans les soins que vous en prenez. Je crois devoir vous proposer de 
nommer des commissaires et d’envover des missionnaires patriotes 
dans les campagnes, pour faire lecture des decrets a leurs habitants 
et leur inspirer leurs devoirs. II y a peut-etre deux cents imprimes 
dans vos archives. C’est la seule reponse que Ton doive opposer aux 
partisans du ministere et de ceux qui osent attaquer les Societes 
patriotiques. ( Applaudi .) 

M. CiiABOT. — Messieurs, et moi, quand j’appcllerai les deputes au 
scrutin pour nommer des presidents et des secretaires, il faut que 
tons les patriotes qui composent EAssemblee nationale, et qui sont en 
meme temps membres de cette Societe, se reunissent en foule pour en 
ecarter tous les consorts du ministere et tous ceux qui participent a 
la liste civile; ou bien les Ramond, les Cahier de Gerville, les Duport, 
aboliront les Societes populaires. Dans ce cas, e'en est fait de la con- 
stitution. Mais reveillez-vous, citoyens, reveillez-vous! 

La constitution garantit a tous les eitoyens le droit de s’assembler 
paisiblement et sans armes pour deliberer sur les interets de la chose 
publique, et, quand la constitution ne nous garantirait pas ce droit, 
la nature, qui est avant toute constitution; les lois sacrees de la jus- 
tice, qui nous permettent d'inspecter et de surveiller nos mandataires ; 
les droits qui sont consacres dans le livre immortel de la declaration 
des droits, que nous avons juree, aussi bien que la constitution, — car la 
constitution en est, pour ainsi dire, la base fondamentale, — eh bien, 
tous ces principcs nous garantissent et nous permettent de nous assem- 
bler. Si done la tyrannic, si done le machiavelisme de la cour, si 
done les aristocrates nombreux de EAssemblee nationale, formant 
Eecho de la protestation de Louis XVI dans sa fuite, venaient a de- 
truire les Societes populaires, oui, j’ose le dire, la constitution est 
mise au feu, et ce sera a nous a en faire une nouvelle. G’est a nous a 
prendre les armes contre nos ennemis. Aux armes! aux armes, ci- 
toyens!!! 

Les traitres! Qu'ils lEosent pas dechirer ce livre! Nos armes servi- 
ront a le defendre, ou, je le repute, elles serviront a en creer une 
autre... 

Ici on applaudit, et il se fait un mouvement universel des chapeaux 
et des mains dans la salle et aux tribunes, et toutes les voix s’accor- 
dent pour dire : Oui! oui! oui! oui!... — L’orateur continue : 

Si, au contraire, nos ennemis nous portent le coup de la scelera- 
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tesse; s'ils dechirent ce livre immortel de la declaration des droit?, et 
cette constitution avec laquelle ils veulent faire la contre-revolution 
(et ils la feront, si les citoyens ne surveillent) : si, dis-je, ils n’ont pas 
toute Fenergic de la sceleratesse pour operer cette contre-revolution 
en dispersant les Societes populaires, notre conduile vraiment civique, 
vraiment amie de Fordre, des lois et de la liberte, est la seule reponse 
que nous devious faire a ceux qui ne peuvent pas merae mordre la 
poussiere de nos pieds. Ce qu’il importe le plus a la Societe, c’est, 
j’ose le dire, d'inscrire meme dans vos livres la conduite des deputes 
qui se font admettre dans cette Societe, oil tout bon citoyen s’honorera 
de trouver son nom, et qui sera, pour ainsi dire, le calendrier du ve- 
ritable citoyen, lorsque la Revolution sera parfaite. Et, Messieurs, je 
fais, des aujourd’hui, la motion expresse que vous suspendiez, dans 
vos reglements, l’article qui vous fait admettre les deputes sur nos 
simples representations ; qu'ils passent le scrutin epuratoire comme 
les autres citoyens. 

II est possible, Messieurs, que les deputes vraiment amis dc la con- 
stitution et des amis de la constitution soient reduits a une centaine, 
peut-etre meme a une cinquantaine. Oui, cela est possible. Y en a-t il 
cent cinquante dans tous les deputes qui sont au nombre de cette 
Societe? Mais je puis faire individuellement cette question : Y en a-t-il 
cent cinquante qui en vaillent la peine? Y en a-t-il cent cinquante qui 
aient soutenu Fabbe Fauchet, qui lui aient maintenu la parole lors- 
qu'il a denonce un ministre qui est la clef de la contre-revolution? Et 
n'y en a-t-il pas cent cinquante de ceux qui sont membres de cette 
Societe qui ont maintenu la parole a un ministre lorsqu'ii a ravale 
la constitution, les Societes populaires et la declaration des droits; 
qui Font maintenue a un Ramond et a quelques autres soutenus par 
tous ces mauvais deputes de Paris, semblables a Gorguereau, qui fou- 
lentla constitution aux pieds? Jene le crois pas... (Applaudi.) Mais je 
suppose que nous soyons reduits a une cinquantaine de deputes pa- 
triotes amis du peuple, de veritables adorateurs de la declaration des 
droits; eh bien, Messieurs, ces cinquante meme feront fremir le cote 
ministeriel avec tout l’appareil, avec toute Fartillerie des bas-cotes, 
c’est-a-dire des cris : A Vordre! Mais quel est le moyen ? Le void : 
c’est que nous soyons calmes et moderes, pour repondre a toutes les 
objections que la malveillance peut inspirer au parti oppose par des 
discours vigoureux prononces dans toute Fenergie du patriotisme et 
de la liberte; que cette cinquantaine d’hommes se prepare dans le 
cabinet, avec la trompette de Garra, avec la trompette du Pere Du- 
chesne , avec la trompette du patriote Gorsas; qu’un orateur patriote 
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arrive a la tribune an milieu des applaudissements detout le peuple... 


Applaudissements cles tribunes, qui orient : Oui! oui! 

L'orateur continue : 

Malgre tous lcs papiers ministeriels, malgre toutes les Gazettes uni - 
versellcs , malgre tous les Mallet du Pan, malgre tous les vendus, 
malgre les grands mots de la constitution, toute la constitution, rien 
que la constitution, et les cris de tous les aristocrates, que rien ne 
1’efTraye, il les confondra facilement. Je conclus done, Messieurs, par 
vous proposer un scrutin epuratoire; soit qu’il tombe sur les deputes 
a l'Assemblee nationale on non, qu’ils soient chasses honteusement 
et qu’ils ne reviennent plus ici. ( Applaudissements univcrsels.) 

M. Legendre. — Messieurs, plusieurs legislateurs qui m'ontdevance 
a cette tribune nous ont dit qu’ils n’avaient pas ose vous clemander 
le nombre des vrais amis de la liberte qui siegeaient a l’Assemblee 
nationale. J'invite ces legislateurs a se ressouvenir que dans l’Assem- 
blee constituante, au moment des grands dangers pour la chose 
publique, il n’en existait que cinq ou six qui pouvaient defendre a la 
tribune la liberte. II existait a l’Assemblee constituante de bons 
citoyens qui ne montaient pas a la tribune, mais qui etaient to uj ours 
dans la liste de ceux qui defendaient avec courage la liberte et la con- 
stitution. On vous a dit plusieurs fois a cette meme tribune : « Si tel ou 
tel vous trail it, le peuple est la. » Eli ! je declare, moi, que, si j’etais a la 
tribune de l'Assemblee nationale, je dirais a ceux qui ont file la chaine 
de nos malheurs : « Apprenez, scelerats, que le peuple est lei. » (A],~ 
plaudi.) Je leur dirais : « Oui, le peuple est la, et e’est par l’appel 
aux quatre-vingt-trois departements que je ferai abonder le peuple 
ici. » Je leur dirais : « Non, il n’est pas en voire pouvoir d’aneantir la 
constitution et cette declaration immortelle des droits de Ehomme. 
Legislateurs, souvenez-vous qu’il ne suffit pas de monter a la tribune 
pour balbutier quelques mots; quand on monte a celle de l’Assemblee 
nationale, et que la chose publique est en danger, il ne faut la quitter 
que lorsque la resolution est prise de la sauver; il faut dire : Oui, je 
suis aussi le Maury patriote. » {On rit.) Oui, Messieurs, il faut un Maury 
patriote, qui se tienne a la tribune et qui ne cede pas aux cris de ces 
indignes ministeriels; electrise du feu sacre du patriotisme, il ne doit 
pas compter combien de patriotes sont autour de lui; qu’il se sou- 
vienne seulement que e’est la qu’il faut defendre la liberte, ou mourir. 
(. Applaudi .) Ilelas! Messieurs, avec une cause aussi belle que celle que 
vous avez ci defendre, (iuui, avec la cause du peuple, pourriez-vous ne 
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pas paraitre inebranlables? Tonnez, tonnez sur ces monstres! Que 
l’organe du patriotisme les fasse palir. ( Applaudi .) Appliquez-leur le 
cachet de l’ignominie sur le front, et dites-leur : « Si vous bougez, 
monstres, n’oubliez pas que le people est la! » C’est dans les grands 
dangers qu’il faut que l’energie se fasse sentir. Ne vous inquietez pas 
d’une poignee d’aristoerates : vous en viendrez a bout, n’importe le 
nombre. [Applaudi.) 

M. Real. — C’est dans le danger qu’il faut avoir du courage. Depuis 
trop longtemps on menace la constitution. Les bons citovens ne souf- 
friront pas qu’on y porte atteinte. J'ai jure de la maintenir; je declare 
que je la defendrai de tout mon pouvoir, et que, s’il faut perir, je 
perirai, mais ce ne sera pas seul. Je demande, Messieurs, que vous 
fassiez ici le meme serment. 

Tout le monde se leve, et on jure avec le peuple au milieu des 
acclamations. 

M. Depre. — On vous a rendu compte tres imparfaitement (d’apres 
mon opinion, du moins) de la seance de ce matin. Le plan de tactique 
adopte par messieurs les ministeriels a besoin d’etre mis au grand 
jour. J’arreterai d’abord vos regards sur le memoire du ministre de 
lmterieur. 

L’Assemblee nationale lui avail demande quelle etait la situation 
des departements. Le ministre de l’interieur, loin de repondre a cette 
question, y a place son opinion personnelle et a developpe de grands 
systemes. Quelle etait et quelle devait en etre la consequence? G'etait 
un acte d’accusation dirige contre les Societes des amis de la consti- 
tution. [Bruit.) Messieurs, je crois que je ne suis point dans l’erreur. 
[Applaudi.) Yoila ce que j’appellerai la grossc artillerie, car, ce matin, 
j’en ai vu les petits canons. Le ministre de l’interieur, au lieu de rer 
pondre a l’Assemblee nationale, a done accuse les Societes des amis 
de la constitution, Societes qu’il n’a jamais aimees, Societes qu’il n’a 
jamais protegees a la municipalite de Paris. 

- MM. les deputes de la commune de Marseille se presentent a la 
barre; ils y font la peinture tres vraie des malheurs qui agitent les 
departements meridionaux; ils demontrent d’une maniere tres claire 
que les contre -revolutionnaires marchent la tete levee dans leur 
departement. M. Dumas, president, tres respectable par son systeme 
modere et aristocratique, leur repond d’une maniere peu flatteuse 
pour des patriotes qui ont fait cent soixante lieues, pour des patriotes 
qui viennent denoncer cet ennemi de la constitution; tres peu con- 
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solante pour un frere qui a eu le courage, le patriotisme de venir 
denoncer son frere. 11 leur repond que l’Assemblee nationale avait 
prevules malheurs de la ville d’Arles, quelle avait mis cette question 
a Ford re du jour, et que, si la France etait attaquee, on opposerait la 
Iigue insurmontable des lois. 11 me semble qu a des patriotes qui out 
fait cent soixante lieues on pouvait faire une reponse toute differente ; 
mais cela, a mon opinion, semblait presager la scene qui allait se 
passer. 

On ademande, et on s’est trouve fort etonne que M. le ministre de 
Finterieur, qui devait rendre compte de ces troubles a FAssemblee 
nationale, ne Fait pas fait. Alors M. Yaublanc, s’elancant du c6te mi- 
nisterial, arrive a la tribune, et, dans un discours tres merveilleuse- 
ment fait, mais tres mauvais en principe, *il se plaint de la disorgani- 
sation totale du gouvernement ; il fait l’eloge de la constitution, que 
tous les patriotes aiment, et apres cela il finit par dire que, si, mal- 
heureusement, notre gouvernement ne march e pas, on peut en accuser 
les Societes. 11 developpe ensuite son opinion avec un triomphe eton- 
nant et avec toute Feloquence qu’on lui connait. On a demande alors 
que la discussion fut lermee; mais, grace au patriote M. Guadet, a 
qui il faut que je paye un juste tribut d’eloges ( Applaudi ), M. Guadet, 
dis-je, voulant rentrer dans la discussion, a dit que ce n’etait pas les 
Societes des amis de la constitution qui s’opposaient a sa marche, 
puisque jusqu’alors elles Favaient soutenue avec tant d’energie. 11 a 
cherclie la racine du mal, et il a demontre que Finaction volontaire 
du pouvoir executif etait la seule chose capable de la faire retrogra- 
der. Apres avoir terrasse M. Yaublanc et ses vils adherents, apres 
avoir demasque tous ses fauteurs, la discussion en serait restee la, 
lorsque le furibond Ramond, tenant a la main, je crois, le discours 
de M. Machenaud, a essaye d'attaquer les reflexions de M. Guadet 
avec la tactique ordinaire des ministeriels, et Fa accuse d’avoir lui- 
meme signe le discours de M. Machenaud; il a fait de vains efforts: 
on est passe a l’ordre du jour. J’invite done tous les bons patriotes de 
FAssemblee nationale de recourir eux-memes a une tactique capable 
de demonter celle des Dumas, des Ramond, et de tous les ministe- 
riels dont le gros corps d’artillerie est aux Tuileries. 

M. Rouyer. — Une motion tres importante occupe en ce moment 
la Societe. On vous a rendu un compte assez exact de tout ce qui s’est 
passe ce matin; je ne reviendrai done pas sur tout ce que vous ont 
dit les preopinants ; mais j’ajouterai seulement que tous les ministe- 
riels n’ont pu venir a bout d’etouffer la motion qui a ete faite de forcer 
le ministre de Finterieur non pas h developper son opinion a l’Assem- 
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blee nationale, mais a rendre un compte pur et simple des troubles 
qui agitent les departements du Midi, et dont il n’avait pas dit un 
mot. Cette motion a ete appuyee et adoptee par un decret de EAssem- 
blee nationale. Ainsi, suivant ce que prescrit la constitution, cette 
motion devant etre presentee une seconde fois, j ’invite tous mes col- 
legues a v faire la plus grande attention, et surtout a observer une 
tactique, non pas precisement dans le genre du cote droit, parce qu'elle 
est contraire au bien public, mais une tactique de justice parmi eux. 
M. Chabot vous disait tout a Eheure qu’il n y avait pas cent cinquante 
homines dans cette Societe qui eussent soutenu M. Fauchet jusqu’a la 
fin de son discours. Eh bien, Messieurs! je fus un de ceux qui deman- 
derent la parole pour soutenir M. Fauchet, et je ne pus malgre cela 
l’obtenir; je ne pense pas meme que M. Fauchet fOt parvenu jusqu’a 
la fin, parce qu’il eut la maladresse de faire un discours qui ne finis- 
sait plus. Sans doute que, si nous eussions ete de vrais Jacobins, nous 
l’eussions entendu parler dix lieures d’horloge, s’il eut fallu, et avec 
un nouveau plaisir. Je dirai cependant que, si M. Fauchet se fut scru- 
puleusement renferme dans la question, c'est-a-dire a presenter tous 
les points sur lesquels il ponvait mordre 1c ministre Delessart, et 
qu’a mesure qu’il portait quelques griefs il en eut en meme temps 
administre la preuve, il se fut en ee moment concilie tous les esprits; 
mais il commenca par des diatribes, il indisposa les esprits du cote 
droit, qui le sont naturellement en entendant parler mal du ministre; 
et ce cote cria sans management : A l'ordre du jour ! Si M. Fauchet fut 
venu directement au fait, l’Assemblee l'aurait entendu jusqu'a la fin, 
et, au lieu de renvoyer a un de ses Comites, coinme elle Ea fait, elle 
aurait pris peut-etre une mesure plus severe dans le moment. Ainsi 
je n’appuie pas de ce cote Eobservation de M. Chabot, parce qu’il faut 
encore que les patriotes sacnent se connaitre et se juger. Il est encore 
une question plus importante a observer par les patriotes de EAssem- 
blee: il faut qu’iis se mettent de notre cote, qui est sans contredit le 
cote le plus pur, mais aussi le plus effervescent. Il ne faut pas que ce 
cote se leve a la fois, que dix a douze parlent ensemble, qu'ils etouf- 
fent la voix d’un depute qui pourrait bien parler et defendre avec 
energie la cause du peuple. Ce matin, quand M. Guadet a obtenu la 
parole, comment Ea-t-il obtenue? Il etait etouffe par mille voix que la 
fougue empechait de distinguer. J’ai ete oblige de faire une motion 
d’ordre et de demander la parole a M. le President, meme contre lui, 
et par ce moyen je suis venu k bout de faire parler M. Guadet. J’avais 
meme la parole avant lui, mais j’ai senti que M. Guadet etait plus en 
etat que moi de developper ses moyens, etj’ai consenti qu’il parlat 
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avail t moi. (Applaudi.) Que les deputes qui m’entendent se rappellent 
la tactique du cute droit : ils fi lent Tun apres Fautre; vous voyezsortir 
tantot le Yeaunoir, tantot le Yeaublanc, car je crois que c’est plutot 
Yeaunoir que Yeaublanc. (Applaudi.) G'estune tactiquc qu’ils obser- 
yent; ils out un grand soin de se soutenir inutuellement pour faire 
entendre le membre qui a la parole; et par ce moyen ils trompent 
quelquefois, et malheureusement trop souvent, les esprits faibles qui 
se laissent entrainer sans savoir on on les mene. On pourrait faire de 
meme lorsque M. Guadet ou tout autre patriote chaud, zele et bon 
defenseur, a obtenu la parole. Si, dis-je, au lieu de se lever trois ou 
quatre a la fois, on se soutenait, on imposait silence a ses voisins, 
alors nous viendrions bien mieux a bout des malveillants; et, malgre 
toute la science feuillantine, les patriotes doivent neeessairement 
triompher. II faut done qu’on apporte toutes ces precautions. Je fais 
des aujourd'hui non pas la motion, mais Limitation a tous mes col- 
legues de vouloir bien faire attention a cc que j’ai Fhonneur de leur 
dire, et, si par megarde ou par un mouvement involontaire il m’echappe 
quelquefois de ne pas suivre moi-meme ce conseil, ils m’obligeront 
infiniment de me rappcler a ma conscience; ils la trouveront toujours 
pure, et je me soumettrai facilement a ce quils me prescriront. (Ap- 
plaudi.) 

M. Mendouze. — J’avais eu raison de vous dire que les papiers pu- 
blics avaient rendu un comple tres inexact de la seance de FAssem- 
blee nationale. II serait bon de faire part de ce qu’on vient de vous 
dire par le moyen du Logogmphc qui, je crois, a pris aujourd’hui la 
seance mot a mot. 

Je fais en consequence la motion que vous fassiez imprimer cette 
seance, et qu’elle soit envoyee a vos Soeietes atliliees. [Arrete, ap- 
plaudi.) 

Un membre. — Messieurs, les Soeietes sont les plus fermes rein- 
parts de la liberte. Je vous demande la parole pour vous proposer 
une mesure qui doit multiplier les Soeietes; la nouvelle attaque qui 
leur a ete portee ce matin m’inspire encore plus le devoir de vous 
faire cette proposition : elle ne tiendra pas plus de dix minutes; je 
vous pric de vouloir bien m’entendre. (A Vordre du jour!) 

M. Guikaut. — La tribune que vous avez bien voulu m’accorder 
pour exercer non pas Fart logograpbique, car cette denomination est 
mauvaise, mais Fart logotachygraphique, a ete ouverte hier. Le pre- 
mier exercice n’a pas ete tres parfait, mais celui d’aujourd’hui peui 
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vous offrir la seance, je l’ai dans la main ; el, lorsque M. Ghabot vous 
a dit qu’il fallait se servir des trompettes du Pere Duchesne et de 
Garni, je viens vous offrir le resultat d’un travail dont vous venez 
d’arreter l’impression. ( Applaudi .) 

. . M. Ciiabot. — Quand j’ai dit qu'il fallait se servir des trompettes de 
Garra et du Pere Duchesne, je n'avais pas exclu celles de Prudliomme, 
du Pcilriote frangciis, du Logographe de la Societe, que je ne veux 
pas appeler Logographe , mais bien Logotachygraphe, comme dit par- 
faitement 31. Guiraut, car le Logographe de l'Assemblee nationale est 
aussi ministeriel, et je le denonce a tons les patriotes et a la Societe. 
II estetonnant que M. Baudouin, imprimeur de l’Assemblee nationale, 
s’applique, depuis l’Assemblee actuelle, ti deprimer les patriotes du 
cote gauche, je ne dis point en rappelant les sottises que nous pou- 
vons dire, car entin je ne blame point ceux qui disent la verite, mais 
je dis nous en impulant et en mettant sur le compte des patriotes du 
cote gauche les betises du cote droit. Je Ten ai convaincu. Je denonce 
cet homme, et je prie tous les journalistes patriotes de le denoncer a 
tous les departements, parce que le journal de Baudouin, appele aussi 
Journal des Dcbats et des Dccrets, a etc presente comme le seul im- 
partial, et que, sous ce titre, il trompe la confiance publique. 

M. Dccloisel. — Messieurs, dans le moment critique ou nous nous 
trouvons, qu’il me soit permis de vous rappeler ici un trait de la tra- 
gedie de GaVus Gracchus, avant de mourir. Ce zele defenseur de sa 
patrie s’ecrie : « Amis, serrez-vous autour de moi ! je rends les derniers 
soupirs de la liherte. » — II serait bon aussi d’inserer cela dans les 
journaux. 

Un membre. — Je demande que Ton fasse distribuer le Logographe 
dans la ville. ( Plusleurs voix : Oui, oui ! — Arrele.) 

M. Ciiabot. — Messieurs, je doute s’il y a beaucoup de membres 
dans cette Societe qui soient prepares. (On ncntcnd pas!) Comme 
c’est moi qui ait fait la motion du scrutin epuratoire, j’en demande 
rajournement a la quinzaine qui precedera le trimestre prochain. 
(Arrete.) 

M. La Faye. — La reine, la femme du roi, est allee aux Italiens: 
on a beaucoup crie : « Yive le roi ! vive la reine ! » On a beaucoup ap- 
plaudi. Les patriotes ont murmure et on s’est eerie : « S’il y a quel- 
ques Jacobins ici, il faut les egorger. » (Murmures d' indignation.) 

M. Rouyer. — 3Iessieurs, je vais vous faire lecture d’une adresse 
des citoyens de Beziers a M. Petion, maire de Paris; elle ainsi concue : 

« Brave Petion, quand un peuple bon et trop souvent trompe te 
chargea de sa surete, de sa tranquillite, de sa defense, il te donna sa 
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confiance entiere, bicn persuade qu’il etait cjue ricn ne teferait devier 
de tes principes, ct que Ie legislateur qui avail eu le courage d’etre 
conslamment. patriote au milieu des dangers, des orages et de la cor- 
ruption de FAssemblee constituante, resterait citoyen incorruptible 
dans une place ou l’on peut iaire tant de bien ou tant de maux... 
Mais prends-tu les meilleurs moyens, dans les circonstances ou nous 
sommes, pour diminuer les peines, les travaux, les anxietes et les 
dangers du peuple qui t’environne? Permets a des hommes libres, 
jaloux de la gloire et du bonbcur de leur frere, de deposer dans ton 
coeurleurs idees et lenrs reflexions... Devoues a la cbose publique par 
gout, par interet, par passion, nous faisons sonvent des vffiux pour 
nos freres de Paris, qui, places au centre de la machine, sont exposes 
a de plus grands frottements... C’est done avec peine que nous avons 
appris Pincendie de Fhotel de la Force, et les infractions contre les 
droits sacres de la propriety par des tentatives pour enfoncer les 
magasins... Quelles sont done les causes de ccs evenements?... Si on 
les rapproche de tout ce qui se passe dans les Tuiieries, de tous les 
mouvements que se donne la cour au dedans et au dehors, des emi- 
grations qui se continuent encore, des bruits sourds, des placards in- 
cendiaires, des achats de numeraire et des rassemblements dans la 
capitale, des nouvelles du Brabant et des bords du Rhin, de Finso- 
lence des fanatiques, des tentatives qui rccommencent pour fomenter 
des troubles a Jales, tout semble concourir a convaincre d’un second 
depart du roi... Mais, si cela est, pourquoi s’alarmcr, se tourmenter, 
s’agiter, se fatigucr, doubler les gardes et les patrouilles? Ne serait-il 
pas plus sage, brave Pction, d’arborer l’echarpe aux trois couleurs, de 
marcher aux Tuiieries, et d’y tenir n peu pres ce langage au roi : 

« Monarque malheureux et infortune, trop bon pour avoir jamais 
ni desire ni ordonne le malheur d’aucun individu du peuple fran- 
cais, mais tropfaible, tropconfiant pour avoir jamais arrete les maux 
dont il a ete accable en ton nom depuis que tu regnes, pourquoi te 
precipites-tu si aveuglement dans Fabimc ou tes pretendus amis te 
poussent avec tant d’imprudence?... Pourquoi veux-tu fair un peuple 
au milieu duquel seul tu peux esperer du bonheur, de la tranquillite, 
des jouissances?... Avant la Revolution, tun’etais que le prete-nom de 
la royaute; le peuple Fa confie la souveraine magistrature .. Au mi- 
lieu des tresors immenses qu’arrachaient au peuple les depredateurs 
qui t’entouraient, ils avaient su te persuader Fimportance de l’eco- 
nomic et des privations pour toi, tandis qu’ils multipliaient pour eux 
la jouissance jusqu'a la satiete... Le peuple te donne une enorme lisle 
civile entierement a ta disposition... Tu etais continuellement fatigue 
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par l’insatiable cupidite des ecclesiastiques, des nobles, des magis- 
trate, des financiers, qui t'entouraient, et de tous les valets qu ils trai- 
naient a leur suite.... Le peuple a fait disparaitre tous ces etres xora- 
ces qui ne tenaient a l’humanite que par leur forme... Tu avais des 
freres qui auraient du partager tes travaux et s’honorer de contribuer 
au bonheur des Francais, qui les comblaient de leurs biens; et ceux- 
ci, excites par leurs courtisans, avaient elcve autel contre autel, et, 
dans leurs projets impies, au moment oil tu consentis de si bonne foi 
a la convocation des Etats..., ils avaient dit : « Notre pere est trop bon, 
encore quclques jours, et il consentira au bonheur du peuple , il n est 
plus digne de regner, mettons-nous a sa place. » Et ils firent marcliei 
cinquante mille homines autour de Paris, et ils projeterent de dissou- 
dre l’Assemblee, et ils te firent la seance du 23 juin... Mais la Bastille 
fut prise... Les soldats se vouerent a la constitution, le peuple s arma, 
et tu ne fus roi que des ce moment, puisque tu le fus du consentement 
du peuple... Des lors, tes freres allerent mendier aupres des despotes 
une ligue contre la liberte... Mais leurs paroles ne suffisaient pas, on 
avait besoin de ta personne. Le peuple de Paris t’arraclia de leurs 
mains regicides le 4 octobre... et celui de Aarennes dans le mois de 
juin... Tu rentres a Paris, on te pardonne des fautes qu’on t'avait fait 
commettre ; on te presente la constitution, tu 1 acceptcs, et tu jures de 
la maintenir... Gependant tes freres etaient au dela du Rhin, et, au 
lieu de les faire rentrer dans le devoir, tu t’opposes par un veto aux 
vceux du peuple qui les rappelait au milieu de lui; et c’est sous tes 
yeux, c’est dans ton conseil, que Ton forme les projets infames de se 
coaliser avec nos ennemis du dedans et du dehors pour bouleverser 
la constitution... Tu le quitteras done encore une fois, ce peuple bon et 
aimant, qui s’agite pour te conserver la couronne et qui travaille jour 
et nuit pour te payer des ministres et une liste civile enorme... Tu le 
quitteras pour aller te mettre au milieu de tes plus cruels ennemis... 
Tu le quitteras, mais pour ne plus revenir parmi nous... Mais, en le 
quittant, tu exposeras a la colere d’un peuple pousse a bout les parents, 
les femmes, les enfants, les proprietes et les fauteurs de ces insenses 
fugitifs... Mais tu t’apercevras troptard que toi,tes enfants, aurez ete 
les veri tables victimes de l’ambition de ces hommes de boue, que tu 
n’as pas encore eu la sagesse d’eloigner de toi... Il nest done plus 
temps de se contraindre ni de dissimuler... Ou cours avec ta famille 
te jeter dans les bras de ces mangeurs de peuple qui se jouent de 
l’humanite et de toi..., ou hate-toi de chasser de ton conseil tous ces 
ministres, ces courtisans, et surtout ces pretendus moderes qui ne 
cessent de crier : « Point de monarchic, point d’armee, sans noblesse ! 
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point de representation sans deux chambres! »ces factieux, trop long- 
temps Pidole d’un people qu’ils ne trompaient que pour l’enchainer..., 
ces chefs d’une cabale qui nomine les ministres, les fait mouvoir, 
les deplace au gre de son caprice ou de ses interets, et te fait 
executer tous les jours ses volontes... Des ce moment plus d’obsta- 
cles, plus de surveillance; occupes de nos legislateurs patriotes, apres 
avoir pousse l’Assemblee de declarer la guerre a tous nos ennemis du 
dedans et du dehors, nous la prierons de prevoir le moment ou le 
souverain pourrait avoir besoin de constituer differemment le pou— 
voir executif. » 

« Respectable maire de Paris, est-il done de ton honneur que le roi 
ne sorte pas des murs de la capitale? N'a-t-il pas accepte la constitu- 
tion? Que nous importent ses vacillations, ses faux serments, sa con- 
duite? N’est-ce pas assez, n’est-ce pas trop que Dieu nous ait donne 
des rois dans sa colere? faut-il encore que nous retardions le moment 
marque par la Providence ou nous ne devons plus en avoir? 

« Laisse done, brave Petion, les scelerats te calomnier, les rois 
marcher a leur perte, les intrigants tenter le moment qui devoilera 
leurs trames, et, uniquement occupt du bonheur des braves Pari- 
siens, continue de marcher d’un pas ferine dans le chemin du patrio- 
tisme et de la vertu. » 

Suivent les signatures en tres grand nombre. 

M. Hion. — Je viens vous parler pour nos braves soldats, les gar- 
des-francaises, qui, depuis le decret rendu en leur faveur, ne savent a 
quoi attribuer la lenteur qu’on apporte a presenter a PAssemblee na- 
tionale le mode a observer pour leur faire toucher ce qui leur est du. 
Je prie Messieurs les deputes de s’interesser en leur faveur, et de 
hater le decret qui doit les envoyer vers la municipalite pour les faire 
jouir promptement de ce qui leur revient. 

M. Daubigny. — J’apprends a Pinstant que les aristocrates se sont 
comportes si mal aux Italiens qu’ils ont revolte les patriotes. Ils ont 
crie : « A has la nation ! » Aussitot on s’est porte sur eux, et on leur 
a donne une lecon patriotique a coups de pieds et a coups de poings; 
on les a chasses hors de la salle. 

La seance a ete levee a dix heures. 

La Societe a arrete que sa seance du 20 fevrier, ecrite mot a mot 
par les logotaehygraphes, serait imprimee, distribute et envoyee a 
toutes les Societes affiliees. 

Basire, depute a l’Assemblee nationale, president; 

L. Bose, J.-M. Roland, Isambert, secretaires . ; 
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Avis. — Celle seance est un resultat mot a mot, ecrit aussi vite quo 
la parole. L’Assemblee nationale m’ayant accorde, le 29 janvier der- 
nier, une tribune, je vais faire le journal de ses seances, ainsi que 
celui de la Societe des amis de la constitution, a compter du i ,r airil 
prochain. II sera distribue un prospectus. 

Pendant cet intervalle, je vais traduire devant les tribunaux quel- 
ques personnes qui se servent de mes procedes pour te journal du 
sieur Baudouin appele Logographe, et qui, au mepris cFun brevet 
qui m a ete accorde conformement a la loi des inventions et decou- 
vertes, pretendent jouir malgre moi de ma propriete. 

Pour repondre aux vnes generates qui animent les amis du bien 
public, je vais etablir, sous pen, une institution logotachygraphe ou 
tous les citoyens seront admis. Les personnes qui voudront exercer 
cet art ou avoir des logotachygraphes pour les departments pourront 
s’adresser a cette institution, qui sera annoncee a la faveur de mon 
brevet. Je ferai tout ce qui dependra de moi pour prouver a mes con- 
citoyens combien je desire leur etre utile. 

F.-E. Guiraut, membre du Bureau de consultation des arts, 
et metiers. 


CLVIII 

SEANCE DU MERCREDI 22 FfiVRIER 1792 

PRESIDENCE DE M. BA SIRE 


r,v la lecture dc la corrcspondancc 3J. Collol d llerbois ajoute line lettrc de 
Brest exprimant IWgressc des habitants a la delivrance des soldats dc Cha- 
teau-Vieux. [On applaudii). - M. Daumier fail decider qu une panic des fers 
porl6s par ces soldats sera plaeee dans la sallc dcs stances. M. Deal de- 
mande qu’on nomme des defenscurs otficicux aux inforlun^s et Strangers 
charges de rccourir aux tribunaux. — M. Chabot rapportc ce qui s est passd a 
FAssemblee nationale. — J/. Grangeneuve se felicile plus qu il nc s inquiete 
du discours prononc6 par M. Vaublanc, qui fournira aux patrioles les meil- 
Icurs arguments contrc les ministeriels. — J/. Robespierre communique une 
lettre de Strasbourg « sur les causes et les suites de la scission arriyce dans 
cettc ville », et propose de donner a cette affaire une grande publicilc. 

Aprcs quclques observations, on admet une deputation compos^c de plus de 
quatre personnes. 

M. le President annonce qu’on prepare une motion pour defendre a aucun 
depute d'appartenir a aucune Socield. — M- Chabot dit que cette motion 
pourrait bicji passer, si on n’y prenait garde. — M. Merlin engage ses col- 
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leguos a jurer avec lui qu’ils nc sortiront pas malgr6 tout dcs Jacobins. — 
M. Robespierre prononcc un discours dans lc memc sens.] 


La seance a ete levee a dix heures. 


CLIX 

SEANCE DU YENDRED1 24 FEVRIER 1792* 

PRESIDEXCE DE M. BA SIRE 


A peine M. le President avail ouvert la seance quo des cris de 
Vive la nation! se font entendre des tribunes, et tons les citoyens qui 
les composent elevent en Fair leurs chapeaux, en signe d’alliance et 
d'union avec la Societe. 

[M. Grangeneuve fait « lc recit de la stance qui a eu lieu bier k l’Asscmbiec 
nationale ». — M. Chabot ajoute quelqucs details compiementaires a son recit. 
— J/. Gourson annonce pour le lendemain, au theatre de Molierc, une repre- 
sentation au benefice des soldats de Chateau-Vieux. — M. Robespierre accuse 
lc Comite de correspondance « d’avoir, dans une adresse, interprete le voeu de 
la Societe sans le connaitre, en disant que l’opinion de la Societe etait en 
favour de la guerre » 1 2 . 

Plusieurs deputations viennent k la tribune. — « Deux orplielins, ages de 
sept ans, apportent a la Societe une contribution pour les armes. » Lc Presi- 
dent les feiicitc et les remercic, en les embrassant.] 


La seance a etc levee a dix heures. 


CLX 

SEANCE DU DIMANCHE 2G FEYRIER 1792 

PRESIDENCE DE M. BASIRE 

[M. Bancal lit « la circulaire de quinzainc » que la Societe cnvoic aux So- 
cietcs afliliees. — M. Robespierre propose, pour eviter tout malentcndu, de ne 
jamais employer lc mot de Jacobin seul. — M. Collol d'llerbois combat cette 

1- II y a dans la Chronique de Parts du 23 fevricr 1792 un article contre lc club 
des Jacobins. Cf. Buchez et Roux, XIII, 238. 

2. II s'agit de ladresse du 15 fevrier 1792. Voir plus haut, p. 376. 
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proposilion, par la raison quo ce nom <c parait etrc un litre, de persecution » 
en ce moment, M. Rdal cite a Fappui l’exemple des Gueux de Hollande, — 
J/. Robespierre x cul defendre sa motion. L’ajournement est prononce. 

Plusieurs propositions se croisent a propos de la circulaire relative au sen- 
timent de la Societe sur la question de la guerre. Enfin la discussion demeure 
ouverte, et M. Robespierre demande qu’on adresse aux Socidtes affilices le 
tableau des raisons donntfes par les divers orateurs pour ou contre la guerre. 
— Comme le bruit et lc tumulte recommencent sur cette proposilion, 
3/. Broussonnet demande qu’a chaque stance on passe a l’ordre du jour de 
Fobjel que Ton traitera le lendemain a Fasscmbl^e. 

jlJ. de Sillery confesse son erreur sur le « fatal rapport de Nancy qui, de- 
puis Fex<$crable defection de M. Bouille, a fait le lourment de sa vie ».J 

La seance a ete levee a onze heures 1 . 


CLXI 

SEANCE DU LUNDI 27 FEVRIER 1792 

PRES1DENCE DE M. BASIRE 


[Apres la lecture du proces-vcrbal, M. Real fait cclle de la corrcspondance. 
— On annoncc que M. Antlioine a <He nomm6 ce matin juge suppliant du tri- 
bunal du 3 e arrondissement. 

3J. Ca>ra annoncc qu’on fait imprimer et distribuer aux troupes «le fameux 
reglcment militaire de 88 », aboli par la constitution. — M. le President fait 
certaincs remarques sur ce reglemcnt. — M. Bourdon demande qu’on nomme 
des commissaircs pour I’examiner. On nomme MM. Bourdon et Carra. — 
M. Lostalot lit une lettre du capitaine Ferrier, de Mauldon, k l’appui de ces 
fails.] 

On passe a l’ordre du jour : l’envoi de la circulaire et les troubles 
d’ Avignon. 

M. Bancal insiste sur Fenvoi de la lettre et la formation de comites 
composes des deputes des diverses Societes patriotiques. 

M. Gineste. — Je suis entierement del'avis du preopinant ; je crois, 
comme lui, qu'il est temps de resserrer le plus possible les liens de la 

1. Dans cette seance, la Societe des Jacobins vota Bimpression du recit de la 
seance de la Legislative du 23 fevrier 1792, avec Bappel nominal sur la motion 
de Merlin (de Thionville). Societe des amis de la constitution, seante aux Jaco- 
bins Saint-Honore , a Paris . Assemblee nationale : pirecis historique et impartial de 
la seance du 23 fevrier. Van IV e de la liberte francaise. — Imp. du Palriole fran - 
pais, s d., in-8 de 13 p. — Bibl. nat., Lb 40/687. — On trouvera un errata a la 
liste nominale dans Lb 40/2258. 
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fraternite entre to us les citoyens, mais la mesure qu’il propose est 
contraire au decret qui defend aux Societes d’envoyer aucune depu- 
tation. (x Murmur cs .) 

M... — J’ arrete le preopinant pour Lempecher de continuer son opi- 
nion heresiarque. Le decret dont il parte porte que les Societes patrio- 
-tiques ne pourront envoyer aucune deputation aux corps admini- 
strates. Mais il n’en est aucun qui leur defende de communiquer entre 
elles. 11 est vraiment etonnant qu’en se disant ami de la constitution 
on avance de pareilles heresies en constitution. 

On ferme la discussion; Lenvoi de la circulaire est arrete et Lon 
passe au second sujet de Lordre du jour : les troubles d’Avignon. On 
arrete Lenvoi de la circulaire L 

[)I. Lostalol fait I’his torique des troubles d’Avignon.] 

tin membre a fait des observations et lit un projet de decret sur 
L affaire d’Avignon. 

M. Boisguyon. — Messieurs, d'apres le resultat de mes lectures, le 
cours des evenements, Linsolence des aristocrates, je crois qu’il est 
pres de se passer quelque chose. Les aristocrates disent hautement 
que le 29 fevrier doit arriver la fin du monde, c’est surement un crl 
de ralliement pour eux; nous voyons d’ailleurs que l’absence de nos 
generauxestmeditee,et lalettre de Strasbourg annonee que Lon craint 
que Lon ne profite de l’absence du general Luckner pour faire quelques 
tentatives. 

J'ai cru devoir faire part de ces reflexions a nos concitoyens, parce 
qu’il vaut mieux que nous soyons toujours prets a tousles evenements. 

On annonee une deputatio'n des Droits de l’homme qui vient faire 
part a la Societe d’une affiche qu’elle se propose de faire pour eclairer 
le people, et prier la Societe de vouloir bien aider a la redaction. 

La seance a ete levee a dix beures. 


1. Voir la piece suivantc. 
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CLXII 

LA SOClETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBINS SAINT-1IONORE, A PARIS 
AUX SOCIETES AFFILIEES 
(Imp. da Patriote frcuigals, s. tl., in-S de 8 pages.) 


Paris, le 27 fevrier 1792, V an IV C de la liberld. 


Freres et Amis, 

Lapatrie reclame de votre zele civique le service le plus important. 
Nous yous Favons deja demande, ce service, dans des temps plus cal- 
mes. Vos soins ont produit quelques bons effets; plusienrs nouvelles 
Societes populaires se sont formees, et nous les avons afliliees. Mais 
aujourd'hui que les circonstances sont imperieuses, que la guerre ci- 
vile semble nous menacer et nous presser, il faut une mesure generate, 
deliberee avec sagesse et executee avee toute l'ardeur et le devoue- 
ment du patriotism e. 11 faut nous hater de nous faire partout des 
abris, si nous ne voulons pas etre surpris et ecrases par Forage qui 
gronde. 

Vous savez, freres et amis, que ces homines pervers, qui paraissent 
ne vouloir que la constitution, ont attaque les Societes patriotiques, 
qu'ils ont tente de les dissoudre et d’enlever aux Francais ce droit si 
precieux des hommes libres de s’assembler paisiblement et sans ar- 
mes, qui nous est expressement garanti par la constitution. Eh bien ! 
pendant que ces vils esclaves se tourmentent pour arracher, s’il etait 
possible, a l’Assemblee nationale et a la liberte leur plus ferme appui, 
employons notre zele et nos soins a multiplier les Societes patrioti- 
ques et a en couvrir toute la France. 

Freres et amis, suspendez un moment vos travaux et pretez une 
oreille attentive aux accents de la patrie, que ses enfants sont prets a 
dechirer, et qui vous avertit par notre organe. 

II est trop vrai qu’une division funeste d’opinions regne parmi les 
Francais, et nous devons dire en gemissant, en versant des larmes 
ameres, que cette contagion n’a pas epargne les patriotes. Ce mal, 
Fun des plus cruels sortis de la boite de Pandore, va faisant partout 
des ravages; il peut infecter, enerver et perdre la France, si les vrais 
amis de la constitution n’en arretent les progres. 
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La division des opinions produit la haine, le mepris, les factions 
et les discussions, qui entrainent la guerre civile. 

Cette guerre cause fanarchie, foubli et la violation des lois ; et 
fanarchie amene bientot le retour du despotisme. 

Tel est le ccrcle sanglant et infortune dans lequel les Franeais ont 
si souvent roule depuis fetablissement de leur empire dans les Gaules. 
Tels furent la marche et la fin de leurs evenements politiques. La 
guerre civile fut presque toujours favorable au pouvoir executif. File 
fut aussi tres utile a ces deux castes insolentes et perverses de ci-de- 
vant privileges qui se separerent de la nation dans des temps de 
barbarie et d’ignofance, qui veulent nous faire la guerre parce que 
la constitution les a fait rentrer dans le grand corps du peuple et 
leur a ote les moyens de nous humilier et nous opprimer. En un mot, 
la cour, le clerge, la noblesse, ne cesseront d’intriguer, de manceu- 
vrer et de conspirer, pour exciter des troubles et se partager les cle- 
pouilles du peuple. Les memes phenomenes, les memes evenements, 
qui firent le malheur des generations precedentes, frappent encore nos 
regards et sont prets a fondre sur nous. Le peuple en sera-t-il encore 
une fois la victime, et ne profiterons-nous pas de l'histoire des temps 
passes, ne tirerons-nous pas quelques lecons utiles des fautes et des 
erreurs de nos peres? 

G’est un fait constant, generalement reconnu, que les divers enne- 
mis du peuple dont nous avons parle s’agitent et semblent agir de 
concert pour etablir la guerre civile. Sans cet horrible fleau, ct ses 
suites souvent plus horribles, ils savent qu’ils n’ont aucun succes a 
esperer, et que tous les efforts viendront se briser contre la constitu- 
tion, qu’ils feignent de vouloir maintenir. Mais un autre fait, un phe- 
nomene nouveau, qui ne fut point remarque en France dans les 
siecles et les revolutions qui ont precede les ndtres, e’est qu'il existe 
dans tout fempire des Societes d’hommes libres, qui ne capituleront 
jamais sur les droits de la liberte et de Fegalite, et qui ont jure de ne 
pas survivre a leur perte. Une verite incontestable est Futility des So- 
cietes patriotiques. Oui, nous avons entendu meme des homines de- 
clares contre les clubs avouer que les Jacobins avaient jusqu a ce 
moment preserve la France de la guerre civile, en dejouant par une 
surveillance continuelle les innombrables complots trames contre la 
patrie. 

Malgre cette surveillance toujours active, les ennemis de fegalite, 
loin de cesser leurs infernales manoeuvres, semblent s’etre aigris par 
les obstacles. Ils ont fait de nouveaux efforts, employe de nouveaux 
moyens, et sont parvenus a faire circuler l’idee of une contre-revolu- 
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tion prochaine, et a exciter des troubles partiels qui peuvent conduire 
a une commotion et a un bouleversement universels. 

Freres et amis, plus ils font d’efforts pour allumer la guerre civile, 
plus nous devons leur opposer de resistance. 

Pour que cette resistance soit reelle, solide, victorieuse, elle doit 
etre dans lopinion ; c’est la Fempire unique et si envie des Jacobins. 
Mais lopinion n’eelaire pas egalement toute la terre des Francs; elle 
existe dans les villes, elle a peu penetre dans les campagnes. Void, 
freres et amis, ce que nous vous proposons pour les appeler au bien- 
fait des lumieres et du bonheur. La France a plus de six mille can- 
tons chefs-lieux ou les peuples se rassemblent pour lexerciee de leurs 
droits politiques. Portons le feu saere du patriotisme dans les six 
mille cantons, et nous donnons a tout le corps politique 1’unite des 
principes et des sentiments, et nous eteignons le feu de la guerre 
civile. 

Comment s’est etablie la religion chretienne? Par les missions des 
apotres de FEvangile. 

Comment pouvons-nous etablir solidement la constitution? Par les 
missions des apotres de la liberte et de Fegalite. 

Nous vous invitons done, freres et amis, au nom de la patrie, qui 
nous est si chere, au nom de l’auguste liberte que nous avons eon- 
quise, et que nous ne devons plus perdre, au nom de la sainte et 
douce egalite qui excite la rage de nos ennemis et doit faire notre 
bonheur, nous vous conjurons d’entreprendre au plus tot cette mis- 
sion honorable; nous esperons que, plus les temps ou nous sommes 
sont malheureux et critiques, plus vous vous empresserez de la rem- 
plir. Chaque Societe pourrait se charger des cantons de son arron- 
dissement, et, pour que cette institution sainte soit faite avec solennite, 
avec celerite, avec ordre, nous vous indiquons une mesure qui a deja 
ete employee avec succes dans quelques departements : c’est une as- 
semble generate par deputes dans les quatre-vingt-trois chefs-lieux, 
ou seraient discutes et arretes la forme et les moyens de Finstitution. 

Quant a nous, s’il nous est permis de vous dire d'avance notre 
avis, nous pensons que ces moyens sont fort simples, et qu’il suffirait 
d’envoyer un patriote ayant des lumieres et du zele, avec un regle- 
ment qu’il pourrait adapter a chaque lieu, la declaration des droits, 
la constitution, F Almanack du P ere Gerard , un bon eeritcontre le fana- 
tisme, tel que la Lettre de M. Greuze la Touche, un bon journal et 
un bon inodele de pique. 

Ces ecrits seraient lus matin et soir les jours de fetes ; et nous pen- 
sons que, la plupart des habitants des campagnes ayant ete malheu- 
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reuscment prives jusqu’a present des avantages de Feducation, et les 
eerits ctant bien choisis et reconnus bons par Fassemblee generale, 
il faudrait s'en tenir a des lectures, a des conferences, et eviter, au 
moins pendant les premiers temps de restitution, les discussions qui 
pourraicnt aigrir et former dans les assemblies ce qu’on appelle Fes- 
prit de parti... 11 faut faire ses efforts pour tout ramener a Fesprit 
public, qui cree des homines, des citoyens, des freres et des amis. 
Bientot les habitants de nos campagnes, instruits et touches par ces 
institutions fraternelles, prendraient en horreur tous les etres mal- 
faisants qui soufllcnt le feu de la diseorde et de la guerre civile; ils 
sentiraient mieux la necessity de payer exaetement les contributions 
publiques; ils contracteraient une plus grande energie, et Ion verrait 
le genie de la liberte, arme de son bonnet et de sa pique, marcher 
fierement dans les plus petits hamcaux de la France, et menacer in- 
cessamment les ennemis du dedans et du dehors. 

Ces missionnaires envoyes par vous, freres et amis, contracteraient 
I’ alliance la plus auguste et la plus formidable qui eut jamais existe, 
Falliance morale de tout le people francais; ils seraient les precur- 
seurs des maitres qu’enverra un jour FAssemblee nationale pour la 
nouvelle education publique; ils prepareraient a de plus grandes 
lumieres les esprits non exerees de nos cultivateurs; ils ouvriraient 
leurs cceurs bons et sensibles au sentiment doux et sublime de Famour 
de la patrie. 

• Nous pensons, freres et amis, que cette premiere instruction serait, 
dans la crise qui se prepare, un remede efficace a nos maux; ellc 
suppleerait a Finstitution que FAssemblee nationale n'a pas encore eu 
le temps d’etablir, institution sans laquelle il n’y a point de bonnes 
mceurs, d’amour de la patrie, de respect pour les lois, et par conse- 
quent ni constitution, ni liberte. 

G’est cette e spice de loi qui est, suivant Rousseau, la plus impor- 
tante de toutes. « Elle ne se grave, dit-il, ni surlemarbre, ni sur Fai- 
rain, mais dans le coeur des citoyens; c’est celle qui fait la veritable 
constitution de FEtat ». C’est elle, nous ajouterons, qui divise et de- 
truit les factions toujours creees par des interets particulars, et qui 
^tablit le regrie de la volonte generale, toujours d'accord avec Finte- 
ret public. 

' Nous ne pouvons assez vous recommander, freres et amis, de repeter 
sans cesse aux habitants des campagnes cette verite si ancienne et 
si sensible, que la division affaiblit et perd les peoples, que Funion 
les fortifie, les rend invincibles et les sauve. Dites-leur que le but des 
ennemis de la liberte est d’all umer la guerre civile, afm d’avoir bon 
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marche de nous lorsqu'ils nous feront la guerre etrangere; invitez- 
les a fermer Foreille a toutes les insinuations perfides des pretres fa- 
natiques, a s’aimer eomme des freres malgre la difference de leurs 
opinions, et a se rallier autour de la constitution pour s’assurer a 
jamais les avantages qffelle a etablis. 

Freres et amis, nous vous dirons en verite que, si vous vous ac- 
quittez genereusement de- cette mission, la plus belle et la. plus utile 
a Fhumanite et a la liberte, si vous parvenez ci maintenir les campa- 
gnes et les villes dans la plus etroite union, cette annee ne se passera 
pas sans que les tyrans de la France soient vaincus. 

Nous sommes Ires cordialement, 

Freres et amis, 

Les membres composant la Societe des amis de la constitution 
seante aux Jacobins, a Paris. 

Basire, depute a FAssemblee nationale, president ; 

Louvet, vice-president; 

Gambon et Router, deputes a FAssemblee nationale; L. Bose, 
J.-M. Roland, Isambert, secretaires . 


EXTRAITS DE DEUX PROCES-YERBAUX 
DE l’aSSEMBLEE DE LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
SEANTE AUX JACOBINS DE PARIS 


DU DIMANCIIE 26 FEVRIER 1792, L’aN IV DE LA LIBERTE 

Un membra du Comite de correspondance a, au nom de ce Gomite, 
propose a Fassemblee line lettre circulaire, dont il a fait lecture, ten- 
danta inviter toutes les Societes affilieesa former des Societes patrio- 
tiques dans tons les chefs-lieux de canton. 

La discussion sur cet objet a ete ouverte et ajournee ci la seance de 
demain. 


DU LUNDI 27 FEVRIER 1792, L’AN IV DE LA LIBERTE 

La discussion sur l’etablissement de nouvelles Societes patriotiques 
a ete reprise, et la lettre circulaire proposee par le Gomite a ete 
Tome III. 27 
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adoptee par la Societe. Elle en a ordonne 1 impression et 1 envoi a 
toutes les Societes afliliees. 

Basire, depute a FAssemblee nationale^resuie;?*; 
Louvet, vice-president; 

Gambon et Rouyer, deputes h FAssemblee Rationale; L. Bose, 
J.-M. Roland, Isambert, secretaires. 


CLXIII 

SEANCE DU MERCREDI 29 FEVRIER 1792 

PRESIDENCE DE M. BASIRE 


[j/. le Secretaire rapportc ce qui s’est passe k FAssemblee nationalc « con- 
cernant les Societds patriotiques».— 3/. le President recommande le ealme k la 
SocidHtf. — M. Daudibert-Caille lit, au milieu du plus grand tumulte, un rapport 
sur la situation financierc de la Society. )I. Collot dHerbois protesle contre la 
lecture de ce rapport, qui n’dtait pas a l’ordre du jour. Puis il prend la parole 
sur l’affaire d’Avignon, et continue apres le depart des d6put6s, obliges d’as- 
sister a la seance de l’Assemblec nationalc pour « l’appel nominal sur la peti- 
tion du maire de Paris ».] 


MM. Bourdon et Chabot prennent successivement la parole et 
ajoutent de nouvelles lumieres a Fopinion de M. Collot d’Herbois. 

M... monte a la tribune pour presenter a la Societe une arme de 
nouvelle invention, commandee par des aristocrates au serrurier 
Boucherot, cpii la porte a l’Assemblee nationale. Cette arme est une 
espece de ceste, arme d'un gland avec lequel on assomme sans laisser 
de traces. 

Cette nouvelle lachete aristocratique excite quelques murmures 
d’indignation. 

Une deputation de la Societe fraternelle du faubourg Saint-Antoine 
vient faire part a la Societe de Farrete qu’clle a pris de consacrer les 
matinees du dimanche Finstruction du peuple; elle demande que la 
Societe envoie des commissaires ci la premiere seance, qui aura lieu 
dimanche prochain. 

Les commissaires nommes sont MM. Robespierre, Chabot, Lan- 
thenas et Bancal. 


La seance a ete levee a dix heures. 
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CLXIV 
Mars 1792 


SEANCE UU VENDREDI 2 MARS 1792 

PRESIDENCE DE M. BASIRE 


A l’ouverture de la seance, M. de Sillery monte a la tribune, et, 
apres avoir fait l’historique de la seance de l’Assemblee nationale ou 
ont ete lues les pieces et declarations de Pempereur, il propose a la 
Societe de mettre a l’orclre du jour, pour dimanche prochain, la 
discussion de ces pieces bizarres, et demande a avoir la parole sur 
cet objct. — II termine son opinion par cette phrase : « Tons les ei- 
toyens qui tiennent a la constitution francaise doivent etre Jaco- 
bins. » ( Bravos ; applaudissements universe Is.) 

Les tribunes: Oui, Jacobins, Jacobins! 

[JL Grangeneuve, en commentant la declaration et les notes lues a l’Assem- 
bl£e nationale, propose d’en ajourner la discussion, et d’envoyer une adresse 
aux Society affiliees sur cet objet] 

M. Collot d'Herbois etait a la tribune, ou Faccompagnaient les ap- 
plaudissements de la Societe ; M. Robespierre avait demande la pa- 
role, lorsque M. Louvet , qui remplissait les fonctions de president, 
demanda a mettre aux voix la motion de M. Grangeneuve. 

M. Robespierre, se levant. — Mais, Monsieur le President, j'ai de- 
mande la parole; vous ne pouvez pas mettre aux voix sans m’avoir 
entendu. 

M. Louvet. — Et sur quoi, Monsieur, la parole? 

M. Robespierre. — Sur le fond de la question, sur la motion de 
M. Grangeneuve. 

M. Louvet. — Si la Societe juge a propos de continuer la discus- 
sion, j ’observe que M. Collot d’Herbois a la parole avant M. Robes- 
pierre. 

[JL Collot d’Herbois , rappelant aux Jacobins qu’ils furent les premiers k se 
liguer contre le despotisme, les adjure d’etre toujours Jacobins, de surveiller 
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«les cndroits par oil nos ennemis pourraicnt s’introduirc dans la fortercssede 
la liberty ». 

M. Robespierre r£plique qu’il ne faut pas juror do mourir, mais de vaincre, 
et demande de renvover « la redaction de l’adresse au temps ou la discussion 
aura jet6 plus de lumi^re sur cette question ». 

3/. Collot d'Herbois distingue un sens vulgaire et un sens moral du mot re - 
publicain . 

.1/. Robespierre aime aussi « le caractere rdpublicain », mais pense qu’il faut 
pour Finstant se declarer ies Amis de la constitution telle qu’elle est. « Je de- 
clare, moi, et je le fais au nom de la SocitH6, qui ne me d6mentira pas, que 
je prefere l’individu que le liasard, la naissance, les circonstances, nous out 
donn6 pour roi, a tous les rois qu’on voudrait nous donner. )> ( Applaudisse - 
ments uniuersels.)] 

La discussion etait tres animee sur la question de savoir si Ton 
ferait on non, sur-le-champ , Fenvoi de Fadresse proposee par 
M. Grangeneuve. M. Louvet avait peine a se faire entendre pour met- 
tre aux voix les deux propositions. Plusieurs membres s’etaient ap- 
proches du bureau pour communiquer leurs vues au president. 

M. Louvet. — On me propose ici une motion qui, je crois, vous 
accordera tous; je vais la mettre aux voix : cest d’envoyer aux So- 
cietes la seance que redige le Logogrciphc (sic). 

Cette motion, mise aux voix au milieu du degout et de la fatigue 
d’une longue anarchie, est adoptee aux applaudissements de quelques 
citoyennes habituees des tribunes particulieres. 

M. Real. — Sans vouloir revenir contre Farretc que vient de pren- 
dre la Societe, je demande qu’on norame des commissaires pour re- 
voir cette redaction du Logographe : car encore faut-il que, si la Societe 
envoie Fouvrage d’un journaliste, elle s’assure que cet ouvrage ne 
contiendra que ce quelle veut approuver, puisqu'elle s’en rend res- 
ponsable par le fait de Fenvoi. 

M. Louvet. — Je propose que chacun des membres qui ont parle 
aujourd'hui soient commissaires pour revoir chacun leurs opinions. 

M. Louvet quitte le fauteuil, M. Chabot le remplace. 

M. Grangeneuve. — Je ne viens pas vous proposer, Messieurs, de 
revenir sur Farretc que vous venez de prendre au sujet de Fenvoi du 
Logographe , mais je vous reprusenterai que cette mesure ne remplit 
pas le but que je vous avais indique. Si vous faites une adresse courte, 
energique, elle sera lue dans les Societes, on la lira dans les munici- 
palites, a la porte des eglises, au lieu que, si vous envoyez cette seance, 
qui tiendra douze pages d’impression au moins, comment voulez- 
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vous qu’on debrouille, au milieu du fatras ties choses qui ont ete elites, 
Eobjet que vous desirez qu’on y trouve, et qui precisement nY est 
pas? Je demande done que, nonobstant l’envoi du Logographe, on re- 
dige to uj ours l’adresse que j’ai proposee. 

Cette nouvelle proposition engage une legere discussion. 

M. Ciiabot. — Avant de mettre aux voix la question de savoir si Von 
fera une adresse aujourdTiui'ou si Ton attendra la discussion, il me 
semble qu'il est une mesure indispensable a prendre, e'est de mettre 
aux voix le rapport de l’arrete sur Renvoi du Logographe. 

Cette motion, mise aux voix, est adoptee a l’unanimite, et 1‘arrete 
sur benvoi du Logographe est annule x . 

La question de l’adresse a faire seance tenante est egalement 
adoptee, etles commissaires nommes pour la redaction sontMM. Gran- 
geneuve, Robespierre et Colb)t tVIIerbois. 

On passe a l’ordre du jour: RafTaire d’Avignon. Deux orateurs par- 
lent successivement et representent les faits relatifs a la revolution 
du Comtat. 

]\LM. les commissaires redacteurs de l’adresse aux Societes afBliees 
rentrent dans la Societe pour en faire lecture. 

La redaction est adoptee 2 . 

La seance a ete levee a dix heures. 


CLXY 

LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEAN’TE AUX JACOBINS SAINT-nONORE, A PARIS 
AUX SOCIETES AFFILIEES 
(Imp. du Pat note frangais , s. d., in-S de 3 pages.) 

Paris, le 2 mars 1792, Tan IV 0 de la libertc. 

Freres et Amis, 

En fin l’Assemblee Rationale a re^u la declaration des dispositions 
de Leopold a Fegard de la Revolution francaise, e'est-a-dire celle de 
tous les ennemis interieurs et exterieurs de l’egalite et du peuple 
francais. Nul citoyen eclaire n’a pu se dissimuler ni de quel lieu ce 
manifeste etait parti, ni a quelles trames il etait lie. II en resulte une 

1. II s’agit evidemment de Renvoi d’un second numero du Logotachyg raphe, 
que nous lfavons pas. 

2. C’est la piece suivante. 
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observation essentielle, c’est que les Sociites cles amis de la constitu- 
tion sont le principal objetde la haine et de la ligue des tyrans; c’est 
avouer a la face de Funivcrs que tous les ennemis des nations re- 
gardenl ces Societes comme le boulevard de la constitution, ou plutot 
qu'ils les regardent comme le peuple francais exercant individuelle- 
mcnt, dans toutes les parties de Fempire, le droit sacre de veiller a la 
conservation de ses lois et de sa liberte. 

Freres et amis, meritons cette couronne civique qui nous est de- 
cernee par le despotisme; mettons a profit cette grande occasion qifil 
nous oflre de prouver qu’il attache le succes de ses perfides complots 
a la destruction des Societes populaires qu’anime le seul amour de 
Fegalite, de la liberte et des lois. Continuous de confondre l’intrigue 
et la calomnie en defendant les droits de l’hnmaniti et les principes 
de notre constitution, et que tous les tyrans de la terre tremblent en 
songeant qu’il existe des homines qu’ils ne pen vent ni intimider, ni 
tromper, ni corrompre, et que le peuple francais tout entier saura 
garder le depot sacre de la liberte du monde. 

Nous nous sommes hates de vous communiquer aujourd’hui ces re- 
flexions, ou plutot de repandre dans votre sein ces sentiments. Bientdt 
nous vous developperons le fond des trames de nos ennemis et les 
principes d’energie, de sagesse, d’amour de la liberte et des lois, qui 
sont la base de notre conduite, et que nous proposons a tous les amis 
de la justice et de Fhumanite, a tous les eitoyens de Fempire qui, 
dans ce moment critique, veulent arracher leur patrie a la fureur des 
factions et aux horreurs de la guerre civile, par quelques manoeuvres 
qu'ils aient ete trompes, quelque parti qu’ils aient suivi. 

Amis de la constitution, qu’une indifference funeste eloigne de ces 
lieux ou la vertu defend les interets du peuple contre le charlata- 
nisme et contre l’inlrigue des partisans du despotisme, ranimez votre 
zele, vous qui avez era trop legerement aux calomnies dont ces as- 
semblies populaires etaient l’objet; venez entendre leurs discussions, 
depouillez d’injustes preventions, ou du moins observez quels sont 
ceux qui les persecutent et quelles sont les circonstances ou on veut 
les detruire. 

La Society dans sa seance du 2 mars, a arrete Pimpression de cette 
adresse et V envoi aux Societes afftliees. 

Basire, depute a FAssemblee nationale, president, 
Louvet ; vice-president ; 

Gambon et Rouyer, deputes a FAssemblee nationale; 

L. Bose, J.-M. Roland, Isambert, secretaires. 
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CLXVI 

SEANCE DL* DIMANCHE 4 MARS 1792 « 

PRESIDENCE DE M. THURIOT 

Apres la lecture clu proces-verbal, un membre observe qu’on n y a 
consacre que les applaudissements des tribunes lors de la commotion 
generate donnee par l’elan du patriotisme. II demande qu'on y reta- 
blissebexpression vraie des tribunes, qui s’etaient exprimeesen criant: 
« Yivent les Jacobins ! » — Cet amendement, appuye par de nouvelles 
acclamations des tribunes, est mis aux voix et adopte. 

AL Grangeneuve , au nom de AI me David, ofTre a la Societe un buste 
d’Helvetius , auquel cette dame croit devoir tout ce qu'elle a pu mettre 
de bon dans Feducation de ses enfants. 

M. Real fait lecture de Fextrait de la correspondance 1 2 . — Des ap- 
plaudissements universels, qui interrompent cette lecture, annoncent 
F entree de AI. Petion dans FAssemblee. 

[)I. Bourdon observe que, depuis quelquc temps, on ne recoit que des nou- 
velles alarmantes des d^partements du Midi. — ■ M. de Chartres annonce Tar- 
restation a Maubeuge, par M. Rochambeau fils, d’un lieutenant-colonel qui 
enrolait pour Coblentz. — M. Collot d’Herbois montre, d’apres la correspon- 
dance, que « l’esprit public est monte au plus haut degrd », et relate les toasts 
portds dans un banquet civique par les xVmis de la constitution de Bordeaux.] 

M. Laveaux monte a la tribune, et, apres avoir expose plusicurs des 
moyens dont on se sert pour egarer le peuple, demande que la So- 
ciete engage les Societes afFiliees a repandre, autant que possible, 
bafFiche de M. Tallien. — Cette motion, mise aux voix, est adoptee a 
Punanimite. 

j\I. Billaud-Varcnne demande la parole pour une motion d’ordre 
sur l’ordre du jour. (Accorde.) 

M. Billaud- Varenne commence un discours dans lequel il parait 
vouloir proposer, comme moyen de faire disparaitre la difference qui 
existe entre les assignats et le numeraire, de renoncer a Pusage des 
objets de commerce etranger. Cette opinion eleve, au moment ou elle 

1. II y a dans les Sabbats jacobites , t. Ill, p. 113, un compte rendu de cette 
seance. 

2. On trouvera dans les Annales patrioliques du 6 mars 1792 une analyse de 
cette correspondance. 
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sc montre, Topposition de quelques membres, qui reclament Tordre 
du jour. — M. le President met aux voix la proposition de savoir si 
M. Billaud continuera ou non son diseours. — La majorite de TAssem- 
blee se declare pour que M. Billaud continue. — Malgre cette decision 
formelle, le tumulte que font les personnes qui n’etaient pas dispo- 
ses a Tentendre forcent M. Billaud- Varenne a renoneer a emettre 
son opinion. 

La deputation du bataillon des Feuillants est admise a la tribune; 
elle vient deposer sur le bureau quatorze cent quarante-einq livres, 
produit de la quete faite dans la section des Tuileries, dans laquelle 
somme la famille royale a eontribue pour cel le de cent dix livres. Les 
applaudissements de la Soeiete les (sic) assurent des sentiments que 
lui inspire tout ce qui a rapport aux malheureux soldats de Chateau - 
Yieux. 

M. le President. — Le bataillon des Feuillants donne des preuves 
de patriotisme et de eivisme; la Soeiete des amis de la constitution 
reeneille avee transport les fruits de sa bienfaisanee ; elle eprouvera 
un sentiment bien doux en remettant ees bienfaits aux soldats de 
Chateau-Yieux, qu’elle voudrait deja eouvrir de larmes de tendresse. 
La Soeiete eonservera dans ses fastes les sacrifices de la liste civile. 

M. Danton. — J’ai volontiers eonfondu mes applaudissements avee 
eeux que vous avez donnes a Taction patriotique de nos coneitoyens, 
mais il importe a la justice et a Thonneur de TAssemblee de faire 
quelques observations sur Topinion de M. le President. 

A la somme apportee il est joint une somme quelconque que Ton 
dit etre la mise d’honneur de la famille royale. Certes, j’aime a voir 
la famille royale devenir sensible aux maux qu’ont causes les agents 
du pouvoir executif; mais est-ce par une mince aumone que le pou- 
voir executif doit expier ses fautes? 

Les dons des eitoyens sont les dons de la fraternite. Je dis : est-ce 
par une aumone que le pouvoir executif eroit pouvoir recompense!' 
des hommes exposes par lui aux bai'onnettes du traitre Bouille? 

De quel front la famille royale ose-t-elle faire une telle aumone? 
Comment oseriez-vous ratifier cette insolence? (Murmures < jeneraux , 
quelques applaudissements .) 

Quoi, Messieurs! Ia nation entiere avail proclame Tinnocence des 
soldats de Chateau- Yieux, la nation entiere reclamait justice; il a fallu 
conquerir ee decret dans TAssemblee et stir le pouvoir executif, et il 
a fallu le reelamer longtemps; et nous applaudirions a une aumone 
de cent dix livres! 
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Pour juger raisonnablement cetle circonstance, que chacun se disc 
a lui-meme : Que penserais-je si j’eusse ete a la place des soldats de 
Glmteau-Vieux? Accepterais-je les dons d'une main qui devait voler 
a leur secours quand ils etaient accables par le trail re Bouille? En 
acceptant cette somme, nous prenons l'engagement de la faire accepter 
par les soldats de Chateau-Vieux. (. Brouhahas .) 11 se pent que mon 
opinion particuliere paraisse exageree a plusieurs membres de cette 
Societe, mais je suis accoutume a dire ma facon de penser sans aucun 
me n a gem e n t . (A pp la ud i . ) 

Et personne ne me dementira : un soldat de Chateau-Vieux qui sen- 
tirait sa dignite, puisque ces braves gens out merite les Iionneurs du 
triomphe que l’Assemblee nationale leur a en quelque sorte decerne, 
un tel soldat, dis-je, peut-il accepter cette gratification du pouvoir 
executif? Je demande done, Messieurs, comme il est peu facile de re- 
pondre a mes arguments, et comme chacun de vous sent que les sol- 
dats de Chateau-Vieux se ravaleraient en recevant cette aumdne, je 
demande, dis-je, la distraction de cette somme. 

II n'entre point de fiel dans ma pensee ni dans mes expressions. 
C’est rendre service a ceux qui out eru donnerun bon conseil au roi; 
j'aime a croire que ses vues etaient bonnes, mais elles ont ete avilies 
par les courtisans ; il parail qu’il a voulu donner aux soldats de Cha- 
teau-Vieux un temoignage de bienfaisance. Par la rejection, vous de- 
vez manifester que e'etait autrement qu'il devait les satisfaire. Ainsi 
e’est sans animosite et par des principes de justice que je demande 
la rejection de la somme, et nous ferons que ceux qui conseillent le 
roi lui suggerent des mesures plus dignes d'une grande nation. 

M. Robespierre. — Tout ceci ne regarde pas la Societe; elle n'est 
que la depositaire des sommes qu’on remet entre ses mains. C'est aux 
infortunes de pourvoir, par tons les moyens possibles, a leur soula- 
gement, c'est a eux a recueillir les bienfaits de l'humanite : nous ne 
sommes que depositaires. Il y a quelque chose de vrai et de genereux 
dans les observations de M. Danton, et ces observations ne sont pas 
indignes de son patriotisme. Mais il y a plus de raisons de ne pas nous 
occuper de ces circonstances ; nous devons nous occuper des grands 
interets de la chose publique. Ce que la famille royale fait comme 
individu ne nous regarde pas. Si, comme fonctionnaires publics (sic), 
elle fait du bien, nous la benirons; si elle ne le fait pas, nous lui re- 
presenterons les droits du peuple et nous les defendrons centre elle. 

Sur les observations de M. Robespierre, la Societe passe a Pordre 
du jour sur la motion de M. Danton. 


SOCltT fi DES JACOBINS 


[4 mars 1792] 


426 


[Deux soldats de Parmle de Vaucluse exposent la conduite du « commis- 
saire pacificaleur Mulot » k Avignon, el les intrigues d’un sieur de Bar a Lyon, 
« pour les engager a recruter pour l’armge des princes ».] 


M. le President engage les deux vietimes du despotisme de porter 
leurs denunciations au Comite de surveillance. 

M. Noverre vient a Lappui des faits enonces par les soldats de l’ar- 
mee de Vaucluse. 

Une deputation de la Societe fraternelle seante aux Jacobins, ayant 
pour orateur la tres connue demoiselle Theroigne, vient proposer un 
plan de fete patriotique, « pour remonter, dit cet orateur, l’esprit pu- 
blic a sa juste hauteur ». 

M. Broussonnet interrompt la lecture de la longue description de 
cette fete pour observer que Louis XIV donna des fetes lorsqu'il eut 
asservi toutes les nations, et qu’il etait incroyable qu’on proposatde 
pareilles mesures a la France libre au moment oil elle allait pent- 
etre etre forcee a declarer la guerre a plusieurs peuples. (Applaudi.) 

M lle Theroigne continue sa lecture en pretendant que ce dont elle a 
parle jusqu'ici sous le nom de fete n’est point une fete , mais une 
ceremonie. 

[M. le President montre qu’il n’y a rien a craindre pour l’instant. — 
MM. Broussonnet et Restant sont nomm6s commissaires pour examiner le 
projet de fete. - — « Une deputation de la Socidtd fraternelle des Minimes vient 
t6moigner aux Jacobins rattachement le plus inviolable. » M. le President la 
remercie. 

Un membre de la Soci^td fraternelle seante aux Jacobins d^nonce « la de- 
tention ill^gale de deux de ses membres, MM. Tremblay et Hubert, auteurs des 
journaux du soir et du Pere Duchesne . Le President ayant interrog£ la Societe 
sur ce qu’on pourrait faire, MM. Collot d’Herbois, R£al et Polverel pere, sont 
nomm£s d6fenseurs officieux. 

Un membre de la Soci£t6 des droits de Phomme, seante au Mus6e, rue 
Dauphine, annonce que cette Soci6td va discuter le projet de M. Pastoret 
relatif a l’edueation publique. Apres une observation de M. Broussonnet, on 
nomme des commissaires.] 


La seance a ete levee a neuf heures et demie. 
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CLXYII 

STANCE DU LUNDI o MARS 1792 

PRESIDEXCE DE M. TIIURIOT 


Apres la lecture du proces-verbal etde la correspondance, M. Real 
annonce qu’ayant appris le matin, a septheures, qu’il avait ete nomme 
defenseur officieux pour MM. Hebert et Tremblay, il s'etait rendu a 
neuf heures au Comite central, ou il n’avait trouve personne, les de- 
tenus ayant ete mis en liberte la veille, a dix heures du soir. 

On applaudit a cette nouvelle et au zele actif de M. Real. 

M. le President fait lecture dune lettre adressee par un citoyen de 
Brest a un M. Rouhier, marchand de vin, relativement a la destina- 
tion des soldats de Chateau-Yieux. 

M. Collot d'Herbois, a qui cette lettre avait ete communiquee, de- 
ment une partie des faits qu’elle contient, en s'appuyant des lettres 
particulieres qu’il a recues de la Societe des amis de la constitution 
de cette ville. Il resulte de sa correspondance que les citoyens de 
Brest out la plus grande peine a laisser partir les soldats de Chateau- 
Yieux, des souffrances desquels ils ont ete et les temoins et les con- 
solateurs. Neanmoins on ne croit pas qu'ils tardent a se mettre en 
route pour venir apporter a TAssemblee nationale le tribut de leur 
reconnaissance. 

M. Legendre annonce a la Societe que M. Machenaud, Tun de ses 
membres, est dangereusement malade; il demande qu’on nomme des 
commissaires pour aller s’informer jour par jour de la sante de cet 
estimable citoyen. 

Comme le nombre des personnes qui se presentent pour etre com- 
missaires est trop considerable, on arrete que la preference sera don- 
nee aux gens de l'art. 

M. le President annonce qu'une veuve fort pauvre envoie un billet 
de vingt sols pour les soldats de Chateau-Yieux. 

On applaudit a cette belle oeuvre et on en arrete la mention hono- 
rable au proces-verbal. 

Plusieurs personnes etaient inscrites pour la parole avant l’ordre 
du jour, mais, Theure de sept heures etant arrivee, la Societe passe a 
Tordre du jour : les troubles d’Avignon. 

M..., cure de Saint-Louis, depute, monte a la tribune, et, apres avoir 
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expose les faits relatifs aux troubles d'Avignon, il propose le projet 
de decret suivant : 

« Pour faire cesser les troubles qui ont eu lieu dans le Comtat et 
Avignon, le decret du 14 septembre, sanctionne le 15, portant aboli- 
tion de poursuite de tous les faits relatifs a la Revolution, sera etendu 
a Avignon et an Gomtat. En consequence, le tribunal cessera toute in- 
formation sur les troubles, et les commissaires du roi rappelleront 
tous les citoyens qui se sont eloignes de ce pays, et les engageront a 
la Concorde et I’oubli du passe. » 

M. Barbaroux. — Messieurs, les Marseillais sont en marche. 
(. Applaudi .) Lorsqu’on veut ecraser le peuple, le people se leve, et il 
ecrase les tyrans. [Applaudi.) Je vais vous donner, Messieurs, les 
details de cet evenement. [Applaudissements universels .) 


[Il racontc, au milieu dcs applaudissements, les troubles rcccnts dc Mar- 
seille, d’Aix et d’Arlcs. — M . Real fait observer qu'il nc taut pas s’en tenir la, 
ct M. Robespierre propose dc soutenir dc tous leurs efforts « les braves ci- 
toyens dc Marseille ». — )I. Doppel conscillc d’agir avee prudence ct examine 
la eonduitc dcs commissaires envoyds a Avignon.] 

Une deputation de la Societe des Nomophiles vient de nouveau en- 
gager la Societe a se reunir a elle pour la fete eivique qu’clle se pre- 
pare a donner aux soldats de Chateau-Vieux. Elle prie M. le Presi- 
<lent (iM. Collot d'Herbois) de vouloir bien lui faire passer, aussitot 
qu’il en aura recu, des nouvelles certaines de leur arrivee. La depu- 
tation justifie encore Eopinion qu’elle avail enoneee precedemment 
sur les couronnes civiques, en faisant lecture dun discours prononce 
a ce sujet par un de ses membres dans une des seances de cette 
Societe. 

MM. Hebert et Tremblay, qui avaient ete detenus la veille pour la 
feuille du Pere Duchesne , et dont on avait appris l’elargissement au 
commencement de la seance, viennent faire a la Societe leurs remer- 
ciements pour Linleret qu’elle avait pris a leur mesaventure et les 
secours qu’elle leur avait envoyes. 

Ces messieurs, en donnant les details de leur arrestation, qu’ils 
attribuent ala bailie particuliere que le sieurBuot, juge de paix de la 
section Poissonniere, porte a Pun d'eux , se plaisent a rendre justice 
au civisme el a Pbonnetete des juges qui les ont ecoutes au tribunal 
de police. 

Une deputation de la Societe des indigents vient deposer entre les 
mains de la Societe le produit cl’une quete faile pour les soldats de 
Chateau-Yieux, et exprimer le desir qu’elle a de contribuer a la fete 
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civique que preparent a ces braves soldats tous les bons citoyens qui 
ont ete sensibles a leurs malheurs. 

La seance a ete levee a neuf heures. 


CLXYIII 

SEANCE DU MERCREDI 7 MARS 1792 

PRESIDEXCE DE M. T11UR10T 

[Apres la lecture du proces-verbal, )I. Robespierre fait part d’une lettre de 
Bagncres sur Y6 lat du d6partementdes Hautes-Pyr6n6cs. — MM. Dusaulx ctCollot 
d’Herbois sont nommds commissaires pour l’examen d’un ouvrage relatif a 
l’cducation. — Le depute de Marseille annonce qu f il va retourner dans sa ville 
natalc, menaede par les intrigues des aristocrates. — Unc deputation des sol- 
dats de la couronne « jure de mourir plutot que de tourner ses armes contre 
ses concitoyens »>. ill. de Sillery, dont trois oncles sont morts colonels de ce 
regiment, les assure de sa bonne volonlS. — M. Carra examine le a dernier 
office de l’empercur el la lettre confidentielle et non confulenliellc du ministre 
Delcssart, qui a donn6 lieu a dessein au lexte de l’office ».] 

Sur la denunciation que M. Chabol fait a la Societe de 1 aristocra- 
tic et de la venalite de M. Calvct, depute de LAriege, qu'il accuse 
d'avoir recu de la liste civile 2,000 livres et une place dans l’armee pour 
son frere, la Societe retranche ce depute de la liste de ses membres. 

La seance a ete levee a dix heures 1 . 


CLX1X 

SEANCE DU VENDREDI 9 MARS 1792 

PRESIDEXCE DE M. T1IURIOT 


M. DucKosal, secretaire , fait lecture du proces-verbal de la seance 
de mercrerli dernier, et de celiii de la seance extiaordinaiie tenue le 
jeudi pour les affaires de Padministration. 

t II faut rapporter a cette seance Y Opinion de M. Sillery sur la coalition et 
la lettre confidentielle de M. DelessarL ministre des affaires etrangeres , prononcee 
a l cl Societe des amis de la constitution dans sa seance du mere red i 1 mars 1792, 
Van IV* de la liberie (precedee clune Motion d’ordre du meme), imprimee par 
orclre de la Societe. — Paris, imp. du Pcitriote frcingcus, 1792, in-8 de 38 p. — 
Bibl nat Lb 40/688. - Signalons aussi, dans le Pairiole frangais du 8 mars 
nu2 ; un ’article intercssant pour Phistoirc des Jacobins et intitule : Avis au 
peuple sur les manoeuvres employees contre les Jacobins . 
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Dans cette seance on a arrete que, pour eteindre la dettc actuelle 
de la Societe, montant a 18,540 livrcs, il serait ouvert une souscription 
libre et volontaire, oil chacun des membres portera ce que ses facultes 
pourront lui permettre d’offrir a la Societe, sans qu il soit tenu note 
des noms ni des numeros de chacun d’eux. 

Le projet qu’avait propose au mois de janvier M. Ferrieres, dont la 
base etait de demander une contribution a chacune des Societes affi- 
liees en raison du nombre des membres dont chacune serait compo- 
see, a reparu de nouveau dans cctte seance, revetu de Fapprobation 
du Comite d’administration. Plusieurs membres ayant demontr6 evi- 
demment la faussete des bases sur lesquelles portait le calcul de 
M. Ferrieres, l’inconvenance et l’inutilite d’une telle mesure, la ques- 
tion prealable, sur cet objet, a passe a la tres grande majorite, contre 
les efforts les plus violcnts et les cris excessifs de la faible minorite 
qui avait adopte ce projet. 

M. Coliot (VHerbois, nomine commissairc avec M. Dusaulx pour 
l’examen de l’ouvrage presente a la derniere seance pour Feducation 
du peuple, annonce que, F auteur ayant temoigne quelque repugnance 
h le voir commissaire, il renonce a cette mission et prie la Societe de 
le faire remplacer. 

[3/. Carra lit une lettre de Marseille annoncant que « tout est rentr6 dans 
l’ordre». — M. Real lit une lettre de Dole, et expose quelques incidents sur- 
venus ces jours derniers a la Halle aux bids. — M. Doppel fait hommage a la 
Socidtd d’un ouvrage de M. Brandt, vicaire de Grenoble, intiluld : La Religion 
chretienne vengee par la constitution . — M. Boisguyon lit et fait approuvcr 
un projet de lettre au fils de l’infortund maire d’fitampes 1 . — M... signale l’in- 
civisme des habitants de Nevers. — M. Doppet discute la lettre de l’empe- 
reur.] 

Une deputation vient reclamer l’appui des membres de FAssemblee 
nationale pour hater Fexccution du decret rendu pour les gardes- 
fran^aises, dont la sanction eprouve de grandes difficultes. 

La seance a ete levee a neuf heures. 


1. Yoir la piece suivante. 
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CLXX 

LA SOGIfiTE DES AMIS DE LA CONSTITUTION DE PARIS 
A M. SIMONNEAU 

FILS DE lTxFORTUNE MA1RE D’ETAMPES 


Du 9 mars 1792, Tan 1V° de la liberie. 


Frere et Ami, 

La Societe cles amis de la constitution n’a appris qu’en fremissant 
Thorrible attentat dont voire respectable pere a ete la victime. Des 
brigands, soudoyes par les ennemis du peuple et par les auteurs des 
abominables complots trames chaque jour pour nous replonger dans 
les liorreurs de Tesclavage, ont ose poser une main impie sur un 
organe de la loi, sur un magistrat en fonction. Et la force publique, 
dont il requerait Tassistance, ne Y a pas sauve de leur rage! Nous 
partageons votre juste douleur, et conime hommes sensibles et comme 
citoyens. La violation de la loi, accompagnee du meurtre d’un fonc- 
tionnaire public charge de la faire executer, est le signal d'un deuil 
general, et les Amis de la constitution en ressentent les premiers une 
affliction profonde. Nous n'y trouvons d’adoucissement que dans la 
pensee qu'il est honorable pour eux d’avoir pu le compter au nombre 
des membres qui composent leur association patriotique. Puissions- 
nous faire entrer la consolation dans votre ame en vous presentant 
la vertu heroi’que de Pauteur de vos jours comme le modele de tous 
ceux qui marcheront apres lui dans la carriere des emplois publics, 
et comme le fondement dune gloire imperissable pour son nom, qui 
laissera dans votre memoire un souvenir propre, dans tous les temps, 
a adoucir Tamertume de vos regrets 1 ! 

1. Nous donnons cette lettre d’apres le Moult eur du 1G mars 1792. Elle a ete 
aussi reproduite dans le Pat note frangais du meme jour. — Sur le meurtre de 
Simonneau, maire d’Etampes, voir la reimpression du Moniteur , XI, 5o2, 557, 
563, 566, 573, 578, 666; XII, 4, 10, 28, 258, 274, 314, 368. 
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CLXXI 

SEANCE 1)U D1MANCHE 11 MARS 1792 

PRESIDENCE DE M. TIIURIOT 


[Une lettre dc Laon annonce que « lcs religieuscs de Pliopilal de cette ville 
sont dcnonc6es comme embauchant pour l’armee des princes ». — )L Doppet , 
coiff6 du bonnet rouge (et cette coiffure est salute par des applaudissements 
universels), lit une lettre a peu pres semblable de Valenciennes. — Comme 
une lettre de Mendc annongait que les habitants avaient fait feu sur le regi- 
ment du Lyonnais, )I. Bancal propose qu’on envoie apaiser les insurrections 
par lielles par les gardes nationales des d^partements voisins. — « )I. Santerre 
annonce que les volontaires parisiens ont etc parfaitement re<;us dans lcs d6- 
partements ou ils se sont portes. » — M. Gaston , depute, vient protester de 
son patriotisme. — Une deputation des vainqueurs de la bastide vient pro- 
tester de son devoucment a la constitution. Le President la remercie. — 
M. Collot d'tlerbois attire PaUention de la Societe sur quatre soldats du regi- 
ment d ’Alsace persecutes par leurs camarades pour leur civisme. 11 annonce 
cn memo temps lcs fetes qui signaleront le retour des soldats de Cliatcau-Yieux, 
et croit inutile, pour maintenir l’ordre, « la surveillance d’une force consi- 
derable » comme celle que Potion a prepare.] 


M. Dcinton assure qu il y a erreur, et que M. Collot cTHcrbois a ete 
trompe. « II est absolument inconnu des magistrats du peuple, dit 
Porateur, que M- le maire ait donne aucun ordre de cette nature. Les 
sentiments de M. le maire sont, sur cela, parfaitement d'accord avec 
eeux de la Societe, et lui et la municipality verraient avec plaisir le 
char des soldats de Ghateau-Yieux passer sur les cadavres des des- 
potes leurs ennemis. » 


[)L Sillery expose qu’apres la mise en accusation du ministre et la mort de 
Pempereur il n’y a plus a s’occuper d’eux. — M. Carra voit dans cette coin- 
cidence le doigt de la Providence, et M. Guadet parle dans le m£mc sens.] 

Une deputation du regiment de la Couronne vient renouveler les 
protestations qu’il a deja faites de son attachement a la constitution. 
— Une deputation de patriotes de la section du Luxembourg vient 
proposer a la Societe de celebrer l’epoque du 10 mars par une fete 
patriotique. Sur la motion de M. Broussonnet, la question est ajonrnee 
au 9 mars 1793. — M. Dafouniy annonce que, dans Passemblee du 
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conseil general de la Commune, il a ete arrete, a la majorite de cin- 
quante-lrois voix contre cinquante et une, que les seances seraient 
publiques a l’avenir. 

[Discours de M. llion sur les gardcs-francaises.] 

La seance a ete levee a dix heures. 


CLXXII 


SEANCE DU LUND I 12 MARS 1792 

TRESIDEXCE DE M. TIIURIOT 


[l'n hulan, descrtcur de l’armce d‘outrc-R*liin, donnc « dcs details sur lc 
regime, le nombrc, la force et la discipline de ccs troupes ». — Apres la lec- 
ture du proccs-vcrbal et de la corrcspondancc, M. lioisscl fait liommagc d’un 
ouvragc de sa composition, intitule : Adresse a la nation francaise. — L’ af- 
filiation cst aceordec aux Socicles de Briangon, Scrrcs et Lannoy. 

Jf... fait part de quclqucs (h’cncmcnts survcnus a Arles. — .V... lit une lettrc 
du vicaire general de Clermont-Ferrand. — M. de Sillery communique une lettrc 
du minislrc de la guerre sur les soldats d’Alsace. — Jf. Legendre demande 
qu’on fassc tout ce qu’il sera possible pour lc maintien des gardcs-frangaises. 
— .V. II ion presente une seric cfobservations sur « la publicity dcs delibera- 
tions dcs sections ». — )1. Beal parlc cn favour dcs gardcs-frangaiscs. — 
Communications diverscs de la Socidle fralernclle et de la section du Theatrc- 
Franc,*ais.] 

La seance a ete levee a dix heures. 


CLXXIII 

SEANCE DU MERCREDI 15 MARS 1792 

PRESIDE.XCE DE M. TIIURIOT 


[Apres la lecture du proccs-vcrbal, M. le President lit une lettrc dc M Potion 
demandant Fcntr6c de la s6ancc 4 pour trois Anglais membres de la Socidtc dc 
la revolution dc Londres. Accordc. — M. Ileal lit la correspondancc. 

4/... rapporte quo trois oftic : ers dc la garde nalionalu, de service aux Tuile- 
ries, ont mis un crepe pour la morl dc Fempercur. — }L Gra- geneuvc proteste 
Tome III. 2S 


434 SOCltTfi DES JACOBINS [14 mars 1792] 

contre ccttc « errcur >•> de ces trois citoyens. — 3/... ajoute quc des soldats 
porlaient aussi un crSpe. 

3/. Chamboti sc defend par lettre d’avoir vote contre la publicity des stances 
du corps municipal. 

3/. Collot dllerbois donne de nouveaux details sur Faftaire d’Avignon. — 
3/. Grangeneuve parle sur le memc sujet, et, aprcs lui, 3/. Robespierre . — Ad- 
mission de diverses deputations.] 

La seance a ete levee a dix heui^es. 


CLXXIV 

LETTRE ECRITE A M. T. ROUSSEAU 

AUTEUR DES « CHANTS DU PATRIOTISMS » 

PAR LE COMITE DE CORRESPONDANCE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 
(S. 1. n. d., in-S de 2 pages.) 


Frere et Ami, 

Nous avons recu votre premier chant, intitule : Constitution des 
representants du peuple en Assemblee ncitioncile. 

Nous vous invitons a donner a cet ouvrage toute Fetendue dont il 
est susceptible, et a le repandre dans les departements, auxquels nous 
lie cesserons de le recommander. Vos vers, qui rappellent a tous les 
citoyens les epoques les plus lieureuses de la Revolution francaise, 
doivent etre accueillis avec transport; ils enflammeront les vieillards, 
ils doubleront le courage de la jeunesse, ils instruiront agreablement 
l’enfance. Nous attendons votre second chant avec une impatience 
egale aux sentiments de fraternite avec lesquels nous sommes 
Les membres du Comite de correspondance, 

Joseph Gaillard, president; 

Duciiosal, Santhonax, Louis Bose, Boisguyon, secretaires; 

G. Roy, Doppel. 

Paris, le 14 mars 1792, Fan 1V° de la liberty. 


On souscrit pour cet ouvrage moyennant 10 sols par mois pour Paris, et 
15 sols pour les departements : 

Chez Fauteur, cour de Henri IV, n° 28; au marche d’Aguesscau, porte Saint- 
Honore; 

Chez Mcigneret, imprimeur, rue Jacob, n° 40; 
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Au secretariat des Amis de la constitution, cour des Jacobins Saint-Honord, 
au fond, a gauche; 

Chez Debray, libraire, au Palais-Royal, galerie de bois; 

Chez Pichard le jeune, libraire, rue Dauphine, a gauche en entrant, porte 
Pont-Neuf, n° 19, 

Et chez les principaux libraires du royaume. 


CLXXY 

SEANCE DU YENDREDI 1G MARS 1792 

PRESIDENCE DE M. TIIURIOT 

Apres Pannonce des personnes qui demandent Pentree de la Societe, 
un de MM. les secretaires fait lecture du proees-verbal de la derniere 
seance. 

Parmi les personnes qui demandent Pentree se trouvait un nego- 
ciant voyageur de Rouen. On invoque contre lui Particle du reglement 
qui defend d’accorder Pentree a des personnes residant dans une 
ville ou il y a une Societe d’amis de la constitution, a moins qu’elles 
ne soient membres de cette Societe. Cependant, sur Pobservation que 
fait un membre qu’on peut etre tres bon patriote et ne pas etre de la 
Societe de Rouen, Pentree de la seance est accordee. 

Cette observation donne lieu a divers membres de se plaindre de ce 
que Pon envoie tous les imprimes a la Societe de Rouen, puisqu’elle 
ne correspond pas avec la Societe-mere. Un membre du Comite de 
correspondance annonce que Pon a recu ces jours-ci une lettre de la 
Societe de Rouen. D’apres cette observation, on passe a Pordrc du jour. 

M. Real fait lecture de la correspondance. 

Un membre demande qu’on renvoie au Comite de surveillance une 
lettre du departement des Yosges, qui accuse M. Duport de plusieurs 
griefs assez graves. 

M. Saladin, charge par le Comite de legislation du rapport de l’af- 
faire de M. Duport, demande que cette lettre lui soit remise. [Accor de.) 

Une deputation des employes aux fermes vient lire a la Societe la 
petition qu’ils se proposent de presenter a l’Assemblee nationale pour 
solliciter la prompte execution de la liquidation de leur traitement. 
Cette deputation excite le plus grand interet, et recoit les plus vifs 
applaudissements. 

M. le President. — Au premier signal du combat, vous vous edes 
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ranges sous les etendards de la liberte ; laperte de vos e tats {sic) n'a point 
altere vos sentiments; vous avez rejete avec indignation toute pro- 
messe et toute sollicitation contraire a l'interet national ; vous avez ete 
fideles a vos serments; vous reclamezla loi de requite; vous reclamez 
I'appui des membres dc la Societe des amis de la constitution, qui le 
sont en meme temps du corps legislatif. Cumptez sur eux, je vous le 
promets en leur nom : leur bonheur est et sera toujours de faire 
triompher la justice. 

M. Loslaloi , membre du Comite de liquidation, annonce que l'af- 
faire de ces citoyens est a l'ordre du jour dans ce Comite, immediate- 
ment apres la liquidation des oflices des notaires de Paris, qui occupe 
tous ses moments. II ofTre de se charger personnellement de la sollici- 
tation de la prompte expedition de l’objet de leur demande. (. Applaudi ) 

Plusieurs membres prennent la parole en faveur de ces citoyens. 
Enfin, sur la motion de M. l’abbe Enlrailles, on nomme deux commis- 
saires ad hoc pour solliciter cette prompte expedition pres du Comite 
•de liquidation. Ces commissaires sont MM. Entrailles et Lostalot. 

[M. Charlier, deLyon, presente une pdlilion denoncant le ddpartemcnt de 
Rhonc-et-Loire. — MM. .1/..., Merlin et 3/..., rapportent divers incidents ar- 
rises le matin aux Tuilerics et prison tent une stfrie d*observalions sur la 
garde du roi. — M. Grangencuve parle des troubles d’Arles et d'Avignon J 

M. Sanlerrc , a la tete d’une deputation de soldats de la garde pa- 
risienne qui out des pensions, lit une petition individuelle que ces 
citoyens se proposent de presenter a PAssemblee nationale pour lui 
demander a convcrtir ces pensions en capitaux, au moyen desqucls 
ils pourraient former des etablissements utiles. 

Cette deputation est accueillie par les applaiulissements universels 
de la Societe. 

M. le Secretaire fait lecture d\m arrete pris par la Societe frater- 
nelle seante aux Jacobins, en faveur de M. Giot, boulanger, qui desire 
retourner dans son pays. Ensuite de cet arrete etait une invitation 
a la Societe-mere de donner quelque secours a ce citoyen et un di- 
plome. 

La Societe eonsultee sur ces deux objels, on arrete que le Comite 
d'administration pourvoira au premier. Quant au second, on passe a 
* l'ordre du jour, les diplomes ne pouvant etre accordes qu'aux mem- 
bres de la Societe. 

Un citoyen denonce l'ordre donne par le commandant de la garde 
parisiennede faire partir pourEtampes des volontaires, pendanl qu’il 
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y a dans Paris trois regiments qu’on pourrait employer a cet usage. 
M. Scinlerre observe qu’il faut bien se garder de blamer cette mesure, 
parce qu’il est essentiel d’envoyer des gardes nationales preferable- 
men t a des troupes de ligne dans tous les endroits on il y a des emeutes 
populaires. 

M... presente des observations sur les maux que causent dans les 
provinces les journalistes qui, alfichant dans leurs prospectus des sen- 
timents de patriotism^, cbangent ensuite de religion, coinme l'ont 
fait M. Berard et autres. 11 demande qu’il soit fait tine liste des jour- 
naux dont les principes sont equivoques, et des personnes qui co- 
operent a leur redaction. 

M. le President remet sous les yeux de la Societe l’invitation qui 
lui a ete faite par les citoyens du faubourg Saint-Antoine d'envoyer a 
la seance publique qu'ils tiennent tous les dimanches des membres 
de la Societe qui auraient des discours et instructions patriotiques a 
prononcer; il invite eeux des membres qui en auraient la faculle de 
s’inscrire a cet effel. 

La seance a ete levee a dix lieures. 


CLXXYI 

SEANCE DU D1MANCIJE 18 MARS 1792 

rRESIDEXCE DE M. T1IUR10T 


[On lit les listes « des personnes proposees par lc Comitc pour etre ad- 
mises dans la Societe », puis lc proccs-vcrbal. — X L Carra obtienl l’cnlrcc de 
la seance pour un soldat du regiment de Castella. — .1/. IMal lit l’extrait de la 
correspondance. A Nice, une fete splcndidc a signale Tinstallation du buste de 
Mirabeau dans lc lieu des stances de Fasscmbl^e. A Strasbourg, l’esprit pu- 
blic fait de grands progr^s. 

M. Real expose ce qui s’est pass6 la veille aux Tuileries. — Sur la demande 
motivee de MM. Collot d’Herbois et Broussonnet, une contribution volontaire 
est accordec a Reine Audu , victime des journ^es des o et G octobre. — 
M. Albitte, au nom de la Societe de Dieppe, depose cent seize livres pour les 
soldals de Chateau- Vieux. — M. Collot dllerbois donne des details sur le re- 
tour de ces soldats de Brest a Paris. — M. Carra communique une lellrc an- 
noncant qu'un agent conlrc-rcvolutionnairc a £te arrete a Apt. 

M. Louvet parle sur l’amnislie a accordcr aux accuses d’Avignon, et sur les 
precautions a prendre dans la repression des rebelles de cette ville.] 

M. le President annonce que le scrutin pour le renouvellement du 
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bureau a donne pour president M. Mail he, pour vice-president M. de 
Lydda, eveque de Paris, et pour secretaires MM. Saladin , Real et 
Doppet . 

MM. Grangcncuve, Barbaroux, Albilte, occupent successivement la 
tribune et parlent pour Famnistie. Un jeune homnie veut entre- 
prendre de parler contre ce systeme : les huees de la Societe le for- 
cent au silence. On observe que cet orateur, bon patriote, est poete, 
qu’il a fait une tragedie sur les troubles d’ Avignon, et que dans une 
tragedie ou il faut du sang, des morts, des supplices, une amnistie ne 
pent trouver place. 

On annonce que la collecte faite pour Reine Audu a produit une 
somme de trois cent cinquante-sept livres cinq sols, que l’on arrete 
de remettre a M lle le More pour qu’elle la fasse agreer h cette infor- 
tunee. 

Des commissaires du club des Cordeliers viennent demander que 
les chefs contre-revolutionnaires d’ Avignon et les commissaires paci- 
ficateurs soient mis en etat d’accusation. On observe que cette motion 
ne peut etre faite, parce que son objet se trouve compris dans Facte 
d’accusation de M. Delessart. 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CLXXYII 

SEANCE DU LUNDI 19 MARS 1792 

PRESIDENCE DE M. MA1LHE 


En Fabsence de M. Mailhe, M. Doppet , secretaire, occupe le fauteuil 
et lit la liste des personnes qui demandent Fentree de la seance. Toutes 
sont admises. 

Apres la lecture du proces-verbal de la derniere seance, un citoyen, 
dont la mise annonce la plus grande pauvrete, vient remettre au bu- 
reau un portefeuille qu’il vient de trouver a la porte, et que Ron recon- 
nalt, par la carte qu’il contient, appartenir a un membre de la Societe. 

Apres plusieurs motions toutes tendantes a temoigner a ce citoyen 
Fapprobation que la Societe donne a sa conduite, on se Fixe a celle 
dc M. Santerre : une contribution volontaire dont le produit sera em- 
ploye a lui procurer sur-1 e-champ de meilleurs vetements. 

M. Real fait lecture de l’extrait de la correspondance. Pendant cette 
lecture, quelques applaudissements, 6touffes aussitdt, avaient fait 
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remarquer que M. Dnmouriez , ministre des affaires etrangeres, entrait 
dans la salle; il s’inscrit pour demander la parole apres la correspon- 
dance. 

II monte a la tribune, et se conforme a l’usage adopte depuis quel- 
ques jours par les orateurs dela Society: il se coiffe du bonnet rouge. 

Cette action excite les plus vifs applaudissements de toutes les par- 
ties de la salle. 


M. Dumouriez. — Freres et amis, tons les moments de ma vie vont 
etre consacres a remplir la volonte de la nation et le choix du roi 
constitutionnel. Je porterai dans les negociations toutes les forces 
d’un peuple libre, et ces negociations produiront, sous peu, une paix 
solide ou une guerre decisive. ( Applaudi .) Et, dans le dernier cas, je 
briserai ma plume politique et je prendrai mon rang dans Parmee 
pour venir triompher ou mourir libre avec mes freres. J’ai un fort 
grand fardeau et tres difficile a soutenir, mes freres; j’ai besoin de 
conseils, vous me les ferez passer par vos journaux ; je vous prie de 
me dire la verite,les verites les plus dures. Mais repoussez la calomnie, 
et ne rebutez pas un zele citoyen que vous avez toujours connu tel. 
(Applaudissements universe Is.) 

M. le President. — Des images obscurcissaient notre horizon poli- 
tique; mais la liberte a porte ses rayons lumineux jusque dans les 
antres ou Pintrigue tramait ses manoeuvres funestes. En vous voyant 
a la tete du departement qui traite de nos relations avec les autres 
peuples, la nation frangaise se flatte d’avance que les temps ou l’on a 
voulu rhumilier sont passes. Homme libre, ministre nomme dans un 
instant ou il s’agit de montrer al’univers trompe la sublimite de notre 
constitution, le peuple francais compte sur un frere aussi plein de 
talent et de civisme que vous Petes pour faire reconnaitre la souve- 
rainete du peuple. La Society se felicite de vous voir dans son sein, 
et se fera toujours gloire de vous compter parmi ses membres. 


L’impression du discours du ministre et de la reponse du President 
est demandee avec energie. M. Legendre demande a parler contre 
Timpression. Il a peine a obtenir la parole, et, au moment off il enonce 
pour raison de s’opposer a cette mesure la depense qu’elle occasionne, 
des cris horribles, partant toujours du cffte de la porte, l’empechent 
de motiver cette opinion, et il descend de la tribune. 

M. Collot d’Herbois. — J’avais demande la parole pour une reflexion 
bien simple. J’applaudis de tout mon coeur aux sentiments enonces 
par le ministre et a la reponse de M. le President. Mais j’ai dit a 
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M. le President qu’il nty avait pas de reponse a faire; cela nous est 
tres peu important. Jetez, Monsieur, Pimpression de cote, la Societe 
ne s’arreterail pas a ces frais; mais ce qui est important, e’est a de ne 
pas renoncer au grand caractere de eette Societe. Ou le ministre est 
monte a la tribune comme membre de eette Societe, ou il y est monte 
comme un individu elranger. Si e’est comme membre, car je crois 
que le ministre s’honorera toujours d’etre membre de qette Societe, il 
ny avait rien a lui repondrej et ou en serions-nous? Gertes, la chose 
publique serait dans une situation bien alarmante s’il fallait reporidre 
a lous ceux qui parlent a eette tribune avec quclquc patriotisme. On 
ne derail pas faire de reponse. Si e’est a un ministre* que l’on a re- 
pondu, un ministre ne doit pas venir ici pour entendre dire qu’on se 
fera gloire de le compter au nombre de la Societe. Dans tout ce qu'a 
fait le ministre, ou plutot dans ce qu’a dit M. Dumouriez, il a agi 
comme tout membre de la Societe doit agir ; ii s’est mis au niveau 
de vos opinions. Il n’y avait qu’une reponse a faire, et lui-meme devait 
se la faire : j’agirai comme j’ai parle. Pour moi, je Pespere. 

M. Dumouriez leve la main. 

M. le President. — Je vous avouerai, Messieurs, que le grand eton- 
riement que m’a cause le spectacle nouveau d’ entendre un ministre 
patriote m'a fait oublier que j’etais Jacobin. ( Applaud ! .) 

M. Robespierre. — S’il n’avait ete question que de la premiere de- 
mande a laquelle a donne lieu le discours de M. Dumouriez et la re- 
ponse de M. le President, je n’aurais point eleve la voix; mais ensuite 
chacun a pu s’apercevoir qu’il s’agissait des principes de eette Societe. 
Je ne suis point de ceux qui croient qu’il est absolument impossible 
qu’un ministre soil patriote. Que nous offre M. Dumouriez? Quand il 
aura rempli ses presages, quand il aura dissipe les ennemis armes 
centre nous par ses predecesseurs et les conjures qui dirigent notre 
gouvernement malgre l’expulsion de quelques ministres, alors, seule- 
ment alors, je serai dispose a lui decerner tous les eloges dont il 
sera digne; alors neanmoins je ne penserai point qu’un bon eitoyen 
de eette Societe ne soit pas son egal, et que tout membre qui montera 
a eette tribune pour s’elever contre l’impression du discours d’un mi- 
nistre quel qu’il soit puisse etre reduita quitter eette tribune par des 
cris et des clameurs confuses; e'est par amour pour la liberte, e’est 
par respect pour les droits du people, qui seul est grand, qui seul est 
respectable a mesyeiix, et deVant lequel s’evanouissent leshochets des 
puissances ministerielles, que je rappelle la Societe a ses principes*. 
G’est pour la Societe, e’est pour l’honneur du ministre meme, que je 
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demande que Ton n’annonce pas a son arrived la decadence de 1 es- 
prit public. Que des ministres viennent ici pour umr leurs efforts a 
ceux de tous les bons citoyens qui composent cette Societe, qu ds 
viennent demander des conseils, qu'ils en recoivent et qu ds le» pia- 
tiquent, qu’ils meritent l'amour de la nation : c’est a ces conditions 
seulement que leur presence peut ctre utile dans cette Societe ; et, s l 
faut des conseils aux ministres, je promets, pour ma part, de leur en 
donner qui seront avantageux pour eux et pour la cbo?e publiquc . 
J’ai rempli mon objet, puisque ces principes sont graves dans le 
cceur de tous les membres de cette Societe, puisque personae nfi peut 
se flatter que dans cette Societe, qui triomplia toujours de toute la 
puissance du despotisme et de toutes les manoeuvres de l’intrigue , d 
n'v a personne, il n'y a rien qui puisse alterer la purete des pmi- 
cipes qui l’animent. Dupres cela, je declare a M. Dumouriez qu'il ne 
trouvera aucun ennemi parmi les membres de cette Societe , mais 
bien des appuis et des defenseurs aussi longtemps que, par des preu- 
ves eclatantes de patriotisme, et surtout par des services reels rendus 
au peuple et a la patrie, il prouvera, comme il 1 a annonce par de» 
pronostics heureux, qu'il etait le frere des bons citoyens et le de- 
ftjnseur zele du peuple. Je ne redouterai pour cette Societe la presence 
d’aucun ministre, mais je declare qua l’instant oil dans cette societe 
un ministre aurait plus d ’influence qu'un bon ciloyen qui s est con- 
stamment distingue par son patriotisme, alors il nuirait a la Societe, 
et je jure, au nom de la liberte, qu’il n’en sera point ainsi, qu’elle sera 
toujours 1 cflroi de la tyrannie el 1 appui de la liberte. 

M. Dumouriez se precipite dans les bras de 51. Robespierre. La So- 
ciete etles tribunes, regardant ces embrassements comme le presage de 
1' accord du ministere avec l'amour du peuple, accompagnent ce spec- 
tacle des plus vifs applaudissements. 

51. Real. — En approuvant de tout mon cceur les excellentes rai- 
sons qua donnees 51. Collot d’llerbois pour prouver qu'il ne devait 
point elre fait de reponse a 51. Dumouriez, l’impression de cette re- 
ponse se trouve naturellement rejetce. 11 n’en est pas de meme du 
discours du ministre, dont je demande 1 impression , et voici mes 
motifs : j’ai toujours vu les ministres promettre, promettre beaucoup, 
et tenir peu. Si jamais 51. Dumouriez manquait a son devoir, je n’au- 
rais alors qu'une reponse a lui faire, ce serait de lui envoyer chaque 
fois un exemplaire du discours qu'il viejit de prononcer parmi nous. 

Deux citoyennes, qui ne se font connaitre que sous le litre de sou- 
scripteurs au journal de la Societe, font passer deux assignats de cinq 
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livrcs pour avoir part a la contribution volontaire ouverte pour l’ac- 
quittement des dettes de la Societe. 

Sur l’observation de M. Real, on arrete que, la Societe ne devant 
recevoir aucun secours de Pexterieur pour payer ce qu’elle doit, 
1’ofFre de ces genereuses citoyennes sera mentionnee honorablement 
au proces-verbal, mais les fonds leur seront remis, a moins qu’elles 
ne consentent qu’ils soient appliques a la caisse de bienfaisance. 

On annonce la mort de M. Savy, tresorier de la Societe, et on in- 
vite ceux des membres de la Societe qui le pourront a se trouver a son 
convoi. 

A cette occasion, M. Legendre observe que le nombre des membres 
de la Societe rendus a celui de M. Machenaud etait peu considerable; 
il ajoute que M. Peveque de Paris, instruit que les parents peu for- 
tunes de ce jeune citoyen lui avaient donne des funerailles tres mo- 
destes, y avait envoye tout son clerge avec des flambeaux. Ce fut au 
milieu de ce cortege de pretres patriotes, et suivi d’une foule de bons 
citoyens, que le cercueil fut porte a Feglise, orne d’une couronne civi- 
que et du bonnet de la liberte. 

M. Chabot vient, au nom de la chose publique, inviter les membres 
de FAssemblee nationale qui pourraient se trouver dans la Societe a se 
rendre a leur poste, ou, dit-il, « le cote droit se remplit d’une maniere 
effrayante pour les patriotes, et ou j’ai entendu proposer de rapporter 
l’excellent decret que nous avons rendu ce matin ». 

Le montant de la collecte faite pour le citoyen qui avait rapporte 
le portefeuille monte a quatre-vingt-dix-neuf livres, et est remis a 
MM. Santerre et Semery, nommes commissaires pour pourvoir a son 
habiilement. 

M. Doppet , le bonnet rouge sur la tete, lit une lettre que M. Petion 
adresse a la Societe pour lui presenter quelques reflexions sur cette 
nouvelle mode introduite depuis quelques jours dans la Societe, et 
dans laquelle il s’attache a en prouver Pin util ite et le danger, et en- 
gage les membres de la Societe a s’en defaire. 

Au milieu de la lecture de cette lettre, le bonnet de M. le President 
6tait rentre dans sa poche, et a la fin de la lettre il n’en restait plus 
dans la sallc L 


1. Voici cette lettre de Petion, que le Journal des Jacobins ne donne pas : 

« Freres et amis, 

« Permettez-moi de vous faire part de quelques observations sur un objet qui 
me parait important. 

« Je n’ai pas besoin de vous dire que j’aime, que je respeete autant que per- 
sonne tons les emblemes qui retraeent les idees de liberte et d’egalite; mais je 
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M. Robespierre. — Je respecte, comme le maire de Paris, tout ce qui 
est l’image de la liberte, j’ajouterai meme que j’ai vu avec un plaisir 
inappreciable ce presage de la renaissance de la liberte; cependant, 
Selaire par les memes reflexions et par les memes observations qu’a 

doutc que la decoration nouvelle atteigne le veritable but que le patriotisme se 
propose. A portee d’observer la marche de l’esprit public, void ce que j'ai re- 

cueilli. • , .. 

« La purete de vos principes, la fermete inebranlable de votre conduite, yous 

ramenaient d'une maniere sensible une multitude de citoyens honnetes, mais 
trompes. La Societe prenait cet ascendant que donnent tot ou tard la raison et 
la justice. Eh bien! le signe que yous arborez effarouche les esprits, les eloigne 
dc vous, et sert de pretexte a la malignite de yos detracteurs. 

« Un grand nombre d’exccllents citoyens, d’amis sinceres de la liberte, desi- 
rent que les defenseurs des droits de l'homme et de la constitution prennent 
l'attitude fiere qui leur convient, mettent dans tontes ieurs demarches, dans 
toutes leurs actions, de la dignite et de la grandeur. Vous trouYerez sans doute 
vous-rn ernes que la liberte est quelque chose d’assez serieux, que les circon- 
stances qui nous enYironnent sont assez graves, pour nous prescrire une marche 
tout a la fois courageuse et imposante. 

« Le but des ennemis de la constitution est de nous faire perdre ce grand 
caractere, cette energie calme, si necessaire a uu peuple qui veut conservcr sa 
liberte, en cherchant a yous distraire par des objets inutiles et frivoles. Ils you- 
draient bien nous faire paraitre legers, pour nous persuader que la nature nous 
a condamnes a toujours l’etre. Ils voudraient bien presenter les Societes pa- 
triotiques comme un parti, comme nne faction; et ne serait-ce pas en quelque 
sorte les seconder que de separer par des signes exterieurs les citoyens qu il 
faut rallier aux memes principes et a l'interet general? Quelque vogue que ces 
signes puissent avoir, ils ne seront jamais adoptes par tous les patriotes, et tel 
homrne passionne pour le bien public sera tres indifferent pour un bonnet 
rouge. Sous cette forme, la liberte ne parait ni plus belle ni plus majestucuse : 
unc telle forme n'ajoutera rien a Tamour naturel que le Francais a pour la 
constitution. Le peuple, beaucoup plus serieux, beaucoup plus raisonnable qu on 
ne pense vulgairement, ne se contente plus des images steriles de la liberte . il 
veut la liberte meme. 11 ne veut plus de hochets, mais des lois sages et des in- 
stitutions bienfaisantes. 

« Je termine par des reflexions qui fixeront sans doute votre attention. Si le 
torrent de la mode nouvelle n'est arrete, qu’arrivera-t-il? Les homines qui pa- 
raitront en public avec des bonnets rouges seront designes sous le nom de Ja- 
cobins ; les ennemis de cette Societe seront les premiers a prendre ce costume 
pour la compromettre. Ils cxciteront des troubles, des desordres, et on les im- 
putera a la Societe. 

« Nous avons le bonheur d’avoir un signe general consacre par Fopinion. Les 
ennemis de la liberte n’osent pas en prendre un different. Ny aurait-il pas des 
lors une souveraine imprudence a donner Fexemple dun signe nouveau? Cientot 
vous verriez des bonnets verts, des bonnets blancs. Que ces bonnets de couleurs 
diverses se rencontrent, alors une guerre ridicule et sanglante s'engage, 1 ordre 
public est trouble, la paix interieure est alteree, et peut*etre la liberte com- 
promise. 

« J'abaudonne ces idees a votre meditation, et avec d’autant plus de confiance 
que, si elles ne vous paraissent pas fondees, mes intentions vous paraitront 
toujours pures et fraternelles. 


« Signe : Petiox. 
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faites M. Potion, je me sentais prcsse tie presenter a la Societe les 
raisons qui viennent cle vous etre oflertes;* mais, corame je 11'ai a 
coinbattre que le patriotisme, je suis charme d'etre guide par 
M. Petion, par un citoyen dont le civisme et Pamour pour la li- 
berte sont a toule epreuve, par un citoyen dont le cceur est ardent 
et dont la tete est froide et reflechie, etqui reunit tous les avantages, 
les talents et les vertus necessaires pour servir la patrie, dans un 
temps ou les ennemis les plus adroits et plus astueieux peuvent lui 
porter des coups funestes. J'appuie done la proposition qui a ete 
presentee a votre prudence; et il sutfit de la presenter et d'exposer 
qu’independamment de tons les signes qui animent les cceurs ver- 
tueux, independamment de la declaration des droits qui est gravee 
sur nos murs et dans nos coeurs, independamment des chaines des 
soldats de Chateau-Vieux qui brilleront bientot a la voi A ite de ce tem- 
ple, et de toutes les marques tie patriotisme et tie courage qui ont si- 
gnals les Societes patriotiques, qui, de concert, combattent les enne- 
mis de la chose publique, s'il est un signe evident qui parle en meme 
temps au coeur et aux yeux, nous Pavons ce signe-la,le voila (il mon- 
tre sa cocarde ) : il nous montre qu’y subslituer un autre signe ce se- 
rait en affaiblir Penergie, et ce serai t supposer qn’il y en a un plus 
energique, ce qui n’est pas vrai. 

Cel ni-ci nous rappelle sans cesse de vivre libre ou de mourir. En de- 
posant le bonnet rouge, les citoyens qui Pavaient pris par un patrio- 
tisme louable lie perdront rien; ce signe de la liberte sera dans leur 
cteur, et tous les amis de la liberte se reconnaitront facilement au 
meme langage et aux signes de la raison qui ramene la vertu, tandis 
que tous les autres signes peuvent etre adoptes par Paristocratie et la 
perfidie. Je ne vous repeterai point toutes les sages reflexions de 
M. Petion. Je me bornerai a retracer line grande verite, exprimee 
dans cette lettre, dont la promulgation est tres necessaire pour eclairer 
l’esprit public. 

Il faut, dit-on, employer de nombreux moyens pour ranimer le 
peuple. Non, car le peuple a conserve le sentiment leplus profond du 
patriotisme; e'est par le peuple qu’est attendu constamment le jour 
du bonheur, qui est retarde par les perfides intrigues de ceux qui out 
voulu le mettre dans les fers; le peuple n*a pas besoin d'etre pousse > 
il faut qu'il soit seulement bien defendu ; e’est le degrader que de croire 
qu'il est sensible a des marques extericures ; tous ces sentiments ne 
font que detourner Pesprit public del'attention qu'il donne aux prin- 
cipes de la liberte, aux mandataires charges de la destination du 
peuple, le livrer.a des objets qui n’ont rien de decisif et qui n’empe- 
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client pas nos conspirateurs de poursuivre leurs complots perfides. Je 
vous presente, an nom de la patrie, l’etendard sacre qui seal en im- 
pose a nos ennemis, le seul qui rallie a vous tons ceux que 1 intrigue 
avait trompes. 

Ils voudraient, vos ennemis, vous faire oublier voire (lignite pour 
vous montrer comme des homines frivoles et livres a nne espece dc 
faction. Vous devez done vous decider a conserverce seul signe, sous 
les auspices duquel est nee la constitution. J'appuie les propositions 
de M. Pelion, et je demande que la Societe decide que son opinion 
est conforme a-la lettre quelle a recue de lui, qu'elle ordonne 1 im- 
pression de cette lettre et 1’envoi a toutes les Societes afliliees. 

La Societe adople cette proposition, en y ajoutant que M. Tallien 
sera invite a en faire 1c sujet d une de ses alfiches. 

Ouatre grenadiers du regimen tdeFoix, en garnison aGivet, viennent, 
avec la recommandation de la Societe de cette ville, demander un 
defenseur pour obtenir justice du Comite militaire. M. Collol d Her- 
bojs est nomine commissaire. 

M. Corroller annonce que la municipality de Langres a fait 1 acqui- 
sition, chez MM. Perrier, de quatre pieces de canon pour le service 
national de cette ville; it demande que la Societe engage son Comite 
de correspondance a ecrire aux Societes qui se trouvenl sur la route 
que doivent suivre ses pieces, pour qu’elles n'eprouvent aucun retard 
dans leur marche. 

On observe a M. Corroller que la Societe ne pent pas se charger 
d’une telle commission, que e'est aux commandants de la garde na- 
tionale de chacun des lieux oil elles doivent passer que cette recom- 
mandation doit ctre envoyee, ce que ne peut pas faire la bociete. 

La proposition dc M. Corroller n'etant pas appuyee, on passe a 
l'ordre du jour. 

La seance a etc levee a neuf lieures et demie >. 


1 Cf dans les Annate patriotiques du 21 mars 1792 un compte rendu de cette 
seance avec des remarques sur la presence du ministre Dumouricz et la lettre de 
Pelion.’ Dans la Chronique de Puns du 21 mars, il y a des remarques analogues. 
_ Societe des anus de la constitution... Dlscours de M. Dcmocrif./...., prononce a 
la tribune de la Societe... le 19 mars 1792. Paris, imp. du Patrwte franyus, s d 
in-8 .le 3 p. Bibl. nat., Lb 40/2258. - Societe des anus de la constitution... Copie 
de la lettre de M. Pelion a la Societe... le 19 mars 1792. Imp. du Patriate fran- 
cs, s. d., in 8 de 4 p. Bibl. nat., Lb 40/2239. 
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CLXXVIII 

SEANCE DU MERC11EDI 21 MARS 1792 

PRES1DENCE DE M. MAIL11E 

[ilj. Thuriot prend le fauteuil, en l’absence de M. Mailhe. — M. Chabot « d6- 
voile les intrigues et les manoeuvres qu’ont employees k Blois les pretres 
superstitieux contre M. I’abb6 Tollin, auteur d’un ouvrage dont la Soci<Hd a 
re^u l’liommage en en faisant mention honorable ». — ill... lit une lettre de 
Lille relative a la baisse des assignats. 

M. Legendre pretend que tout ministre choisi parmi les Jacobins cesse par 
1& meme d’etre Jacobin. — ill. Real proteste contre cette id£e du preopinant 
qu’on ne peut pas etre a la fois ministre et honnete homme, bien qu'il re- 
connaisse combien cela est difficile. — M. Legendre veut ddmontrer que les 
opinions d’un Jacobin se transformed n^cessairement par le seul fait de son 
passage au ministere. On passe k l’ordre du jour. 

M. Thuriot cede le fauteuil a M. Dufourny . 

Une deputation des jeunes citoyens de Maine-et-Loire vient protester de^son 
zele pour la constitution et la liberty. 

Une deputation des volontaires de Valence exprime les memes sentiments. 

Sur la lecture faite par M. Boisguyon d’une circulaire relative a la situation 
actuelle du pays a l’interieur et a l’exterieur, M. Robespierre fait observer 
combien il est difficile d’apprecier une oeuvre aussi delicate a la premiere lec- 
ture et demande rajournement. (Adopte.) 

Une discussion s’ouvre sur la question de savoir si l’on gardera dans l’armee 
lrangaise « des officiers aussi lourdement arislocrates que le sont les officiers 
suisses ». La suite en est remise a dimanche.] 

M. Hion annonce que le produit des trois quarts de la collecte faite 
dans la section du Palais-lloyal pour les Suisses de Chateau-Vieux' 
monte a 2,100 livres, et que les 44 sections adherent au voeu porte 
par celle du Palais-Royal pour les gardes-francaises. 

La seance a ete levee a neuf lieures et demie. 


CLXXIX 

SEANCE DU YENDRED1 23 MARS 1792 

PRESIDENCE DE M. MAILUE. 

Apres la lecture d’une liste des personnes qui demandent l’entree 
de la seance, un membre du Comitc de presentation lit celle des can- 
didats dont le Gomite propose Padmission dans la Societe. 


[23 mars 1792] 


SOClfiTfi DES JACOBINS 


447 


M. le Secretaire charge du proces-verbal n’etant pas encore arrive, 
une deputation de la Societe deYersailles monte a la tribune et recom- 
mande a la Societe vingt-cinq grenadiers du 14 e regiment d’infante* 
rie, ci-devant Foix, qui, victimes de la conduite tyrannique du des- 
pote Beague dans les colonies, ont ete renvoyes en France avec des 
cartouches infamants. Ces braves soldats sont accompagnes d’un 
jeune homme, age de dix-huit ans, nomme le Clerc-Doze, qui, anime 
par les persecutions qu’il a lui-meme eprouvees, et par les injustices 
commises a l’egard de ces grenadiers, s’est declare leur defenseur offi- 
cieux, ne les a pas quittes d’un moment depuis leur depart de 
Lorient, et s’acquitte du devoir que lui impose l’engagement qu’il a 
pris avec une energie et un talent au-dessus de son age. 

Apres le discours de l’orateur de la deputation, le jeune defenseur, 
M. le Clerc-Doze, monte a la tribune, oil il developpe, avec la chaleur 
d’un soldat romain et la precision d’un veritable orateur, le plan de 
contre-revolution forme dans les colonies par le commandant Damas, 
qui savait bien qu’en ruinant les colonies il ruinerait le commerce de 
la France, qu’en perdant ce commerce il ruinerait les villes mari- 
times de la France, dont toute l’existence tient au commerce, et qu'en 
ruinant ces villes il grossirait d’autant le nombre des mecontents, en 
fortifiant un parti pour operer la contre-revolution dans le continent. 

Nous passerons sur le detail des persecutions qu’a fait eprouver a 
ces soldats patriotes le contre-revolutionnaire Beague, tout le monde 
les eonnait; mais il etait donne au jeune defenseur des soldats du 
14 e regiment de les presenter avec les couleurs interessantes qui 
exciterent les plus vifs applaudissements de toutes les parties de la 
salle. 

M. le President. — Yotre langage est fier et energique : c’est le lan- 
gage de la liberte et celui des vrais Jacobins.Yous demandiez indul- 
gence pour votre jeunesse : c’est precisement votre jeunesse qui a 
ajoute a Tinteret qu’inspirent vos reclamations. En vain les ennemis 
de la chose publique, dans l’etroite convulsion de leur rage et de leur 
aristocratie expirante, cherchent a detourner d’elle les defenseurs de 
la liberte : ces soldats de la liberte sauront se defendre contre toutes 
les atteintes qu’on pourrait porter a leur existence. La Societe a 
entendu vos reclamations avec le plus vif interet, elle fera son possible 
pour pourvoir aux besoins momentanes de ceux que vous lui presen- 
tez; les Amis de la constitution vous promettent leur appui aupres de 
l’Assemblee nationale, et la France entiere applaudira a la justice de 
votre cause, qu’ils auront fait triompher. 
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M. Lasource. — Nous sommes, on pent le' dire, dans les beaux jours 
de Home et dc la Grece; je cede a une emotion que la Soeiete a parta- 
ke sans doute; je ne suis point adulateur, mais je ne refuse point de 
b ruler mon encens devant les talents et les vertus eiviques. Je suis 
enchante du talent de ce jeune orateur, qui a parle a Finstant avec 
toute la fermete d’un homine libre; je viens done reclaimer mention 
au proces-verbal de son zele et de son patriotisme. 

La Soeiete, partageant les sentiments de M. Lasouree, arrete qu’il 
sera fait mention au proces-verbal du diseours energique prononce 
par M. le Clerc-Doze, defenseur officieux des grenadiers du 14 e regi- 
ment. 

M. Doppei, secretaire , fait lecture du proces-verbal de la derniere 
seanee. II est suivi a la tribune par M. Real , qui, apres avoir In Fextrait 
de la correspondance, demande et obtient la parole pour un enfant 
de neuf ans qui vient remettre a la Soeiete son offrande pour les sol- 
dats de Cliateau-Vieux. Ge jeune enfant, M. Ilebinguer, est accueilli 
par des applaudissements. 

[)[. Ilebinguer remcrcie la Socidte de sa sollicitude pour les soldals de Clia- 
teau-Vieux. — J/. le President le f^licile de son civisrne.] 

M. Pepin denonee l’arrete pris par la Soeiete de Nimes de former 
dans son sein un eomite secret, et la demarche de eette Soeiete qui 
engage celles qui lui sent aililiees a imiter son exemple, qui parait 
intiniment dangereux a M. Pepin. 

MM. Chabot et Real observent que, vu les circonstances exlraordi- 
naires ou s*est trouvee Nimes, cette Soeiete a pu avoir les meilleures 
raisons de former un Comite de surveillance, que eet etablissement 
pent etre infiniment utile dans ce pays, ou la philosophic n’a fait (pie 
des progres fort lents. 11s demandent Tun et Fautre qu on passe a 
Fordre du jour sur la proposition de M. Pepin. 

Cette proposition est adoptee. 

Un depute de Marseille monte a la tribune, et vient protester de 
nouveau du civisrne et du courage des habitants de cette ville. « Lorsque 
la loi se tait, dit cet orateur, le peuple parle. On pourra nous faire 
ployer, mais jamais nous rompre, et Fenclume de six cents pesant, 
qui est au fond du port de Marseille, surnagera avant qu’on voie les 
Marseillais abandonner la defense de la liberte. » 

pj. le Clerc-Doxe monlrc qu’il faut redouler les moddrds, « dont on ne con- 
nait pas les inlenlions », a Legal des enuemis declares de la libertc.J 
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On annonce que le produit de la coliecte pour les soldats du 14 e regi- 
ment monte a 281 livres 10 sols. 

M. Daubigny parle en faveur dun soldat du regiment de Chateau- 
Vieux, chasse de ce corps avec un cartouche infamant pour avoir 
desapprouve la conduite du general Bouille, apres Ie supplice des sol- 
dats de cet infortune regiment. Ce soldat demande a etre releve de ce 
cartouche, et a prendre du service dans l’armee francaise. M. Daubi- 
gny le recommande au genereux defenseur de ses camarades oppri- 
mes, M. Gollot d‘Herbois. 

Un depute du departement des Bouches-du-Rhone lit une adresse 
qu’il doit presenter a l’Assemblee nationale, et dans laquelle il expose 
les causes et les motifs de l’insurrection marseillaise contre le regi- 
ment d’Ernest; il rend le temoignage le plus eclatant de la bonne con- 
duite et du civisme.de MM. Perrin et Puget de Barbantane. 

M. Carr a expose les dangers qu’il y aurait a s’endormir dans une 
securite profonde, parce que la cour a choisi les ministres dans la 
Societe. Il fait pressentir que le motif de ces choix peut avoir ete de 
gagner le temps necessaire a ses vues, en endormant le peuple par des 
apparences de popularity jusqu’a ce que les affaires d’Allemagne, 
derangees par la mort de Fempereur, aient pris la tournure necessaire 
aux vues de la cour. 

[11 developpe ces id£es.] 

La Societe recoit Fhommage d’une collection de decrets de l'As- 
semblee nationale qui lui est adressee par les editeurs de cette collec- 
tion. On arrete la mention honorable au proces-verbal. 

Une deputation des gardes des ports de la ville de Paris vient pre- 
senter a la Societe le tableau des demandes que cette troupe, qui 
s’est parfaitement bien montree depuis la Revolution, se croit fondee 
a faire a FAssemblee nationale. 

M. Santerre observe qu'independamment de la justice qui est due a 
ces citoyens, une consideration vient augmenter Finteret qu’ils doivent 
inspirer, c’est que le projet du gouvernement est de leur substituer 
la gendarmerie. 

M. Robespierre propose que, vu la multitude des details sur lesquels 
porte cette demande, il soit nomme des commissaires pour en prendre 
une connaissance plus intime. 

Les commissaires norames sont MM. Robespierre et Santerre. 

Une deputation de la section de Montreuil, faubourg. Saint-Antoine, 
remet a la Societe 442 livres 5 sols, produit d’une quete faite dans 
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cette section pour les soldats de Ch&teau-Vieux. « La plus grande par- 
tie de cette sommc, dit l’orateur de la deputation, est sortie des gre- 
niers, et les habitants les plus malheureux meme y ont contribue en 
empruntant de lenrs voisins. » 

M. Pepin , au nom de la Societe fraternelle seante aux Jacobins, 
vient solliciter l’appui de la Societe et des defenseurs oflicieux pour 
le patriote Bourier, soldat de la nouvelle garde du roi, cliasse de ce 
corps pour avoir dit, lorsque le poltron Brissac cria aux armes dans 
les appartements, qu’il n’y avail pas besoin d’armes, puisqu’il n’y avait 
que des gardes nationales, qui etaient les meilleurs defenseurs du roi. 

Une deputation de la Societe des Nomopliiles vient reclamer contre 
la profusion et la grande depense que semble preparer le Comite des 
Soei6tes patriotiques pour la reception des soldats de Chateau-Yieux. 
Ces sages observations sont entendues avec plaisir. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CLXXX 

SEANCE DU DIMANCHE 25 MARS 1792 * 

PRESIDENCE DE M. MAILUE 


[On lit la correspondance, et entre autres une lettre tres energique de Mar- 
seille, en patois proven^al, rappelant les deputes k leurs devoirs.] 

M. II ion interrompt cette lecture pour annoncer que les habitants 
du faubourg Saint-Antoine, qui ont donne une fete aux forts de la 
Halle, demandent a traverser seulement la salle de la Societe. [Accorde 
par acclamation .) Aussitot la musique qui precede leur marche se fait 
entendre; toute la Societe, chapeau has, temoigne par des applaudis- 
sements cadences le plaisir de voir ses freres au milieu d’elle marcher 
au son de l’air favori : C,a ira. — M. Santerre marche a la tete des 
vainqueurs de la Bastille, et, arrive en face du bureau, il prononcc le 
discours suivant, qui est couvert des applaudissements de toute la 
salle : 

« Les vainqueurs de la Bastille et les forts de la llaile se sont reunis 
aujourd’hui pour la premiere fois. Leur f6te etait incomplete : il leur 

1. 11 y a dans les Sabbats Jacobites , t. Ill, p. 219, uu compte rendu de cette 
seance. 


{25 mars 1792] 


SOClfiTfi DES JACOBINS 


451 


manquait la presence de la Societe des Jacobins. Nous sommes faches 
de vous avoir interrompus; mais notre plaisir est au comble. » 

L’air : Oh peut-07i etve mieux qu'au sein de sa famille, joue par la 
musique, exprime le sentiment de la Societe et des membres qui com- 
posent cette marche civique, qui defile au milieu des acclamations 
universelles. — On remarque, parmi les forts de la Halle, M. de Saint- 
Huruge avec un chapeau blanc, et, parmi les vainqueurs de la Bas- 
tille, on applaudit a M. Peveque du Calvados et a M. le procureur de 
la Commune de Paris, qui en font partie. 

La mention honorable, au proces-verbal, de cette visite fraternelle 
est demandee et arretee aussitot. 

Une deputation de sept soldats du corps des Gent-Suisses , de la 
garde de M. Stanislas-Xavier, frere du roi, demande a lire une peti- 
tion qu’ils ont deja presentee a PAssemblee nationale. On lui accorde 
Pentree de la seance. 

M. Rouyer demande qu’apres la lecture du travail de M. Isnard, la 
Societe mette a fordre du jour Pobjet des colonies, et qif on discute 
les moyens d’en rappeler tous les commandants. — Arr6te. 

[3/. Rouyer expose son opinion sur les colonies. — M. Sillery demande la 
construction de trois tribunes capables de contenir trois membres de cha- 
cune des Society patriotiques, et desire que le Comit6 de presentation soit 
plus severe. — Ajourn6 k mercredi. — ill. Isnard lit un long travail sur les 
circonstances actuelles.] 

M. Guiraut presente un modele de machine, qu'il appelle logoscope , 
qu'il doit presenter demain a PAssemblee nationale. II prie les membres 
de la Societe de lui obtenir Pentree a la barre, et de preserver sa 
machine du malheur de pourrir dans les Comites ou les archives, d’ou 
il assure qu’on ne peut rien retirer pour Putilite publique. 

La seance a ele levee a dix heures. 


CLXXXI 

SEANCE DU LUNDI 26 MARS 1792 

PRESIDEXCE DE M. MAILHE 

En Pabsence de M. le president, M. Collot d'Herbois prend le fau- 
teuil et lit la liste des personnes qui demandent Pentree de la seance. 
MM. les secretaires lisent les proces-verbaux des deux dernieres 
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seances, et M. Real fait lecture (le la correspondance, qui donne lieu 
a plusicurs observations, apres lesquelles M. Robespierre demande et 
obtient de lire une adresse qu'il a projetee pour etre envoyee aux 
Societes afTiliees au sujet de la position actuelle de la chose publique. 

Une deputation du Comite central des Societes patriotiques de 
Paris demande a rendre compte du projet de fete arrete parle Comite. 

La deputation est introduite, ainsi que celle du bataillon des volon- 
taires des Petits-Augustins et de l’Abbaye, et la parole leur est accor- 
dee pour neuf heures, apres l’ordre du jour. 

[M. Robespierre fait la lecture de son adresse.] 

L’impression et Penvoi sont demandes a grands cris, et repoussds 
de meme au milieu d’un tumulte qui force M. l’eveque de Paris, qui 
occupait le fauteuil, a se couvrir. Enfin le calme renait, et M. Guadet 
monte a la tribune pour demander le renvoi de Pimpression a des 
commissaires. 

[M. Robespierre s’applique h rdfuter M. Guadet.] 


Les cris les plus violents empechent longtemps M. le President de 
mettre Pimpression de Padresse proposee par M. Robespierre aux 
voix. M. de Sillery propose, comme amendement, d’arreter Pimpres- 
sion comme d’une opinion de M. Robespierre, et non comme une 
adresse de la Societe. 

La question prealable sur cet amendement est demandee. L’epreuve 
parait donteuse a quelques membres, qui en demandent une seconde. 
Le plus grand tumulte succede a cette demande. M. le President est 
oblige de se couvrir. Enfin, il explique une seconde fois Pobjet de la 
deliberation, et la question prealable est rejetee. 11 vent mettre Pamen- 
dement aux voix, et se donne la peine d’en rappeler le sujet, lorsqu’une 
voix, partie du cote de la porte, s’ecrie : « Point de capucinade, Mon- 
sieur le president! » 

A ces mots, toute Passemblee indignee veut savoir le nom de Pin- 
discret qui a lache ce propos : il reste inconnu ; le plus grand desordre 
regne dans la Societe, et M. le President leve la seance. 

Seance levee a onze heures. 
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CLXXXII 

SEANCE DU MERCREDI 28 MARS 1792 

PRESIDEJsTE DE M. MAILHE 


[A propos de la lisle des personnes admises par le Comity dc presentation 
pour etre proposes a la Societe, }I. Robespierre fait arreter qu’on suspendra 
toute presentation jusqu’a nouvel ordre. — « On arrete 6galement de sou- 
mettre a la peine de lexpulsion le membre qni aura presente une personne 
convaincue d’emigration. » — M. Louvet , accuse de rapports avec les dmi- 
gr£s, « se justifie pleinement ». — M. le rapporteur du Comity de presentation 
d£nonce le membre qui, dans la derniere stance, a apostrophe grossierement : 
ce membre est M. Santhonax. — M. Chdpy fils parle pour Fexcuser, et .V. Scin- 
thonax lui-meme se disculpe avec une loyautS qui obtient Fassentiment de la 
Societe. On passe a l'ordre du jour.] 


M... demande a denoncer un membre de la Societe comme redac- 
teur de la Gazette universelle . Des murmures etouffent sa proposition, 
et M. D ant on , observant que cette suite de denonciations vagues, en 
donnant lieu a des justifications, absorbait tons les moments de Fas- 
semblee et paraissait etre le fruit d’une tactique mise en jeu pour 
eloigner Fordre du jour, demande que toute personne qui voudra 
denoncer quelqu’un soit tenue de nommer les personnes de qui elle 
tiendra les motifs de la denonciation. M. Collot d’Herbois ajoute a 
cette proposition que toute denonciation, avant d’etre faite a la So- 
ciete, soit presentee par le denonciateur a la personne qu’elle inte- 
resse. — Ces propositions sont adoptees. 


[On propose de consacrer une couronne civique a la memoire de trois pa- 
triotes d£funts, Machenaud, Loustallot et Simonneau : )!. Robespierre fait ecarter 
cette proposition. — M. Tatlien donne des details sur les fetes qui signale- 
ront le retour des soldats de Chateau-Vieux a Paris, ct une souscription volon- 
taire est ouverte pour fournir aux frais de ces fetes.] 


La seance a ete levee a dix heures et demie. 
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GLXXXIII 

SEANCE DU VENDREDI 30 MARS 1792 

PRESIDENCE DE M. MAILRE 


[A propos de la lecture de la correspondancc, M. Merlin fait remarquer qu’il 
en r^sulte toujours les deux memes fails : une plainte universelle contre les 
pretres rdfractaires, et la negligence des ministres a executer les ddcrets rendus 
par l’Assemblde nalionale. — On arrete aussitot que « la correspondancc de 
ce jour sera communique fraternellement aux ministres ». A ce propos, 
.1/. Camille Desmoulins fait remarquer qu’en vertu meme de Barrel pris cette 
communication devient officielle, et rappelle que la Societe a arrete qu’elle ne 
communiquerait jamais avec les ministres. L’arret£ est rapports. 

M. CJuibot rapporte que, malgr£ le tumulte, « tout a 6te au gr6 des pa- 
triotes » k l’Assemblee nationale. — M. Collot d'Herbois fait l’historique de 
1’affaire des soldats de Cliateau-Yieux, et l’impression de son discours est 
ordonnde r .] 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CLXXXIV 
Avril 1792 


SEANCE DU DIMANCHE l er AYRIL 1792 

PRESIDENCE DE M. MAILI1E. 


Apres la lecture du proces-verbal, une deputation de la section du 
Palais-Royal demande l’entree de la seance pour expliquer ses inten- 
tions sur Eemploi du produit de la collecte qui a ete faite pour les sol- 
dats de Chateau-Vieux, montant a plus de 4,000 livres, que ces com- 
missaires desirent remettre a M. Collot d’Herbois. 

M. Collot cVHerbois annonce, a cette occasion, qu’il a recu 300 livres 


1. Societe des amis de la constitution, seante aux Jacobins, d Paris. — La Verite 
sur les soldats de Chdteau-Vieux, explication necessaire, lue d ta Societe dans sa 
seance du 30 mars , Van IV e de la liberie, par J.-M. Collot d’Herbois. — Imp. du 
Patriote fr unguis, s. d., in-8 de 8 p. — Bibl. nat., Lb 40/G89. 
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de la Sociele de Rouen. Sur la remarque faite par M. Santerre que le 
discours prononce a la derniere seance par ce defenseur des soldats de 
Ghateau-Vieux avait bien ete imprime et distribue, mais non affiche, 
com me on l’avait arrete, M. Gollot observe que cela tient vraisembla- 
blement aux afiicheurs, puisque l’impression est faite; il demande 
qu on nomme des membres du Comite d administration commissaires 
pour suivre cette operation. 

Apres la lecture de la correspondance, M. le Secretaire fait lecture 
dune lettre de M. Dubois de Cranee, qui rend compte des observations 
qu’il a eu occasion de faire dans les departements qu il vient de par- 
courir, et qui servent de base a la denonciation qu il a faite a 1 Assem- 
ble nationale contre M. de Narbonne. 


[M. Lostalot lit une lettre de Pau, ou Y on demande a ne pas voir augmen- 
ter la garnison, faute de vivres.] 

M. Duiiem. — J’ai pris la parole pour faire part a la Societe de 
quelques observations propres a eclairer la discussion qui doit avoir 
lieu demain a l’Assemblee nationale.^ ous connaissez tous les chefs 
d’accusation apportes contre M. Narbonne par M. Dubois de Cranee; 
mais, Messieurs, avant de discuter ces chefs d accusation, je crois 
quil est bon de vous communiquer ce que j’ai cru apercevoir dans le 
compte rendu par M. Narbonne, distribue ce matin a l’Assemblee 
nationale. Je me bornerai a un principe quil a pose a la premiere 
page. 

(Ici Torateur est interrompu par M. Grangeneuve, qui 1 engage a se 
renfermer dans les chefs d’accusation denonoes.) 

M. Duhem. — Je dis, moi, que les chefs d accusation apportes par 
M. Dubois de Cranee, et que je crois tres forts, ne sont pas les seuls. 
Vous venez d'en citer un considerable en parlant des fusils : je crois 
que le reglement qu’il a fait est aussi un chef d’accusation. Alors nous 
les rassemblerons toujours, et nous ne nous bornerons pas a un seul : 
car, si par impossible on ne regardait point ces chefs comme suffi- 
sants, ceux-ci serviraient pour l'avenir; ainsi, je crois qu’on peut 
discuter d’autres chefs que ceux apportes par M. Dubois de Craned. 
D’ailleurs, la premiere page de son compte rendu suffit pour le rendre 
coupable de responsabilite, car il dit que l’Assemblee nationale n a le 
droit d’exiger de lui que de prouver l’emploi des fonds qui lui ont ete 
confies; il semble, d’apres cela, que M. Narbonne croit qu’on ne peut 
exiger d’autre compte, et il borne la la responsabilite, a laquelle il 
substitue le mot comptabilite. Vous voyez que M. Narbonne, en com- 
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mengant son pretendu compte, s’ecartc de la constitution. Les 
ministres doivent rendre compte des deniers confies, et, cn outre, de 
l’execution de la lol ; quand il y a de leur faute, ils sont responsables 
des delits contre la constitution. 

MM. Carra et Baumier se succedent a la tribune, et soutienntent 
egaleinent le principe qu^ supposer que le reglement fait par M. de 
Narbonne fut bon, il serait inconstitutionnel du moment oti il devient 
la volonte d’un seul, et ou le ministre usurpe Fautorite legislative. 


[il/. Brune , depute du bataillon de Seine-et-Oise , se plaint de plusieurs 
irregularites relatives a la fourniture des armes. — il/. Santerre dit qu’ <c unc 
des vexations qui fatiguent le plus L’armee est de voir placer a sa tele des 
hommes perdus de moeurs et de reputation)), et il donne des exemples. — 
il/. Baumier appuie son opinion. — il/. Real demontre, avec le lexte de la 
constitution, plusieurs aetes rdprehensibles du ministre Narbonne, en parti- 
culier la nomination de La Fayette au g£ndralat. — il/. Le Clerc-Doze lit une 
lettre qu’il 6crit au roi pour le dissuader de eroire tout ce quc lui racontent 
ses courtisans *.] 

On annonce que le resultat du scrutin pour la nomination des ofFi- 
ciers du bureau a donne : pour president, M.Vergniaud ; pour vice-pre- 
sident, M. Carra; pour secretaires, MM. Ducos, Deperret et Roy. 

La seance a ete levee a dix heures et dcmie. 


CLXXXV 

SEANCE DU LUNDI 2 AYRIL 1792 

PRESIDENCE DE M. VERGNIAUD 


Apres la lecture du proces-verbal de la correspondance, M. Gram - 
piont denonce un nomme Dugue qui, se disant attache aux travaux de 
la Societe, et voyant M. Grammont dans le Palais-Royal lire l’ecrit 
intitule la Verite sur les soldats de Chateau - Vieux , a crie haro sur cet 
ouvrage et s’est attire une vive reprimandc, qui, dit ce citoyen, cut ete 
plus vigoureuse partout ailleurs. 

YeriFication faite, il se trouve qu’il n’existe personne de ce nom, ni 
parmi les membres de la Societe, ni parmi ses employes. Il resulte de 
cette recherche que cet evenement confirme une ruse deja employee 

1. Discours de M. Le Clerc-Doze, prononce aux Jacobins dans la seance du 
avril 1792. — Imp. de Henri IV, s. d., in-8 de 7 p.— Bibl. nat., Lb 40/2260. 
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plusieurs fois par les ennemis de la Societe, qui s’en disent membres 
pour faire retomber sur elle les sottises dont ils se rendent coupables. 

M. Dufourny invite les journalistes patriotes k consigner ce fait dans 
leurs feuilles. 

Cet accident donne lieu a M. Robespierre de faire la motion d’impri- 
mer et d’atlicher dans le lieu des seances de la Societe la liste des 
membres qui la composent; if demande que cette liste contienne le 
nom de chacun d’eux, leur demeure, leur profession actuelle, et Fetat 
qu’ils exercaient avant la Revolution. 

Un membre propose, par amendement, que cette liste soit divisee 
en quarante-huit tableaux, correspondant aux quarante-huit sections, 
et que cbacun soit inscrit dans le tableau de la section ou il demeure. 

La motion de M. Robespierre est arretee avec Famendement. 

Apres la lecture d’une lettre qu’il a recue du Pas-de-Calais, et qui 
annonce de nouvelles menees des pretres refractaires dans ce canton, 
M. Robespierre demande et obtient la permission de parler de lui. II 
fait une longue enumeration des debts dont il pretend que se rendent 
coupables envers lui divers journalistes patriotes, et il denonce specia- 
lement un numero du Courrier dans les quatre-vingt-trois departe- 
ments, par M. Gorsas. Apres avoir prouve pendant longtemps qu’il 
n’etait ni coupable ni soupconnable, il termine son discours en disant : 
« Si quelqu’un a des reproches a me faire, je Fattends ici; c’est ici 
qu’il doit m ’accuser, et non dans des pique-niques, dans des Societes 
particulieres. Y a-t-il quelqu’un? Qu’il se level » 

M. Real. — Oui, moi. 

M. Robespierre. — Parlez. 

M. Real monte a la tribune au milieu des applaudissements d’une 
partie de FAssemblee et des huees de l’autre et des tribunes. 

M. Real. — Gitoyens qui m’entendez, citoyens des tribunes, les 
improbations que recoit en ce moment un homme libre, qui ne sait 
courber sa tete que sous le despotisme de la loi, prouvent qu’il n’y a 
pas dans la salle beaucoup d’hommes libres, ou dignes de Fetre. 
[Grands applaudissements . Huees et murmures .) 

M. Real. — Je vous accuse, Monsieur Robespierre, non de crimes 
ministeriels [une voix : C’est bien heureuxl), mais d’opiniatrete, mais 
d’acharnement a avoir tente tous les moyens possibles de faire passer 
pour Fopinion de la Societe dans la question de la guerre l’opinion 
qu’il [sic) s’etait formee sur cette grande question ; je Faccuse d’exercer 
dans cette Societe, peut-etre sans le savoir et surement sans le vouloir, 
un despotisme qui pese sur tous les liommes libres qui la composent. 
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Ici de nouvelles improbations, de nouveaux cris, interrompent l’ora- 
teur. M. Robespierre monte a la tribune pour demander le silence en 
faveur de M. Real. Plusieurs membres, entre autres MM. de Saint - 
Haruge et Santhonax , impatients d’une dispute aussi odieuse dans 
le sein de la Societe des amis de la constitution, demandent Pordre du 
jour. M. Robespierre s’ecrie a la perfidie sur cette demande, et com- 
mence ce qifil appelle sa justification *. 

[M. le Secretaire lit une lettre du prince de Hesse, dat6c dc Perpiguan, 
22 mars, insinuant que Brissot pourrait bien s’cntendre avcc Narbonne. — 
Ensuite M . Rabit } depute extraordinaire de Brest, « annoncc farrivee pro- 
chaine des soldats de Chateau-Yieux. II passe en revue les services rendus par 
ces soldats. »] 

Une deputation des soldats pensionnes se presente a la tribune et 
obtient les honneurs de la seance. 

M. Isnard sollicite la parole pour proposer un anniversaire en l’hon- 
neur de Mirabeau. 

M. Chabot. — Nous savons bien que M. Isnard a le talent de faire 
de tres jolies phrases, qu'il a meme celui d’insulter les patriotes a 
l’Assemblee nationale, en leur disant qu’ils n’ont que le talent de 
la denunciation ; je demande done que P on passe a Pordre du jour 
sur la demande de M. Isnard, et que la parole soit conservee a M. Du- 
fourny 2 . 

M. Isnard. — On ose mettre en doute mon patriotisme, et moi je 
dis que, si je connaissais un membre de cette Societe d’un patriotisme 
plus ardent que le mien, je me poignarderais peut-etre... 

M. Isnard continue a disculper, au milieu des murmures, la con- 
duite qu’il a tenue a l’Assemblee nationale relativement a la Maison 
de secours. 

Un soldat de la garde royale, qui, le matin, pendant sa faction, s'etant 
trouve malade, et n'ayant cru rien pouvoir faire mieux que de remettre 
son poste et ses armes, pour un moment, a un garde national, avait 
ete depouillc et chasse le soir meme par les commandants de cette 
garde, vient faire part de ces faits a la Societe, qui arrete une collecte 
en sa faveur a la seance de mercredi prochain, et en fait une modique 
parmi le petit nombre de ses membres qui etaient encore presents. 

La seance a ele levee a dix heures et demie. 

1. Le Journal ne donne pas ce discours de Robespierre. 

2. 11 n’est pas question ailleurs, dans le Journal que Dufourny ait eu ou de- 
mande la parole. 
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CLXXXYI 

SEANCE DU MARDI 4 AYRIL 1792 

PRESIDENCE DE M. VERGNIAUD 

Apres lecture du proces-verbal de la derniere seance, un membre 
se porte denonciateur de M. Bruno, juge de paix, et allegue contre lui 
des actes d’incivisme dont il produit aussitdt des preuves assez evi- 
dentes pour que, sur sa denunciation, la Societe prononce l’exclusion 
de M. Bruno. 

M... — Vous connaissez tous, Messieurs, la conduite vigoureuse 
qu’ont tenue, a regard du regiment d’Ernest, les braves Marseillais. 
Pique de cette aventure, le canton de Berne, dit-on, rappelle ce regi- 
ment et s’adresse au pouvoir executif pour lui demander qu’il four- 
nisse des armes a ce corps et lui donne les moyens de traverser le 
royaume paisiblcment. Je crois que cette demarche merite la plus 
grande consideration, quant aux armes. II est de toute impossibility, 
suivant moi, qu’on fournisse des armes a ce regiment pour les porter 
a Retranger: ce serait un moyen infaillible (Farmer nos enncmis. 
Lorsque le regiment suisse d’Ernest s’est donne au service de France, 
il n’avait point d’armes; elles sont done a nous, et il serait aussi 
injuste qu’impolitique d’armer ces soldats etrangers au moment de 
leur sortie du royaume. 

M. Collot d'Herbois monte a la tribune et lit un discours en reponse 
k des notes barbares inserees dans divers papiers publics, et en par- 
ticular dans le Journal de Paris , par MM. Roucher et Andre Chenier, 
contre les soldats de Ghateau-Yieux L'arme principale dont se sert 
M. Collot pour refuter les calomnies de ces messieurs est le rapport 
fait, lors de la malheureuse affaire de Nancy, par le major de ce regi- 
ment, qui est reconnu pour leur plus ardent ennemi. 

L’impression, l’envoi de ce discours aux Societes affiliees, sa distri- 
bution aux citoyens des tribunes, aux membres de la Societe, et sa 
publication par la voie des affiches, nous dispensent de l’inserer ici 
pour le faire connaitre autant qu’il le merite 1 2 . 

1. On trouvera dans Buchez et Roux, t. XtV, p. 62 et suiv., le texte de ces ar- 
ticles, dont le plus retentissant fut eelui qu’Andre Chenier publia dans le Jour- 
nal de Paris du 4 avril 1792. 

2. Societe des amis de, la constitution. Reponse de M. Collot d’Herbois d des 
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M. Doppet y mem b re du Comite de correspondance, fait, au nom de 
ce Gomite, lecture de Fextrait de la correspondance, et est vivement 
applaudi. Neanmoins, cette lecture est interrompue par Fobservation 
qua Finsligation d’un membre M. Garra, occupant le fauteuil, fait a 
M. le secretaire que Fbeure est fort avancec, et qu’il serait peut-etre 
bon d’abreger cette lecture. 

On lit line lettre de M. Manuel , procureur de la Commune, qui 
recommande au zele charitable de la Societe un vainqueur de la Bas- 
tille a qui on a vole tous ses effets, et qui est pret a etre emprisonne 
pour une dette de soixante-quinze livres. 

Sur la motion de M. Legendre, on arrete que le Gomite d’administra- 
tion donnera a ce citoven les soixante et quinze livres dont il a besoin, 
et que cette somme sera reprise sur une collecte qui sera faite en sa 
faveur. 

M. Claviere, ministre des contributions, oblige de se rendre au 
Gonseil, et devant exposer dans le sein de la Society les motifs qui 
Font decide a conserver le ministere et a renoncer a Fhonneur d’etre 
representant du peuple, ecrit a M. le president pour le prier de lui 
conserver a cet effet la parole pour neuf beures. 

M. Corroller accuse de quelques negligences, au sujet de diverses 
affiliations, le Comite de correspondance. 

Un membre de ce Comite lui demontre qu’il est dans Ferreur, puisque 
les objets dont il se plaint comme etant en retard sont expedies depuis 
longtemps. 

On passe a Fordre du jour : la discussion des moyens de constater 
les naissances et les manages. 

[M. Oudot prononce sur ce sujet un long discours, ou il propose Fadoption 
obligatoire.] 

M. Baumier. — En applaudissant avec toute la Societe aux vues 
philosophiques que vient d’exposer M. Oudot, je ne puis m’empecher 
de croire que les mesures qifil a proposees sont prematurees, je 
dirai meme attentoires a la liberte et a la fortune des citoyens dans 
Fordre de choses actuel, oii la difference des fortunes s’oppose k ce 
que l’on contracte des manages. ( Murmures .) Comment forcer des 
homines a qui leur fortune ne permet pas de se marier a adopter des 
enfants qu’ils auraient peine a nourrir? [Murmures .) Sans doute il 

notes barbares coJitre tes soldats de Chdteciu-Vieux ... lue le 4 avril, — Imp. du Pa- 
triote franpais, s. d., in-S de S p. — Bibl. nat., Lb 40/690. 
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viendra un temps ou la constitution, ayant rendu toutes les fortunes 
egales, rendra possible l’execution de cette mesure; alors seulement 
il faudra y songer; jusque-la, je la crois impraticable. 

M. Guabot. — CTest faire injure au peuple franeais qne de dire que 
les propositions renfermees dans le discours de M. Oudot sont pre- 
coces. M. Baumier a-t-il oublie que le eelibat est le fleau le plus nui- 
sible a la societe? II ne faut pas se faire illusion : les predicateurs du 
eelibat furent toujours les predicateurs de la licence. 

On blesse aussi la liberte des aristocrates quand on les oblige a 
prendre des passeports pour voyager dans le royaume ; on blesse 
aussi la liberte des emigres quand on sequestre leurs biens : notre 
cote droit nous le repete souvent. J’en appelle a M. Baumier, si le 
bien public est attache aux maximes enoncees par M. Oudot. Quant 
a ce qu’il impute a l’indigenee, M. Baumier se trompe. II nous a dit 
qu’il y avait des liommes qui n’avaient pas assez de bien pour etre 
peres : il ne faut pas de fortune pour l’etre. ( Grands applaudissements ,) 

Le moment de dire toute la verite est arrive : e’est precisement dans 
la classe des riches qu'on etouffait le veeu de la nature, et la popula- 
tion n’est riche que parmi les pauvres. Quelle est la mesure proposee 
par M. Oudot? Nous a-t-il commande le mariage? Non, il se trouve 
des individus qui n’y sont pas meme appeles. Nous a-t-il commande 
d’avoir des enfants? Non, il sait qu’il est des individus qui n’en sont 
pas susceptibles; mais il a dit que vous partagiez les soins de la 
paternite, si vous ne pouvez en partager les honneurs*: adoptez un 
enfant. M. Baumier nous dit que cetait eloigner du mariage en eloi- 
gnant les successions; mais Eadoption des enfants nous met dans le 
cas d’heriter, si tant est que nous preferions les richesses a l’honneur 
d’etre pere. Adoptez, et vous succederez. 

Je sens combien est grand le poids que je supporte en ce moment; 
je sens combien mon pretendu etat, que Eon distingue de mon etat 
de legislateur, combien mon langage pretera a la calomnie Mais 
je sais que soutenir les droits de la nature et du peuple est mon seul 
et unique etat. Je sais qu’il existe parmi nos pretendus patriotes, 
pretres constitutionnels, des hommes assez laches pour vivre publique- 
ment avec des filles et condamner le mariage des pretres. Eh bien, 
puisque vous voulez etoufier les sentiments de la nature, adoptez 
quelqu’un qui ne puisse pas rougir de votre nom, et partagez votre 
fortune avec ces indigents qui vous defrayent de la lassitude de deve- 
nir peres. 

1. Chabot, ex-capucin, etait vicaire de I’eveque constitutionnel de Loir-et- 
Cher Gregoire. 


sociUrE des jacobins 


[4 AYRIL 1702 ] 


m 

Je me serais bien donne de garde d’entamer cetle affaire apres le 
philosophique diseours de M. Oudot, mais je me propose de donner 
un plus grand developpemcnt sur cet objct a FAssemblee nationale et 
aux Jacobins, quand cette question sera a Fordre du jour, et je pense 
quefadoption met fin a tous les inconvenients proposes parM. Baumier. 

M. Albitte combat un moment Fa vis de MM. Oudot et Ghabot. Son 
principal argument contre Fad option est que cette loi introduirait la 
flatterie et Fhypocrisie pour se faire adopter par les riches celiba- 
taires, etqu’en outre cette mesure, enlevant a leurs parents les enfants 
adoptes, ne produirait aucun bon effet. 

Une deputation des Invalides vient se plaindre des lenteurs que met 
dans le rapport de lcur affaire M. Lacuee, qui en est charge. 11s 
accusent ce rapporteur d’avoir des liaisons tres intimes avec les offi- 
ciers de leur etat-major, avec lesquels ce depute mange tres souvent. 
IIs expriment leurs crainles sur les transports continuels qui se font 
des meubles servant a Fusage de 1’IIdtel. 

Ces braves officiers demandent a etre admis a la fete que Fon pre- 
pare pour les soldats de Chateau-Vieux ; cette demande est accueillie 
par les plus vifs applaudissements, et on propose que, le jour de la 
fete, chaque citoycn traite un de ces braves veterans de l’armee fran- 
yaise. 

Plusieurs personnes observent que, meme dans l’ancien regime, un 
rapporteur qui aurait eu des liaisons avec les parties du rapport 
desquelles il 6tait charge se serait rendu coupable ; qu’ainsi M. Lacuee 
est tres reprehensible; et un membre demande que ce fait soil porte 
a la connaissance du Comite militaire. 

M. Claviere monte a la tribune et expose que, penetre du sacrifice 
qu’il a ete oblige de faire a ses desirs les plus chcrs, a ses gohts parti- 
culiers, en renoncant a la place de representant du people, il a cru se 
rendre plus utile au bien public en restant au ministere. « Un patriote 
de plus dans FAssemblee nationale, a-t-il dit, n’augmenterait pas sa 
force, et dans le ministere, au contraire, un homme devoue a la con- 
stitution peut, en aidant les operations de FAssemblee, etre infiniment 
utile a la chose publique » 

M. Pepin, qui avait etc nomme rapporteur dans l’affaire du soldat 
expulse de la garde du roi, rend temoignage a la verite de tout ce 
qu’avait avanc^ ce soldat. 

i. Discours de M. Claviere, ministre des contributions publigues, d la Societe 
des amis de la constitution, seante aux Jacobins Saint-IIonore, le 4 avril 1792. — 
Imp. du Patriote frangais, s. d., in-8 de 5 p. — Bibl. nat., Lb 40/2261. 
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Une deputation de la Societe des amis de la liberte esl admise, et 
propose quelques vues sur l'emploi a faire des fonds qui ont ete offerts 
aux soldats de Chateau-Yieux. Ils (sic) proposent, entre autres, de 
leur acheter un domaine, qui deviendrait tous les jours pour eux un 
gage de la reconnaissance de la nation francaise. 

La seance cst levee a dix heures. 


CLXXXYII 

SEANCE DU YENDREDI 6 AYRIL 1792 

PRESIDEXCE DE M. VERGXIAUD 

Apres la lecture du proces-verbal de la derniere seance, M. Tallien 
annonce que M. Bruno, juge de la section de Louis X1Y, avait ecrit 
au Comite central en lui envoyant la collecte remise entre ses mains 
pour la fete des soldats de Chateau-Yieux, pour assurer a ce Comite 
que ce n etait pas sa signature, mais celle d’un citoyen de meme nom 
que lui, habitant de sa section, qui se trouvait au bas de la petition 
contre cette fete. 

Un membre assure que le fait est faux, et qu'il n’existe personne de 
ce nom dans la section de Louis XIY. — On passe a l’ordre du jour. 

[ M . Collot d’Herbois s’inquiete des retardements apportes a la fete des 
soldats de Chateau-Yieux, et demande qu’elle ait lieu lundi.] 

M. Tallien observe qu'il est de toute impossibility que les prepara- 
tifs necessaires, dit-il, pour donner a cette fete toute la pompe qui lui 
est necessaire, soient prets lundi; que d’ailleurs il ne faut pas regar- 
der cette fete comme la fete des soldats de Chateau-Yieux, mais comme 
celle de la liberte, comme la fete du peuple, comme le triomphe de la 
liberte sur le despotisme ; fete dans laquelle les soldats de Chateau- 
Yieux ne seront qu’un episode, bien interessant sans doute, puisque 
ce sont eux, e’est leur delivrance qui en a fourni 1’occasion. « D’apres 
cela, dit Torateur, cette fete sera aussi bien celebree huit jours plus 
lard : nous n'en serons pas moins patriotes ce jour-la. » 

M. Collot d’Herbois. — M. Tallien, au patriotisme duquel je me 
plairai toujours a rendre hommage, vientde faire nailre une idee qui, 
je crois, conciliera toutle monde, en nous disant que cette fete n’etait 
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pas celle des soldats de Chateau-Yieux, mais bien celle de la liberty, 
a laquelle ils assistcront. Alors, que la fete se fasse quand il sera pos- 
sible; mais les soldats de Chateau- Vieux arriveront lundi a FAssemblee 
nationale. [Applaud is sements universels.) 

M. Robesherre. — Sans doule, il faut que les soldats de Chateau- 
Yieux arrivent lundi, et que lundi soit un jour de fete; et il faut que 
le peuple fasse tout ce qui est en lui pour prouver son allegresse, que 
les decorations soient pretes ou ne le soient pas. Mais lundi est la fete 
du peuple et de la liberte. (. Applaucli .) Une telle fete ne pent etre dif- 
feree; il ne faut pas que les croassements des aristocrates se mMent 
aux cris de joie des patriotes; il ne faut pas leur donner les moyens 
ni le temps de contredire la volonte du peuple. Quant aux decorations 
ingenieuses inventees par les arts, je les respecte, et je rends hommage 
au patriotisme des artistes qui consaerent leurs talents a Fornement 
du triomphe de la liberte; mais seraient-elles perdues, ces decorations, 
si elles n’etaient pas toutes pretes? Manquerons-nous de triomphes a 
preparer a l’infortunc des opprimes? Apres les soldats de Chateau- 
Yieux, n’aurons-nous pas quelques crimes de Faristocratie a expier? 
Alors David et les autres artistes auront le plaisir de voir leur talent 
contribuer au triomphe de la liberte. Mais rien n’empeche les soldats 
de Chateau-Yieux et le peuple de triompher lundi prochain. 

Dans tous les evenements, c’est aux causes precises qu’il faut s’at- 
tacher, et, dans la question qui s’eleve, savez-vous quelle est la cause 
qui s’oppose au triomphe de la liberte du peuple et du patriotisme 
opprime? Contre qui croyez-vous avoir a lutter? Gontre Faristocratie? 
Non. Contre la corn*? Non. C’est contre un general destine depths- 
longtemps par la cour, ennemie de la liberte, a de grands desseins 
[applaucli); qui, apres avoir trompe le peuple, trompe encore la cour 
elle-meme; qui ne connait ni les principes de la liberte, ni ceux de 
Fegalite, dont il est le plus grand ennemi. Or, Messieurs, a des homines 
exerces dans toutes les manoeuvres de l’intrigue pour renverser les 
plus utiles projets et pour semer la discorde il faut opposer la cele- 
rite. 

Il suffit de rapprocher les circonstances presentes de tout ce qui 
s’est passe des manoeuvres quo nous avons imputees au memc agent 
dans d’autres circonstances pour se convaincre que e'est sa seule 
resistance que nous avons a combattre. Ce n’est pas la garde nationale 
qui voit les preparatifs de cette fete avec inquietude : la garde natio- 
nale sail qu’elle n'est autre chose (pie les citoyens armes, la garde 
nationale ne separe point son interet de celui du peuple; mais c’est 
au sein de la garde nationale, dans le corps des officiers surtout, c’est 
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dans l’etat-major que le genie de La Fayette conspire contre la liberte 
et les soldats de Chateau- Yieux. C’est le genie de La Fayette qui con- 
spire au directoire du departement de Paris, et qui prend des conclu- 
sions contre le vceu du peuple. C’est le genie de La Fayette qui egare 
dans la capitale et les departements une foule de bons citoyens qui, 
si cet hypocrite n’eut point existe, seraient avec nous les amis de la 
liberte. C’est La Fayette qui, dans le moment ou les Amis de la consti- 
tution se reunissent contre ses ennemis, forme un parti redoutable 
contre la constitution, et qui divise les Amis de la constitution eux- 
memes. Partout ou il y a des ennemis de la liberte, La Fayette est le 
plus dangereux de tous, parce qu’il conserve encore un masque de 
patriotisme suffisant pour retenir sous ses drapeaux un nombre con- 
siderable de citoyens peu eclaires. C’est lui qui, joint a tous les ennemis 
de la liberte, soit aristocrates, soit Feuillants, se met en etat, dans 
des moments de troubles ou de crise, de renverser la liberte ou de 
nous la faire acheter par des torrents de sang et par des catamites 
incalculables, 

C’est La Fayette que nous avons ici a combattre; c’est La Fayette 
qui, apres avoir fait dans l'Assemblee constituante tout le mal que le 
plus grand ennemi pouvait faire a la patrie, c’est lui qui, apres avoir 
feint de se retirer dans ses terres pour briguer la place de maire, non 
pour Faccepter, mais pour la refuser, afin de se donnerpar la un air 
de patriotisme, est ensuite promu au generalat de Parmee francaise, 
pour mettre fin aux complots ourdis depuis trois ans. G'est La Fayette 
que nous avons a combattre. Apres cela meme, il faut faire une 
observation bien importante sur le projet presente par le Comite cen- 
tral des Societes patriotiques : c’est sans le savoir et sans son inten- 
tion qu*il a propose une espece de devise equivoque, qu'il a entendue 
dans un autre sens, et qui ne pent etre admise, parce qu'elle presente 
un embleme louche, et que toute devise presentee au peuple doit etre 
simple et claire; on voit une inscription qui ne s’applique qu‘aux bons 
citoyens que La Fayette a trompes, et qui pourrait paraitre une abso- 
lution de La Fayette. Cette devise porte : Bouille seul est coupcible . 
Non, ils sont innocents sans doute tous ceux que les ennemis ont trom- 
pes, tous ceux qui n’ont agi qu’au nom de la loi, et qui ont cru l’exe- 
cuter et defendre la liberte. C'est toujours sous ce point de vue que 
j’ai presente cette affaire a l’Assemblee constituante : j'ai toujours sou- 
tenu que les tyrans et les chefs seuls etaient coupables ; jamais je n’au- 
rais pu dire que Bouille etait le seul. Bouille n’etait que Tinstrument 
de ceux qui le dirigeaient, il n’etait que l’agent de la cour, et sur- 
tout de La Fayette. La garde nationale de Metz etait innocente; 
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comine celle de Paris, elle ne pent etre que patriote; Pune et Fau- 
tre a ete trompee par La Fayette. Et comment pourrions-nous dire 
a la face de la nation, dans la fete de la liberie, que Bouille seul est 
coupable? A-t-il ose agir sans ordres? NVt-il pas to uj ours marclie 
avec un decret h la main? Et qui sont ceux qui ont sollicite ce decret? 
Sur (piels rapports a-t-il ete rendu? D’abord sur le rapport des ofliciers 
en garnison a Nancy, qui avaient intention de jeter de la defaveur sur 
les soldats; sur le rapport du ministre de la guerre, M. de La Tour du 
Pin. Quels etaient les intermediates de La Fayette? Ceux qui circu- 
laient dans le sein de FAssemblee constituante la veille du decret 
fatal. Qui repandait le fiel et la calomnie? La Fayette. Quels etaient 
ceux qui excitaient les clameurs qui ne permettaient pas une seule 
reflexion dans une discussion dont on voulait que le resultat fut 
d’egorger nos freres? Et qui m’a empeche de parler moi-meme? La 
Fayette. Qui sont ceux qui me lancaient des regards foudroyants? La 
Fayette et ses complices. Qui sont ceux qui ne voulurent pas donner 
un seul moment a FAssemblee nationale? Qui est-ce qui precipitate 
fatal decret qui imrnola les plus chers amis du peuple? La Fayette et 
ses complices. Qui voulut etoufler ce grand attentat en le couvrant 
dTin voile impenetrable, et qui demanda une couronne pour les assas- 
sins des soldats de Chateau-Yieux? La Fayette. Enfin, quel est celui 
qui, pour mieux insulter aux manes des soldats de Chateau-Vicux, que 
notre zele et nos regrets ne ressusciteront pas, quel est celui qui lit 
donner des fetes dans tout le royaume, et, pour eterniser la memoire 
des infames qui les avaient egorges, quel est celui qui excitait ces 
fetes? La Fayette. Et dans une fete consacree au souvenir de la liberte, 
et pour venger ses soutiens, on verrait une inscription qui absoudrait 
La Fayette, qui ferait tomber le coup sur un ennemi impuissant, qui 
ne saurait nous nuire, pour sauver celui qui tient encore dans ses 
mains ensanglantees les moyens d’assassiner notre liberte! Non ! (Ap- 
plaud issemenls universels.) 

M. Gollot. — M. Robespierre oublie un fait : qu’est-ce qui fait tous 
les jours ces libelles infamants? La Fayette. (. Applaudi. ) 

M. Robespierre. — Cette fete qu’on prepare peut etre vraiment 
utile a la liberte et devenir le triomphe du peuple longtemps outrage, 
parce qiFelle tcrrasse les oppresseurs de la vertu et fait luire le jour 
de la verite sur les attentats des tyrans. 11 taut done que cette fete 
remplisse cet objet; or, ce iFest point par de vaines decorations, ce 
n'est point par des devises brillantes, e'est par Fesprit vraiment patrio- 
tique qui y presidera, e’est par la presence des vie times du despo- 
tisme, que ce but sera rempli ; e'est pour cela que je demande l’execu- 
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lion de F arrete de la Soeiete par lequel elle ordonne qu’il sera fait 
une petition individuelle a la municipality pour demander que les 
bustes de La Fayette et Bailly disparaissent de la Maison commune. 

Je demande aussi que ceux qui president a cette fete effacent cette 
devise equivoque, et qu’au lieu de dire : Bouille seul est coupable , on 
dise : Les tyrcins seuls sont coupables. Et, pour lever les obstacles qu’on 
oppose a cette fete, il faut encore adopter ce parti : car, quand tous les 
bons citoyens verront que La Fayette est le seul moteur de ces 
intrigues, tout se ralliera. Je demande que la Soeiete arrete la redac- 
tion, et que Fon substitue a la devise proposee une autre qui equi- 
vale a celle dont je viens de proposer le sens. 

M. Merlin. — Je dois appuyer ce que vient de dire M. Robespierre 
par un fait que je ne dois point laisser ignorer a la Soeiete. M. La 
Fayette est si bien le principal bourreau des martyrs de Nancy que le 
maire de Thionville, qui vient d’expirer victime de son patriotisme, a 
refuse a Faide de camp de M. La Fayette deux cents homines qu’il lui 
demandait pour aller a Nancy. J'etais alors officier municipal de la 
meme ville ; je vins me reunir a ce vertueux maire pour empecher que 
mes concitoyens ne devinssent les victimes de ce suppot de la tyran- 
nic. Je repondis a Faide de camp : « Allez dire a votre maitre que, 
quand il faudra repousser les ennemis et les etrangers, le dernier vieil- 
lard de cette ville marcbera, mais que, quand il faudra assassiner nos 
freres, nous serous toujours prets a assassiner nos tyrans eux-memes. » 

Surpris de cette replique, il n’y a pas de calomnie qu’il n’ait 
repandue a Metz, au point que la Soeiete de Thionville a ete obligee 
de se justifier a l’egard de celle de Metz, et a peine les habitants de 
cette ville ont-ils recu nos justifications, parce que nous iFavons pas 
ete comme eux victimes des tyrans. Je demande, comme M. Robes- 
pierre, que Fon efface cette legende insignifiante, et qu’au lieu de : 
Bouille seul est coupable, on grave : La Fayette seul est coupable. 

La motion de MM. Collot d’Herbois, Robespierre et Merlin, mise au 
voix, on arrete que la fete aura lieu lundi prochain, 9 de ce mois, et 
Fon nomme commissaires, pour aller sur-le-champ faire part de cet 
arrete au Co mite central, MM. Merlin, Baumier, Santhonax, Chabot, 
Santerre et Tallien. 

M. Freron. — Je rappelle ala Soeiete qu’elle a encore a s’occuper 
d’un objet important : la redaction de la petition a presenter a la mu- 
nicipalite et la nomination des commissaires pour porter demain cette 
petition. 

M. Danton prend le fauteuil. 
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M... — Je demancle qu’on ajonte h la petition la demande de faire 
disparaitre des murs de la Maison commune les images des tyrans de 
la France. 

M. Danton. — M. Manuel a fait de cet objet le snjet d’une demande 
an conseil de la Commune. 

M. Merlin. — 11 faut appuyer la demande de M. Manuel par l’expres- 
sion du vceu du peuple. 

On arrete toutes ces propositions. 

M... — Je demande que la petition soil egalement proposee a la 
signature des citoyens des tribunes. (Arrete.) 

M. Doppet fait lecture de la correspondance. 

M. le prince de Hesse. — Avant de vous parler des departements 
meridionaux, je vais vous parler d’un fait dont j’ai ete temoin : en 
venant de Perpignan, a trois heures du matin, cntre Fontainebleau 
et Lieusaint, je rencontrai une chaise entouree de quarante gendar- 
mes nationaux, allant au petit trot. Je baissai la glace de ma voiture 
et je demandai ce que c’etait : on me repondit que cela ne me regar- 
dait pas et que je n’avais qu’a passer mon chemin. Je descendis ex- 
pires a la poste pour m’en informer : on me dit que Ton n’en avait pas 
connaissance. J'ai ete jusqu’a Charenton : on n'a pu me dormer aucun 
renseignement sur cet objet; je me suis imagine que c’etait un mi- 
nistre qui allait a Orleans; je n’en sais pas davantage. 

M... — Je dois eclairer ce fait en vous annoncant que c’etait M. De- 
lessart qui retournait a Orleans, apres etre venu assister a la levee 
des scelles qui ont etc apposes cbez lui. 

M. Guadet. — Je puis assurer que le preopinant est dans l’erreur : 
les scelles ne sont pas encore leves chez M. Delessart. On avait d’abord 
le projet de le faire venir pour assister a leur levee, mais ensuite on 
a craint que quelque mouvement n’ait lieu a cette occasion; il ne 
viendra pas, et il a envoye a cet effet sa procuration a son ancien 
confrere, M. Tarbe, qui assistera a cette ouverture, qui se fera demain. 

On arrete qu’il sera donne connaissance au Comite de surveillance 
du fait enonce par M. de Hesse. 

M. de Hesse. — Je vais maintenant vous parler des departements 
meridionaux. On y veut la liberte ; mais je vous dirai, avcc M. Robes- 
pierre, que vous n'avez pas a perdre un instant. Il est certain que, 
depuis Perpignan jusqu’a Arles, il existait un projet de contre-revo- 
lution. Je ne crains pas de dire ici mon opinion : ceux qui la trouve- 
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ront mauvaise n’auront qu’a me le dire. Je declare que j’aimais la 
Revolution avant qu’elle eut lieu, que je 1’aime depuis, et que je Eai- 
merai to uj ours. (. Applaud I .) 

Messieurs, ayant le malheur d’etre ne prince, je demande que vous 
ayez la surveillance la plus active a mon egard; et, pour vous prouver 
ma conduite, je n’ai rien fait des ce moment que je n’aie envoye le 
double de ma correspondance aux Amis de la constitution. Eloigne de 
deux cents lieues de la capitale, il me fallait un patriote. Moi, je n’ai 
point d’intrigue, je ne connais rien de tout cela. A qui me suis-je 
adresse? A l’auteur du Patriote francais qui m’a dresse l’esprit et le 
cceur. J’ai ete fort inquiet de ne rien voir de ce que je lui mandais 
dans les papiers publics; certainement hauteur du Patriote francais 
est pur et le demeurera toujours, j’aime a me le persuader; mais ma 
correspondance a ete interceptee. M. Dubois de France est arrive a 
Perpignan; je lui ai fait connaitre la position cruelle dans laquelle les 
entraves du ministre de la guerre m’avaient mis. Je n’y ai trouve que 
quarante pieces de canon, ce qui peut suffire pour la citadelle, mais 
non pour garder la ville. M. d’Aubeterre, membre du Comite mili- 
taire de l’Assemblee nationale, a dit que j’etais profondement igno- 
rant; je ne dispute pas de talent militaire avec lui, mais je soutiens 
que je suis meilleur citoyen que lui. 11 fallait tons les instruments ne- 
cessaires; mais, comme je viens de le dire, quarante-quatre pieces 
ne sullisaient pas, il fallait en rassembler d’autres. Et, par mon soin, 
soixante pieces de canon se trouvent maintenant reunies. Il fallait 
encore reparer les murailles; le genie a commence a dire qu’il ne 
pouvait pas travailler, parce qu’il lui manquait des ouvriers. Il y avait 
le regiment de Vermandois, que j’ai fait venir, et qui est patriote jus- 
qu’aux dents, celui de Medoc et Cambresis; je leur demande s’ils vou- 
laient travailler, quinze cents se sont presentes ; je les ai envoyes a 
M. de Vialis : il ne pouvait pas dire qu’il manquait de bras. Alors il 
a dit qu’il n’avait point de macons ; le lendemain, j’ai rassemble les 
citoyens, je leur ai demande s’ils voulaienl travailler, et j’ai envoye 
vingt-cinq macons a sa porte. Force dans ses retranchements, il ne 
pouvait plus dire qu il ne pouvait pas travailler : il avait des ouvriers 
et des macons; il a dit qu’il n’avait point de chaux, et je lui ai trouve 
deux cents chariots de chaux. Qu’a-t-il fait ensuite? Il a dit qu’il ne 
me devait point compte, qu’il attendrait des ordres du ministre; alors 
je me suis apercu du motif qui avait fait refuser la signature de mes 
instructions. Qu’est-ce que j’ai fait? Tout patriote que je suis, je n’ai 
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point cnvie d’etre pendu : je me suis mis sous la sauvegarde du de- 
partement et de la municipality. 

Fatigue et voyant que ca n’allait pas, car je ne savais pas que M. de 
Grave dilt remplacer M. Narbonne, j’ai demande mon rappel, et je l’ai 
obtenu. Mais les citoyens qui, malgre que je sois prince, out bien vu 
que j’etais honnete bomme, ne voulaient pas me laisser partir; moi, 
j'ai invoque la loi, et j’ai dit qu’il fallait que je partisse, et ils y ont 
consenti, et j’ai laisse M. Dubois de Crance en otage. Toute la surveil- 
lance doit se porter sur Lyon. II existe un plan de contre-revolution 
les cliambres s'y louent jusqu’a dix-huit francs, un louis; il y a 
dix-huit a vingt mille bommes, sans les troupes auxiliaires, dont on 
pourrait se renforcer pour un coup de main. Malgre l’avis de M. d’Au- 
beterre, qui a dit, eomme.je l’ai appris par le Logographe , que j’etais 
un ignorant et qu’il fallait me gartler dans l’interieur, je demande, 
moi, a aller sur les frontieres et a y mourir pour la France, que j’ai 
adoptee. (. Applaudi .)] 

M. Bruno monte a la tribune et etablit qu’il n’est point signataire 
de la petition contre la fete des soldats de Chateau-Vieux. II offre tons 
les moyens de s’assurer de ce fait en comparant sa signature avec 
celle qu’il assure etre la signature d’un eitoyen de la section portant 
le meme nom que lui. 

Apres diverses interpellations, on arrete la nomination de deux 
commissaires pour examiner cet objet, et on suspend jusqu’a leur 
rapport l’execution de l’arrete pris dans la derniere seance pour ex- 
clure M. Bruno de la Societe. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CLXXXYIII 

SEANCE DU DIMANCHE 8 AVRIL 1792 

PRESIDENCE DE M. VERGNXAUD 


Apres la lecture du proces-verbal de la derniere seance, un membre 
du Comite de presentation fait, au nom de ce Comite, un rapport sur 
les mesures de police a prendre pour l’entree de la seance, le jour ou 
les soldats de Chateau-Vieux se presenteront dans le sein de la Society. 
Tous les articles proposes par ce Comite sont arretes. Les principaux 
sont : une invitation aux citoyens des tribunes de doubler le nombre^ 
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de leurs inspecteurs; chaque membre de laSociete ne pourra presenter 
a la tribune des dames qu’une seule personne; on n admettra de de- 
putations quede la part des Societes affiliees et eorrespondantes, ainsi 
que des sections de Paris; chaque deputation ne pourra etre composee 
que de deux personnes; la Societe de Versailles est seule exceptee de 
ce dernier arrete. 

M. Deperret propose que tons les citoyens composant la garde na- 
tional demandent chaeun l’assemblee deleur bataillon respectif pour 
interpeller , dans cette assemblee, les commandants au sujet de la 
lettre d’invitation que chacun d’eux a recue de M. Tallien pour en- 
voyer une deputation a la fete des soldats de Chateau-Vieux, qui est 
eelle de la liberte. 


M. Hion. — En rendant justice au zele du preopinant et aux motifs 
qui lui ont dicte son observation, je crois devoir lui observer qu’il 
commet une erreur en constitution, car les bataillons, corame batail- 
lons et corps armes, n’ontpas le droit de s'assembler ni de deliberer. 
C’est aux sections qu’il faut s’adresser, c’est dans leurs sections res- 
pectives que chaque citoyen doit faire mander les commandants de 
bataillons pour leur faire Finterpellation demandee par M. Deperret. 

M... — En relevant l’erreur constitutionnelle qu’a commise M. De- 
perret, M. Hion est tombe lui-meme dans une autre au sujet des sec- 
tions. Les sections n’ont aucun droit de mander, ni de faire expliquer 
un citoyen dans leurs assemblies, c’est aux seules autorites consti- 
tutes qu’est devolu ce droit. 

On passe a l ordre du jour sur la motion de M. Deperret et les ob- 
servations auxquelles elle a donne lieu. 

M. Robespierre fait, au sujet de la fete des soldats de Chateau-Yieux, 
une proposition qui est accueillie par les plus vifs applaudissements, 
celle d’associer, dans eette fete, a ces martyrs de la liberte, les gardes- 
frangaises, qui, comme eux, ont oppose les premiers efforts aux des- 
potes en se rangeant dans le parti de la liberte, et qui, comme eux, 
ont, depuis le commencement de la Revolution, ete 1’objet des per- 
secutions des ennemis de l’egalite. 

II renouvelle encore la motion qu'il avait deja presentee d’appliqner 
a des bonnes oeuvres le surplus de l’argent qui pourrait n’etre pas 
employe a la fete. 

M . Saladin represente qu’en discutant la premiere proposition, parce 
qu’elle est admissible , on ne pent s’occuper de la seconde , parce, 
qu’elle suppose qu’il y aurait des fonds de reste, ce qui n’est. rien 
moins que prouve. - 1 
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M. Robespierre. — En convenant de la justessc des observations 
du preopinant, je n’en laisse pas moins subsister ma motion dans le 
eas on il y aurait de l’excedent, et, en outre, qiPil soit fait une col- 
lecte dont le produit sera applique entierement a de bonnes oeuvres. 

Une deputation des sous-ofliciers de la garde soldee de Paris vient 
deposcr sur le bureau une ofTrande pour leurs freres, les soldats de 
Ch&teau-Vieux. 

Les plus vifs applaudissements retentissent dans toute la salie. 

Une deputation des invalides pensionnes, vivant hors de l'Hotel, 
vient sollieiter les membres de cette Societe qui sont deputes a PAs- 
semblee nationale pour presser le rapport de la demande quils ont 
faite depuis longtemps. 

On noinme des commissaires pour prendre aupres des Comites de 
PAssemblee nationale les interets de ces braves militaires. 

Le directoire du Comite central des Societes patriotiques, qui s’est 
oeeupe de dirigerla fete destinee a celebrer la liberte a l’arrivee des 
soldats de Chateau-Yieux, envoie une deputation qui annonce que, 
des considerations majeures s'opposant a ce que la fete annoncee ait 
lieu avant le jour pour lequel elle a ete proposee, le directoire a 
arrete irrevocablement qu’elle serait pour le dimanche 15 de ce mois. 
Cette deputation exprime le desir qu’aurait le directoire de ne voir 
arriver les soldats de Chateau-Yieux que pour le moment de la fete: 
car, dit-elle, recevoir les soldats demain et remettre la fete a huit 
jours serait en detruire absolument Petfet. 

M. Desfieux. — J'arrive a l’instant de Versailles, envoye par la So- 
ciete de cette ville, et charge par M. Collot d’llerbois de vous annoncer 
que les soldats de Chateau-Yieux arriveront demain a la barre de 
PAssemblee nationale. 

11s partiront de Versailles entre cinq et six heures du matin, pas- 
seront par Sevres, les Champs-Elysees, la place de Louis XY, et se 
rendront a PAssemblee nationale. Le soir vous les aurez au milieu de 
vous. (Applaudi.) Le Comite central a beau representer que le char 
n’est pas pret, la Societe de Versailles et tous les deputes des Societes 
patriotiques reunis a Versailles ont pense qu’il serait de toute impos- 
sibility et de la derniere indecence de retenir huit jours h la porte de 
Paris ces soldats qui brulent de venir temoigner leur reconnaissance 
a PAssemblee nationale, et cela pour un char. ( Eclats de rire .) Ils 
arriveront done demain. 

Je ne vous surprendrai pas en vous contant un trait de generosite 
de ces bons soldats. La Societe de Versailles avait fait une collecte 
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pour eux, la Comedie de la ville a donne line representation a leur 
profit : ils ont demande que le produit de cette collecte et de cette re- 
presentation fut verse dans la caisse des pauvres de cette ville, qui 
doivent, disent-ils, en avoir plus besoin qu’eux. 

Si la Societe le desire, je vais lui faire le recit de ce qui s’est passe 
a leur arrivee a Versailles. 

— Oui y old, oui l 

M. Desfieux. — Ge matin, le rendez-vous etait dans la Societe des 
amis de la constitution. Le patriotisme de Versailles ne vous etonnera 
pas : il sulfisait d’avoir une carte des Jacobins de Paris pour avoir 
entree partout. Les membres s’etaient rcndus au lieu ordinaire des 
seances de la Societe. On ouvrit la seance, et les soldats de Chateau- 
Vieux entrerent, accompagnes de M. Gollot d’Herbois et des deputes 
de Brest. II est venu aussi a Versailles une deputation du faubourg 
Saint-Antoine, qui doit demain ramener les soldats de Chateau-Vieux 
a Paris. M. Palloy a envoye une pierre de la Bastille a la Societe des 
amis de la constitution de Versailles. M. le depute de Brest a ouvert 
la seance par un discours analogue au sujet; M. Gollot d'Herbois en 
a ensuite prononce un autre, ainsi que plusieurs deputations des So- 
cietes patriotiques. Nous nous sonirnes ensuite rendus en pompe a la 
municipalite; il y avait une soixantaine de dames de tout age, vetoes 
de blanc, avec des ceintures tricolores; elles portaient les chaines des 
soldats de Chateau-Vieux. Nous nous sommes rendus a la maison 
commune, au milieu d’une haie de gardes nationales, precedes de deux 
compagnies de grenadiers. Je vous assure, Messieurs, que de ma vie 
je n’ai vu une fete plus belle. 

Quand on a eu prononce les discours respectifs, la municipalite 
avait decide que Ton irait au Jeu de paume; nous nous y sommes 
transports ; M. le president y a prononce un tres beau discours, et 
nous y avons tons renouvele le serment de vivre libre ou de mourir; 
nous nous sommes rendus aux Menus, ou la Societe avait fait preparer 
un repas civique, et la il a ete convenu, avec les differents commis- 
saires qui y etaient, que les quarante soldats de Chateau-Vieux vien- 
draient demain, a midi, se presenter a la barre de l’Assemblee natio- 
nale. ( Applaudi .) 

M. Gourson. — Les citoyens des faubourgs Saint-Denis et Saint- 
Martin, qui n’avaient pu contribuer a fofFrande destinee aux soldats 
de Chateau-Vieux lors de la representation donnee a leur profit au 
theatre de Moliere, ont senti leur ame s’echauffera la vue des affiches 
infames dont on a sali les murs de la capitale a ce sujet ; je vous ap- 
porte le tribut que ce mouvement d’enthousiasme leur a fait presenter 


474 


SOClfiTfi DES JACOBINS 


[8 avril 1702 1 


i\ ccs vie times. Les ennemis de la liberte emploient tons leurs petits 
moyens contre cette fete : motionnaires dans les lieux publics, pla- 
cards calomnieux, rien n’est oublie. 

Demain les soldats de Ghateau-Yieux arrivent : ne les fetons pas 
tons ensemble, inais que chacun de nous en emmene un dans sa fa- 
mille; donnons-leur, jusqu’au jour de la fete, l’hospitalite fraternelle; 
qu’ils partagent avec nous une cdtelette ; que les papiers publics di- 
sent : tel on tel patriote a emmene chez lui tel nombre de Suisses, et 
nous verrons nos ennemis, blemes, palir devant nous; nous les trai- 
nerons dimanche a la suite du char dela liberte, coniine les Romains 
trainaient dans leurs triomphes les esclaves qu’ils avaient fails. Youlez- 
vous une fete populairc, disait J.-J. Rousseau : plantez un pilier et 
dansez autour jusqu’a ce que vous sentiez votre patriotisme s’affai- 
blir. 

M... propose de faire imprimer et d’envoyer a toutes les Societes 
affiliees le detail de ce qui sc passera ici a Toccasion de cette fete, pour 
qu’excite par cet exemple, on c£lebre dans toute la France le triomphe 
de la liberte. 

M. de Hesse. — Monsieur m’a vole ma motion, et je vous reponds 
de tous les departements du Midi. 

On fait part d’une lettre d’un soldat qui, etant tombe malade a 
Paris et ayant depense tout ce qu’il avail pendant sa maladie, demande 
les secours de la Societe pour le mettre en etat de rejoindre son regi- 
ment. 

M. de Hesse. — Je me charge de lui, je me charge de lui. (Applau- 
dissements.) 

On demande que mention honorable soit faite au proces-verbal de 
Poffre de M. de Hesse. (Arrete.) 

M. Doppet fait lecture de la correspondance , dans laquelle on 
remarque avec surprise la demande faite par un commandant de 
bataillon de Macon de desarmer tous les citoyens, et de ne laisser 
ar mes que ceux qui composent la garde nationale. 

M. le Maire envoie a la Society quelques exemplaires de la lettre 
qu’il a ecrite au sujet des soldats de Ghateau-Yieux, en exprimant son 
regret de ce que Pimprimeur n’a pas rempli les ordres qu’il lui avait 
donnes d’en tirer un nombre suffisant pour en distributer a tous les 
membres de la Societe. 

M. Robespierre fait quelques observations sur la proposition du 
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commandant de bataillon de Macon; il remarque que cette demande 
semble etre d’accord avec le systeme propose depuis longtemps de 
reduire le nombre des gardes nationales, d’en exclure tons les citoyens 
peu fortunes, de desarmer ainsi la portion la plus nombreuse du peuple, 
et de la laisser a la merci de celle qui est la plus portee a l’aristocra- 
tie, systeme vante, dit-il, par le trop celebre commandant de la garde 
nationale parisienne. 

Un membre demande a faire lecture d’une deliberation prise, dit-il, 
par le bataillon des Filles-Saint-Thomas contre la fete des soldats de 
Chateau-Vieux. 

M... — Je m’oppose expressement a cette lecture, parce qu’un batail- 
lon ne pouvant pas etre un corps deliberant, il est impossible que ce 
qu’on yous annonce comme une deliberation en soit veritablement une. 

M. Hion. — Je demande que, dans le plus court delai, cet acte soit 
denonce au procureur de la Commune. 

M... — Il est vraisemblable et memo certain que cet acte n’est que 
l’ouvrage de quelque factieux de ce bataillon; je demande qu’on en 
fasse lecture. 

Aux premieres lignes de la lecture de cet arrete, M. Robespierre la 
suspend. « 11 est evident, dit-il, que cet arrete n’est point l’arrete d’un 
bataillon, mais bien l’ouvrage de quelque aristocrate. Il serait infini- 
ment dangereux et impolitique de laisser croire qu'il existe dans Paris 
un bataillon assez gangrene pour prendre un tel arrete. Il est facile de 
reconnaitre dans cet ecrit l’ouvrage de quelque forcene, et cela ne 
doit surprendre personne, car on assure que le principal moteur de 
nos troubles et de nos malheurs est arrive cette nuit a Paris. » 

M. Hion demande que cet ecrit soit denonce, sinon comme ouvrage 
d’un bataillon, au moins comme ouvrage d’un individu. 

M. Robespierre. — Cet ouvrage est signe Pain r VAvoine , lieutenant 
dans ce bataillon; je demande, d’apres cela, s’il est de la dignite de 
cette assemblee de s’occuper de la denoneiation d’un ecrit d’un tel 
particular. Les magistrats en ont connaissance, c’est a eux a faire ce 
qu’ils jugeront convenable; je demande qu’on passe a l’ordre du 
jour. [Arrete,) 

[Reception de diverses deputations.] 


M. le Clerc-Doze rend comple de la captivite de dix.heures que lui 
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a fait subir le tribunal cle police correctionnelle, pour avoir aclieve de 
dechirer, dans le Palais-Royal, une afliche placardee contre les soldats 
de Chateau- Yieux; il annonce qu’il se propose de poursuivre les 
membres de ce tribunal. 

Le recit naif de cet accident merite au narrateur des applaudisse- 
sements reiteres. 

La seance a ete levee a dix lieures et demie. 


CLXXXIX 

SEANCE DU LUNDI 9 AYR1L 1792 

PRESIDEXCE DE M. VERGNIAUD 


Apres la lecture du proces-verbal de la derniere stance, une multi- 
tude d'offrandes, tant pour les soldats de Chateau-Yieux que pour la 
fete qui doit avoir lieu dimanche prochain et les bonnes oeuvres qui 
doivent l’accompagner, sont deposees sur le bureau. 

M. Doppet fait lecture de la correspondance. Cette lecture est inter- 
rompue par les applaudissements qu’excite, dans toutes les parties de 
Fassemblee, Parrivee de M. Couthon. 

La deputation de la Societe de Yersailles qui a accompagne les sol- 
dats de Chateau-Yieux est introduite au milieu des plus vives accla- 
mations. 

M. Goujon, president de la Societe des amis de la constitution de 
Versailles, monte a la tribune. « Nos freres et amis veulent absolu- 
ment, dit-il, que je vous raconte tout ce qu’ils ressentent : la joie 
tendre de l’amour de la patrie agite mon coeur avec une telle force 
depuis deux jours qu'il m’est impossible de mettre de l’ordre dans 
mes idees; mais, Messieurs, nous avons vu toute l’allegresse du 
peuple, nous avons vu et nous avons dit : « C’est un grand jour pour 
« l’humanite que celui ou ceux qui ont ete opprimes par les tyrans 
« ont ete rend us a la joie du peuple. » 

a Oui, la liberte n’est que le pouvoir de proteger le faible contre les 
puissants, et d’arracher a Foppression celui que d’orgueilleux insenses 
veulent plonger dans la servitude; c’est un grand jour pour la liberte, 
c’est un beau jour pour elle, que celui oii des homines entreprennent 
la defense des faibles, qu’ils soient opprimes ou qu’ils soient dans les 
fers.Voila ce que nous avons senti; nous devons vous le dire, nous 


[9 AYR1L 1792 ] 


soci£t£ des jacobins 


477 


nous sommes rejouis avec vos freres que vous nous ayez envoyes a 
Versailles, et nous sommes venus nous rejouir avec vous, en vous 
amenant nos freres, les soldats de Ghateau-Vieux. » 

M. le President. — Freres et amis, nous l’avons pense com me vous, 
c’est aujourd'hui un grand jour pour l’humanite et la liberte; aussi 
tous les amis de la liberte se sont-ils empresses de se porter dans 
cette enceinte pour le feter; votre coeur vous y conduit, le nutre vous 
y accueille. 

M. Real. — Vous voyez par toute votre correspondence, Messieurs, 
qu'un grand nombre de Societes se sont empressees a faire celebrer 
des services pour le maire d’Etampes ; je demande, moi, qu’a l’exemple 
de ces Societes nous donnions a la memoire de ce fonctionnaire, mort 
pour l’execution de la loi, quelques signes d’admiration. Je ne veux 
pas pour lui des services, des messes, ce ne serait Fhonorer que 
conime catholique romain; mais je propose qu'apres la fete civique 
que nous nous appretons tous a celebrer, apres l’epoque d'un deuil 
que ne portent pas les vrais patriotes, la Societe arrete de porter un 
jour le deuil pour le maire d’Etampes. 

M. Robespierre. — L’objet de cette matiere ayant deja ete discute 
et arrete dans la Societe, je demande qu’on ne renouvelle plus cette 
demande dans la Societe, et qu’on passe a l’ordre du jour. 

M. Sergent. — Aujourd’hui, Messieurs, que vous allez recevoir de 
nouveaux citoyens francais parmi vous, que vous allez avoir au milieu 
de vous des Suisses que vous avez tires des mains du despotisme, je 
demande que, dans cette seance, vous assigniez un jour pour discuter 
les moyens de procurer la liberte aux Suisses de Porentruy qui se sont 
adresses a vous; je demande enfin qu'on s’occupe definitivement du 
rapport de leur affaire. 

Un roulement de tambours a l’exterieur de la salle annonce l’arrivee 
des soldats de Chateau-Vieux, qui entrent dans la salle precedes de 
sapeurs de la garde nationale, d’une deputation de citoyens du fau- 
bourg Saint-Antoine, et ayant au milieu d’eux leur genereux defen- 
seur, M. Gollot d’Herbois. 

Les roulements des tambours, les acclamations des citoyens, tant 
de la Societe que des tribunes, les cris de : « Vive Ghateau-Vieux ! vive 
la liberte! les serments de vivre libre ou mourir repetes au milieu du 
cliquetis des sabres nus et des chapeaux eleves sur des Cannes en 
signe de liberte, forment un de ces spectacles que rien ne peut rendre, 
et inspirent a tous les assistants cet enthousiasme que peuvent eprou- 
ver seules les ames brulantes de patriotisme. 
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Au premier moment lie calme, M. Rabit , depute extraordinaire de 
Brest, demande et obtient la parole. 

M. Rabit. — Citoyens, nous venons remplir nos veeux et les vdtres; 
nous vous presentons, de la part de la ville de Brest, les genereux sol- 
dats de Chateau-Yieux. Nous ne sommes plus retenus par les retards 
inventus par le despotisme, ces retards augmentent les jouissances les 
plus delicieuses. Apres avoir rendu hommage a l’Assemblee nationale, 
dont la justice a brisc nos fers (car, nous aussi, nous avons porte les 
fers des soldats de Chateau-Yieux), notre premier devoir, comme notre 
premier besoin, 6tait de venir vous presenter ces malheurcuses vie- 
times, comme des enfants longtemps separes de la lamille. Vous ne 
doutez pas de l’interct que les citoyens qu’ils ont rencontres sur leur 
passage ont pris a leur sort; mais ce qu’ils ne pourraient vous trans- 
mettre, e’est reffusion des coeurs et le spectacle sublime que cette ville 
a donne a leur entree. Ge spectacle suflit pour vous rendre cette image 
mieux que toute expression; permettez done qu’au nom de la Societe 
de Brest j’offre le plus sincere devouement aux amis de la liberte. 

M. le President. — Citoyens, vous dites que vous avez souffert; 
recevcz Pbommage dc notre reconnaissance. Recevez des amis de la 
liberte toutes leurs acclamations, comme le symbole de l’amour que 
nous vous jurons aujourd’hui. Nous possedons Chateau-Yieux dans 
notre scin; partagez notre allegresse, et ajoutez par votre presence a 
la pompe de la fete. 

M. Coliot d’Herbois, au milieu des soldats de Chateau-Yieux, avec 
M.Vignon, second depute de Brest, se leve pour parlor. 

Mills voix. — A la tribune, a la tribune! 

M. Collot d’Herbois. — Sans doute, il faudra bien y monter, a la 
tribune; mais, avant que jc quitte cette place, il faut que je fasse vio- 
lence a mon caractere, et que je loue un homme en face. Je ne puis 
plus supporter sa modestie, et malgre lui, malgre le soin qu’il prend 
a ne pas paraRre, il faut que je vous le presente : e’est M.Vignon, 
second depute de la ville de Brest. C’est lui qui, depuis le moment on 
les soldats de Chateau-Yieux sont entres dans ce miserable... vous 
savez ou ils etaient, je ne veux pas vous repeter ce nom ; e’est lui qui 
a ete chaque jour les visiter, e’est lui qui a eonstamment quitte ses 
affaires pour leur consacrer des moments precieux. Sans lui, la plus 
grande partie d’eux n’existeraient plus, et ce que nous avons fait serait 
inutile. Graces soient done rendues a ce citoyen. — Oui, oui, ouil 
[Grands applaudissements .) 
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M.Yignox. — Pour repondre a toutes les marques cle fraternite que 
vous me prodiguez dans cet instant, les expressions me manquent; je 
ne puis que vous dire que, naissant avec des devoirs sacres a remplir, 
heureux eeux qui peuvent s’en acquitter! Soulager l’humanite souf- 
f’rante est le premier; si j’ai pu y contribuer, je suis fort heureux. 

M. le President. — Frere et ami, je ne vous repondrai pas, car it 
faudrait peindre le sentiment dont nous penetre votre vertu; ce senti- 
ment serait trop faible, s’il etait possible de lexprimer. 

On demande que M. le President embrasse, au nom de la Societe, 
MM. Rabit et Yignon, les deux deputes de la ville de Brest. Ces trois 
citoyens se donnent l’accolade civique au milieu des acclamations de 
tons les spectateurs. 

Des citoyens et citoyennes, qui n’avaient pu trouver place dans les 
tribunes, demandent et obtiennent de traverser la salle pour jouir du 
spectacle des soldats de Chateau-Yieux. Quelques dames, en traver- 
sal la salle, donnent l'accolade a ces citoyens soldats. 

M. Collot d’Herbois. — Je commence a croire que j’ai dit vrai 
quand j’ai dit (pie presenter les soldats de Chateau-Yieux a tous leurs 
ennemis etait la meilleurc reponse a leur faire, que e’etait le meilleur 
moyen de les reduire au silence, le meilleur moyen de dejouer toutes 
les trames d'un homme perfide nouvellement arrive a Paris. ( Applau - 
dissements excessifs.) 

Gertes, Messieurs, je suis prudent quand il faut 1’etre; mais, quand 
je vois la chose publique en grand danger, ce n’est pas, suivant moi, 
le moment de composer avec la verite, ce n’est pas temerite que de la 
dire tout entiere. 

Je respecte la liberte des opinions particulieres sur tel ou tel indi- 
vidu, mais je pense que ceux qui veulent user de managements contre 
un homme ennemi declare de la chose publique ne sont pas de bons 
citoyens. ( Applaudi .) Je dis que P ennemi de la chose publique, e’est 
cet homme qui ose opposer sa volonte au veeu national, ce personnage 
nouvellement arrive a Paris qui se nomme La Fayette. ( Applaudis - 
sements universels.) 

Dans ce moment, il lutte contre le torrent de la volonte nationale. 
Nous avons reconnu son influence a tous les infames libelles qui ont 
tapisse les mars de la capitale. Malgre le parti qu’il parait avoir dans 
cette ville, il a cru devoir sy presenter lui-meme, parce qu'il sait que 
sa presence egara quelquefois les meilleurs citoyens. Ce matin il a mis 
la chose publique dans le plus grand danger, parce que des homines 
qui sont connus pour etre ses amis ont manque d’exposer la chose 
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publique : oui, Messieurs, grace aux deputes qui ont compose la majo- 
rity (i applaudl ), je conduisais les soldats de Chateau-Yieux a l’Assem- 
bl^e nationale, ils etaient impatients d’arriver a FAssemblee nationale, 
et l’Assemblee nationale etait sans doute impatiente de les voir. 11 s’est, 
dans ce moment, ourdi une trame cruelle; elle sera cependant utile, 
parce qu'elle a devoile tons les amis de l’homme que j’ai nomme, mais 
elle pouvait avoir les plus cruels efTets.Yoici ce qui est arrive : j’etais 
entoure de deux cent mille citoyens, ils me disaient : « Comment? on 
fait un appel nominal pour donner les honneurs de la seance aux sol- 
dats de Chateau-Yieux? Le people a-t-il fait un appel nominal pour les 
recevoir? » J’ai vu le moment ou l’on nous entrainait. Sans doute, il 
a fallu la plus grande prudence dans cet instant, prudence dont 
n’eussent pas ete capables, peut-etre, ceux qui nous accusent d’exag£- 
ration, pour tenir la conduite que les deputes de Brest et moi avons 
tenue. 11 a fallu dire au peuple qu’il y avait dans l’Assemblee nationale 
une majorite sur laquelle nous comptions, et il a vu avec plaisir que 
nous ne nous etions pas trompes. Au reste, je n’ai donne ceci que 
comme un avertissement necessaire, car nous avons bien besoin d’etre 
sur nos gardes; mais jamais aussi nous n ’avons du avoir plus de con- 
fiance : car les evenements nous manifestent la force intrinseque des 
patriotes, et cette force deviendra aneantissante, s’il le faut. (Ap- 
plaudL) 

Je vais maintenant vous parler des soldats de Chateau-Yieux, qui 
ont ete malheureux a la verite, mais qui n’ont jamais ete plus heureux 
que dans ce moment. Je ne crois pas qu’ils aient rien a craindre de 
leurs ennemis; si quelqu’un en doutait, je Ini dirais : « Je ne crois pas 
qu’il y ait de plus fermes soutiens de la liberte que les soldats de Cha- 
teau-Yieux, et, si tous les soldats qui composent les armees des des- 
potes imitaient les soldats de Chateau-Vieux, tous les peoples de la 
terre seraient bientbt libres. 11 fallait une grande vertu pour donner 
en France cet exemple au mois de juillet 89. Aussi le despotisme ne 
leur a-t-il jamais pardonne. Je le dis avec douleur, mais, de tous ceux 
qui composaient le Champ de Mars, de cet honorable regiment des 
soldats de Chateau-Yieux, voila peut-etre les seuls qui existent aujour- 
d’hui. Des traitres, des ambitieux et le despotisme ont egorge, detruit 
et fait disparaitre tout le reste. Ceux que nous voyons ici survivent a 
des hecatombes d’hommes vivants sacrifies par la tyrannie : car e’est 
des pleurs et du sang des homines vivants que s’abreuve la tyran- 
nie; et ses partisans hypocrites pourtant pretendent savoir encore 
feindre la sensibilite. C’est en meditant de nouveaux crimes qu’ils sont 
venus parler de justice. G’est en meditant de nouveaux massacres qu’ils 
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invoquent Phumanite. C’est a leurs victimes que nous leur avons 
entendu reprocher leurs forfaits. Vous, justes! vous, humains! pour- 
raientleur direces soldats de Chateau-Yieux. Qu’avez-vous fait de tout 
le genereux sang que vous avez fait couler des veines de nos compa- 
gnons? Ou sont-ils?Qu’en avez-vous fait? Ou est lemagnanime Soret? 
Ou est-il, ce soldat dont le dernier soupir fut un vceu pour la liberte? 

Je vous alflige, mes chers, mes bons amis de Chateau-Yieux ; pardon- 
nez-moi, rassurez-vous. . . Ces honorables martyrs que vous avez pleures 
ne sont pas tout a fait peris (sic), ily a dans de tels hommes quelque 
chose qui ne se detruit jamais : leurs ames, immortelles et grandes, 
seront transmises a de nouveaux soutiens de la liberte, qui feront palir 
les tyrans. Ils apprendront aux tyrans cette effrayante verite, qu’il n’y 
a que les esclaves qui vivent et meurent dans le neant, mais qu’on ne 
pent jamais tuer les hommes libres... Les hommes libres se repro- 
duisent avec force et sans interruption, ils forcent les destinees a leur 
etre favorables. Et, si cela n'etait pas ainsi, freres et amis, pourrions- 
nous aujourd’hui arroser de nos larmes les soldats de Chateau-Yieux? 
N’etaient-ils pas separes de nous de tout l’intervalle que peut mesurer 
le genie des tourments et de la persecution? Cependant les voici... Leur 
presence reveille les sentiments les plus doux et les plus chers aux 
bons citoyens. Partout ou ils ont passe, les memes epanchements ont 
soulage tous les coeurs... Ils sont devenus les monuments d’une grande 
infortune; ils deviendront aussi celui d’une nouvelle et forte reunion, 
d’une confederation solennelle, invincible, entre tous les amis de la 
liberte. 

M. le President. — Infortunes chers a nos coeurs et a la France 
entiere, dans les premiers temps de la Revolution vous avez commis 
un grand crime aux yeux de la tyrannie : celui d'avoir refuse vos 
forces pour etre 1 'instrument de ses fureurs, et d'avoir respecte le 
people; mais ce crime fait votre gloire. Les perfides, loin de la fletrir, 
ont fait rejaillir tout Peclat de la vertu. Qu’il est beau pour nous, le 
jour ou nous vous possedons dans notre sein ! Yous etes venus vous 
offrir a notre veneration ; vous avez sur nous un grand avantage : 
celui d'avoir souffert pour la constitution, lorsque nous n’avons 
encore fait que le serment de la defendre. II sera beau de voir 
renouveler ce serment de la fraternity entre vous et les gardes-fran- 
caises qui ont aide a renverser Ja Bastille. Unis a votre genereux 
defenseur, il sera beau de preter ce serment sous le drapeau tricolore 
et le bonnet de la liberte. Puisse ce serment penetrer de plaisir tous 
les vrais amis de la liberte, et penetrer d’effroi tous ceux qui ont con- 
spire contre son existence! 

Tome III. 
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M. Merlin demande qu’au nom de la Societe M. le President 
embrasse le plus ancien et le plus jeunc des soldats, ainsi que leur 
defenseur, M. Collot d’Uerbois. 

L’accolade fra tern elle cst donnee par M. le President, aux acclama- 
tions de tous les spectatcurs. 

Les soldats de Chateau-Vieux allaient se retirer pour se rendre a la 
municipalite avec leur defenseur, lorsque M. Robespierre monte a la 
tribune. 

M. Gollot d’IIerbois. — C’est un devoir qui me presse, et que je 
compte remplir, de mener les soldats de Chateau-Vieux a la munici- 
palite; mais ils perdraient un trop grand plaisir s'ils n‘entendaient 
pas M. Robespierre, qui s’est si souvent interesse a eux. 

Apres avoir passe en revue les services rendus a la cause de la liberty 
el a la Revolution par les soldats de Chateau-Vieux et les gardes-fran- 
caises, M. Robespierre fait renumeration des contrarietes qu’il a eprou- 
vees a l’Assemblee constituante toutes les fois qu’il a voulu elever la 
voix en leur faveur; il propose aux membres dc TAsscmblee nationale 
de sollieiter un decret qui donne a tous les soldats persecutes pour 
cause de la Revolution la faculte de rentrer dans diflerents corps, ou 
de former une legion particuliere. 

II denonce en suite un attentat comm is le matin contre un citoyen 
patriotc, qui fut rencontre dans une promenade par un de ces gens 
qui, ne portant pas tout a fait les livrees de l'aristocratie, Pont forte- 
inent empreinte dans le coeur. 

Cet homme aborda lc patriote dans un lieu ecarte, et lui mettant le 
poing sous le nez : « Tu es, dit-il, un f..tu gueux; mais, dans trois 
jours, nous serons debarrasses de toi. » 

Les soldats de Chateau-Vieux se retirent avec leur defenseur et les 
deux deputes de Brest, pour se rendre a la municipalite. 

On engage tous les citoyens de la Societe qui se trouvent vet us de 
Tuniforme national a les suivre pour leur servir de cortege. 

M. Gnadet demande que, pour repandre dans tous les departements 
Lesprit public, que vient d’exalter au plus haut degre la vue des vic- 
times du despotisme arrachees a ses mains et accueiilies par les vrais 
patriotes, le proces-verbal de cette memorable seance soit imprime 
et envoy e a toutes les Societes affiliees l . 

M. Gnadet demande encore que la liste des membres de l’Assemblee 
nationale qui ont ce matin vote pour et contre les honneurs a rendre 


t. Ce proces-verbal est la piece suivantc. 
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aux soldats de Chatcau-Vieux soit imprimee a la tete de ce proces- 
verbal, et envoy ee avec lui. 

M. Albitte combat cette proposition : « Ce serait, dit-il, faire trop 
d’honneur aux deputes qui ont vote contre l’admission aux honneurs 
de la seance que d’envoyer leurs noms avec le proces-verbal. Je 
demande done que cette liste soit imprimee si Ton veut, mais qu’elle 
soit envoyee separement. » 

Cette motion, appuyee, est mise aux voix et adoptee. 

M. Duhem represente qu’a l’egard de la demande faite par M. Robes- 
pierre pour les soldats qui ont ete victimes de la Revolution, une par- 
tie de ses vues sont remplies par le decret qui ordonne leur repla- 
cement dans divers corps. Quant a la portion qui regarde la formation 
d’une legion particuliere, elle a trouve les plus grandes contradictions 
dans FAssemblee nationale, paree qu'on se proposait de mettre a la 
tete de cette legion des officiers entierement a la nomination du pou- 
voir executif, ce qui eut ete mettre les soldats de cette legion sous le 
commandement d'ofliciers interesses a les menager peu. 

Cette discussion engage M. Albille a monter a la tribune, ou il 
expose, sans preparation, plusieurs vues lumineuses sur divers chan- 
gements et ameliorations a faire dans la discipline militaire : une des 
principales, e’est que FAssemblee nationale n’abandonne pas entiere- 
ment au pouvoir executif le droit de faire les reglements militaires, 
paree qu’alors il fait des lois; il demande que les reglements soient 
proposes par le pouvoir executif, et que FAssemblee nationale les con- 
sacre par un decret apres les avoir examines. 

M. Duhem. — On doit se rappeler que ce matin, a FAssemblee natio- 
nale, M. de Saint-Mihel 1 avait demande la parole pour une motion 
d’ordre; il n’a pu Fobtenir, et cependant il etait important qu’il flit 
entendu.Voici le fait dont il voulait parler : 

■ Un lieutenant suisse, en garnison a Cambrai lors de la fuite de Louis 
de A r arennes, se rendit a la munieipalite, ou tous les corps militaires 
etaient convoques pour preter le serment civique. Tous les officiers 
etrangers lerefuserent, exeepte unseul, ce lieutenant, liomme M. Deri- 
vaz. Aussi, depuis ce moment, a-t-il ete en butte a toute Faristoeratie 
suisse, qui Fa fait renvoyer de son corps et bannir de son pays. 

Cet officier est a Paris depuis le mois de juillet 1791 ; il sollicite un 

i. Je ne trouve pas de depute de ce nom. Peut-etre faut-il lire : Lacombe 
Saint-Michel. Les comptes rendus du Moniteur et du Logograplie de la seance 
de la Legislative du 9 avril 1792 ne relatent aucun incident analogue a celui 
auquel Duhem fait ici allusion. 
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dc'cret qui le declare citoyen fran^ais; et, comme il a trenle ans de 
service, il demande aussi qu’on lui accorde sa retraite comme ayant 
servi dans Tarmee frangaisc. Je prie, lorsquc je demanderai la parole 
a ce sujet, que tons les deputes patriotes m’aident a l’obtenir. 

La seance a ete levee a neuf heures. 


cxc 

SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBINS, A PARIS 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 9 AVRIL 1792, L AN IV DE LA LIBERT^ 
(Imp. du Patrlote frangals , s. d., in-8 de 12 pages 1 .) 

Au commencement de la seance, ouverte par M. Robespierre , en 
I 1 absence du president et du vice-president, Tentree est aceordee, con- 
formement aux reglements, a divers citoyens, sur 1’attestation de plu- 
sieurs membres de la Societe. 

M. Vergniaud , president, monte au fauteuil, annonce que la Societe 
des Nomophiles oITre un secours de 381 livres 10 sols pour les soldats 
de Ghatean-Yieux. 

Les citoyens de la section de la Fontaine-de-Crenelle remettent 
aussi une offrande de 85 livres, destinee au meme emploi. 

Une deputation de la section cle Bondy depose sur Ic'bureau une 
somine cle 203 livres, consacree au soulagement de ces honorables 
victimes du despotisme. 

« Nous somines, dit Torateur, de ces citoyens riches en patriotisme, 
mais pauvres en moyens ; appreciez notre offrande avec le sentiment 
qui nous anime en la presentant. 

« La vertu n'enrichit pas, mais elle honore, repond le President ; 
vous rapporterez aux patriotes qui vous envoient le tribut de notre 
reconnaissance ; vous les penetrerez des sentiments de joie dont vous 
animeTarrivee des soldats de Chateau-Yieux : ils seront assez recom- 
penses de leur generosite ». 

1. Bien que ce proces-verhal ne ditfere pas sensiblement du corupte rendu du 
Journal, nous croyons devoir le reproduire, a cause de Pint^ret exceptionnel 
qu’offre cette seance du 9 avril 1792, et parce que, comme on le verra plus bas, 
p. 492, le texte des discours en fut revise par les orateurs eux-memes. 
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La Societe applaudit a L’empressement toujours soutenu des citoyens 
de Paris a soulager la longue infortune des freres de Chateau-Vieux; 
elle arrete que tous ces dons, ainsi que plusieurs autres, destines a 
des actes de bienfaisance, dans la fete qui leur est preparee, seront 
.consignes, avec mention honorable, dans son proces-verbal. 

Passant ensuite a Pordre du jour, la Societe arrete, apres la lecture 
de la correspondance, que celle de Foix sera retranchee de la liste 
des Societes affiliees ; que les journalistes patriotes seront invites a 
inserer dans leur prochaine feuille la lettre ecrite le... par la Societe 
de Marseille; enfin, que Paffiliation est accordee aux Societes de la 
Tour-d’Aigues, de Peinier 1 , de Treu, de Cadenet, de Yillame , de 
Saint-Saturnin, de Cucuron, departement des Bouches-du- Rhone 2 , et 
d’Antibes, departement du Yar. 

Un des vingt-quatre commissaires envoyes par la Societe au-de- 
vant des soldats de Chateau-Yieux jusqu’a Yersailles rend compte, 
an nom de la deputation, de la mission qui lui etait confiee. Des 
transports de reconnaissance etde joie, des larmes d’attendrissement, 
les douces etreintes de la fraternite, le concours d’une foule immense 
de citoyens qui se pressaient sur les pas des premiers martyrs de la 
liberte : tels ont ete les evenements qu’ont rapportes les commissaires, 
acteurs et temoins dans la fete touchante donnee par la ville de Yer- 
sailles tout entiere aux soldats de Chateau-Yieux. 

A l’instant meme, de nombreux applaudissements ont annonce une 
deputation de la Societe des amis de la constitution de Yersailles. 
Ces citoyens, dont .la vue reveillait tant de souvenirs chers au pa- 
triotisme, ont exprime, par l’organe de leur president, les ravissantes 
emotions que le retour des soldats de Chateau-A ieux leur inspirait. 
Generalisant ensuite leurs sentiments, ils ont vu dans le triomphe de 
la liberte la confusion de ses vils ennemis, car le succes de la justice 
et de rhumanite est une victoire pour la patrie. La Societe, dont 
chaque membre porte ces sentiments graves dans le cceur, aapplaudi 
de les voir si bien exprimes. 

Un frere de Yersailles rend compte d’un fait honorable a la fois 
pour ses concitoyens et pour les soldats de Chateau-Vieux. « Dans 
cette ville, a-t-il dit, ou notre ardeur pour la liberte croit avec notre 
detresse, ou le patriotisme s’enrichit des pertes de la fortune, voulant 
celebrer dignement l’arrivee de nos freres et leur faire oublier un long 
esclavage en leur donnant le doux spectacle d’un tyran immole a la 
liberte, nous nous proposions de faire representer Guillaume Tell a 


1. Nous n’avons pu identifier ce nom de lieu, non plus que Villame . 

2. On sait que le departement de Vaucluse n’existait pas encore. 
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leur profit. Cos genereux soldats, qui, en cessant d’etre malheureux, 
n’ont pas oublie qu'il en restait encore, nous ont conjure de reserver 
ces secours pour les plus indigents de nos concitoyens. » 

Deux gardes-francaises demandent l’entree de la seance. Un mem- 
bre observe que la fete de Chateau-Vieux est aussi celle des gardes- 
francaises, et que, confondus dans le cceur des patriotes, ces premiers 
soldats de la liberte doivent etre encore parmi eux. — Une acclama- 
tion unanime repond a cette proposition. 

Un membre , melant quelques regrets a la joie universelle, rappelle 
la memoire du maire d’Etampes. « Je demande, dit-il, que les Amis 
de la constitution honorent le magistral du peuple immole a ses 
devoirs, en portant son deuil pendant le jour qui suivra les rejouis- 
sances projetees. » Sur les observations d’un autre membre, la Societe, 
considerant que ce jour, exelusivement consacre aux douces emo- 
tions de la joie, ne devait point etre trouble par des souvenirs dechi- 
rants pour le coeur des patriotes, passe h l’ordre du jour. 

« Les gouvernements suisses sont nos ennemis, dit un autre mem- 
bre, mais les citoyens suisses sont nos freres, nos amis; ceux de Po- 
rentruy ont des longtemps reclame notre assistance, et cependant 
l’Assemblee nationale et cette Societe meme semblent laisser a l’ecart 
les voeux de ces braves voisins. Je demande que l’examen de leurs 
propositions devienne l’objet d’un rapport, presente a cette Societe 
dans quinzaine. C’est en secourant leurs freres que nous offrirons 
aux soldats de Chateau-Vieux des hommages dignes de leur coeur. 

Cette proposition est unanimement adoptee. * 

Une foule immense de citoyens et de citoyennes, qui n’ont pu trou- 
ver place dans les tribunes de la Societe, demandent comme un de- 
do mmagement la permission de traverser la salle. La Societe, qui 
n’avait jamais senti comme dans ce jour l’insuffisance de son local, 
accueille cette demande en applaudissant. Le peuple defile au milieu 
de la salle, en faisant retentir les voutes de ces cris unanimes : Vive 
la nation! Vive Chateau-Vieux! Les citoyens des tribunes, les 
membres de la Societe, joignent leurs voix a ce concert d’acclamations 
patriotiques; elles redoublent a l’entreedes soldats de Chateau-Vieux, 
qui se prSsentent enfln a l’impatience de la Societe, precedes de plu- 
sieurs tambours qui melent leurs roulements aux eclats des applau- 
dissements, des sapeurs de la garde nationale et d’une deputation des 
citoyens du faubourg Saint-Antoine. On les reconnait aux drapeaux 
tricolores qui floltent sur leurs teles, tribut d’estime et de fraternite 
qui leur fut distribue par les principales villes qu’ils ont traversees. 
On les reconnait surtout a leur digne defenseur Collot-d’Herbois,qui 
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marche a leur tete. On remarque avec un vif interet un grand nora- 
bre de gardes-franeaises et de gardes-suisses entremeles dans leurs 
rangs. Cette touchante union repond, en presence da peuple, auxinsi- 
dieuses terreurs, aux absurdes calomnies, repandues par les malveil- 
lants contre la fete qui se prepare. 

A ce ravissant spectacle, la Societe tout entiere, dressee sur pied, 
fait eclater les transports de la plus vive joie. Les cris : Vive la nation! 
Vive Chateau- Vieux! se confondent; les chapeaux volent en Lair; 
tons les yeux, humides d’attendrissement, se tournent vers ces glo- 
rieuses victimes arrachees aux fers et a la mort; on cherche, avec 
une tendre inquietude, sur leurs fronts la trace des soufFrances qu’ils 
ont endurees pour la cause de la liberte; on entend quelquefois benir 
1’Assemblee nationale pour la tardive justice qu'elle leur a rendue. 

Enfin, ces premiers transports s’apaisent, et le silence se retablit 
pour ecouter M. Rabit, depute de Brest, Tun des consolateurs, l’un 
des sauveurs de Chateau-Yieux. II parle des maux qu’ont soufferts ces 
dignes soldats; on se rappelle les soulagements genereux que leur 
ont prodigues ses concitoyens; il exprime la joie que leur cause la 
delivrance de ces respectables captifs; il reveille l’idee des efForts qu’il 
a faits lui-meme pour la hater. 

Le President expose, en lui repondant, tous ses titres a la gratitude 
publique, et, sur la motion d’un des membres, embrasse, en signe de 
fraternite, le depute de Brest, au nom de la Societe tout entiere. 

Le defenseur des soldats de Chateau-Yieux, place au milieu d’eux, 
prend ensuite la parole. A la tribune! lui crie-t-on de toute part. 
« Oui, je vais monter a la tribune! s’ecrie-t-il ; mais soufFrez qu’avant 
d’y paraitre je denonce a votre reconnaissance, a votre admiration, 
la modestie du citoyen de Brest que vous voyez aupres de moi. J*ai 
besoin de vous apprendre qu ? il a partage les efForts et les travaux de 
son digne collegue etque vous devez peut-etre a ses soins genereux le 
bonheur de posseder, en ce moment, Chateau-Yieux dans votre sein; 
et cependant il se derobe aux temoignages de votre sensibilite. » 

« Messieurs, dit alors M. Vignon q tout homme nait avec des devoirs 
sacres a remplir; heureux qui peut s’en acquitter! J’ai fait le mien, 
j’en suis trop recompense. » 

Et M. le President lui dit : « Bespectable citoyen, je n’entreprendrai 
point de vous repondre. Les sentiments que vous inspirez seraient 
indignes de vos vertus, s’il etait possible de les exprimer. » 

M. Vignon , suivant l’exemple de son collegue, vient embrasser, 
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au bureau . le president, qui acheve de Ini repondre par ses douces 
Gtreintes et ses larmes d’attendrissement. 

Le defenscur de Chateau-Yieux reprend ensuite la parole pour de- 
noncer a la Societe les manoeuvres infames de quelques ennemis du 
pcuple, et surtout d’un homme, nomme La Fayette, qui ose lutter, 
avec les seules forces de l’intrigue, eontre la volonte nationale. II de- 
voile la source impure des catomnies repandues dans la capitale, des 
libelles qui en souillent les rnurs, du complot qui voulait, ce matin, 
Jes (sic) ecarter de Fenceinte des representants du peuple, complot 
avorte heureusement pour ceux-la memes qui Favaient congu. — II 
retrace ensuite les droits de ces infortunes a la reconnaissance des 
amis de la liberte. « Si tous les soldats des despotes, a-t-il ajoute, res- 
semblaient aux soldats de Chateau-Yieux, l’univers serait bientdtlibre 
et venge. Aussi le despotisme ne leur a jamais pardonne. De tous ceux 
qui composaient, au Champ de Mars, cet honorable regiment, voila 
peut-etre les seuls soldats qui existent encore, le restc a ete la proie 
de la tyrannie. Consolez-vous, toutefois, amis naguere si malheureux, 
si infortunes; ceux que vous pleurez aujourd’hui ne sont pas tout a 
fait peris (sic); il y a de tels hommes quelque chose qui ne se detruit 
jamais : e’est l’immortel amour de la liberte qui renait du sang de 
ces lieros, qui se transmet d’age en age a toutes ames fortes pour 
FefTroi des tyrans de la terre. S’il n’en etait ainsi, Messieurs, pour- 
riez-vous serrer dans vos bras les Suisses de Chateau-Yieux? Et ce- 
pendant les voila, ces monuments vivants d’une grande infortune; ils 
deviendront aussi cclui d’une nouvelle et forte reunion, d’une confe- 
deration solennelle entre tous les amis de la liberte. » 

Le sentiment qui animait le defenseur de Chateau-Yieux rendait 
encore nouvelles les impressions qu’il a fait tant de fois eprouver a la 
Society. C’est en consolant, e’est en felicitant ses respectables clients, 
que le president lui a repondu : 

* « Infortunes, chers a nos coeurs, chers a la France entiere, leur 

dit-il, dans les premiers temps de la Revolution vous avez commis un 
grand crime aux yeux de la tyrannie, celui de refuser vos forces pour 
etre l’instrument de sa fureur, et de respecter le sang du peuple. Mais 
ce crime fait votre gloire, et vos laches persecuteurs, loin d’en ternir 
Feclat, n’ont fait que l’embellir de tout l’interet qu’on doit a la vertu 
poursuivie. Qu’il est beau pour nous le jour ou vous venez presenter 
vos fers a notre veneration, vous faire serrer dans nos bras fraternels ! 
Vous avez sur nous un grand avantage, celui d’avoir souffert pour la 
liberte, lorsque nous n’avons fait pour elle encore que le serment de 
la defendre. Qu’il sera doux pour nous de renouveler ce serment avec 
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les gardes-francaises, vos dignes compagnons de gloire! Nous etions 
deja freres par notre haine commune contre le despotisme, mais nous 
aimons a jurer cette fraternite par les maux que vous avez soufferts. 
C’est au nom de vos malheurs sacres que nous promettons de vivre 
et mourir avec vous pour la defense de la liberte. » 

Cc serment, couvert des applaudissements des eitoyens, a ete 
repete sur-le-champ par la Societe, les soldats de Chateau-Yieux, les 
gardes-francaises et gardes-suisses presents a la seance , dont la 
touchante emotion garantissait la sincerity. Le president a ete invite 
a embrasser, au nom de la Societe, le plus jeune et le plus age des 
soldats de Chateau-Yieux, ainsi que le vertueux defenseur qui les a 
rendus a la patrie, a leur famille, a leurs freres et leurs amis. 

Un membre a expose ensuite que la fete preparee a Loccasion des 
gardes-francaises et des soldats de Chateau-Yieux devait prendre un 
bien plus grand caractere; qu'il fallait en faire la fete du peuple et le 
triomphe de tous les soldats qui, depuis Lorigine de la Revolution, 
avaient souffert pour la cause de la liberte. 11 a rappele les persecu- 
tions exercees contre les plus zeles defenseurs de la patrie. II a de- 
mands que les membres de la Societe, et surtout les deputes a 1 As- 
semble nationale, employassent toute leur influence pour leur assu- 
rer la juste indemnity qui leur etait due. II a propose de composer, 
de tous les soldats victimes de leur fidelite aux interets du peuple, 
une legion immortelle qui serait Leffroi des tyrans et le plus ferme 
appui de la liberte. II a engage tous les Amis de la constitution a re- 
garder comme leur premier devoir celui de secourir les malheureux, 
et d’acquitter, en tant qu’il etait en eux, la dette de la patrie envers 
ceux qui en avaient ete a la fois les defenseurs et les martyrs. Fixant 
ensuite son attention et ses regards sur les soldats suisses qui assis- 
taient a la seance avec les gardes-francaises et les soldats de Cha- 
teau-Yieux, il s’est applaudi de voir les couleurs de runiforme suisse 
heureusement melees aux couleurs nationales. II les a exhortes a 
regarder la fete qui se prepare comme leur propre triomphe et 
comme celui de leur nation, a raconter a leurs camarades et a leurs 
eompatriotes de quelle maniere le peuple francais sait recompenser 
et consoler ses defenseurs, et a repandre parmi eux les principes de 
justice et d’humanite qui font les bases de la Revolution francaise. 

Le meme membre, apres quelques observations sur les manoeuvres 
employees par les ennemis du bien public pour troubler cette fete, a 
engage tous les eitoyens a les deconeerter par une vigilance infati- 
gable et par un calme imposant. Pour prouver la necessity de ces 
dispositions, il a cite un fait dont il avait une connaissance person- 
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sonnelle. 11 a annonce que, le matin, dans un endroit ecart£ d’une 
promenade publique, un membre de la Societe, qu’il a designe, avait 
ete insuite par un liomme attache en qualite d’aide de camp a 
M. La Fayette, au temps ou celui-ci etait commandant de la garde 
nationale parisienne; que cet liomme, avec Fair de la fureur et un 
geste menacant, Favait aborde en lui adressant ces mots : « Vous 
etes un f.... gucux : dans trois jours, nous serons delivres de vous. » 

A cet instant, les soldats de Chateau-Vieux, que le desir d'entendre 
un de leurs plus ardents defenseurs avait retenus dans le sein de la 
Societe, se souvenant qu’un devoir sacre leur restait a remplir, de- 
mandent a se retirer pour aller offrir a la municipalitede Paris le tri- 
but de leur reconnaissance. Ils se levent et se reticent au bruit des 
plus vifs applaudissements, accompagnes par leurs braves defen- 
seurs, par une foule immense de citoyens et par un grand nombre 
de gardes nationales qui s'honorent de marcher a leur tete. 

La discussion est reprise sur la proposition de former une legion 
particuliere de tons les soldats persecutes pour cause de patriotisme. 

Un membre, depute a FAssemblee nationale, en souscrivant aux mo- 
tifs qui ont dicte cette motion, croit y decouvrir quelques inconve- 
nients. « Cette legion, dit-il, serait, comme le reste de Farmee, a la 
merci des volontes du pouvoir executif; lui seul en choisirait les ofFi- 
ciers, et ce mode d’election n'offre pas sans doute une garantie tran- 
quillisante de leur civisme : ils ne feraient peut-etre eprouver aux 
soldats patriotes qu’un changement de souffrances. Je me rappeUe 
d’ailleurs quhin decret rendu il y a peu de jours les admet avec 
honneur dans tous les corps de Farmee. » 

Un autre membre developpe quelques vues sur l’organisation de 
Farmee en general et sur le reglement de discipline de Fex-ministre 
de la guerre. Les membres de FAssemblee nationale sont invites ci 
prendre en consideration ces observations importantes. 

Un autre enfin, ramenant Fattention de la Societe sur les objets 
interessants qui avaient rempli sa seance, rappelle les injustes traite- 
ments exerces envers M. Derivaz, ofFicier suisse, pour avoir ose faire 
rougir ses camarades en pretant devant eux le serment civique. II in- 
vite les membres de FAssemblee nationale a presser Ie rapport du 
Comite diplomatique sur les reclamations de ce brave Suisse, qui, en 
demandant le titre de citoyen francais, prouve assez qu’il en est 
digne. 

M. Brival y membre de FAssemblee nationale, reclame contre l’omis- 
sion de son nom dans la liste de ceux qui ont vote pour Fadmission 
des soldats de Chateau-Vieux aux honneurs de la seance. 
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Un membre, considerant comme un sur moyen d’animer l’esprit 
public dans les departements la publicity de cette seance memorable, 
demande que le proees-verbal de ce jour soit imprime et envoye k 
toutes les Societes affiliees. Cette demande est accueillie par des ap- 
plaudissements unanimes et votee par acclamation. 

Sur la proposition d’y joindre la liste des membres de l’Assem- 
blee nationale votant pour et contre Fadmission de Chateau- Yieux 
aux honneurs de la seance, la Soeiete, considerant que les noms de 
leurs (sic) ennemis souilleraient le recit de la fete du peuple, a arrete 
que la liste des membres de FAssemblee nationale votant pour et 
contre l’admission sera imprimee separement. 

La seance est levee a neuf heures. 

Signe : Vergniaud, 

Depute a FAssemblee nationale, president. 

Ducos et Saladin, deputes a FAssemblee nationale; 

Deperret, Roy, Doppet, secretaires. 


CXCI 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU MARDI 10 AVRIL 1792 

PRES1DENCE DE M. VERGNIAUD 


En F absence de MM. les president et vice-president, M. Thuriot 
occupe le fauteuii et fait lecture de la liste des personnes qui deman- 
dent l’entree de la seance. 

M... — Je denonce un nouveau libelle sorti de la plume de Durosoi, 
ayant pour titre : Le Royalisme frangais, dedie aux laboureurs, arti- 
sans } et aux soldats des services de terre et de mer ; je prie la Soeiete 
de nommer des commissaires pour examiner cet ouvrage. 

Cette motion excite quelque tumulte; des citoyens se chargent de 
faire les demarches necessaires pour que le sieur Durosoi regoive 
enfin, legalement , le prix de tant de libelles contre-revolutionnaires 
dont il a inonde la France depuis la Revolution. 

On passe a l’ordre du jour. 

M..., membre du Comite officieux nouvellement forme dans la So- 
ciete, demande que ce Comite soit invite a se rassembler avant la fin 
de la semaine. Cette demande est applaudie, et Finvitation est arretee. 
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Une lei tre de Strasbourg donne quelques details sur les tentatives 
faitcs par les Feuillants de cette ville pour operer la reunion de leur 
Societe avcc celle qui ctait restee iidele aux prineipes de la liberte et 
de la constitution. On observe qu’un papier public a annonee que cette 
reunion avait eu lieu, et, sur cette observation, la Society, jalouse de 
retablir la verile des faits, invite les journalistes patriotes a instruire 
le public que, jusqu’a ce jour, il n’y a entre les deux Societes dont il 
est question qu’un projet de reunion individuelle, et non une incor- 
poration entiere de la Societe feuillantine avee eclle des vrais et bons 
amis de la constitution. 

M. Lecot fait ho m mage a la Societe d’un ouvrage ayant pour titre : 
Etablissements et ameliorations dans le ci-devant Bas-Poitou et le pays 
d’Aimis. On arrete la mention honorable de cette offre au proces- 
verbal. 

M. Tallien reclame la somme de neuf cents livres que la Societe 
avait arrete de lui fournirpour le montant de sa souscription pendant 
les mois de janvier, fevrier et mars, de la feuille intitulee VAmi des 
citoyens, dont il est hauteur. — On arrete que le Comite d'admini- 
stration fera delivrer cette somme a M. Tallien. 

M... — On a arrete, dans la derniere seance, que la liste des deputes 
qui ont vote pour ou contre les honneurs de la seanee a aceorder aux 
soldats de Chateau-Vieux serait imprimee et envoyee a toutes les 
Societes alfiliees; beaueoup d’erreurs se sont glissees dans les der- 
nieres listes de cette nature que nous avons deja envoyees ; je demande 
que, pour obvier a cet inconvenient, la Societe ne fasse jamais renvoi 
de pareilles listes sans qu’elles aient passe sous les yeux des deputes 
de ebaque departement, qui, mieux que personne, peuvent rectifier 
les erreurs qui pourraient s'y etre introduites. 

Cette motion, appuvee, est mise aux voix et adoptee. 

Un de MM. les secretaires fait lecture du proces-verbal de la seance 
du lundi, dont Timpression et r envoi aux Societes alfiliees avaient 
ete arretes. 

La redaction de ce proces-verbal donne lieu a di verses observations 
et a une discussion assez longue. On arrete enfin que les divers m em- 
igres qui ont parle suceessivement dans cette seance eommuniqueront 
leurs reflexions a M. le secretaire pour le mettre en etat de presenter 
^ la Soeiete, dans la seanee de demain ou dans celle de vendredi pro- 
chain, une redaction eonforme a son voeu. 

La Soeiete arrete que, dans la prochaine seance, il sera fait une col- 
lecte pour plusieurs citoyens qui ont recours a sa bienfaisance, la 
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Societe se trouvant trop peu nombreuse en cet instant pour s'occuper 
cle cet objetd'une maniere suffisamment utile pour les petitionnaires. 

MM. Marandet et Patriarchs, membres de la Societe des amis de la 
constitution de Beaune, demandcnt la parole pour lire deux adresses, 
Tune destinee a l’Assemblee nationale, l’autre au roi des Franeais, a 
refFet de demander la guerre. On leur represente que cette lecture 
serait peu profitable au moment ou la Societe se trouve degarnie de 
ses membres. D’apres ces observations, la lecture est remise a la 
seance de mercredi. 

La Societe recoil une retribution de cinq livres, qui lui sont remises 
par un jeune ecolier pour la fete des soldats de Chateau-Yieux. Elle 
recoit egalement trois livres de la part d’un de ses membres. 

La seance a ete levee a neuf heures. 


CXCII 

SEANCE DU MERCREDI II AYRIL 1792 


En labsence de M. Vergniaud , M. Carr a, vice-president, occupe le 
fauteuil. 

MM. les secretaires font lecture du proces-verbal de la seance de 
dimanche dernier et de l’extrait de la correspondance. 

Deux citoyens de lA section de LObservatoire deposent sur le bureau 
la somme de cinq cent soixante-quatorze livres quinze sols pour les 
soldats de Cliateau-Yieux. 

Les plus vifs applaudissements precedent Larrete que prend la So- 
ciete de faire mention honorable au proces-verbal de cette offre. Les 
citoyens sont invites a assister a la seance. 

M. Dufourny. — J’ai fhonneur de vous observer, Messieurs, que 
f offre que viennent de deposer sur le bureau les deux citoyens de la 
section de LObservatoire est d'autant plus considerable que cette sec- 
tion n’est pas le centre de la richesse, et que cette collecte est neces- 
sairement le produit de billets de dix sols, de cinq sols, de gros sous 
meme, donnes par des citoyens dont la plus grande partie manque 
meme du necessaire le plus etroit. 

Cette reflexion redouble les applaudissements donnes a Loffre des 
citoyens de la section de LObservatoire, et on en arrete Linsertion au 
proces-verbal. 
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M... — Quand la guerre parait inevitable, quand les moyens de la 
rendre plus courte et moins meurtriere sont ceux qui detcrminent le 
plus promptement le succes des batailles, c’est, sans doule, faire an 
present a Fhumanite que de lui offrir de telles inventions. 

[Et l’oraleur signale la dtfcouverle d’un Frangais et d’un Anglais, qui ont 
trouv£ le moyen de tirer vingt-cinq coups de canon a la minute. II demande 
qu’on nomme des commissaires pour Fexaminer.] 

M. Desfieux. — 11 me semble interessant de faire au plus tot cette 
experience aux depens de la Societe, et, corame elle n’a pas de fonds 
de resle, je propose qu’il soit fait une collecle destinee a cet objet 
uniquement. 

M. Carra. — On m’annonce l’arrivee des soldats de Chateau-Yieux, 
avec une deputation d’une partie du faubourg Saint-Antoine; ne se- 
rait-ilpas convenable deleur destiner, dans cette salle, la meme place 
qu'ils occupaient lundi dernier? 

Cette proposition excite quelques murmures; enfin, sur les obser- 
vations de M. Merlin, on arrete que les soldats de Chateau-Yieux 
n’occuperont point de place distinguee, mais qu’ils se meleront avec 
les autres membres de la Societe. 

M. Bourdon insiste pour que l’on mette aux voix la proposition de 
M. Desfieux. 

M. Robespierre s’oppose a cette proposition, qu’il trouve contraire 
aux principes de Fhumanite. — Cette assertion excite quelques mur- 
mures, auxquels M. Robespierre repond en menacant d’en demasquer 
les auteurs. 

Les murmures redoublent. M. Robespierre les attribue a des parti- 
sans de l’ex-general La Fayette, dont il s’engage a devoiler la con- 
duce pendant le cours de la Revolution; puis, passant a l’objet de la 
proposition acti\elle : « Je nc puis vous dissimnlcr, dit-il, que, vers la 
fin de la session de FAssemblee constituante, la meme proposition me 
fut faite; on repeta l’expcrience dans le jardin de la maison que j’ha- 
bitais; le secret consistait en une carabine qui tirait neuf coups sans 
recliarger l’arme. L’inventeur de cette decouverte mayant consulte, 
je lui conseillai de n’en faire aucun usage, et il a garde le plus pro- 
fond silence. Je lui ai dit ce que je repeterai ici : qu’une telle decou- 
verte, mise entre les mains d’un peuple libre, pent, a la verite, donner 
a ce peuple un avantage momentane sur les despotes, mais que, pas- 
sant bientbt entre les mains des despotes eux-memes, elle devient, 
clans leurs mains, un instrument de plus pour asservir le peuple. » 
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L’ordre du jour est invoque de toutes parts. On en adopte la mo- 
tion. 

M. Roy l , secretaire, fait lecture du proces-verbal de la seance ex- 
traordinaire de mardi. 

[M. Robespierre fait une longue d£nonciation contre La Fayette.] 

M. Danton annonce que le departement, apres avoir tenu une seance 
de huit heures et avoir pris plusieurs arretes contradictoires relative- 
men! a la fete des soldats de Chateau-Vieux, avait decide de se con- 
certer avec la municipality ; il engage les citoyens, dans le cas ou le 
departement s’oublierait an point de porter une telle atteinte a la 
liberte, de n’opposer a cette resolution que Fimmobilite du mepris et 
la tranquillity qui caracterise des hommes libres. 

Une deputation de patriotes de la section de Henri IV vient lire a 
la Society une petition individuelle qu’il ont adressee a la municipality 
pour lui demander que la fete de la liberty ait toujours lieu dimanche. 

Un membre de cette deputation denonce un membre de la Societe 
qui, a la section, a constamment vote contre cette fete. Cette denon- 
ciation est renvoyee au Comite de presentation. 

M. Thainville, chef des bureaux de la Societe, annonce qu’etant 
entre dans les bureaux duMinisterc des affaires etrangeres, il ne peut 
continuer a donner ses soins au travail de la Societe ; il demande 
l’entree aux seances jusqu’a ce que la suspension des admissions de 
nouveaux membres soit levee. — Cette demande est accordee a l’una- 
nimite. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CXCIII 

SEANCE DU YENDREDI 13 AYRIL 1792 

PRESIDENCE DE M. VERGNIAUD 

En Fabsence de M. le president, M. Carra occupe le fauteuil et lit 
la liste des personnes qui demandent a etre admises a la seance. 

M. Real. — M. Beaulieu, membre de cette Societe depuis assez long- 
temps, et qui, s’etant absente pendant quelques mois, n’a pas de 

1. Il y a, dans Foriginal, Boys. Dans les pieces imprimees par ordre de la So- 
ciete, ce secretaire s’appelle Roy. 
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nouvelle carte d’entree, est h noire porte. Nous avons tous ete instruits 
des persecutions qu’a fait subir a ee eitoyen le pouvoir exeeutif de 
Bruxelles, devant lequel il n’a pas eraint de se van ter de ses litres de 
Jacobin; il me semble que, sans enfreindre noire r^glement, nous 
pouvons bien admettre sur-le-ehamp M. Beaulieu, sans exiger qu’il 
se soumette aux epreuves ordinaires. 

Cette proposition adoptee a l’unanimite, M. Beaulieu se presente, et 
est recu au milieu des applaudissements de la Societe. 

M. Pepin annonce a la Societe qu’un de ses membres, maltraite au 
Palais-Hoyal, a ete insulle par la gendarmerie nationale, traduit au 
tribunal de police eorreetionnelle, ou il n’a pas ete traite avee plus 
d’humanite. Ge n’a ete que sur la requisition de plusieurs membres 
du Club electoral et du Comite central que les juges de paix compo- 
sant ce tribunal out rendu la liberte a ce eitoyen, connu par son 
civisme. M. Pepin demande que la Societe nomme des commissaires 
pour suivre eette affaire ; il offre d’en etre un, et prie qu’on lui adjoigne 
M. Polverel. Il se plaint encore de ce que les membres qui se sont 
proposes pour former le Comite de defense officieuse ne se sont pas 
eneore rassembles, et, sur sa proposition, on forme une nouvelle liste- 
sur laquelle sont invitees a s’inserire les personnes qui veulent se’ 
consacrer a eet objet. 

Unmembre denonce les manoeuvres pratiquees pour repandre l’opi- 
nion que la section de Montmartre avail pris un arrete contraire a 
la fete de Chateau-Vieux. Apres avoir devoile ces intrigues, qui sont 
cedes de quelques particuliers de cette section, il denonce un membre 
de la Societe qui s’est montre, dans Passemblee de la section, contraire 
a cette fete, et, a ce titre, il en demande Pexclusion. 

Sur la representation de M. Merlin, on propose de renvoyer cette 
affaire au Comite de presentation, avec ordre d’en rendre compte 
dans huitaine. 

Cette motion est adoptee, malgre la violente opposition de M. Pepin,. 
qui insistait a Pexclusion subite. 

Des deputes de la Society constitutionnelle de Manchester, presentes 
par M. Robespierre , demandent et obtiennent l’entree de la seance 
pour sollici ter Pafliliation de cette Societe. 

M. le secretaire fait lecture du proces-verbal de la derniere seance^ 

M... — Les citoyens canonniers que je vous presentais a la derniere 
seance, Messieurs, se proposant de faire mardi matin, aux Champs- 
JMysees, l'experience de leur methode; ils invitent les membres de 
cette Societe a en etre temoins. 
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Un membre denonce les intrigues faites par le commandant de ba- 
taillon de la section de Beaubourg pour egarer les citoyens de cette 
section sur le compte de la fete de laliberte et le pcu de succes qu’ont 
eu les manoeuvres de ce commandant, M. Gibert de Lisle. 


[Offrandes de la section de la Bibliotheque et du bataillon des Jacobins de 
Saint-Dominique. faubourg Saint-Germain, pour les soldats de Chaleau-Vieux. 
— M. Robespierre , apres avoir fait decider qu’il y aura une seance extraordi- 
naire le lendemain, parle de la fete qui se prepare, fdlicite la municipality de 
Paris de l’arrety qu’elle a pris a ce sujet , et engage les bons citoyens a bien 
surveiller les mauvais patriotes le jour de la fete.] 

M. Legendre. — Je declare que, dimanche, j’apporterai tous mes 
soins a surveiller les ennemis de la patrie, et que, s’il le fallait, je 
mourrais pour defendre la vie d’un citoyen qui s’en est toujours mon- 
tre le plus ardent defenseur. 

Mille voix des tribunes. — Et nous aussi. 

Un membre propose d’envoyer des commissaires a la Societe de 
Versailles, pour 1’inviter a envoyer une deputation a la fete de diman- 
che; mais, sur Lobservation que le directoire des Soci£tes patrioti- 
ques est charge de ces details, on passe a Fordre du jour. 

Un des quatorze grenadiers de FOratoire qui ont ete cassis et 
desarmes par M. La Fayette vient se plaindre des difficult^ qu’il ren- 
contre a obtenir justice; il prie la Societe de lui fournir les moyens 
d’y parvenir. 

Sa demande, ainsi que celle d’un garde-francaise qui a le ineme 
objet, sont renvoyees an Comite de defense officieuse. 

Deux citoyens de Metz, deputes par la garde nationale de cette ville, 
et qui l’un et Y autre ont ete blesses dans LafFaire de Nancy, viennent, 
en reconnaissant l’erreur dans laquelle a ete induite cette garde na- 
tionale, demander a etre admis a celebrer, avec les soldats de Cha- 
teaux-Vieux, la fete de la liberte. 

Cette deputation est accueillie par de vives acclamations; on arrete 
l’impression du discours de l’orateur, ainsi que celle du discours pro- 
nonce par la deputation de la Societe constitutionnelle de Manchester, 
a qui I* affiliation est accordee 

La Societe des defenseurs des droits de l’homme et ennemis du des- 
potisme, tenant ses seances au faubourg Saint-Antoine , envoie une 
deputation pour denoncer a la Societe M Ile Theroigne. 

1. Voir la piece suivante. 

Tome III. 3- 
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La deputation accuse cctte citoyenne d’avoir excite du trouble dans 
le faubourg Saint-Antoine cn voulant reunir en club, trois fois la se- 
maine, les femmes de ce quartier, et en les engageant a un repas ou 
banquet civique, entreprises ala suite desquelles clle avait cru devoir 
employer, sans doute sans leur participation, les noms de MM. Robes- 
pierre, Gollot d’Herbois et Santerre. Cette deputation accuse encore 
M lle Tberoigne d’en avoir impose aux femmes de ce faubourg en leur 
montrant, sur une liste de pretendues signatures pour cette fete civi- 
que, la signature de M me Santerre, que les commissaires ont reconnue 
etre de Tecriture de M lle Tberoigne. 

M. Robespierre declare, a cette occasion, n’avoir jamais eu avec 
M lle Tberoigne auenne relation particuliere. 

M. Santerre annonce qu’a la verite il y a eu an faubourg Saint- 
Antoine quelque rumeur dont M Uc Tberoigne pent avoir ete Toccasion, 
sans avoir certaincment cherche a la faire naitre. Quant a la pretendue 
fausse signature de M me Santerre, ce n’etait point une liste de signa- 
tures, mais une liste de noms des personnes qui voulaient prendre 
part a cette fete. / 

A Tegard du bruit occasionne par le club des femmes, e’etait, di- 
sait-il, ci ces femmes qu’il fallait s’en prendre, parcc qu’elles avaient 
ete chercher en force les petites filles de la Pitie pour les faire assister 
a leurs assemblies, ce a quoi les religieuses qui veillent k leur edu- 
cation s'etant oppose, on s'etait permis contre elles des voies de fait 
peu decentes. 

« Les liommes de ce faubourg, dit cet orateur, aiment mieux, en 
rentrant de leur travail, trouver leur menage en ordre que de voir 
revenir leurs femmes d’une assemble ou elles ne gagnent pas toujours 
un esprit de douceur, de sorte qiTils ont vu de mauvais ceil ces assem- 
blees repetees trois fois la semaine. Toutes ces considerations ont 
produit des mouvements que j’ai engage M Ue Tberoigne a ne pas en- 
tretenir plus longtciups, en renon^ant a ses projets a cet egard, et je 
lie doute pas qu’elle n’y renonce d’elle-meme, d’apres les reflexions 
qu’auront fait naitre en elle ces mouvements, qu’elle n’a certaincment 
pas cherche a exciter, comme pourraient Taccuser les malintentionnes. 

Je demande done que, sur toutes ces explications, on passe a 1’ordre 
du jour. » 

La motion, mise aux voix, est arretee a Timanimite. 

M. Dufourny monte ala tribune, ou il demande la parole pour lire 
a la Socicte le projet d’arrete de quelques sections pour les gardes- 
frangaises, arrete qui doit etre discute lundi prochain dans l’assem- 
b!6e des sections. 
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Le petit nombre ties membres dont se trouve a ce moment com- 
posee la Societe engage M. Dufourny ii remettre cette lecture a la 
seance extraordinaire qui aura lieu demain. 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CXCIY 

SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AUX JACOBINS, A PARIS 


DISCOURS DE MM. COOPER ET WATT 
DEPUTES DE LA SOCIETE CONSTITUTIONNELLE DE MANCHESTER 
PRONONCE A LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION, SEANTE A PARIS 

LE 13 AVRIL 1792 

ET IMPRIME AVEC LA REPONSE DU PRESIDENT 
PAR ORDRE DE CETTE SOCIETE 
(Imp. du Patriote fvangciis, s. d., in-8 de 5 pages.) 


Freres et Amisj 

Nous ressentons une vive satisfaction en vous communiquant la 
depeche par laquelle nos freres de la Socidte constitutionnelle de Man- 
chester viennent de nous nommer leurs deputes aupres des Societes 
patriotiques de la France. 

Au moment actuel, ou se forme un concert des puissances despo- 
tiques de l’Europe pour ecraser la cause de la liberte et aneantir les 
droits de 1’homme, nous esperons vous faire plaisir en vous apprenant 
qu’ily a des homines partout (meme parmi les peuples que les intrigues 
des rois et des courtisans ont trop souvent fait paraitre ennemis) qui 
prennent un vif interet a votre cause, la cause non seulement des 
Fran^ais, mais du genre humain. 

Les lumieres que vous venez de repandre sur les vrais principes 
de la politique et les droits naturels de l’homme (lumieres qui ne font 
encore qu’etinceler en Angleterre parmi les tenebres de Fignorance 
civile) doivent nous faire sentir que le temps est venu d’abolir tout 
prejuge national et d’embrasser en freres les homines libres, de quelque 
pays qu ils soient. Depuis trop longtemps les machinations des despotes, 
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toujours opposees A la nature, ont enseigne aux homines de se regar- 
der lmituellement en ennemis. 

Considerant le club des Jacobins non seulement comme les amis de 
la constitution frangaise, mais aussi sous le titre plus respectable 
encore d’amis des homines, nous sollicitons, au nom de la Societe 
constitutionnelle de Manchester, une communication et une corres- 
pondanee amicale avec eux, sinon comme le commencement, au moins 
eomme la continuation de cette federation generale entre les Societes 
patriotiques de l’Europe, dont 1‘objet sera bunion fraternelle de tous 
les hommes. 

Notre Societe se trouvera heureuse de joindre ses efforts aux votres 
pour repandre les prineipes importants de la liberie universelle, qui 
seuls peuvent etablir Eempire de la paix et le bonheur des hommes 
sur une base solide el inebranlable. 

Nous felicitous le club des Jacobins de Fhommage involontaire que 
leur a rendu une des cours despotiques de lEurope, en les indiquant 
comme les ennemis les plus determines du pouvoir arbitraire. Suivez, 
Messieurs, le cours de vos travaux philanthropiques, et continuez de 
meriter Texecration des tyrans et les benedictions des humains. 

Signe: Thomas Cooper, James AVatt, deputes du club de Manchester. 


REPONSE DE M. CARRA 
OCCUPANT LE FAUTEU1L COMME VICE-PRESIDENT 
EN L* ABSENCE DU PRESIDENT DE LA SOCIETE 

II y a juste cent ans que les Anglais donnerent un grand exemple 
a Funivers en abaissant l’orgueil despotique des rois, et en faisanl 
ressortir de leur eharte constitutionnelle les premieres lueurs de la 
declaration des droits de Thomine. Tous les autres peuples du globe 
etaient alors plunges dans les plus epaisses tenebres de Tignorance et 
courbes sous le joug du plus honteux esclavage. 

Aujourd'hui que les Francais ont imite votre exemple, quils l’ont 
imite dans un degre de perfection auquel il ne vous etait pas, sans 
doute, encore permis d’atteindre, et qui n’est que le produit naturel 
etsuccessif des progres irretrogrades de la raison humaine; aujour- 
d'hui, dis-je, ce sont encore les Anglais qui eommencent la ehaine 
de Talliance universelle des nations, de cette alliance qui ne fera 
bientot, soyons-en surs, quTine meme famille de tout le genre humain. 
Oui, freres et amis, les Anglais et les Francais, reunis desormais et 
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pour toujours paries liens de la justice, de rhumanite et de la plus 
tendre fraternite, combattront ensemble pour le maintien de leur 
liberte eominune et le perfeetionnemcnt de leurs gouvernements res- 
peetifs. 

Vainement la rage ecu man te des tyrans europeens se flattc de 
faire heurter, eomme autrefois, les peuples les uns eontre les autres, 
pour augmenter le nombre de leurs eselaves ou pour assouvir leur 
vengeance. Le temps des erreurs et des illusions est passe; les animo- 
sites nationales, enfantees par l’intrigue et les impostures des cours, 
sont eteintes; le peuple, les soldats, les matelots francais, ne voient 
plus dans le peuple, les soldats et les matelots anglais, que des 
freres, des amis, qu’ils brulent de serrer dans leurs bras, en contrac- 
tant avec eux, sur Fevangile de la declaration des droits de Fhomme, 
un pacte eternel de Concorde et de paix. Deja le pavilion d’Angle- 
terre, reuni et lie en faisceau avec le pavilion tricolore de France et 
le pavilion etoile des braves Americains, est suspendu aux routes de 
presque toutes les salles des Soeietes d’amis de la constitution ; dejct 
plusieurs fetes civiques out eonsacre, dans presque tons les departe- 
ments de cet empire, l’alliance que nous juronsde nouveau a tous les 
patriotes anglais, en la personne des deputes de la eelebre ville de 
Manchester. Amis, dites a vos eoncitoyens, a ces hommcs que le 
genie de Findustrie et du patriotisme a rendus si recommandables et 
si precieux aux amis des arts, du commerce et de rhumanite, dites- 
leur que vous avez vuici des vrais Francais, des Francais dont le ea- 
ractere, si longtemps etouffe par Feselavage, mais aujourd’hui deve- 
loppe par le sentiment energique de leur liberte, ne respire qu’une 
philanthropic universelle,ne voit dans tous les hommes que des freres, 
dans tous les peuples que des parents; dites-leur que notre perseve- 
rance et notre courage sont a toute epreuve, et que ce n’est pas en 
vain que nous avons jure de vivre libres ou de mourir; dites-leur 
encore (dussent les tyrans de TEurope en redoubler de rage!) que la 
politique des vrais patriotes francais, de ces Jacobins si redoutables 
aux traitres et aux ennemis de la liberte, n’est pas settlement de 
desirer la gloire et la prosperite des contrees qui les ont vus naitre, 
mais la gloire, la prosperite et la liberte de tous les peuples. Oui 
e’est la le vceu constant et invincible des Jaeobins de France, e’est-a- 
dire de la tres grande majorite de la nation, et c'est en vertu de eette 
heureuse disposition de nos eoeurs que la Soeiete des amis de la 
constitution de Paris, en son nom et au nom de toutes les Soeietes 
patriotiques de l’empire francais, se lie par un invincible serment k la 
■Soeiete eonstitutionnelle de Manchester. 


502 SOClfiTG DES JACODINS [13 avail 1792] 

T/asscmblee vous invite assister a ses seances pendant tout le 
temps de votre sejour a Paris. 

La Sociele, en arret ant V impression de ces deax discours , en a ega - 
lement arreie V envoi cl tonics les Societes affiliecs, ainsi qn'a la Societe 
constilutionnclle de Manchester, le 13 avril 1792, Van 1 V c de la 
liberie'. 

Signe : Carr a, vice-president ; 

Ducos, Saladin, deputes a l’Assembl6e nationale ; 

Deperret, Roy, Doppet, secretaires . 


CXCY 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU SAMEDI 14 AYRIL 1792 

PRES1DENCE DE M. VERGNIAUD 

En Tabsence de M. le president, M. Fauchet occupe le fauteuil. 

Le bruit se repand, dit un membre, que, contradic.toirement aux 
ordres donnes bier, M. le mairc en a fait donner de nouveaux aujour- 
d’hui pour que les citoyens qui composent la garde nationale se 
rcndcnt en armes dans leurs bataillons respectifs. 

Apres une discussion assez vague, dans laquelle plusieurs membres 
disent avoir effectivement recu, au nom de leurs commandants de 
bataillons, des invitations de cette nature, on arrete d'cnvoyer a 
M. Petion deux commissaires pour s’eclaircir sur ce fait. 

M... — Hier au soir, comme je sortais d’ici et que je me presentais 
aux Tuileries pour les traverser, une deputation de PAssemblee natio- 
nale en sortait; la sentinelle suisse presenta les armes a la deputation; 
la sentinelle garde du roi, au contraire, ne les porta pas, et affecta 
meme de se promener pendant que la deputation sortait. Certaine- 
ment, en cela, ce soldat avait des ordres pour se conduire ainsi; on 
sent d’ou ils peuvent venir; mais le fait est sdr, j’en ai ete temoin 
avec plusieurs personnes qui Pont remarque comme moi. ( Quelques 
voix. — C’est vrai.) Et je vous le denonce. 

Cette denonciation excite quelque rumeur; neanmoins, la discussion 
ne s’engageant pas, on passe a Tordre du jour. 


M. Real. — Je vous demande la parole, Messieurs, pour vous pr£~ 
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senter un garde du roi, nouvelle victime de Faristocratie des chefs de 
cette garde. 

[11 expose lcs persecutions subics par ee soldat et demande une colleete en 
sa favour.] 

M. Baumier propose quelques reflexions tendant a engager le garde 
du roi a rendre piainte contre Fofficier qui l’a ainsi maltraite arbitrai- 
rement. — Enfln on le renvoie a ee sujet au Comite de defense olfi- 
cieuse, auquel on arrete, sur la motion qu’en fait M. Semezy, de ren- 
voyer, a l’avenir, toutes les plaintes que pourront avoir a faire tous 
les gardes du roi opprimes. 

Une deputation de la Societe de Belleville depose sur le bureau la 
somme de 72 livres, moitie pour les soldats de Chateau -Vie ux et moi- 
tie pour la fete qu’on leur prepare. L’orateur annonce, au milieu des 
applaudissements, que, eonformement aux vceux des Amis de la con- 
stitution, ils ont fait distribuer des modeles de piques d’apres lesquels 
on en a fabrique bon nombre, qui seront, dit-il, bien dirigees au 
besoin. 

M. Tallien fait demander, au nom du directoire du Club central, les 
trois drapeaux qui sont appendus dans la salle, pour la fete. Sur le 
desir qu’il temoigne que chaeun de ces drapeaux soit porte par un 
citoyen de la nation qu'ils representent, le depute de la Societe con- 
stitutionnelle de Manchester s'offre et est acccpte pour porter le dra- 
peau anglais. 

M. Ducos fait lecture du proces-verbal de la seance du lundi 9, dont ■ 
la premiere redaction avait fait naitre quelques observations. Celle-ci 
obtient les applaudissements universels de Fassemblee, et la Societe 
confirme l’arrete qu’elle a pris d'en ordonner Fimpression, l’envoi aux 
Societes afliliees, et la distribution aux citoyens des tribunes et aux 
membres de la Societe. 

MM. Patriarche et Marcindat, deputes de la Societe de Beaune, 
annoncent avoir remis ce matin au chef du pouvoir executif une peti- 
tion individuelle, couverte des signatures de la majorite des citoyens de 
cette ville, tendant a demander la guerre. Ils demandent la parole 
pour lire cette petition a la Societe, ainsi que cede qu’ils destinent a 
FAssemblee nationale; mais le nombre des personnes inscrites pour la 
parole s’oppose a ce qu’ils soient entendus dans cette seance; ils sont 
ajournes a mardi. 

[Puis s’engage une longue discussion relative a la fete a donner aux soldats 
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de Chateau-Yieux, et, apres avoir entcndu il/. Robespierre , la Soci<R6 charge 
MM. Taschereau et Banmier d’aller demander au directoire du ddpartement de 
Paris que, dans la fete qui se prepare, les gardes-franqaises soient assimilds 
aux soldats de Chateau-Yieux. — M. Mendouze , qui vient de voir M. Petion, fait 
part des dispositions prises par la municipality en vue de la f£le. — M. Sillery 
ddnonee un derit antir^volutionnairc de Du Pont (de Nemours).] 

La Societe des eleves de la constitution envoie le produit d’une col- 
lecte faite dans son sein pour les soldats de Chateau-Yieux. 

Une Societe de patriotes, etablie rue Saint-Denis, n° 274, demande 
et obtient d’accompagner demain, a la fete, la Societe des amis de la 
constitution. 

Enfin, apres une discussion assez vague, les commissaires envoyes 
au Club central n’etant pas de retour, on arrete que, demain matin, 
le rassemblement des membres de la Societe se fera a cinq heures, 
dans le lieu de ses seances; que les citoyens des tribunes sont invites 
k venir s’y reunir aux membres de la Societe; que le drapeau anglais 
sera porte par le depute de Manchester, le francais par un garde-fran- 
qaise, ramericain par un citoyen de cette partie du monde, et le bon- 
net de la liberte par un citoyen des tribunes. 

La seance a ete levee a onze heures. 


CXCYI 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU MARDI 17 AVRIL 1792 

PRESIDENCE DE M. VERGNIAUD 


[Un d6put6 dc la Societe de Melun fait part de la situation de cette ville.] 

M. Ducos donne lecture de la correspondance. 

Une deputation des tribunes vient faire liommage d’une collecte des- 
tinee aux soldats de Chateau-Yieux. 

M. Santhonax. — Ce matin, un grenadier des gardes-francaises, Tun 
des quatorze de la compagnie de LOratoire renvoyes par les ma- 
noeuvres des Bailly et des La Fayette, est venu me trouver; il m T a 
expose ses besoins, ainsi qu’a M. Collot d'Herbois; ils sont urgents. Je 
demande qu'il soit ouvert une souscription en sa faveur. 


On fait une collecte. 
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Les habitues du cafe des Tuileries font offrir a la Societe la somme 
de 16 livres 15 sols en faveur des soldats de CMteau-Yieux; ils 
observent que la plupart d’entre eux ont deja contribue dans leurs 
sections. 

M... avertit ses concitoyens de la section du Louvre qu’il est instant 
de se rendre sur-le-champ a Fassemblee qui s’y tient actuellement, 
attendu que la deliberation a pour objet une denunciation portee 
contre ceux qui ont assiste a la fete des soldats de Chateau-Yieux. 

M..., l’un des secretaires, lit une lettre de la Society d’Autun : elle 
annonce qu’il existe une confederation de toutes les Societes patrio- 
tiques du departement. L’objet de ce rassemblement est de deliberer 
sur les circonstances presentes. « Au surplus, dit cette Societe, nous 
sommes tranquilles, car notre departement est couvert de piques. » 


M... — J’observe, sur la correspondance, que la Societe qui dit avoir 
place le buste de M. Robespierre a cote de ceux de MM. Petion et 
Mirabeau contrevient a Fun de nos arretes : il porte qu’ « il ne sera 
place dans le lieu de nos seances aucun buste d'hommes vivants ». 
Yous sentez, Messieurs, Finconvenient meme de cette exception. 

M. Doppet. — Youdrions-nous, ainsi que cela se pratiquait sous Fan- 
cien regime, donner nos arretes aux Societes affiliees pour regie de 
leur conduite? 

M... — Le principe que vient de poser le preopinant est faux. Les 
affiliations sont conditionnelles : elles renferment l’obligation de se 
conformer au reglement que nous avons adopte. Ne sont-elles pas 
libres de les accepter ou de les refuser? 

M. Robespierre. — 11 n’est pas question d’envoyer aux Societes affi- 
liees Farrete de la Societe comme une loi, mais seulement del’engager 
a maintenir un principe de liberte avoue par tous les bons citoyens, un 
principe que nous avons invoque, et qui peut etre propage sans aucune 
difficulte : il fautle faire connaitre a la Societe, expres ou quand l’oc- 
casion s’en presentera; quand il y aura des portraits dans les endroits 
publics, que ce ne soient que les portraits de La Fayette et de Bailly, 
et que jamais les bons citoyens ne soient ainsi injuries. 


La Societe convient de faire passer son arrete, sans le donner 
comme une loi, aux Societes affiliees. 

Deux Anglais sont introduits, qui font hommage de deux guinees 
pour les soldats de Chateau-Yieux. 

Il est arrete qu’il en sera fait mention honorable. 

M..., secretaire, donne lecture des proces-verbaux des seances des 
13 et 14 avril. 
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M. Corroller. — 11 faut ij tie vous saehiez que, lorsque vos drapeaux 
ont ete reintegres clans cette salle, trois cents citoyens des tribunes les 
ont accompagnes, et que proces-verbal a ete dresse de cette reinte- 
gration. 

[]/. Robespierre propose que Ton consacre a jamais le souvenir dc la fete 
des soldats de Chateau-Vieux par cette inscription : Le 15 avril 1792, l' an lV e 
dc la hberle , la pauvreU et le peuple triompherent avec les gardes- franraises , 
les soldats de Chateau -Vienx et tous les bons citoyens persecutes pour la cause 
de la Revolution.] 

M. Guiraut. — Jamais les beaux -arts n’eurent plus besoin d’etre 
encourages; cependant quelle reconnaissance ne devons-nous pas a 
M. David, qui a consacre son immortel pinceau a la decoration de la 
fete du peuple? Je demande que la Societe fasse frapper une medaille 
en memoire de cet evenenient. Sur une des faces serait representee 
la Bastille renversee par la philosophic, sur l'autre face on verrait 
le peuple dansant autour d’une pique. 

M. Hassenfratz. — Messieurs, un citoyen, un epi de seigle a la main, 
s’est mis pendant la fete a la suite du cortege. Dans tous les endroits 
ou il y avait un peu de rumeur, il se presentait avec son epi, et aus- 
sitot le calme renaissait. C'est ainsi qu’il est arrive au Champ de Mars; 
et l’epi entier a ete depose sur Tautel de la patrie. Je demande qu’il 
soit fait mention de ce trait honorable. 

M. Robespierre. — 11 est impossible de faire de ceci l'objel d’une 
motion particuliere.Toute cette fete a presente une foule de traits sem- 
blables. Partout le peuple s’est montre grand et digne de la liberte. 
Je demande qu’on s’en tienne aux trois propositions que j’ai precedem- 
ment enoncees. 

Elies sont recues a runanimite. 

M. Robespierre. — J’observe que le decret qui fit massacrer les sol- 
dats de Chateau-Vieux passa comme un eclair. 

M. Merlin. — Je demande que M. Robespierre soit charge de redi- 
ger avec son ame de feu le recit de cette fete, et qu’il soit prie de ne 
pas oublier qu’un citoyen (e’est moi) a entendu dire a un liomme du 
peuple (pie, sans La Fayette, les pretres et les baionnettes, tous les 
peuples seraient heureux, 

M. Hassenfratz. — Invitons tous les citoyens qui auront des details 
a donner sur la fete a les communiquer a M. Robespierre. 

M. Ccirra prend le fauteuil; il propose a la Societe d’entendre le 
recit de la fete de Chateau-Vieux. 
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M. Doppet. —Vous connaissez lencrgique adresse des Brestois aux 
Franfais; je demande que la Society se charge des frais de 1 impres- 
sion de cette adresse. ( Adopte .) 

M... — Je denonce M. Rcederer, membre de cetie Societe, pour 
avoir dine chez M. de Jaucourt. 

[On lit le proces-verbal de la reintegration des trois drapeaux dans la salle. 
— Plusieurs membres donnent des details sur la fete. — M, ColloL d'llerbois 
examine ensuite la conduite de M. Roederer et du departement de Paris en 
general. — M. Robespierre insiste sur le meme sujet.] 

M. Dufourny. — Je demande qu’il soit dit, dans le proces-verbal, 
que les intrigants ont voulu faire croire que le peuple a passe les 
bornes de la moderation et d’une juste allegresse, et non pas que le 
peuple s'est quelquefois porte a des exces. 

Le depouillement du scrutin donne pour president M. Lasource , 
M. Santerre pour vice-president; pour secretaires : MM. Pepin et Bil- 
laud-Varenne . 

La Societe adopte la redaction d’une lettre adressee a celle de Man- 
chester. 

La section de V Arsenal envoie, pour les soldats de Chateau-Vieux, 
la somme de 650 livres. 

Demain seront entendus les deputes de la Societe de Strasbourg. 

La seance a ete levee a onze heures. 


CXCYII 

SEANCE DU MERCREDI IS AYRIL 1792 

PRES1DENCE DE M. LASOURCE 

M. Baumier. — Je vous propose, Messieurs, d’avoir seance tons les 
jours et d’indiquer ceux ou vous recevrez les deputations, afm d’em- 
ployer tous les autres a suivre exactement l’ordre du jour de l’Assem- 
blee nationale. 

M. Roussel. — Je m’eleve contre cette proposition. Si la Societe 
s'assemble tous les jours, elle deviendra moins nombreuse, et cepen- 
dant son nombre fait sa force. 

M. Crambon. — J’appuie la motion de M. Baumier. 

M. Guiraut. — Je la crois susceptible d'amendement. Je pense 
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comme M. Roussel. On se lasse de toute action qui demande de Passi- 
duite. Plusieurs membres de PAssemblee nationale, desirant fatiguer 
les Jacobins, voulaient qu’on edt seance tons les soirs; ils sentaient 
que lc ddgout vous gagnerait insensiblement. 

Les raisons de M. Guiraut trouvent beaucoup d nnprobateurs; il 
prend le parti de quitter la tribune. 

M. Albitte. — Je demande que cette discussion soit renvoyee au 
moment oil la Societe sera complete. 

Cette proposition est arretee. 

M. Deperret lit le proccs-verbal de la seance prAeedente. 

Une deputation de la section des Petits-Augustins demande l’entree 
de la seance, pour deposer sur le bureau une collecte eonsacree aux 
soldats de Ch&teau-Vieux. 

M. le President. — Un membre de la Societe fraternelle recom- 
mande a notre humanite un ci-devant garde-francaise, qui est au lit 
de mort. 

Une collecte s'ouvre en sa faveur. 

M. Doppet donne lecture de la correspondance. M. Jean Bache fait 
bommage a la Societe des Memoir es sur les rapports de la France et 
de la Suisse. — Arrete que mention honorable en sera faite. 

M. Depile , membre de la Societe, lui ecrit au sujet de l’action qui 
a eu lieu entre une fregate anglaise et une frigate francaise. II pro- 
pose que les deux nations nomment respectivement six jures charges 
de prononcer sur les faits relatifs a cette affaire. 

Toute la Societe temoigne, par de vifs applaudissements, le desir 
sincere que ces mesures de justice soient mises a la place des menees 
toujours suspectes de deux cabinets ordinairement livres aux intri- 
gues. 

Un citoyen de la section des Quatre-Nations ecrit a la Societe pour 
l’inviter de mettre a Pordre du jour les moyens propres a renverser 
les tyrans ligues contre les peuples litres . Ces moyens, selon lui, sont 
de propager nos prineipes par toutes les voies possibles, et surtout 
par nos bons livres. 

M..., depute de la Societe de Beaune. — Ceux que je represente, 
Messieurs, me chargent de vous assurer que leur resolution ferme et 
invariable est d'etre Jacobins, entierement Jacobins, rien que Jaco- 
bins. (. Applaudissements .) 

J’ai mission de presenter a PAssemblee nationale une petition 
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relative a la guerre; nies commettants la croient necessaire ; ils la 
desirent avec ardeur. Je vous prie de m'indiquer les moyens de faire 
connaitre leur vceu bien exprime. 

M. le President. — Vous louer du serment que vous avez fait d'etre 
Jacobins serait vous louer d'etre patriotes et bons citoyens. Le voeu 
du peuple doit etre precieux pour ses representants ; nous pensons 
que l’Assemblee nationale aura le meme empressement que nous a le 
connaitre. 

Plusieurs deputes, entre autres celui de Chateau-du-Loir, departe- 
ment de la Sarthe, manifestent les memes intentions que le depute de 
Beaune : tons demandent la guerre. « Les lumieres, dit l’envoye de 
Chateau-du-Loir, ont fait de grands progres et de grands biens dans 
nos cantons ; mais le veto y a produit de grands maux. La population 
de notre ville n'est que de 3,000 ames, et cependant plus de 180 mem- 
bres de la Societe se sont trouves a un banquet civique qui vient de 
s'y donner. Je vous en propose la description. » [Non, non!) 

M. le President. — Le patriotisme et les lumieres de votre ville la 
rendent plus forte etplus recommandable que ne le serait une popu- 
lation plus nombreuse de gens indifferents pour la chose publique. 
Nous desirons sincerement que votre cite devienne Pexemple et le 
modele de toutes celles de Lempire. 

M. Baumier. — Je demand e qu’a l'entree de la salle soit affiche, 
comme a P Assembles nationale, l'ordre du jour. 

M. Bruno , juge de paix et membre inculpe de la Societe, lui ecrit 
qu'il s'abstiendra d'assister a ses seances jusqu’a ce qu’il ait ete re- 
connu innocent de la signature qui lui est imputee par erreur et simi- 
litude de nom. 

M.i — J'ai pris des informations dans la section ou reside M. Bruno, 
et la plupart de ses cosectionnaires le donnent pour le veritable si- 
gnataire, quoiqu’il existe dans la meme section un autre M. Bruno, 
marchand de vin. D’ailleurs, plusieurs griefs allegues contre lui, et 
dont il ne s'est point lave, tendent a donner a ce fait la plus grande 
probabilite. 

II est arrete que cette affaire sera l'objet d'un rapport qui se fera a 
la seance prochaine. 

Apres quelques observations, on passe a l'ordre du jour. 

M. Santerre, vice-president, prend le fauteuil. 

\M. Rabit vient entretenir encore une fois la Societe des « grands interels 
de la patrie, du commerce et des colonies ».] 
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Une deputation de la section de la Fontaine-de-Grenelle apporte en 
ofTrande 157 livres qu’onl fournies les citovens de diflerentes compa- 
gnies du bataillon. 

M. le President. — Citoyens, vous meritez d’autant plus notre es- 
time que vous etes (Tun quartier fort aristocratique. 

Un depute . — 11 est vrai que M. La Fayette v demeure. Mais je vous 
observe que nous avons dans cette Societe cent de nos concitoyens. 
Bien plus, on a opine dans cette section pour Fenlevement des bustes 
de Bailly et de La Fayette; et, sur la lecture (jui a e\6 faite dans son 
assemblee d’une Adresse aux Francais , de Pimprimerie de Du Pont 
(de Nemours), elle a temoigne la plus vive indignation r . 

M. Dufourny fait part a la Societe de la censure qua prononcee 
contre lui, pour avoir ete dimanche an Champ de Mars, la section de 
Saint-Louis. 

Une deputation de la section de la Place-Royale depose sur le bu- 
reau la somme de 1,125 livres, produit d’une collecte qui a ete faite, 
dit-elle, parmi les bons citoyens au profit des malheureuses victimes 
du despotisme, les soldats de Chateau-Vieux. 

M. le President. — Braves citoyens, vous meritez notre reconnais- 
sance; vous Favez. 

De la section des Gobelins arrive une deputation de la Societe des 
droits de Fhomme et de Pegalite; elle s’exprime ainsi: « Lors de Faf- 
faire des sucres, qui a eu lieu chez Monneri, plusieurs malheureux 
ont ete arretes; ils sont bons citoyens; nous vous prions de vous in- 
teresser pour eux. Nous vous demandons Faffiliation, et nous deposons 
85 livres pour les soldats de Ghateau-Yieux. » 

M. le President. — Nous pensons que nos freres du faubourg Saint- 
Marcel le dispulent en patriotisme a ceux du faubourg Saint-Antoine. 

Sur la proposition de M. Baumier, des commissaires sont nommes, 
qui s’occuperont de l’affaire des detenus. 

La Societe des amis de la loi et de Fhumanite, seante section des 
Gravilliers, fait demander par des deputes Pafflliation. 

M. le President. — Yous prenez de beaux titres, et cependant nous 
croyons fermement a votre patriotisme. Ce n’est pas Pafflliation, mais 
la correspondance, que nous accordons aux Societes patriotiques de 
Paris. 


1. Voir plus haut, p. 504. 
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M... — J ’arrive actuellcment du Gonseil general de la commune. 
J y etais envoye par la section du Palais-Royal pour y porter un arrete 
relatif aux bustes de MM. Bailly et La Fayette. Pour deliberer s’il y 
aurait asscmblee a ce sujet, il y a eu beaucoup de bruit; enfin, el le a 
a eu lieu. Les tribunes ont crie : « A bas les bustes! » On a pretendu 
que ceux qui criaient etaient des factieux. On est meme venu arracher 
de sa place un citoyen. Les femmes ont voulu empecher son enleve- 
ment; plusieurs Cannes ont ete levees, il a failli y avoir du sang re- 
pandu. Les officiefs municipaux se sont revetus de leurs echarpes; 
ils se sont bien conduits. Les gardes nationaux, ou plutot les mauvais 
citoyens revetus de leur uniforme, reviendront demain a la charge. 
Les citoyens des tribunes ont crie : « Et nous aussi, nous reviendrons ! » 
Le cote droit, qui est le bon, a crie : « Vive les Jacobins! » 11 faut 
empecher les gardes nationaux d’y entrer avec des armes. 

M. Gidraut, qui se donne pour Finventeur de Fart tachygraphique, 
s’est beaucoup plaint de ses plagiaires, et surtout des auteurs du Zo- 
gograpke de FAssemblee nationale; il les a pris a partie, mais ses 
juges ont decide qu’il n’y avait point d’invention. 

M. RoBEsriERRE. — C’est encore M. de La Fayette que je denonce 
ici. Ses agents ou lui vont contre une loi qui ne permet pas de substi- 
tuer les images d’hommes vivants a la place de celles de la liberte et 
de Fegalite... Il ne peut avoir pour partisans que les hommes les plus 
laches ou les plus corrompus... A Dieu ne plaise qu’il puisse avoir 
pour satellites les citoyens composant la garde nationale! (. Plusieurs 
voix : Non, non !) Il veut done s’emparer de la dictature. Mais nous 
verrons si un lache doit nous conduire a la conquete de la liberte. 
Oui, je peux prouver que La Fayette est le plus lache, le plus cruel, 
le plus abominable des tyrans... Plus il multipliera ses crimes, plus 
nous le denoncerons. 

Il faut to uj ours combattre avec les armes du 15 1 : le calme et la 
raison. ( Applaaclissemenls .) Jamais ces acclamations ne doivent se 
faire entendre lorsque je parle contre La Fayette : ce n’est pas cette 
Societe qui le poursuit, mais Fopinion publique. 

Plusieurs membres demandent la parole. 

M. le President. — J’observe que tout le monde demande la parole 
sur ce sujet; on ne finirait pas. 

Deux citoyens se plaignent des mauvais traitements qidils ont es- 
1. Allusion a la fdte des soldats de Chateau-Vieux, 15 avril 1792. 
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suyes a la maison commune de la part de quelques individus revetus 
de runiforme national, pour y avoir exprime librement leur opinion 
sur le heros du cheval blanc. M. Manuel, disent-ils, en a ete temoin. 

M. Merlin. — J’invite les deux citoyens a faire leur declaration chez 
un commissaire de police et a poursuivre ceux qui les ont ainsi mal- 
traites. 

M. Dufourny. — Qui ne serait pas indigne de l’insolence des inscrip- 
tions apposees au has des busies de Bailly et de La Fayette? Dans la 
premiere, surtout, il est dit que M. Bailly a opere la reunion des trois 
ordres; qu’il est hauteur du serment du Jeu de paume, etc. 

M. le President. — Renvoyons ces bustes d’ou ils viennent : Fun _ 
en Amerique et l’autre aux electeurs de 89. 

M. Baumier. — Le roi a fait remercier la garde nationale d’avoir si 
bien maintenu Pordre dimanche dernier; cette flagornerie a un but. 

M. Daubigny. — Je demande qu’on envoie deux commissaires chez 
M. Manuel, qui parait n' avoir pas montre assez de fermete en faveur 
des deux citoyens. 

M. le President. — La seance est levee. 

M. Tallien. — Certes, il est bien etonnant qu’on leve la seance dans 
le moment ou la liberte est attaquee. Si vous laissez cette action im- 
punie, demain il s’en commettra une autre. 

On arrete la nomination de deux commissaires : MM. Tallien et 
Daubigny. 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CXCVIII 

SEANCE DU YENDREDl 20 AYRIL 1792 
presidence de m. lasource 


M. Santerre occupe le fauteuil. 

Une femme, dit-il, ecrit a la Societe pour se plaindre des mauvais 
traitements de son mari. 

M. Doppet donne lecture de la corresponclance. 

M... commence la lecture d'un rapport relatif aux ci-devant gardes- 
francaises. 

M. II ion. — J’observe qu’il est inutile de nous occuper de cette affaire 
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jusqua ce que les commissaires charges de faire un travail a ce sujet 
I'aient soumis aux sections. 

M... quitte la tribune. 

M. Sisio.M). — Jeme plains de ce que, passant ce matin rue Saint-Ho- 
nore, deux gardes nationaux en fouctions m'ont intime l’ordre de lever 
mon chapeau devant une voiture. (. Plusieurs voix : A l'ordre du jour!) 
Si cetaient de simples particuliers, je n’y mettrais point d’importance ; 
mais, com me je ne connais de devoirs que ceux qui decoulent de la 
declaration des droits de 1 homme, que le pouvoir executif porte done 
ecrite devant lui l’etiquette a laquelle je dois me conformer. 

M. Dutrouillet, membre de la Commune. - Hier, Messieurs, il s’esl 
passe a la maison de ville plusieurs scenes qui ont afflige tous les amis 
des lois et de la liberte. La voix des patriotes a ete etoufKe par des 
clameurs continuelles. L’organe seul de M. Osselin a pu triompher 
des interrupteurs. Sur sa proposition concernant les busies, il a ete 
decide , sans s arreter a ties particularites, celles, par exemple, qui 
interessent MM. Bailly et La 1 ayette, que le droit d’accorder des bustes, 
statues et autres honneurs ou recompenses, ne peut appartenir qu'h 
la commune, assemblee dans les sections. Je ne dois pas vous taire, 
Messieurs, le degre d’insolence auquel se sont portes envers les ma- 
gistrats du peuple les gens armes reunis dans la salle. Apres avoir 
fait de vains efforts, avec un organe dominant, pour se faire entendre, 
M. Danton a quitte sa place, qu’il occupait en qualite de substitut de 
la Commune, et se retirait : M. d'Hermigny, commandant de la gen- 
darmerie, et des hommes apostes, l’ont accable de huees. Un citoyen, 
revolte de ces precedes, est venu denoncer M. d’Hermigny; mais ce- 
lui-ci sen est lenu a de seches denegations. La place destinee k la 
garde Rationale etait remplie de gens en armes, et qui avaient lair 
prodigieusement animes. Les vagues seules de la mer pourraient 
vous peindre le tumulte qui regnait dans I’assemblee. 

M. Bau.mier. — C’est une chose constante que partout les images des 
hommes vivants... {Interruptions, tumulte.) • 

M. Isnard. — C’est moi, Monsieur le President, qui ai interrompu le 
preopinant. J’observe qu’il faut cracher sur les platres et s’occuper 
de la chose publique. 

La Societe temoigne le desir d’entendre M. Baumier. 

M. Baumier. — Je reprends. C’est une chose constante que partout 
les images des hommes vivants ont perdu la liberte. D'abord les bustes 
ont ete accordes au merite, mais bientdt ils sont devenus le partage 
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de la oabale. Cependant, Messieurs, il if est point cle loi qui defende 
d’eriger des statues... 

Une v oix. — Elle existe. Dans la constitution il est dit qu’il nc sera 
accorde de pareils honneurs qu’aux grands homines apres leur mort. 

M. Baumier. — Si cette loi existe, tant mieux, nous en somines plus 
forts... On me (lit que je veux oter la confiance a un homme (jui est a 
la tete d’une armee; mais e’est precisement a cause de cela qu’il faut 
demasquer sa conduite. Cesar aussi etait a la tete d’une armee, lors- 
qu’il y avait un Caton pour le denoncer; aujourd’hui il est un Cesar, 
mais nous n’avons pas de Brutus... 

Ce fut lorsque M. La Fayette me fit des propositions qu’il me fut 
connu tout enticr. Ce fut lorsqu’il me proposa de travailler a un jour- 
nal dans le sens de VAmi des 'patriot es que je lui repondis avec toute 
la force d'une a me vraiment libre. 

M. le President. — Il me semble qu’on ne vous a pas instruil de 
tout ce qui s’est passe a la municipalite ; M. Pepin va le faire. 

M. Pepin. — Il est faux que P affaire ait ete renvoyee aux sections. 
Tout ce que les palriotes ont pu obtenir, e’est qu’a Pavcnir les cou- 
ronnes civiques et autres honneurs ne pourront etre accordes que 
par la commune des sections. Mais un fait abominable, e’est que trois 
tetes bien chores, celles de MM. Petion, Manuel et Danton, ont ete 
mcnacees; des sabres etaient leves, trois gardes-francaises ont pare 
les coups. A l’egard de M. d’Hermigny, non seulement il a nie les 
faits qui lui etaient imputes, mais il a ajoute : « Quand cela serait, 
qiien resulterait-il ? » Je demande qu 'il soit adresse une petition a la 
Commune pour Pengager a obtenir vengeance de ces attentats. 

M. Dutrouillet. — J’ai un mot a repondre a M. Pepin. Tout ce qu’il 
a dit est exact; mais ce n'est pas aux representants de la Commune a 
lui fixer ce qu’elle doit faire ou consentir. 

M... — G’est aPAsscmblee nationale a eiiger les bustes aux grands 
homines; mais nous ne somines pas dans ce cas : MM. Bailly et La 
Fayette ne sont pas de grands homines paicequ’un arrondissement 
a dit qu'ils le sont. 

M. Robespierre. — Toute Pimportance que les bons citoyens ont 
donnee a cette question ne peut etre relative qi’a un hommage exte- 
rieur qu’ils desiraient rendre aux principes, car le fond n’a aucune 
importance. Il est faux, en principe, que de veritables honneurs aient 
ete rendus a MM. La Fayette et Bailly. Gar, qu’est-ce qui honore les 
homines? Ce n'est point le suffrage de quelques individus, e'est Pes- 
time publique ct Pamour du peitple. Qui est-ce qui a erige un buste a 
M. le marquis de La Fayette , comme le porte Pinscription de ce buste, 
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et a M. Bailly, proclame le plus grand homme de la France par son 
buste? C’etait Eancienne municipalite. Et qu’etait-elle? Les valets et 
les satellites de MM. le marquis de La Fa}'ette et Badly. Or, je de- 
mande si des hommes doivent se glorifier de jouir d'un hommage 
decerne uniquement par des valets, par ceux que le people conspue 
etqu’il regarde comme ses assassins. II faut etre bien peu connaisseur 
en matiere de gloire pour se contenter d’une pareille espece d’hon- 
neur. Ainsi MM. La Fayette et Badly, et les heros qui viennent le sabre 
au cote dans Fllotel de ville pour defendre leurs augustes images, 
peuvent etre convaincus que nous n’envions pas a MM. La Fayette et 
Badly ces honneurs decernes par les valets composant jadis la muni- 
cipalite. Qui est-ce qui est competent pour decerner les honneurs? 
Qui est-ce qui peut donner le litre de grand liomrne et de bienfaiteur 
de la patrie? L’universalite des citoyens, le peuple. II est tres faux, en 
principe, de dire qu’un corps constitue a ce droit de decerner les hon- 
neurs. Ce pouvoir est bien aceorde au corps legislatif, mais il ne le 
sera jamais par la nature. Les honneurs rendus a MM. Bailly et La 
Fayette ne sont point des honneurs publics; ils ne sont point decer- 
nes par le peuple, F opinion generate peut seule juger. Oui, il n'y a 
pas un de nous qui ne rougirait d’avoir nne statue elevee par Fan- 
cienne municipalite de Paris; et on etait tellement dans Fimpuissance 
de trouver un veritable litre de gloire a M. La Fayette qu'd a fallu lui 
conserver le titre de marquis. Ainsi, si nous ne considerons que Fin- 
teret de la liber te et des principes, le vceu des bons citoyens et des 
gens raisonnables estrempli; MM. La Fayette et Bailly ne sont point 
honores, mais deshonores, par leurs bustes. Nous n’avons point un 
honneur a arracher a M. La Fayette, mais un hommage a rendre aux 
principes. Enfin, M. La Fayette n’a pas pu obtenir une marque d’es- 
time permanente de la part du peuple frangais; il a du son buste aux 
plus viles intrigues. Enfin, Messieurs, laissons aux magistrats le soin 
d’arreter s’ils veulent partager la honte des valets de La Fayette ou 
s’honorer eux-memes. 

M. Rociiez. — Je demande que le nom de la rue de La Fayette soit 
supprime. 

M. Merlin. — Je crois que la Societe n'attend de moi quhin narre 
de ce qui s’est passe a EAssemblee nationale. A r ous me dispenserez 
aussi de faire des observations relatives a Fohjet dont je vais vous 
entretenir. On mit en question si on s’occuperait tout a Fheure de 
l’objet de la guerre ou d’un autre qui etait a l’ordre du jour ; la priorite 
fut pour celle de la guerre. Un orateur parle contre la guerre; un, 
deux, trois et quatre autres, parlent pour. Je m’avancai alors pour 
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parler contre la guerre, dans le cas ou les moyens que je proposais 
pourraient etre employes, et pour parler en faveur de la guerre, dans 
le cas ou ces memes moyens seraient inutiles. J’observai que le de- 
cret qiron allait rendre etait un grand decret d’accusation contre fliu- 
manite entiere. Je ne pus obtenir la parole, et, quoique M. Basire se 
presentat a la tribune et demandat que ceux qui avaient de nouveaux 
moyens fussent entendus, on fermala discussion. Le decret d’urgence 
fut rendu, ensuite celui de la guerre ; et demain peut-etre des homines 
s’entregorgeront pour des despotes. Yoici lopinion que je voulais 
proposer a fAssemblee nationale... ( Interruptions .) 

M. le President. — II est affreux qu’on lie veuille pas entendre un 
membre qui exprime sa douleur sur les horreurs inseparables de la 
guerre.* 

M. Robespierre. — Le moment ou nous sommes, c'est celui ou tous 
les ennemis de la liberte deploient leur audace. Je vois se renouveler ici 
toutes les perfidies qui se developperent lorsqu’une coalition affreuse 
perdit la liberte dans fAssemblee constituante. Apres avoir provoque 
les dispositions les plus funestes, ils venaient s’asseoir dans le sein 
de eette Societe, et il ifetait pas permis de dire ici la verite, que Ton 
etouffait le matin a fAssemblee nationale. Un systeme affreux, pro- 
pose par les ennemis de la liberte, prevalut longtemps; mais il dis- 
parut enfin, et ses auteurs furent l’objet de f execration publique; 
voila ce qui arrivera encore. Je demande que M. Merlin soit entendu. 
J'ai vu assez d’intrigants et de factieux pour etre persuade que M. Mer- 
lin est un bon patriote, parce que je fai vu en contradiction avec des 
gens qui se disent patriotes, et qui ne sont que des factieux. 

M. Merlin. — Le decret est rendu : il faut se battre avec courage, 
il faut egorger jusqu’au dernier satellite du despotisme. Mais, Mes- 
sieurs, s’il y avait un autre moyen, on devait fentendre ; et, je le dis 
sincerement a la Societe, elle ne pent refuser de fentendre sans me 
faire croire que, j usque dans cet asile, la liberte sera violee. 

Les memes motifs qui eonclurent la convention de Pilnitz sont 
done aussi puissants pour les rois de Hongrie et de Prusse? 11s croient 
done encore le roi des Francais captif, malgre ses protestations? Ils 
croient done le trone ebranle, la monarchic ineertaine et la volonte 
generale une cliimere? Leur volonte, a eux, est done d’enchainer une 
nation libre et de fattacher au char de son despote? [Plusieurs voix 
des tribunes : Jamais, non, non, jamais!) Porsenna veut done tou- 
jours proteger Tarquin? Quel est le resultat du rapport du ministre 
des affaires etrangeres pour tout homme qui veut y reflechir? Que 
l’on conspire contre Louis XYI, restaurateur de la liberte francaise. 
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Les representants du people attaqueront avec fermete ses ennemis. 

II depend de Louis XYI seul d’empechcr la guerre. II est temps de 
ne rien se dissimuler; il est temps que le peuple sache que, quand 
nous voulons la guerre, celui qui semble ne la vouloir que pour ceder 
a nos voeux en est la seule cause; il est temps enfin que, quand un 
ministre ecrit une depeche ostensible, un courrier secret n’aille plus 
la demen tir. Car sur quoi sont fondes leurs droits? Sur leur interet a 
croire le roi captif ; et ils ne le croiraient pas si on ne le leur persua- 
dait. Mais, si Louis XVI peut nous sauver de mille malheurs, s’il de- 
pend de Louis XVI de desabuser les princes conspirateurs, et si la 
conjuration persiste, nous ne devons plus sacrifler la nation, compro- 
mettre la liberte de la France, ni laisser a nos ennemis le temps de 
mettre le pied sur la terre de la liberte, pour servir une seule per- 
sonne contre vingt-cinq millions d’hommes. « Si vous persistez, leur 
dirons-nous, vous rompez tous les liens qui nous lient a lui ; qu'il 
tombe sous laloi qu’il avait adoptee, eta laquelle il prefere un secours 
etranger. Si vous voulez assassiner les Francais pour un seul homme, 
cet homme, tous ses complices, seront nos premieres victimes; et ce 
ne sera que sur leurs corps renverses que nous marcherons a la vic- 
toire. » 

Je crois, Messieurs, que cette declaration, intimee au roi des Fran- 
cais et a ceux qui nous menacent, eut fait respecter aux despotes les 
droits du peuple et respecter le sang des humains : ils ne se sont 
que trop longtemps entr’egorges pour la cause des rois. Louis XVI 
etit pris les moyens efFicaces pour dissuader les tyrans de combattre 
contre nous. Je demandais la question prealable; et nous n’eussions 
pas eu besoin d’une force qui nous devore. 

M. Carra. — Le moment est arrive. Je demande que les amis de la 
liberte conservent la gravite qui leur convient dans ces circonstances, 
Est-ce la guerre offensive ou defensive que nous avons? Il est clair que 
c’est la premiere, car c’est la seule quele roi puisse proposer, attendu 
que la seconde va de droit. Nous pouvons done des ce moment entrer 
sur les terres de nos ennemis. Ce ne sont pas les rois qui sont ligues 
contre nous , ce n’est pas un roi de quinze jours qui desire nous faire 
la guerre : ce sont tous les nobles 'd’Europe qui se coalisent pour 
renverser notre constitution... Dans la declaration de guerre il n’est 
question que du roi de Hongrie : il faut done entrer dans les pro- 
vinces Belgiques ; elles forment une cote de soixante-quinze lieues de 
longueur sur vingt-cinq de profondeur; ainsi nous tirerons facilement 
des vivres de nos departements limitrophes. S’il faut de bonnes 
troupes, nous en avons; s’il faut de l’argent, nous en avons aussi. Je 
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pense que la declaration do guerre est le plus grand bicn qui puisse 
arriver a la nation et a tons les peoples, car elle sera pour eux le si- 
gnal du reveil. Les Allemands baisseront leurs armes devantnous, etc. 

M. Saixt-IIuruge. — Le general Washington est en mcr; dans un 
mois, il arrivera dans nos murs. 

M. Robespierre. — Messieurs, puisque la guerre est declaree, je 
suis d’avis aussi de conquerir le Brabant, les Pays-Bas, Liege, la 
Flandre, etc. La seule chose qui doive nous occuper desormais, ce 
sont les inoyens d’executer cette utile entreprise; c’est-a-dire : dans 
ce moment il faut faire, coinme je Lai propose plusieurs fois, non pas 
la guerre de la cour et des intrigants dont la eour se sert, et qui a leur 
tour se servent de la cour, mais la guerre du peuple ; il faut que le 
people francais se leve desormais et s’arme tout entier, soit pour com- 
battre au dehors, soit pour veiller le despotisme au dedans. (Ap- 
plauclissements universels.) Si des circonstances ordinaires avaient 
amene cette guerre, si elle avait ete sollicitee par le peuple et par des 
attaques etrangeres, et qu'il n’eut aucune conspiration a craindre au 
dedans, je n’aurais rien a dire : il suffirait de marcher sous les dra- 
peaux de nos generaux et du pouvoir executif meme, et de guerroyer 
comme on faisait ci-devant. Alais, lorsque le foyer de la guerre civile 
est au dedans, c’est au dedans qu’il faut surveiller, et c'est dans ce 
sens que je dis que le peuple francais doit se lever et s'armcr tout 
entier pour eombattre au dehors ou pour surveiller au dedans les cn- 
nemis. Quand j’ai developpe la trame de nos ennemis, ce n'cst pas 
que je les redoutasse, mais c’est que je voyais avec peine que Ton 
detournat entierement le peuple de l’interieur, pour Toccuper unique- 
men t d’objets exterieurs. Qu'on ne vienne pas nous dire : La guerre 
est declaree, il ne faut pas decourager nos generaux; il faut avoir 
confiance dans les autorites constituees. Non : c’est maintenant sur- 
tout qu'il faut surveiller le pouvoir executif et les autorites constituees. 
A cette condition je ne crains pas non plus le pouvoir executif, ni les 
intrigues des traitres de l’interieur ; mais, pour remplir cette condition, 
il faut croire a ces intrigues. Le preopinant a paru embarrasse de 
vous dire les motifs de la guerre, je les developperai avec franchise : 
on fait la guerre aujourd’lmi par la meme raison qu’on l'aurait faite 
il y a six mois ou un an, si les batteries de nos ennemis cussent ete 
preparees. Depuis trois ans, la guerre est meditec : on n’a attendu 
que le moment. Ce n’cst pas le roi : le roi est un liomme qui veut l’au- 
torite absolue, c’est un liomme qui, par lui-memc, est incapable de 
eoncevoir ce projet; le roi est un liomme qui, s’il avait ete entoure 
d’hommes capables de lui faire entendre ses interets, aurait courbe 


[20 AYR1L 1792] 


SOCIETY DES JACOBINS 


519 


sa tete sous la constitution. Mais (et ccci est tres delicat a entendre) 
tons ceux qui entouraient le roi, c’est-a-dire le parti des intrigants, 
qui sont tres indifferents sur la cause du people, ne voient dans la 
Revolution qu’un moyen de s’enricliir. Its se sont rallies autour du roi 
pour lui promettre leur appui ; et le roi leur a promis des rich esses et 
des pouvoirs : ils se sont emparcs des deniers publics sous le nom du 
roi. 

La partie la plus puissante de cette confederation etait composee 
de ceux qui regrettaient l’ancien regime et qui voulaient aneantir 
l’egalite, la base de la representation nationale. La guerre et le trou- 
ble seul peuvent servir leurs intentions ; et, pour faire reussir ce projet 
de demi contre-revolution ou de contre-revolution tout entiere, sui- 
vant les circonstances, de concert avee la cour ils ont pousse la guerre 
depuis trois ans. 

Des les premiers temps de la Revolution, j’ai vu ce systeme se deve- 
lopper, ce qui n’etait qu’un moyen pour provoquer des armements, 
former des armees et mettre a leur tete des ambitieux : alors des ge- 
neraux furent nommes. La Fayette attendait la fin de la session de 
l’Assemblee nationale et de sa dictature dans le commandement de la 
garde nationale, et il est plac6 a la tete d'une armee. II a fallu fasci- 
ner les yeux de la nation sur cette manoeuvre : de la tons les efforts 
employes pour faire prevaloir la guerre; de la les divisions feintes a 
la cour ,*la disgrace de Narbonne, pour faire croire que La Fayette et 
Narbonne voulaient la guerre et qu’ils etaient attaches a la cause du 
peuple. Rien n’est change dans le plan de la cour ni dans l’interct des 
factions. 

Feu nous importent les desseins des ambitieux : il faut retourner 
contre nos ennemis memes les coups et les maux qu’ils nous prepa- 
rent dans cette guerre; il faut fixer toute notre attention sur les 
moyens de prevenir la guerre civile. Cest a la fermete, a la rigueur, 
qu’on connaitra le caractere des vrais patriotes. Vous voyez jusque 
dans nos murs, lorsque le moindre evenement affecte les amis de la 
liberte, vous voyez quelle audace nos ennemis deploient contre l’au- 
torite du peuple. Pour parvenir a leurs desseins ils sont convaincus 
qu’il suffit de trainer dans la misere et dans Foppression ceux des 
Frangais qui sont les plus capables de les deconcerter par l’energie 
de leurs principes et leur caractere; et, dans une circonstance comme 
celle-ci, que ne doit-on pas craindre d’un homme qui a su prevenir 
les ciloyens armes contre les autres? Quand un tel homme aete l’op- 
presseur de ses concitoyens, que ne doit-on pas craindre de le voir a 
la tete d’une armee? 
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Je me resume en disant que M. La Fayette doit etre destitue, ou 
que les manoeuvres que j’ai si sonvent denoncees auront lieu; en un 
mot, qifil faut etoufTer la guerre civile. 

La section Poissonniere fait don de 450 livres pour les soldats de 
Chateau-Yieux. — Mention honorable. 

Sur la proposition de M. Albitte,\\ est arreteque, dimanche, l'ordre 
du jour sera sur les moyens de faire la guerre avec avantage. 

M. Simond. — Je dois dire que MM. Luckner et Valence sont Jaco- 
bins, ou le paraissent, et n’apparliennent en aucune maniere aux 
Feuillants. — Je ne suis pas de Favis d'un des preopinants, qui croit 
que la guerre que nous allons faire est celle des intrigants. Mais je 
crois encore moins aux belles descriptions qui nous ont ete faites. 
Car, si la liberte se place sur Fautel de la patrie, ce sera sur les 
cadavres d’une foule de bons citoyens. Je demande que, par des eir- 
culaires, vous eclairiez sur les circonstances les Societes affiliees. 

La seance est levee a dix heures et demie. 


CXCIX 

STANCE DU LUNDI 23 AVRIL 1792 » 

PRESIDEXCE DE M. LASOURCE 


M. Pollet 2 , membre de l’Assemblee Rationale, demande a lire un 
discours sur Fimpbt. 

M. le President lui observe qu'il n’a pas ete prevenu, et qu'ainsi la 
parole ne peut lui etre accordee. 

Un de MM. les secretaires lit le proces-verbal. 

M... — Je n'etais pas bier a Fassemblee : aujourd’lnii j'apprends, 

1. On voit que le Journal ne mentionne pas de seance a la date du 22 avril 
1192. Cependant (comme ils l’avaient decide dans la seance du 20 avril, sur la 
motion d'Albitte) les Jacobins si6gerent ee jour-la, a en juger par rimpriine inti- 
tule : Discours de M. Roederer, prononce d la Societe des amis de la constitution 
dans sa seance du dimanche 22 avril 1192. — Imp. du Patriote frangais, s. d., 
in-8 de 23 p. — Bibl. nat., Lb 40/693. — Dans ce discours, Rcederer repondait 
aux denoneiations faites contre lui, les jours precedents, a la tribune des Ja- 
cobins. 

2. Je ne trouve pas de depute de ce nom. II doit y avoir ici une faute de- 
pression dans le Journal. 
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par la lecture du proces-verbal, que les chaines des soldats de Cha- 
teau-Vieux out ete offertes par la ville de Brest, pour demeurer sus- 
pendues aux vohtes de ce temple de la liberte. Ils sont libres actuel- 
lement, ces soldats. N'esi-ce pas consacrer leur esclavage que de 
laisser ici exposees a tons les regards leurs chaines? Je demandc 
qu’elles soient enlevees. 

M. le President. — Je vous observe que vous voulez revenir contre 
un arrete de la Societe. 

M... — J’en demande le rapport. 

M. Merlin. — Ce spectacle est fait pour inspirer a tonjours une hor- 
reur salutaire pour les actes du despotisme. Je demande que ces 
chaines restent a leur place. 

De toutes parts. — Oui, oui ! 


M. Doppet donne lecture de la correspondance. 

M... — Je vous denonce un fait attentatoire a la liberte de la presse. 
II y a pres d’un quart d’heure, sur la terrasse des Feuillants, trois 
citoyens qui ont coutume d’y lire les journaux patriotiques ont ete 
arretes par des gens galonnes et a epaulettes, par des gardes du roi 
et des gardes nationaux. Comment ces derniers peuvent-ils prostituer 
leur service a des actes arbitraires, et devenir les compagnons des 
valets du roi? Pour moi, je jure que de ma vie je ne ferai de jour pa- 
trouille avec ces valets: car, pendant le jour, je crois ces patrouilles 
inutiles pour la surete du roi. 

Plusieurs voix . — Oui, oui ! 

M... — On a requis la garde du roi pour le service public : je de- 
nonce ce fait. 


Un revolutionnaire de Pologne demande Fentree de la seance et a 
presenter Phistoire de la pretendue revolution de cet Etat. — Accorde. 


[JIT. Collot d’Herbois examine la conduite de M. Roedcrer, refute son discours 
de la veille, et se felicitc que M lle Th6roignc lui ait retird a lui-meme son 
amiti6, en m^me temps qu’a M. Robespierre. (Rires universels.)] 


En ce moment M lle Theroigne etait a gauche, dans la tribune des 
dames : irritee de Tapostrophe et de la rumeur qu’elle faisait naitre, 
elle s’elance par-dessus la barriere qui la separait de Pinterieur de la 
salle; surmontant les efforts qu’on faisait pour ,1a retenir, elle s’ap- 
proche du bureau avec des gestes animes, et insiste a demander la 
parole; mais enfin elle est econduite hors de la salle. Le tumulte 
continue. M. le President se couvre, et l’orage se dissipe. 
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M. T allien. — Certes, Messieurs, il est etonnant que des personnes 
etrangeres a cette Societe contribuent a v semer le desordre; si eelle 
inculpee par un de nos membres avail quelque justification a faire 
entendre, elle ne devait point franchir respace qui la separait de 
nous. N’a-t-elle pas la voie des journaux, celle d’une deputation? Je 
demande qu’on ne s’oeeupe pas plus longtemps de eet ohjet. 

M... — Un particulier, apres avoir ecrit cc qui se passait, vient de 
sortir. 

M. le President. — C’est un depute de l’Assemblee Rationale, 
M. Dueos. Sur Interpellation qui a ete faite aux deputes du depar- 
tement de la Gironde, il s’estleve; mais on ne lui a pas laisse le 
temps de s’expliquer, et il s'est retire, sans doute pour prendre des 
eclaireissements. 


[M. Tallien demande, entre autres meswres, lc renouvellement de tous les 
comitds, surtout de cdui dc correspondance. (Aux voix, aux voixl) 

M. Robespierre reprend sa d(5nonciation contre La Fayette et les intrigants, 
et M. Chabot rapporte quelques l'aits tendant a faire condamner le ministre 
Narbonne. « Le panegvrique de celui-ci, ajoute Chabot, a sans doute 6te souf- 
fle a M. Fauchet par M me Canon : car aussi, comme beaucoup d’autres, il s’est 
laissd dgarer par des femmes x . »] 


M. le President. — - M... demande que des eommissaires soient 
nommes pour proceder a des experiences dont le resultat doit tendre 
a faire la guerre avee avantage. — Des gens experts sont designes et 
nomm6s. 

M. Calon. — Les soumissions de soixante-seize deputes pour les 
frais de la guerre se montent a 58,122 livres. Le tiers de leu r traite- 
ment pendant trois mois n’aurait forme qu'une somme de 42,442 livres. 

Un citoyen propose de supprimer le marehe de Poissy pour le 
placer a Yaugirard. — On nomme des eommissaires. 

M. Freron. — Je demande que le Logographe de cette seance soit 
envoye aux Societes affiliees. 

M. Basire. — J’ai fait le serment de n’appartenir a aucune faction, 
et, a la fin de ma mission, je soumettrai ma conduite a cette Societe; 
mais je m’oppose a l’envoi propose, car ee serait diffamer plusieurs 
membres avant que leur proces soit juge. 

1. Voir plus bas, p. 525, dans la seance du 25 avril, la reponse de Fauchet a 
cette attaque. 
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La motion de Renvoi est rejetee. 

M. Daubigny fait lecture dune petition a RAssemblee Rationale, 
tendante a obtenir la destitution de M. La Fayette. 

Plusieurs membres trouvent cette petition inconstitutionnelle et 
contraire au mode d’avancement consacre par les decrets relative- 
ment aux grades militaires. 

Apres quelques debats, Raffaire est ajournee a la seance pro- 
chaine. 

M. Albitte. — Je demande que tous les membres accuses soient 
avert is. 

M. Robespierre. — II sera instruit, comme l'a ete M. Roederer. Mais 
je crois que nous devons nous expliquer aussi librement sur les 
membres de RAssemblee Rationale que sur tous les autres. 

M. Albitte. — Je n'entends faire aucune exception, mais je veux 
une communication franche <jt loyale. 

M... presente a la Soeiete le citoyen arrete aux Tuileries dans la 
soiree, et demande qu’il lui soit donne des defenseurs officieux. 

M. Hiox. — Messieurs, j ’ai ete temoin de toute l’affaire, et je vous 
demande la parole avant que vous preniez aucun arrete a ce sujet. 
J'etais assis aux Tuileries, en face de ces gens qui font entre eux des 
dialogues sur la constitution. Cela formait un groupe; je vis appro- 
cher un mouchard, qui s'appelle Sollho, et qui se nommail ci-devant 
abbe Douglas, un scelerat qui fut amene devant moi en 89, lorsque 
j'etais a la ville, et qui fut envoye en prison pour avoir trempe dans 
des projets contre-revolutionnaires. 

M... — C’estun gueux, grand ami et exeeuteur des ordres de Bailly ; 
il etait le bras droit de Perron dans les expeditions infames faites au 
20 juillet dernier contre les auteurs, imprimeurs et orateurs pa- 
trioles; j’ai une plainte formee contre lui au criminel, je l’aurais sui- 
vie si j'avais cru pouvoir trouver a ce coquin d’autre responsabilite 
que ses epaules. 

M. Hion. — C’est precisement celui-la ; il s’avanca aupres des ora- 
teurs, sous pretexte d’acheter de leur papier, et aussitot M. de la 
Chesnaye, commandant de bataillon, se jeta sur les malheureux, et, les 
enveloppant de quelques gardes nationales, les entraina au Comite 
central. Le long du quai, le peuple etait tente de se jeter sur 1‘eseorte, 
mais j’ai contribue a le retenir. Arrive au Comite, le juge de paix a 
renvoye ces accuses d’une maniere triompbante, en donnant metne 
une semonee a M. de la Chesnaye. 

Plusieurs voix. — Son nom, son nom! Le nom du juge de paix ! 
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M. IIion. — C’est M. Laugier. 

M. Santerre. — Retenez, Messieurs, votre admiration ; j’ai forte- 
ment a me plaindre de ce M. Laugier: c’est lui qui a envoye a Bicetre 
ce malheureux marchand de vins, et, s’il s’est bien conduit aujour- 
d’hui, on peut dire de lui comme de ce general : « II fut brave un tel 
jour. » 

La seance a et6 levee a dix heures et quart. 


cc 


SEANCE DU MERCRED1 25 AYRIL 1792 

PRESIDENCE DE M. LASOURCE. 


Apres la lecture du proces-verbal et de la correspondence, M. Doppet 
dit : « Votre Comite, Messieurs, vous doit une explication; un plus 
long silence pouvant faire croire a quelqu’un que certains Comites 
sont, comme on l’a dit, des ecbelles pour parvenir aux places, nous 
devons le rompre; nous le devons a la dignite de l’assemblee, a V im- 
portance des fonctions que vous nous aviez confines, et a la reputa- 
tion de nos denonciateurs. — D’abord on nous a accuses d’inactivite ; 
mais, les archives etant ouvertes a tous les membres de la Societe, 
ceux qui voudront s’y rendre seront bien etonnes de celte inculpa- 
tion quand ils y verront, preuve en main, que depuis six mois le 
Comite de correspondence a autanl fait et expedie de lettres qu’il en 
avait ete fait depuis la fondation de la Societe jusqu’alors. — Nous 
l’avouons, les circonstances actuelles exigeraient des travaux im- 
menses et une correspondence vive; nous sentons que, d^pouilles de 
votre confiance, sans ^tre cependant moins attaches a la chose pu- 
blique, nous sentons deja qu’il est instant que la Societe s’occupe de 
la formation de son Comite de correspondence, et nous la prions de 
s’en occuper incessamment. » 

M. Rabit. — Je viens vous denoncer une des cent manoeuvres em- 
ployees pour etouffer les utiles verites que vous ont fait et que veulent 
encore vous faire entendre de courageux denonciateurs. M. Roederer 
ne se contente pas des applaudissements qu’il a obtenus ci cette tri- 
bune, il cite devant les tribunaux ceux qui ont invoque sur lui votre 
opinion; ce qui peut avoir les suites les plus funestes. Des peres de 
famille, des hommes timides, pourraient se laisser intimider par la 
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crainte d’avoir pour ennemi M. le procureur-general-syndic. Je de- 
clare done que ce n’est pas M. Collot d’Herbois seul que M. Roederer 
doit attaquer, mais tous les citoyens de Brest qui ont porte sur lui le 
meine jugement. 

M. Collot d’Hebbois. — Un Jacobin doit se trouver trop heureux 
de professer devant les tribunaux 1’opinion qu'il a enoncee a cette 
tribune. Je vous prie done de ne point ouvrir de discussion sur cet 
objet : il se presen tera assez d’occasions de savoir si les opinions ma- 
nifestoes ici peuvent etre denoncces devant les tribunaux. C’est de- 
vant eux que me cite M. Roederer; eh bien, je ne m’intimide point, 
quoique mon adversaire ne soit que le prete-nom de toute la coali- 
tion que je meprise. Depuis six mois je marche au milieu des assas- 
sins; mais tous les bons citoyens se rallient autour de moi, et, puis- 
que j’ai ete assez heureux pour me charger utilement de la defense 
des autres, peut-etre me defendrai-je bien moi-meme. 

M. Faucuet. — Ce n'est pas devant les tribunaux que je veux pour- 
suivre mon denonciateur; ce n’est pas un homme comme M. Collot 
d’Herbois auquel j'ai affaire. Mon denonciateur m’accuse d’avoir ete 
gagne par M. de Narbonne : jamais je n’ai mis les pieds chez lui. J’ai 
ete charge du rapport de son affaire avec repugnance : il a ete redige 
et presente avec l’approbation de dix-huit membres du Comite. Il est 
vrai que M. Chabot n’y etait pas, mais e'est sa faute. Cet homme, 
unique par sa turpitude, ose attaquer la purete de mes moeurs! Il ose 
attaquer une femme respectable, une femme dont l’ame est la plus 
belle et la plus honnete que je connaisse ! Il vient vous tenir des pro- 
pos orduriers qui se disent a peine dans les tavernes et qui ne sor- 
tent que de la bouche des ivrognes. Je vous demande justice d’un tel 
homme, qui deshonore la cause du patriotisme; je vous la demande 
non pas pour moi, mais pour la Societe. 

M. Chabot demande a repondre. L’ordre de l’inscription pour la 
parole portait a M. Brissot; M. Roederer insiste pour celui-ci. [Plu- 
sieurs voix : Aux tribunaux, aux tribunaux!) 

L’epreuve, repetee deux fois, parait douteuse. Une foule d’orateurs 
montent a la tribune; enfin M. Brissot cede la parole a M. Chabot . 

M. Chabot. — Et moi aussi je demande qu’on fasse justice ; et, si les 
faits que j’ai denonces sont faux, je veux qu’on m’expulse de cette 
Societe. Je n’ai pas dit que le complot dont j’ai parle ait ete concerte 
avec MM. Guadet et Brissot : j’ai dit que M. Guadet avail eu tort 
d’opiner pour que M. de Narbonne se rendit sur les frontieres avant 
l’apurement de ses comptes; j’ai dit que M. Yergniaud avait dit que 
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M. Grangeneuve etait comme une belle dont on n’obtient pas facile- 
ment les faveurs. Quant a M. Fauchet, qu'il dise que son projet de 
protectorat n’a pas ete denonce an Comite : je lui prouverai le con- 
traire quand il voudra. 

M. Faucuet. — J’ai dit que le departement de la Gironde pourrait 
sc meltre a la tete de la chose puhlique, niais que ces coalitions ne 
valaient rien. Jamais il n’a ete question ni de M. Guadet, ni de M. Yer- 
gniaud ; si vous citez d’autres faits, vous avez grand tort. ( Tumnltc .) 

M. Giiabot. — Je parle d’une denonciation qui fut faite avant la 
chute de M. Narbonne; je parle du projet de protectorat. M. de Ca- 
non a dit a M. Narbonne qu’il « n'etait pas fait pour rester dans le 
ministere et qu’il devait viser a de plus hautes destinees » ; a quoi 
M. Narbonne repondit par un sourire et une inclination de tete. 
J'en appelle a M. Merlin ici present. 

M. Le Cointre. — Je propose de renvoyer cette affaire a un Gomite. 

M. Merlin. — Je suis appele en temoignage dans une affaire d’ou 
depend 1’honneur de M. Fauchet ou de M. Ghabot. Yoici les faits dont 
j'ai connaissance. Nous etions au Comit6 de surveillance; nous avions 
vu, le matin, M. Bethune-Charost, qui m’avait declare son projet 
d’exciter la guerre dans le Brabant. Je dis que M. Bethune-Charost 
n'aimait pas la liberte comme nous; qu'il voulait conserver les pre- 
tres et les nobles, et etablir un protectorat. A cette occasion M. Fau- 
chet nous dit que « M. Narbonne l’avait fait pressentir par une cer- 
taine dame pour lui dire que, si la constitution s'ecroulait, il serait 
l’homme du peuple ». Pour moi, j’opinerais pour une assemblee 
d'electeurs des 83 departements, si des circonstances critiques l’exi- 
geaient. 

M. Fauchet. — Il n’a jamais ete question d’elever M. Narbonne au 
protectorat : je voulais savoir quelles seraient ses dispositions. Nous 
lui avons demande quel parti il prendrait si le roi s’en allait; il a 
repondu : « Gelui du peuple. » Ce n’est qu’ensuite que nous avons vu 
qu’il portait ses vues plus loin. 

M. Brissot. — J’ai ete denonce a cette tribune, je viens m’y de- 
fendre. En commencant ma justification je n’eprouve qu’un embarras, 
e’est de connaitre et de bien fixer les crimes dont on nvaccuse. 

Si j’en crois les recits que Ton fait, je vois des declamations, des 
injures, des fureurs, mais pas un fait, pas une preuve, pas meme le 
plus leger indice. 

M’accuse-t-on d’avoir vote a l’Assemblee nationale contre le veeu 
du peuple et ses interets, ou d’avoir manque de le defendre? Non. 
M’accuse-t-on de deserter cette Societe? J’y viens peu; e’est a regret, 
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mais mon devoir m’appelle A l’Assemblee nationale, ou il y a eu pres- 
que toujours seance le soir, et au Comite diplomatique, dont les dis- 
cussions deviennent de plus en plus interessantes. M’accuse-t-on 
d’avoir ralenti, dans le journal que je redige, le feu du patriotisme 
ainsi que mon zele a y demasquer ceux qui se couvrent du masque 
de la constitution? Non. J’ai constamment ete, depuis la Revolution, 
ce que j’etais avant la Revolution. 

Quels sont done mes crimes? J’ai fait les ministres, dit-on; j’entre- 
tiens une correspondance avec La Fayette et Condorcet; je veux faire 
un protecteur du premier, et j’ai travaille pour cela avec le second. 
Certes, ceux-la m’accordent un grand pouvoir qui pretendent que de 
mon quatrieme j’ai pu dieter des lois au chateau des Tuileries. Mais, 
quand il serait vrai que j’eusse fait les ministres actuels, depuis 
quand serait-ce un crime d’avoir confie aux mains des amis du 
peuple les interets du peuple? Mon crime serait done ici le patrio- 
tisme meme ; ce crime, je le partagerais avec mes adversaires, qui, en 
criant sans cesse contre les Montmorin et les Duportail, sont en con- 
tradiction avec eux-memes s’ils ne conviennent pas qu’un ministre 
patriote soit un bienfait national. 

Par quelle Strange bizarrerie se fait - ii qu’apres avoir desire un 
ministere patriote, qu’apres avoir vu se realiser ce voeu, ils accusent 
com me des traitres a la patrie ceux a qui ils pretent le credit de 
P avoir forme? Comment se peut-il qu’ils parlent le langage des Royou 
et des Mallet du Pan? 

Mais, dit-on, ce ministere va corrompre, il va jeter toutes ses fa- 
veurs sur des Jacobins. Est-ce bien dans cette tribune que ce lan- 
gage s’est fait entendre ?Nc conviendrait-il pas plutot aux Feuillants? 
Ah! plut au Ciel que toutes les places ne fussent occupees que par 
des Jacobins! 

Un censeur . — 11 est impossible d’assister a cette seance et d’en- 
tendre les propos infames que tient ici M. Desmoulins. Il est affreux, 
apres avoir employe tous les moyens d’honnetete pour le faire cesser, 
de lui entendre crier a tue-tete que Porateur qui est a la tribune est 
un coquin. [Tumult e.) 

Plusieurs voix. — A la porte, Desmoulins! 

M. Bhissot. — Le mal ici n’est done pas que quelques places dans 
les bureaux soient remplies par des Jacobins, mais bien de cequ’elles 
ne le sont pas encore toutes. PliU au ciel que tout fut Jacobin, depuis 
le fonctionnaire assis sur le trdne jusqu’au dernier com mis des bu- 
reaux des ministres! 

La denunciation est l’arme du peuple. Savez-vous quels sont ses 
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plus cruels ennemis? Ge sont ceux qui la prostituent. Youlez-vous la 
rendre utile, forcez les denonciateurs de signer leurs denunciations 
et de ne point remettre leurs preuves au lendemain. Couvrez du plus 
profond mepris celui qui denonce et ne prouve pas. Yoila le secret de 
condamner les denonciateurs au silence et de rassurer les bons ci- 
toyens; voila ce que je ne cesse de demander a mes adversaires : des 
preuves, des preuves. Ils me pretent des correspondances avec La 
Fayette et Narbonne : j’ai declare et je declare que je n’ai pas vu M. de 
La Fayette depuis le 23juin 1701, et je n’ai eu avec lui aucune liaison 
direete ni indireete depuis cette epoque. Que deviennent les histo- 
riettes de dejeuners et de soupers avec M. de Narbonne, que je ne 
connais point, et avec M mc de Stael, dont je ne connais pas meme la 
figure, et dont je deteste les prineipes impurs? Que deviennent ces ca- 
lomnies soufflees par les amis du roi, et rechauffees par les amis 
meme de la constitution, et entretenues par des homines qui veulent 
se venger de ce que je n’epouse pas leurs fureurs ou leurs vues per- 
sonnels? 

Depuis quelque temps ils parlent de protecteuret de protectorat : je 
dois declarer que j’etais etranger a toute fbistoire de protectorat et 
de tribunat dont on vient de vous entretenir ; ils veulent effrayer les 
esprits par ce mot de protectorat, et les aceoutumer a celui de tri- 
bunat: ils ne voient pas que jamais le tribunat n’existera. Qui oserait 
detroner le roi constitutionnel? qui aurait la temerite de se mettre la 
couroune sur la tete? Qui pent s’imaginer que la race des Brulus est 
eteinte, et qui ne sait pas qu’au defaut d’un Brutus quelle nation se- 
rait assez lAche pour laisser longtemps la vie a un usurpateur? Je 
vous le demande, ou est Thom me qui ait dix fois le talent de Crom- 
well? Groyez-vousqu’il cut reussi dans une revolution comme la nbtre? 
II avait pour lui deux armes terribles qui ne subsistent plus : l’igno- 
ranee et le fanatisme. 

Yous qui croyez voir dans La Fayette un nouveau Cromwell, vous 
ne connaissez ni La Fayette, ni votre sieele, ni le peuple francais. 
Cromwell avait du caraetere, mais La Fayette ifen a pas: on ne de- 
vient point protec teur sans caraetere. Quand meme il aurait du ca- 
raclere, cette Societe renferme une foule d’amis de la liberte qui 
p6riraient plutot que de le soutenir. J en fais le premier le serment : 
ou l’egalite rSgnera en France, ou je mourrai en combattant : car les 
tribuns, Messieurs, sont une autre classe d'ennemis bien jilus dange- 
reux pour le peuple. Les tribuns sont des homines qui llattent le peu- 
ple pour le subjuger, qui tyrannisent les opinions sous le nom de 
liberte, et qui jettent des soupcons sur la vertu parce qu’elle ne vent 
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point s’avilir. Rappelez-vous ce qu’etaienl Aristide et Phoeion : ils 
n assiegeaient pas toujours la tribune, mais ils etaient a leur poste, 
au camp etdans les tribunaux; rappelez-vous qu'ils ne dedaignaient 
aucun emploi, quelque mince qu'il fut, quand il etait donne par le 
people, qu ils ne parlaienl jamais d’eux-m6mes, qu’ils parlaient peu, 
mais qu’ils faisaient bcaucoup ; rappelez-vous qu’ils ne flattaient ja- 
mais le people, mais qu ils 1 aimaient; rappelez-vous que, s’ils etaient 
ardents a denoncer, ils ne denoneaient jamais sans preuve. parce 
qu ils etaient justes et philosophes. Les calomniateurs n’epargnerent 
pas Phoeion: il fut vietime d’un flatleur du peuple, lors meme qu’il 
voulait le sauver. Ah! ce trait me rappelle l’horrible ealomnie elevee 
contre M. Condorcet: e’est au moment meme ou ce respectable pa- 
triote, luttant contre one maladie cruelle et se Jivrantaux travaux les 
plus opiniatres pour terminer le plan destruction publique ; e'est au 
moment oil il apprend aux puissances etrangeres a respecter les peu- 
ples libres, c est dans le moment ou il epuise sa sante dans des eal- 
culs immenses pour regler les finances de l’empire, e’est alors que 
vous calomniez ce grand homme ! Qui etes-vous pour avoir ce droit? 
Qu’avez-vous fait? Oil sont vos travaux, vos ecrits? Pouvez-vous citer, 
comme lui, tanl d’assauls livres pendant trenle ans, avec Voltaire et 
d’Alembert, au trdne, a la superstition, au fanatisme parlementaire 
et ministeriel? Croyez-vous que, si les genies briilants de ces grands 
hommes n’eussenl embrase petit a petit les ames, et ne leur eussent 
fait decouvrir le secret de leur grandeur et de leur force, croyez-vous 
qu’aujourd’hui la tribune retentirait de vos discours sur la li- 
berte ? Ce sont vos maitres, et vous les calomniez Iorsqu’ils servent le 
peuple. 

Vous dechirez Condorcet, lorsque sa vie revolutionnaire n’est 
qu’une suite de sacrifices pour le peuple: philosophe, il s’est fait poli- 
tique ; academicien, il s'est fait journaliste ; noble, il s’est fait jacobin ; 
place par la cour dans un poste eminent, il l'a quitte pour le peuple, 
il a consaere au peuple ses travaux et ses veilles, il a ruine sa santd 
pour le peuple. Et cependant, qui le dechire au milieu de ses im- 
mortels travaux? Ce sont des hommes qui disenl aimer le people 
et la liberie. On a pu perdre un homme de genie, mais on ne per- 
dra jamais le talent patriote : il marche toujours sur la meme ligne, 
et le peuple est juste enfin. Le monument le plus ferme de votre Re- 
volution, e’est la philosophic. Voyez celles qui ont manque : elles 
netaient pas fondees sur la philosophie. Le patriote par excellence 
est philosophe; voila comme le bonhomme Richard et Franklin fu- 
rent toujours les amis du people. O 11 le taxe d’etre froid, parce qu'il 
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travaille dans le silence; d’etre cnnemi du peuple, parce qu’il n’obsede 
pas sans cesse la tribune du peuple. 

Prenez-y garde, vous suivez vous-memes les impulsions de la cour. 
Que vent en efl’et la cour? Faire retrograder les lumteres du peuple. 
Que veulent les philosophes? Ils veulent que le people s’eclaire, qu’il 
apprenne a se passer de protecteurs et de tribuns. CFest ce que crai- 
gneni egalement et les aristocrates et les agitateurs. Leur conduite 
est la meme; comme les amis de la cour, les agitateurs denoncent et 
cherchent a diviser les patriotes; comme les amis de la cour, ils 
orient contre la guerre, lorsque la guerre est voulue par la majority 
des patriotes. (Ah!... ah!... ah/... Applaudissements.) 

Certes, je n’imiterai pas la faeilite de mes adversaires a calomnier, 
je n’appuierai pas sur des on-dit qu’ils sont payes par la liste civile; 
je ne denoncerai pas sur des on-dit qu’ils ont un comite secret pour 
influence]’ cette Societe; mais je dirai qu’ils tiennent la meme marche 
qiie les partisans de la guerre civile. Je dirai que, sans le vouloir sans 
doute, ils font plus de mal aux patriotes. Dans quel moment viennent- 
ils jeter la division dans cette Societe? Dans le moment on nous avons 
la guerre exterieure et oil la guerre interieure nous menace. Ah! 
Messieurs, pourquoi, depuis plusieurs mois, chercbe-t-on a detourner 
ici l’ordre du jour? Les questions les plus importantes reclament 
votre attention. Lorsque toutes les Societes du royaume attendent que. 
vous sollici tiez line foule de decrets favorables au peuple, et dont la 
sanction est facile dans 1 etat present du ministere, vous laissez 
echapper une occasion qui peut-etre ne se represen tera jamais; il est 
temps de vous occuper de la discussion des objets qui interessent 
1’Assemblee nationale, et qu’on veut vous faire perdre de vue. Je de- 
mande a la Societe de lui donner des explications la-dessus, et je con- 
clus a ce que, vouant au mepris les denonciations que j’ai refutees, on 
passe a l’ordre du jour. 

M. Robespierre monte a la tribune, et, comme il n’est point inscrit 
dans Ford re de la parole, il la demandc pour une motion d'ordre. 
M . Guadet la demande egalement pour une motion d’ordre, et l’ob- 
tient. M. Robespierre descend de la tribune. 

M. Guadet. — 11 y a quarante-huit heures que le besoin de me jus- 
titier pese sur mon cceur : il y a settlement quelques minutes que ce 
besoin pese sur le cueur de M. Robespierre; je demande a qui est due 
la priority. (. Applaudi .) 

La parole est conservee a M. Guadet.. 
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M. Robespierre. — Par ces interruptions etle tumulte qu'ellcs exci- 
tent, on me met dans Fimpossibilite dentendre mon denoncialeur et 
on m’ote tous les moyens de me defendre. Oui, Messieurs, je declare 
que je regarde comme prepares et diriges contre moi tous ces mur- 
mures. Je prie done d’ecouter M. Guadet dans le plus grand silence; 
e’est une grace que je crois avoir le droit de demander. 

M. Guadet. — Je continue, et je denonce a M. Robespierre un 
homme qui, par amour pour la liberie de sa patrie, devrait peut-etre 
s'imposer a lui-meme la peine de l’ostracisme, car e’est servir le 
peuple que de se derober a son idolatrie. 

Je lui denonce un autre homme qui, ferme au poste ou sa patrie 
l’aura place, ne parlera jamais de lui, et y mourra plutot que de 
Fabandonner. Etces deux homines, e'est lui et moi. 

M. Robespierre. — Le discours de M. Guadet a rempli tous mes 
voeux. II renferme a lui seul toutes les inculpations qu’accumulenl 
contre moi les ennemissans nombre dont je suis entoure. En repon- 
dant a M. Guadet seul, j'aurai refute tous mes adversaires. 

Sans doute, il existe dans cette Societe, comme dans toute la 
France, des orateurs empiriques qui, sous le masque du patriotisme, 
cachent leur desir de parvenir aux places; qui, a defaut de vertus, 
ont sans cesse dans la bouche les noms de peuple, de liberte et de 
philosophic. 

Quant a Fostracisme auquel M. Guadet m’invite a me soumettre, 
il y aurait sans doute un cxces de vanite a moi de me Fimposer, car 
e’est la punition des grands homines, et il n’appartient qu’a M. Bris- 
sot de les classer. 

On me reproche d’assieger sans cesse cette tribune; mais que la 
liberte soit assuree, que le regne de Fegalite soit affermi, que tous les 
intrigants disparaissent, et vous me verrez empresse a fuir cette tri- 
bune, et meme cette Societe, si ma retraite devenait utile a la tran- 
quillite publique. Alors le plus cher de mes veeux serait rempli. Heu- 
reux de la felicite de mes concitoyens, je passerais des jours paisibles 
dans les delices d’une douce et sainte intimite. Serait-ce a moi que 
pon reprocherait de briguer les places, les honneurs, moi qui ne suis 
passionne que pour les charmes de la liberte? (Applaudissemcnts.) 

Les membres qui ont occupe cette tribune avant moi ont consume 
tout le temps de la seance. Les developpements que j’ourais a donner 
pour ma justification exigent plus de temps quil ne nous en reste ; je 
vous prie, Monsieur le President, de vouloir bien me conserver la 
parole pour la prochaine seance. 

yj. Albitte. — Il est temps que cette desolante discussion finisse. 


[25 avrii, 1792] 


SOCIETY DES JACOBINS 


533 


Je dcmande que MM. Brissot, Guadet, Robespierre et autres, se ras- 
semblent et se fassent part de leurs griefs. S’ils tombent d’accord, 
tout sera lermine. Si quelques-uns d'entre eux ne donnent pas des 
explications suffisantes, ils seront demasques. Je demande de plus 
que chaque partie s’adjoigne six patriotes, qui serviront pour ainsi 
dire de jures dans cette affaire. 

M. Boursault. — Ce choc d'opinions est tres utile pour nous, qui 
sommes de muets spectateurs; il sert, au milieu du feu des passions, 
a nous faire connaitre l’esprit et les vues des differents individus. 

M. Robespierre. — Je developperai un systeme suivi de conspira- 
tion: c’est par des rapprochements que j'y parviendrai. Car des dis- 
cours, des phrases lachees a propos, des sourdes intrigues, sont les 
moyens employes pour detruire Fopinion publique et miner laliberte. 
Je vous ferai voir par quelles trames on me rend Fobjet des plus 
affreuses persecutions. 

M. Basire. — II est a eraindre que toutes ces denunciations ne pro- 
duisent un schisme, line division dans cette Societe. Cessons de ren- 
dre cette tribune Farene des combats les plus scandaleux. Des luttes 
de ce genre doivent se faire par la voie des journaux et celle des 
memoires imprimes. 

J’engage done M. Robespierre a ne pas prolonger davantage une 
discussion dont il est tres difficile de suivre le fil dans une assemblee 
aussi nombreuse, du moment qu'il ne s’agit pas de faits a prouver, 
de pieces a deposer, mais d’un systeme qui, pour etre developpe, a dit 
M. Robespierre, a besoin d’un grand nombre de rapprochements, 
toujours difFiciles a saisir au milieu du tumulte qui nait necessaire- 
ment du choc d’interets aussi violemment sentis que nous avons pu 
nous en apercevoir dans cette seance. Je le repete, j’engage M. Ro- 
bespierre a choisir quelques journaux pour Farene de la lutte qu’il 
veut soutenir, ou a faire imprimer tous les reproches qu'il croit avoir 
a faire a ses adversaires. 

M... — M. Robespierre a annonc£ qu’un plan de guerre civile avait 
ete propose dans FAsseinblee nationale , qu’il en devoilerait les 
principaux auteurs. Interesse, comme citoyen et comme membre de 
FAssemblee nationale, a tout ce qui peut influencer Fopinion publique 
sur ce corps, que je regarde comme devant etre Fobjet de nos plus 
cheres esperances, je somme M. Robespierre de tenir la parole qu’il a 
donnee et de devoiler tout ce qu’il sait de ces trames perfides, ou de 
rendre la plus eciatante justice aux membresde FAssemblee nationale 
qu’il a grievement inculpes. 

M. Robespierre. — Le seul objet que j’aie propose de trailer dans 
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la seance de vendredi est de devoiler des manoeuvres qui tendent a 
faire de cette Soeiete un instrument d’intrigue et d’ambition ; et 
c'est la ee que j’appelle un plan de guerre civile. Au surplus, ce plan 
est trace dans un projet de decret presente a l’Assemblee Rationale, et 
je le devoilerai. Je n’ai point dit qu’on eut presente a FAssemblee Ra- 
tionale un plan precis de guerre civile, mais seulement un projet de 
decret qui, devant amener la guerre civile, pouvait etre regarde 
com me un projet de cette nature. 

Mes plus ardents adversaires ne sont pas MM. Brissot et Guadet : les 
opinions que j’ai enoncees contre M. La Fayette m’ont valu la haine 
d un bataillon entier, qui m’ecrit pour me sommer de donner des 
preuves, on me prevenir qu’ils (sic) me traduiront devant les tribunaux 
comrne calomniateur. Voila le plan qu'adoptent mes ennemis. Ne 
pouvant denoncer quhin systeme tendant a pervertir Fesprit public, 
je ne puis fournir pour preuves que des inductions, que des rappro- 
chements, et ils veulent que, sur les fails que j’ai imputes a La Fayette, 
je le poursuive devant les tribunaux, sous peine de passer pour un 
intrigant dangereux. 

La Ckronique , dans l’artiele redige par M. Condorcet, le Patriote, 
le Journal general , imprime chez M. Baudouin, presque tous les 
journaux, me denoneent comme paye par le Comite autrichien ; ils 
font plus : ils me disent d'aecord avec les Lametli. II ne me reste done 
que cette tribune et le people qui m’entend pour me justifier. Cepen- 
dant, rendant justice aux vues qu’a proposeesM. Basire, je les adopte, 
et je ferai imprimer, sans m’interdire pour eela la faeulte de devoiler 
ici tous les mysteres. 

M. IIion. — Je vais vous dire de grandes verites : je ne crois pas 
qu'il y ait ici de complot, mais je pense qu’on est divise d'opinions; 
j’ai le bon esprit de ne donner exclusivement d’aueun cote. Les uns 
veulent se servir de La Fayette, de Narbonne et de leurs complices, 
pour aller a leur but, e’est-a-dire au bien public; les autres veulent 
avan t tout abattre La Fa} r ette, et je suis de ee nombre. Cessons toutes 
nos disputes, et allons droit au but. 

Les membres de la Soci6te se retirent en foule, 1’heure etant tres 
avaneee; cependant la voix de M. Simond, de Strasbourg, en retient 
une grande quantity. 

M. Simond. — Dans les departements du Haut et du Bas-Rhin, les pa- 
triotes et les pretres eonstitutionnels sont livres aux persecutions les 
plus terribles. D6ja plus de cinquante d’entre eux ont etc egorg^s, 
soixante de leurs maisons ont ete pillees et renversees. Leurs champs 
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sont ravages, leurs jardins d6vastes; dans les endroits reeules, on 
attend les conformistes pour les assassiner. Et quels sont ceux qui 
sont ainsi traites? Ce ne sont pas des gens qui flagornent le roi 
comme j’en ai vu dans cette assemblee, ce sont les amis les plus sin- 
ceres de la Revolution. Le directoire du departement refuse de faire 
executer la loi: la Societe du Miroir le denonce. La motion est faite 
de suivre l’exemple des Marseillais, de faire marcher les corps eonsti- 
tues dans le sens de la Revolution, et d’opposer une digue an fana- 
tisme et aux efforts de nos cruels persecuteurs. Eh bien! Messieurs, 
un des auteurs de cette motion, Charles Laveaux, est decrete de prise 
de corps; il est arrete sans aucune des formalites prescrites par la 
loi. Deux autres membres ont aussi ete decretes, mais ils ontechappe 
aux poursuites de leurs ennemis. 

Plusieurs voix. — A demain le reste ! 

On observe que le cas est urgent. M. le President engage l’orateur 
a se resumer, pour en venir aux mesures qu’il juge convenables. 

M. Simond. — Je demande qu’il soil presente a FAssemblee natio- 
nale une petition tendant a obtenir la suspension des administrateurs 
de Farrondissement ou se commettent ces horreurs. Je dois vous ob- 
server qu’il ne renferme pas plus de huit a neuf lieues carrees : c’est 
sur ce petit espace que le fanatisme deploie toutes ses fureurs. Je 
vous demande, Messieurs, de faire encore quelques observations et le 
narre de plusieurs anecdotes. 

M. Guadet a enonce une opinion indecente lorsqu’il a appele peuple 
quelques polissons qui Font insulte dans la rue. J’appelle peuple tous 
ceux qui sont vertueux ; ils valent mieux dans mon esprit que ceux 
qui n’ont que du talent. Je passe a quelques faits. 

M. Brissot est alle chez M. Rcederer pour concerter avec lui les 
moyens d’operer la reunion des Societes de Strasbourg; il a dit que 
les Jacobins seraient toujours fort heureux de compter parmi eux un 
maire de Strasbourg. 

M. Brissot a tronque la lettre feuillantine qui lui a ete ecrite au 
sujet de la scission ;je le defie de la produire telle qu’il Fa inseree 
dans un des numeros de son journal. Il en a supprime les grosses 
sottises contre les Jacobins, et, par ce retranchement, il a servi la 
cause des Feuillants. Car le ton modere qu’il est parvenu a donner a 
cet ecrit ne le rend que plus dangereux. 

Je Finis par demander aux tribunes si elles ne se croient pas bien 
unies aux Jacobins, quoiqu’elles ne deliberent pas dans leurs seances? 
(Owi, oui, oui!) 
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Je demande que mes propositions soient presentees h la prochaine 
stance. (Accorde.) 

La seance a ete levee a onze lieures trois quarts 1 2 . 


CCI 

SEANCE DU YENDREDI 27 * AYRIL 1792 

PRESIDENCE DE M. LASOURCE. 

Apres la lecture de la liste des personnes a qui, sur la proposition 
de divers membres, Pentree de la seance est accordee s... 

Un Secretaire. — Messieurs, il a ete fait ici, il y a quelque temps, 
une collecte pour nous procurer des fusils destines a Farmement des 
volontaires qui sont aux frontieres. Nous n’avons plus entendu parler 
de cet objet depuis. Je demande que quelque membre du Comite d’ad- 
ministration veuille bien nous en donner des nouvelles. 

Plusieurs personnes demandent la parole pour cet objet; mais, 
comme l’ordre du jour etait vivement reclame pour M. Robespierre, a 
qui la parole etait accordee, on arr£te, sur la proposition de quelques 
membres, d’avoir, mardi prochain, une seance extraordinaire desti- 
nee entierement a la discussion de cet objet, ainsi qu’a entendre le 
rapport du Comite (^administration sur le local a choisir pour les 
seances, et divers autres objets de son ressort. 

Un violent tumulte s’eleve dans la partie de la salle oil se trouve 
M. La Faye, qu’un censeur ne peut reduire, dit-il, au silence. 

Quelques gestes violents de la part de M. La Fa} r e et le tumulte 
qui s'ensuit forcent M. le President a se couvrir. 

A ce signal de duresse, le calme renait peu a peu. La parole est 
accordee a M. Daubigny, membre du corps electoral, pour un rapport 
relatif a Detection de Paccusateur public. 

Un citoyen du departcment de l’Ain fait passer un assignat de 
cent sols pour faire la guerre, et demande les honneurs de la seance. 
(Accorde.) 

1. Discours de MM. Brissot et Guadet, deputes d VAssemblce nationale , pro- 
nonces a la seance de la Societe des amis de la constitution le 25 avril 1792. — 
Imp. du Patriote frangais , s. d., in-8 de 21 p. — Bibl. nat., Lb 40/694. 

2. Dans le Journal, cette seance est datee, par erreur, du 28 avril. 

8. Cette phrase est ainsi inachevee dans 1’original. 
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M... — II est dangereux que, sous pretexte de faire quelques 
offrandes, il s'introduise ici des perturbateurs. 

M. Legendre. — Oui, Messieurs, craignez que vos ennemis n’abusent 
de cc moyen pour influencer votre Societe. Des gens malintentionnes 
ne s'empresseront-ils pas de repandre des billets de cent sols pour 
donner a des individus le droit de vous faire la loi jusque dans cette 
salle? 

M. Merlin. — Ces dons, Messieurs, vous rendent en quelque sorte 
responsables. II ne faut pas d'intermediaire entre les citoyens et leurs 
representants : que les ofTrandes pour les frais de la guerre soient 
done portees a l’Assemblee nationale elle-meme. (Az/a? voix! aux voix! } 

Cette proposition est adoptee. 

M. Daubigny. — Nous avons a vous denoncer des faits qui se sont 
passes a l’assemblee du corps electoral. Vous savez, Messieurs, qu‘il 
faut etre ennemi de la patrie pour etre admis au club de la Sainte- 
Chapelle. Ainsi vous n’etes pas surpris que les membres nombreux 
(car ils etaient pres de huit cents) de ce club aient nomme accusateur 
public M. Duport, l’ex-ministre. En vain avons-nous reclame contre 
cette nomination; en vain avons-nous represents que la responsabilite 
pesait sur sa tete, que des malversations lui etaient imputees. Nous 
fimes les memes reclamations contre le president de 1‘Assemblee, 
M. Cahier de Gerville : celui-ci ecumait de rage; il sortit meme de sa 
place. Mais nous n ’avons pu l’emporter sur ceux de la Sainte-Chapelle, 
forts de leur nombre, tandis que nous ne comptions de noire cote que 
cent trente membres. Il ne nous reste de parti que celui de nous 
adresser a l'Assemblee nationale. — Je vais encore vous donner con- 
naissance de quelques faits. 

Le 15 avril, jour de la fete que vous avez donnee aux soldats de la 
liberte, et dont ceux de Ch&teau-Vieux ne furent que l’occasion, 
M. Duport du Tertre montait la garde comme simple volontaire a la 
porte de la femme du roi. Le commandant du poste lui donna a diner 
ainsi qu’a plusieurs autres. Les convives nous ont rapporte que 
M. Duport leur avait tenu le propos suivant : u Cette fete, disait-il, 
est fort belle, elle est tres nombreuse : eh bien! qu’au milieu de toute 
cette canaille quelques polissons vicnnent a se donner seulement des 
coups de poings, vous verrez comme tout est pret pour les rappeler a 
Tordre. » (Cris d’ indignation ) C’est cet homme, Messieurs, qui vous 
est donne comme accusateur public. (Murmures wrivei'sels .) 

C’est, dit-on dans plusieurs parties de la salle, c'est a M. Robes- 
pierre que nous avons cette obligation. 
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M. Robespierre. — An moment ou le preopinant a termine son dis- 
cours, j’ai entendu des voix s’elever avec vehemence, qui m’accusaient 
de hi nomination de M. Duport du Tertre. Le choix de quelques fone- 
tionnaires publics n’est pas ce qui doit le plus vous alarmer : c’est 
le plan general de conspiration forme contre la liberte que vous 
devez surtout chercher a dejouer, car a ce projet funeste tiennent 
toutes les nominations qui se font a present. Je demande que, sur 
cette denonciation, vous vouliez Jiien passer a l’ordre du jour, en recla- 
mant la parole qui m’est accordee par un de vos arretes : le saint 
public, mon bonneur outrage, les considerations les plus importantes, 
doivent me la fa ire accorder. 

La parole reste k M. Robespierre. 

M. le President donne lecture d'une lettre de M. Vergniaud . « M. Cha- 
bot m’a inculpe, dit-il, ainsi que la deputation de la Gironde. Nous 
sommes accuses d’avoir accueilli des idees de protectorat. Je demande 
que, pour repondre a notre denonciateur, vous m'accordiez la parole 
un jour qu it vous plaira fixer. » 

II est arrete que, dimanche, M.Yergniaud sera entendu. 

M. Ciiabot. — Je demande la parole pour un fait. 

M. le President. — Je vous observe, Monsieur, que la parole est a 
M. Robespierre, et que je ne puis Paccorder a un autre membre sans 
le consentement de la Societe. ( Tumulle .) 

M. Robespierre. — La parole est a M. Chabot; je la lui cede. 

M. Cuabot. — M.Yergniaud dit que je Lai nominativement denonce, 
comme ayant part au projet de protection de Narbonne, cela est faux: 
j’en appelle a la Societe. ( Plusieurs voix : Non, non!) II dit que je Fai 
denonce collectivement avec la deputation de la Gironde, cela est 
encore faux : j'en atteste de meme la Societe. Je demande qu’au lieu 
de s’attacber a des choses que je iFai point dites, on se justifie sur 
celles que j'ai denoncees, et que M.Yergniaud se renferme dans les 
termes de ma denonciation. 

M. le President. — Je suis charge d’avertir les deputes a l’Assem- 
blee nationale membres de cette Societe que, sur-le-ehamp, its aient 
a se rendre a leur poste; ainsi je prie quelquun de me remplacer au 
fauteuil. 

Beaucoup de voix . — M. Danton, M. Danton! 

M. Legendre. — Un des soutiens de la liberte a FAssemblee consti- 
tuante, M. Prieur, est ici. Je pense que M. Danton le verra comme 
nous avec plaisir A la presidence. 

Plusieurs voix. — Oui, oui ! 
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M. Prieur. — Je suis venu clans cctte capitale pour me penctrer clu 
veritable esprit de la liberty. Le premier jour que j’ai ete a l’Assem- 
blee nationale, j’ai entendu les voutes de la salle retentir du cri de la 
guerre. Je me suis dit : « Tous les despotes vont trembler, car c’est 
fait d’eux et de leurs suppdts. » Deja le fanatisme se trouble; les 
citoyens egares de tous les departements commencent a se rallier 
contre nos ennemis eommuns sous les drapeaux de la patrie. [Des 
votx : A l’ordre du jour!) J’abuse, il est vrai, des moments de cette 
Societe; mais, si quelqiies-uns de ses membres ne m’eussent appele 
par mon nom, je me serais condamne au silence. Cependant j’ai cm 
qu’il etait toujours a l’ordre du jour de parler de la liberte. L’ordre 
du jour, c’est de retablir la paix entre les patriotes. ( Applaudissements 
univevsels .) L’ordre du jour, c’est que Robespierre soit moins entier 
dans ses opinions : car je le connais, Robespierre. C’est qu’on juge 
moins legerement les deputes a l’Assemblee nationale qui se sonl bien 
conduits jusqu’a present. Je desire qu’il n’existe dans cette Societe 
que des amis de la constitution, et j’aime a croire qu’il n’en existe pas 
d’autres. 

Sur le refus de M. Prieur d’occuper le fauteuil, il reste a M. Danton. 

M. Robespierre. — Le vehement discours que vous venez d’entendre 
ne change rien a ma determination, Messieurs; il ne doit pas, ce me 
semble, m’empecher de prononcer le mien, parce qu’il ne peut pas 
faire que les verites utiles que j’avais a vous mettre sous les yeux ne 
soient pas des verites, parce qu’il ne peut pas faire que je n'aie pas le 
droit de repousser les inculpations qui m’ont etc faites dans cette tri- 
bune. Ce que j’ai a dire importe done a l’interet public, a mon hon- 
neur personnel; je reclame la parole qui m’a ete accordee : je crois, 
Monsieur le President, que vous ne pouvez vous dispenser de me la 
maintenir. (Applaudi.) 

[Suit la justification de Robespierre *.] 

Bcaucoup de voix. — - L’impression , l’impression ! (Elle est arre 
tee, ainsi que la distribution aux tribunes.) 

M. Simond. — Des son arrivee, la deputation des dissidents de Stras- 
bourg a obtenu la parole : vous l’avez entendue. A moins que la Societe 

1. Reponse de M. Robespierre aux discours de MM. Brissot el Guadet, du 25 avril 
1792, prononcee a la Societe des amis de la constitution le 27 du meme mois , et 
imprimee par ordre de la Societe. — S. 1. n. d., in-8 de 16 p. — Bibl. nat., 
Lb 40/695. 
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ne veuille se retracter, jedemande que, dimanche, apresla correspond 
dance, il me soil permis de parler au nom des Jacobins du Miroir. 
(Accor de.) 

M... lit a la Societe la petition que doivent presenter a l’Assemblee 
nationale les citoyens du Club electoral contre la nomination de 
31. Duport du Tertre. Peut-on porter a la place d’accusateur public 
un homme qui est lui-meme sous le glaive de la loi?C’est la question 
proposee a decider dans cette petition. 

M... — Le principe pose dans la petition est faux. Cependant ne 
croyez pas que je sois le partisan de M. Duport, tant s'en faut; c’est 
cc que je prouverai, quand il en sera temps, a l’Assemblee nationale. 
Mais il n'est pas vrai, la constitution ne veut pas que M. Duport ne 
puisse etre elu sur cela seul qu’il est accuse, car il doit etre presume 
innocent jusqu’au moment de son jugement. Je demande qu'on s’en 
tienne k reclamer, sur la denunciation portee contre lui, une prompte 
decision de l’Assemblee nationale. 

M... — Nous n’avons point entendu parler contre la constitution; 
mais nous pensons qu’un homme place sous le coup de la responsa- 
bilite ne peut occuperune place qui exige la confiance publique. 

M. Dufourny. — Je ne suis pas de Tavis de ceux qui pensent que 
31. Duport est ineligible a cause de sa responsabilite ; mais il Testa 
cause des griefs enonces contre lui, et qui donnent lieu a accusation. 

M. Deperret. — Je crois qu’il est de Thonneur du departement de 
Paris de faire nommer un autre accusateur public, et de rediger a ce 
sujet une petition dans un sens qui ne contrarie pas la constitution. 

[J/..., d£put<$ de la ville d’fitampcs, prtfsente une adresse d’oii il rdsulte que 
les meurtriers de Simonneau ont 616 plus 6gar6s que coupables.] 

31. le President. — Yous n’etes pas du nombre des accuses, cepen- 
dant vous venez solliciter pour eux aupres de TAssemblee nationale. 
Tous les amis de Thumanite ont deja pressenti que vos clients sont plus 
malheureux que coupables. 

31. Danton nom me deux commissaires pour appuyer Tadresse du 
depute d’Etampes. 

La seance a ete levee a dix lieures un quart. 
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SEANCE DU DIMANCHE 29 AVRIL 1792 

PRES1DENCE DE M. LASOURCE 


[M. Petiou fait unc longue motion d’ordre tondant a mainlcnir l’union dans 
la Soeiete, ct demande qu’on passe ft Fordre du jour sur toutes ccs que- 
rclles L] . 

La motion, mise aux voix, est arretee a Lunanimite. 

Toutes les voix. — L’i mpression, l’impression! 

Arrete a Lunanimite. 

M. Robespierre monte a la tribune et demande la parole : la Soeiete 
passe a Lordre du jour. Ensuite on nomine des commissaires pour sur- 
veiller Lirnpression du discours de M. Petion, en decidant de plus que 
Larrete de la Soeiete sera insere a la suite de ce discours, et que la 
distribution en sera faite aux tribunes. 

M. Robespierre. — Monsieur le President, voulez-vous bien rn’ac- 
corder la parole sur l’ordre du jour? 

Plusienrs voix . — Non, non ! Oui, oui ! 

M. le President. — Je pense que l’intention de Lassemblee est de 
fermer toute discussion sur l’objet qui nous a occupes jusqu a present. 
Si la parole etait a quelqu'un, elle serait a M.Vergniaud. Mais, suivant 
Larrete qu’elle vient de prendre, Lordre du jour est la recherche des 
moyens propres a pacifier Linterieur. 

II s’eleve du tumulte dans line partie de la salle : M le President se 
couvre; le trouble continue. M. Millin, qui paraissait en etre Locca- 

sion. vient se mettre a cote de M. le President, et 1 agitation finit. 

1 • 

M. le President. — II est impossible de voir sans douleur que, pen- 
dant longtemps, les moyens extremes employes pour ramener le 
calme out ete sans fruit; cependant la raison seule devrait vous en 
faire sentir la necessite. Je rappelle a la Soeiete Larrete qu'elle vient 
de prendre de passer a Lordre du jour. 

[ Soeiete des amis de la constitution, seante aux Jacobins Saint - Honove , a 
Paris. Discours de M. Petion, maire de Paris, prononce d la Soeiete dans la seance 
du 29 avril 1792. — Imp. du ' Patriote frangais , s. d., in-8 de 8 p. — Bibl. nat., 
Lb 40/2263. 
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[.)/. Simond ddnoncc les intrigues conlrc-nh’olutionnaires de Victor de Broglie 
et de Dietrich dans le Bas-Rhin; il defend le patriote Laveaux, qui a 616 mis 
en arrestation. II pr^sentc des considerations gdn^rales sur la situation de la 
France *.] 

On insiste pour Timpression de ce discours; apres deux epreuves, 
elle est arretee par la majorite des opinants. 

Quelques difficultes s'elevenl encore. M. le President observe quune 
grande partie des membres n'ont pas pris part a la deliberation. « Je 
vais, dit-il, mettre encore tine fois la proposition aux voix. » 

M. Tallien. — Je fais la motion que le discours de M. Simond soit 
imprime avec l’attaclie de la Soeiete, mais quune contribution volon- 
taire en fasse les frais. [Arrele.) 

M. Pepin lit, an milieu de beaucoup d’improbations, tine lettre 
adressee a la Soeiete par M. Van Nieck, commandant d’un bataillon de 
volontaires a cheval de Mons. 

M. Rouyer se plaint hauleinent qu’elle n’artieule aucun fait, qu'elle 
contient seulement des suppositions injurieuses aux ministres actuels 
et a M. Rochambeau. « Geux qui out ecrit cette lettre, dit-il, n’ont pas 
prevu quils distilleraient le poison dans cette Soeiete. » 

M. Tallien. — Le preopinant calomnie le peuple en le supposant si 
facile a egarer. 

M. Rouyer. — Moi, le calomnier! lie! qu’ai-je fait jusqu’a present que 
de travailler pour lui? [Applaud is semen is.) 

M. Siller y. — Ne pourrait-on pas faire a cette lettre la reponse que 
lit Louis XIV a Louvois : « N’eutendez-vous pas le canon? » Gar, 
domain matin, Mons sera attaque. (Applaadissemenis universcls.) 

On entend plusieurs deputations. 

La seance a ete levee a dix heures. 

1. Disc ours sur la situation politique de V empire fftinQais, prononce d la Soeiete 
des Jacobins, d Paris , par Philibert Simond, vicaire episcopal de Strasbourg, 
depute des Jacobins du llaut et Bas-l\hin n la Soeiete- me re, el dont elle a arrele 
Vimpression le 30 (sic) avril. Van IV de la liberie. — Paris, imp. Mayer, 1792, 
in-S de 2G p. — Bibt. nat., Lb 40/2260. 
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CCIV 

SEANCE DU LUND1 30 AVRIL 1792 

PRES1DEXCE 1)E M. LASOURCE 


Apres la lisle des personnes cjui demandent Fentree de la seance, 
MM. les secretaires font lecture du proces-verbal et de la corrcspon- 
dance. 

Parmi les demandes qui s' y trouvent, on applaudit particulierement 
a celle de M lic Antoinette Chevallot, soeur du directeur des postes de 
Varennes, qui, enflammee par l’honneur que son frere s'est acquis 
dans la Revolution par son courage et Parrestation du roi, brule de 
partager sa gloire et demande une pique. 

Cette demande est appuyee, et on arrete qu’il sera envoye une pique 
a M IIe Chevallot, sur le bout de laquelle sera ecrit : Donnee par les 
Amis de la constitution. 

Un soldat corse, qui a deserte les drapeaux autricbiens et desire 
retourner en Corse, sollicitc la bienfaisance de la Societe. Sur Fobser- 
vation faite par M. Lasource qiFune assez grande quantite de demandes 
semblables lui sont adressees, M. Merlin propose de renvoycr au Co- 
mite de secours de FAssemblee nationale toutes les demandes de sol- 
dats ; la discussion s’ouvre, et on arrete enfin que toutes les demandes 
de ce genre seront portees au Comite d*administration, qui en rendra 
compte clnaque semaine. 

M. Doppet. — Je lFai pas besoin de vous faire sentir a quclles scenes 
affligeantes les denonciations peuvent donner lieu. Nous touehons a 
un moment si interessant qu'il serait de la prudence de la Societe 
d'adopter une mesure dont la sagesse parerait a une multitude de 
denonciations sans preuves. Je propose de former un comite, une 
commission particuliere, qui recevrait les denonciations soit vcrbales, 
soit par ecrit; cette commission ne ferait part a la Societe que de 
cedes qui seraient appuyeesde preuves. 11 serait dangereux, Messieurs, 
d’admettre a cette tribune tout individu qui y serait pousse par le seul 
plaisir de jeter des soupcons, de former des alarmes et de causer du 
trouble. 

M. Robespierre. — 11 sera done desormais impossible d’elever la 
voix en faveur de la liberte, s‘il est permis a quelques individus de 
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substituer Linteret particulier h Einteret public et resprit d’intrigue a 
Pcsprit general. [Applaudissements.) Rellechissons bien sur votre etat 
par rinfluence qu’a sur vous nne faction. Maintenant, tout ce qui s'est 
passe doit etre oublid. Mais, dit-on, pour empecher de pareilles de- 
nonciations a Eavenir, il faut etablir un Comite revetu d’une dictature 
supreme. Maintenant, telle est votre situation qu’ils seront denonces 
comme des factieux, comme aspirant au tribunat, ceux qui temoigne- 
ront leurs craintes sur les dangers de la libertc. 

Plusieurs voix. — A Eordre du jour ! 

M. Robespierre. — C’est scclerat de le demander. 

M. Merlin. — Si Ton appelle tribunat de denoncer les ennemis de 
la liberte, je declare que je veux etre tribun : car, moi aussi, j’aime le 
people. 

M. Robespierre. — Je declare que je pense aussi que le zele d’un 
bon citoyen doit avoir des bornes; mais, si cette Societe doit arreter 
qiril me sera defendu de repondre a tous les libellistes conjures contre 
moi, je declare aussi que je la quitte pour me renfermer dans la re- 
traite. [Mur mure general . — Quelques voix de femmes dans les tri- 
bunes : Nous vous suivrons!) 

[il/. Robespierre d^montre ensuite l’absurdit6 des accusations dirigdes contre 
lui.] 

M. Robespierre. — De ce que tout cela est absurde pour ceux de la 
capitale qui ne sent pas egares par Tintrigue, s’ensuit-il que dans 
les departements ces bruits ne fassent pas un grand tort a la chose 
publique? — Le jour que M. Petion est venu ici, un dc mes adversaires 
a repandu avec profusion un discours en tete duquel se trouve un 
avant-propos ou il me dechire. 

M. le President veut parler. ( Tumulte .) 

M. Robespierre. — Vous m’interrompez, Monsieur le President, 
avant de savoir ce que je veux dire. 

M. le President. — Je n'ai point interrompu M. Robespierre quand 
il n’a parle que d’objets posterieurs au discours de M. Petion; mais, 
quand il a voulu remonter au discours de M. Brissot... ( D'un cdte on 
applaudit .) Au restc, Messieurs... ( A Vordre du jour!) Au reste, Mes- 
sieurs... A present, Messieurs... A present... Maintenant, Messieurs, 
si la Societe veut que M. Robespierre portc ses regards sur le passe, 
je vais le mettre aux voix. ( Tumulte .) 

M. Merlin. — Est-ce que la paix juree hier ne doit lier qu'une des 
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parties? Sera-t-il permis a l'autre de semer impunement la calomnie? 
He bien ! Messieurs, an moment que eette paix se jurait, le Patriote 
francais me plaeait an nombre des Feuillants. ( Tumulte .) 

M. le President. — II m’est permis aussi quelquefois de dire ce que 
j'ai fait; et ce qui pronve que je travaille a ramener la paix, e’est que 
je n’ai pas fait part a la Societe qu’un de ses membres a ete entraine 
avec violence hors de l’assemblee. 

On passe a Pordre du jour. II s’eleve beaucoup de tumulte; quel- 
ques membres s’emportent contre le president. 

M. le President. — Je demande s’il est permis de m’insulter. 

M. Legendre. — Monsieur le President, je suis force de demander 
la parole contre vous. Je demande la parole contre le despotisme du 
president. 

M. Robespierre quitte la tribune, s’approche du bureau, parle au 
president avec des gestes violents. 

II regne un long tumulte; tout le monde se leve. 

M. le President. — M. Robespierre declare qu'il voulait parler sur 
certains faits. Au moment ou cela se passait, plus de douze membres 
demandaient Pordre du jour; alors le reglement vent qifil soit mis 
aux voix; e’est ce que j’ait fait. Maintenant, je vais savoir si M. Ro- 
bespierre aura la parole. 

II est arrete que M. Robespierre a la parole. 

M. Robespierre. — Je le repete, ce n’est point pour moi que je parle. 
Je le repete, j’adopte tout ce qui s’est fait. Ce dont je veux vous en- 
tretenir est posterieur a ce qui s’est passe hier : e’en estune violation; 
e’est une calomnie... 

Hier, au moment ou M. Petion parlait dans cette tribune, on repan- 
dait contre moi la plus infame calomnie : un ecrit qui doit circuler 
dans les departements, un ecrit revetu des signatures d’hommes qui 
ont quelque reputation de patriotisme. 

Une voix. — Imprimez. 

M. Robespierre. — Je n'ai pas la liste civile, ni le couvert des mi- 
nistres. 

M... — Des tribunes des femmes on vient de nous appeler coquins. 
[Tumulte.) 

M. Tallien. — Je demande qu’aux termes du reglement le membre 
qui a in terrompu M. Robespierre soit nominati vement rappele a Pordre. 

La Societe passe a Pordre du jour. 

Tome III. 
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M. Robespierre. — Void quelques passages de Pavant-propos dont 
j’ai parle : « II est evident, pour tout homme qui a suivi cette seance 
orageuse, que M. Robespierre a un parti, non pas tout dans la Societe, 
car je crois que la majorite y est saine, mais dans les tribunes, que lui 
et ses aides de camp dirigeaient ouvertement. 11 est evident que la 
faction dont M Robespierre sert les projets cherche a seiner les 
troubles et les divisions dans la Societe, etc. » Ainsi, toutes les fois 
que celui qui a ecrit ceci trouvera des improbateurs 1 , le peuple sera 
un ram as de brigands, de factieux ! II est certain que, depuis trois ans, 
je n’ai pas ete expose a des atrocites pareilles. 

Je me plains de ce que M. Brissot a imprime son discours d’une 
maniere tres differente de celui qu’il a prononce dans cette tribune. 
Je me plains de ce qu’au discours de M. Guadet on a ajoute ces mots : 
cc Je lui denonce un liomme qui, apres s’etre oppose a la guerre, etc. » 
Cela est faux : il ne P’a pas dit. D'ailleurs, jamais je ne me suis oppose 
a la guerre; mais j'ai dit qu’il fallait la faire apres vous etre assures 
de nos ennemis interieurs. Plus loin il est dit, dans le meme discours 
de M. Guadet : « Je lui denonce un liomme qui cherche a affaiblir la 
confiance du peuple dans la majorite de ses representants. » Jamais 
je n’ai insulte l’Assemblee nationale; j’en atteste cette Societe. — 
Maintenant, Messieurs, je n’ai voulu qu’exposer les faits. Je laisse a 
votre loyaute, a votre probite, a prononcer entre mes calomniateurs et 
moi. (Applaudissemcnls redoubles.) 

M. le President. — Il y a seance a l’Assemblee nationale; j ’invite 
M. le vice-president a venir prendre le fauteuil. 

En l’absence de M. Santerrc , M. Dufourny prend le fauteuil. 

M. Tallien. — Vous ne croirez peut-etre pas que, dans ce moment, 
il existe des vestiges de l’ancien regime. Eh bien, Messieurs, au milieu 
de cette ville, il existe une seconde Bastille : e’est une pension ou 
plusieurs malheureux sont detenus en vertu de lettres de cachet contrc- 
signees Lenoir. M. le procureur de la Commune, qui s’est transports 
sur les lieux, y a remarque, entre autres, un avocat que sa famille a 
fait enfermer, quoiqu'il ne donne aucun signe d’alienation d’esprit; il 
y a vu un limonadier a qui sa femme paye pension : elle est, dit-on, 
jolie. M. Manuel aurait bien pu ordonner l’elargissement de ces pri- 
sonniers; quand il en a parle a M. Esquiros, le geolier de cette bas- 
tille, il a repondu : « Je suis en regie. » 11s ne sont ici qu’en vertu des 
ordres arbitraires. M. Perron a participe a ces ordres arbitraires. On 
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s’occupe maintenant, au corps municipal, des moyens de detruire ces 
etablissements da despotisme expirant. Ceux qui ont des renseigne- 
ments a donner sont invites a en faire part a M. le procureur de la 
Commune. 

M. Chepy pere lit une lettre de son fils, ecrite de Liege en date du 
2o avril : elle confirme les details qui ont circule dans tous les papiers 
publics. II se plaint de ce que les emigres se sont conduits comine des 
brigands a regard de ses collegues et de lui. 

M... donne lecture d’une adresse qui a pour titre : Invitation aux 
nations amies de la liberie. Ce sont les memes vues developpees avec 
taut d’eloquence et de philosophic dans le manifeste de M. Condorcet. 
L’orateur finit par observer qu'il est inutile d’ordonner l'impression 
de son discours, attendu qu’il fa lui-meme fait mettre sous presse, et 
qu'il se propose d’en faire don a la Societe. 

iM. Deperret demande, au nom des ouvriers envoyes aux galeres a 
roccasion de faffaire de Reveillon, et relaches en vertu de l'amnistie, 
qu’il lcur soit nomme des commissaires pour s’occuper de l’examen 
de leurs pieces et certificats. MM. Daubigny et Legendre sont charges 
de cette commission. 

M. Simond. — Si la Societe maintcnait son reglement, elle ne per- 
drait pas la moitie de ses seances. Ce n’est pas la majorite, cc sont les 
factieux, les intrigants, qui interrompent.Yous avez parle d’un scrutin 
epuratoire : ce moyen est peut-etre violent; mais je crois qu'il serait 
possible d’y suppleer en arretant (pie quiconque aurait etc rappele a 
Lord re un certain nombre de fois pour avoir interrompu un orateur 
ou la deliberation serait expulse. 

Je passe a l’ordre du jour. II circule chez les marchands de nou- 
veautes des ecrits calomnieux centre M. Robespierre : ils pechent, ces 
ecrits, par le fond, en ce qu’ils sont denues de toute verite; par la 
forme, en ce qu’ils paraissent apres la paix juree. 

Mais pourquoi les intrigants s’acharnent-ils apres M. Robespierre? 
Parce qu’il est le seul lionime qui s’elevat contre leur parti, s’il venait 
a se former. Oui, Messieurs, il faut dans les revolutions de ces homines 
qui, faisant abnegation d’eux-memes, ne s’occupent que des moyens 
de demasquer les factieux; qui s’occupent, dans la retraite, de la 
regeneration des mceurs et de l’esprit public : le peuple doit les sou- 
tenir dans leur penible carriere.Yous les avez trouves, ces hommes : 
ce sont MM. Petion et Robespierre, car il n’y a pas d’individus qui 
aient figure comme eux dans nos fastes revolutionnaires. Pouvez-vous 
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vous dissimuler que ceux qui lcs poursuivent sont des intrigants? 
(IXon, non!) 

Jc finis par dire, comme un des preopinants, qifil existe encore a 
Paris des monuments do Pancien regime : c’est un balcon du Louvre... 

M. le President. — A 7 ous vous trompez, ce n’est pas celui-la, c’est... 

M. Simond. — Je me retracte. ( Applaudissements .) 

M. le President. — Je propose d’arreter que la Societe ne recon- 
nail dans l’avant-propos du discours de M. Brissot aucun des senti- 
ments proposes par M. Robespierre. (Bravo, bravo!) 

Tous les chapeaux se levent en signe d’approbation. 

M. Simond. — Je demande que cet arrete soil envovc aux Societes 
affiliees, avec invitation de le faire circuler, pour servir de contre- 
poison aux calomnies dirigees contre M. Robespierre. 

M. Freron. — M. Brissot a dit plusieurs fois dans cette tribune qu*il 
a pour M. La Fayette le plus pro fond mepris; mais, quand on le met 
au pied du mur, jamais il ne s’explique franchcmcnt; et il a eu soin 
de faire disparaitre ce mot de son discours imprime. 

La declaration proposee par M. Dufourny est convertie en motion 
par un autre membre, relativement aux principes de M. Robespierre, 
et son envoi aux Societes affiliees est arrete par la Societe '. 

M. IIion. — Je propose qu’on fasse justice de M. Millin. (Applaudi.) 

Sur f observation que M. Millin a renvoye sa carte, on passe a 
l’ordre du jour. 

M. Merlin. — Je demande que la Societe n’exerce pas de censure 
sur les journalistes : c’est a lopinion publique seule a les juger. 

Des gardes nationaux, qui viennent de planter a Fentree de la salle 
un mai, paraissent au milieu des applaudissements. En mcme temps 
est introduite une deputation de Vitry, le maire en tele. M. Legendre 
est Finterprete de ces bons villageois. « Simples, dit-il, comme la 
nature, ils n’ont pas a vous faire de discours qui ne menent a rien. 
Ce sont eux qui ont fourni le mai de la Societe, celui de l’Assemblee 
nationale et un autre pour M. Petion, sans vouloir se faire payer par 
la nation. » 

On arrete ensuite que, mercredi, on s'occuperait de ce qui concerne 
les gardes-francaises. 

1. Societe des amis de la constitution. — Imp. Meyer, s. d., in-S de 1 p. — 
Bibl. nat., Lb 40/226 L 
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Une deputation de la Societe de Foix est entendue : elle lave cette 
Societe des imputations qui lui sont faites; elle prie l’assemblee de 
mepriser les intrigants qui cherchent a jeter de fausses impressions 
sur le eompte d’une Societe des premieres affiliees. 

Un soldat eongedie reclame les bons offices de la Societe. — Renvoyc 
au Comite officieux. 

La seance a ete levee h dix heures. 


ccv 

Mai 1792 


SEANCE EXTRAORDINAIRE DU MARDI l<* MAI 1792 

PRESIDENCE DE M. LASOURCE 

M. Cuabot. — Cette seance etait destinee, Messieurs, a nous oceuper 
des objets de notre administration interieure. Les nouvelles affii- 
geantes qui nous sont arrivees ce matin, la mesure de rigueur quo 
Ton propose, en consequence, de prendre en hate contre les soldats, 
sont des objets trop importants pour que nous ne laissions pas un 
instant de cote nos affaires de famille pour nous occuper des interets 
de la grande famille. Les Comites militaire, diplomatique et de legis- 
lation militaire, sont reunis pour proposer un projet de loi repressive; 
si ce projet-la passe, nous pouvons vraiment dire que la chose publique 
est en danger, car alors cette loi de rigueur favorisera les projets des 
grands intrigants qui agitent l’empire apres avoir enchaine le soldat 
par une discipline despotique ; ils viendront faire peser sur la nation 
entiere le joug de leur aristocratie, pire cent fois que le joug de tous 
les despotes couronnes. 

Deja plusieurs fois les intrigants ont fait courir le bruit de la fuite 
du roi, qu’ils desirent pour leur interet. Sans doute, dans un temps 
de paix, il ne faudrait pas faire attention a ces bruits; il serait bon 
que les portes fussent toutes ouverles aux rois, qu’ils fuient les peuples 
dont ils ne sont pas dignes; mais, dans un temps de guerre, un roi 
soliveau est cent fois preferable a une coalition de despotes. 

On adopte la proposition de changer Fordre du jour, et J/. Girault 1 


1. Peut-etre faut-il lire Guiraut. 
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fait lecture du discours de M. de Graves, ministre de la guerre, et des 
lettres qu'il avait regues. 

M. Legendre.. — Voila une guerre commencee sous des auspices 
malheureux. Comment voulcz-vous qu’il en soit aulrement, en dun- 
nan t le commandement des armees a des nobles, tan cl is que c’est 
contre l’interet des nobles que la Revolution s’est faite ? 

M. Robespierre saisit cette occasion pour developper les indices de 
traliison generate dont il accuse le ministere; il en apporte pour 
preuve le dcnument ou se trouve le 81 e regiment, qui manque 
d’armes, de munitions, d’babits et d'officiers. 

M. Saint-Huruge. — Messieurs, un courrier arrive a l'instant de 
Valenciennes a l’Assemblee nationale ; il m’a tout conle. Dillon elait 
un traitre. Il a mene son detachement de qninze cents bommes de 
volontaires nationaux devan t un hois on etaient embusques sept mille 
bommes avec du canon charge a mitraille. 11s ont ete assassines, et, 
quand Dillon a vu la cleroute, il s’est sauve. 

M. Cuabot. — J’arrive a l’instant de l’Assemblee nationale, ou j’ai 
count d’abord les trois Comites ou Ton s’occupait de la loi a porter. 
Mais, a l’instant, les depeches envoyees a l’Assemblee nationale par le 
directeur du departement et la municipality de Valenciennes ont bien 
change la face des choses et ont fait allonger bien des figures. Il 
parait, par ces depeches, que les principaux traitres sont le ministre 
et Rocbambeau : ils ont envoye a la boucherie ce detachement de 
volontaires, dont une partie etait sans armes et sans munitions. 

I M . Chabot raconte ensuitc la d6route de farmee pres de Lille. — 37. Robes- 
pierre propose, pour prdvenir de nouvelles trahisons, de « former une legion 
patriote de tous les soldats renvoyes de leur corps depuis la Revolution, et 
dont il porte le nombre a soixante mille au moins 1 )>. — M. Doppct propose 
de completer le Comite de correspondance. — 3/. Colloi d'Herbois voudraiL que 
ce fut l’Assemblde nationale qui eut la direction superieure de la guerre et qui 
mainlint le pouvoir executif dans le droit chemin.] 

La seance a ete levee a dix heures. 

1. Robespierre developpa son idee dans le 1 CP numero de son journal, le 
Defenseur de la Constitution . Cet article a etc reproduit dans Buchez et Roux, 
t. XIV, p. 352 et suiv. 
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L'auteur cl u Publiciste cliretien 1 fait a la tribune une profession des 
principes qu’il a adoptes, et qui le dirigeront dans la redaction de son 
journal. « Membre, dit-il , d’une corporation puissante, je n’ai pas hesile 
a croire que cette association partielle dut disparaitre par la volonte 
seule de la grande Societe qui la tolerait dans son sein. Ges idees, 
dont j'ai la conviction, je travaillerai a les propager dans resprit de 
ceux qui ont pour de vieux prejuges l’habitude du respect. » 

M. Dufourny obtient la parole pour lire une petition qui, le soir 
meme, doit elre presentee a PAssemblee nationale. Cette petition a 
deux objets : le premier, d’empecher la formation de tribunaux pre- 
votaux a la suite de Tarmee; le second, de faire poursuivre les gene- 
raux coupables de trahison. 

M. Legendre lit, sur le meme sujet, une autre petition au nom des 
citovens composant la Societe des amis des droits de Thom me, seante 
rue Dauphine, qui ont fait de vains efforts pour en donner lecture a 
l’Assemblee nationale, d’ou ils ont etc renvoyes par un decret. 

M. Momoro. — Oui, Messieurs, nous n'avons pu nous faire entendre 
de nos representants : a la premiere phrase, ils se sont mis comme 
en insurrection. Les mots de perfidie, de trahison , comme s’ils etaient 
etrangers a notre Revolution, nous ont fait congedier sur-le-champ, 
mes copetitionnaires et moi. La contribution meme que nous nous 
etions empresses d’offrir nous a ete renvoyee. G’est ce refus qui nous 
a le plus touches; nous venons deposer notre douleur dans votre sein. 

M. Santerre. — Plusieurs cito\’ens du faubourg Saint-Antoine ont 
recu de leurs parents des nouvelles de Larmee employee vers Mons : 
elles annoncent que nous avons recu un echec. 

M. le President. — Comme membre du Comite diplomatique, j'ai 
des nouvelles importantes a vous communiquer; mais plusieurs mem- 
bres m'ont demande la parole. 

M. Sillery. — J’ai appris qu’hier on disait a la tribune : « Ou sont- 
ils done, ceux qui soutenaient le parti de la guerre? » Eh bien, me 
voici! Je vous declare que j’ai cru et que je crois encore la guerre 

1. Je ne trouve aucun renseignement sur ce journal : Deschiens et Hatin n’en 
meutionnent que le litre. 
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neeessaire, indispensable. ( Tumulte .) Dans les circonstances, nous 
devons plus que jamais ecarter de notre sein toute espece de division. 
Nous ne devons pas non plus nous hater de crier a la trahison. Au 
surplus, craignez toujours les perfidies d’un certain Gomite. Un cour- 
rier particnlier lui apporte les nouvelles longtemps avant qn’elles ne 
nous parviennent : bier soir, a quatre heures, il etait informe de ce 
qui ne nous a ete connu qu’a neuf. 

M. Robespierre demande a parler. 

Plusieurs voix . — Vous n’avez pas la parole, elle est k Monsieur le 
President. 

M. Lasource. — Je parlerai apres tous ces Messieurs; mais, avant 
tout, je demande la lecture de la correspondance. 

M. Robespierre insiste pour la parole; il crie au milieu du tumulte; 
il parvient enfin k se faire entendre. 

a Yoici l’ordre, dit-il, que vous auriez du suivre, Monsieur le Presi- 
dent. Quand un membre demande la parole, fut-ce moi,que l’on ac- 
cuse d’assieger cette tribune, si la majorite veut Pentendre, ce n’est 
pas a un petit nombre d’intrigants, de perturbateurs, a etouffer sa 
voix. Alors, ce que doit faire le President est d’imposer silence a ceux 
qui sementle trouble et le desordre, pour les imputcr ensuite aux veri- 
tables amis de la liberte. (Applauclissements .) C’est assez que partout 
ailleurs la patrie soil trahie, il faut ici que la liberte triomphe et que 
la verite soit entendue. 

[il/. Robespierre dit ensuite qu’il faut se defier de presquc tous les g£n6raux 
et ne se rcposer que sur le peuplc. — M. le President etJ/. Duhem donnent 
des details sur la d6faite et la mort du g6n6ral Dillon.] 

• 

M... — Je sors maintenant de PAssemblee nationale, de la tribune 
des suppleants. On y annonce que larmee de M. La Fayette a ete 
obligee de se replier et que M. Rochambeau se dispose a prendre sa 
revanche. 

M... — Une lettre de Valenciennes assure les memes faits. 

M. Carra. — Je vais prouver geometriquement, mathematiquement 
et geograpbiquement, qu’il y a trahison. Etait-il naturel, au moment 
d’une declaration de guerre, que M. Rochambeau ecrivit au general 
Beaulieu ? N’est-il pas clair que M. de Foissac etait un emissaire *?En- 

1. En effet, aussit6t apres le decret du 20 avril, Rochambeau avail envoye a 
Mons l’adjudant general de Foissac pour prevenir le general Beaulieu que la 
guerre etait declaree au roi de Boherne et de Ilongrie. Il lui proposait en outre 
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suite, point d’avant-garde ; 10,000 homines pour en attaquer 1G,000. 
Un homme est envoye a Tournai, et voila que G,000 hommes se met- 
tent en embuscade pour cn surprendre 3,000. Je vous demande s il 
n’v a pas la une trahison manifeste. N’est-il pas vrai aussi que M. de 
Biron est un brave homme? Je sais qu'il y a au chateau certaines 
personnes qui le detestent. Au reste, ibai-je pas dit que la premiere 
trahison serait un trait de lumiere? Ainsi, point de decouragement. 


M. Billaud-Varenne lit une petition dont le but est de faire dispa- 
raitre la ligne de demarcation etablie entre les citoj'ens en uniforme 
et ceux qui n'en ont pas. — La Societe applaudit a ces principes. 

M. Dufourny. — Vous avez entendu, il y a peu de temps, la peti- 
tion que je vous ai lue. Nous venous de la presenter a lAssemblee 
nationale; nous avons ete admis prevotalement. Les mots les plus 
insultants ont ete prononces a nos oreilles : « Ce sont des factieux, des 
scelerats, des Jacobins ; il faut les envoyer a LAbbaye ! » Tout cela par- 
tait du cote droit. A son Lour, le cote gauche a pris feu pour nous, et 
ce n’est qu’avec beaucoup de peine qu'il est parvenu a nous faire ac- 
corder les honneurs de la seance, apres que LAssemblee a eu passe a 
Lordre du jour sur notre petition. L’huissier introducteur nous desi- 
gnait le cote droit pour y prendre place ; mais nous nous sommes 
bien vite jetes dans les bras de nos freres du cote gauche. 

M. Deperret lit une lettre de Valenciennes qui annonce que tout y 
est dans la confusion. « Je demande, dit-il ensuite, que toutes les let- 
tres qui seront lues ici soient enregistrees, pour servir au besoin. » — 
Arrete. 

La seance a ete levee a neuf heures trois quarts. 


CCY1I 

SEANCE DU JEUDI 3 MAI 1792 

PRESIDENCE DE M. LE COINTRE 

Apres la lecture du proces-verbal et de la correspondance, un des 
secretaires donne communication d’une lettre ecrite par M. Petion, 

de convenir que les avant-postes ne s'attaqueraient pas jusqu’au moment ou la 
guerre serait engagee ouvertement. Beaulieu aceepta, et force compliments furent 
eehanges. — Voir a ce sujet la lettre de Valenciennes inseree dans le Moniteur 
du 30 avril 1792. 
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qu’un membre de la Societe fait intervenir pour avoir la parole, « qu’il 
reclame, dit-il, inutilement depuis huitjours».Souslamcme enveloppe 
se trouvait line lettre & M. Petion, sans signature, etun ecrit Ms volu- 
mineux. Cos proccdcs donnent lieu a la motion d’expulser le membre 
qui s’en est rendu coupable. Enfin, on passe a l’ordre du jour. 

M... — La correspondence nous apprend que M. La Fayette a fait 
eflacer des casernes du 8 C regiment, a Sarrelouis, des devises patrio- 
tiques. Je dcmande que la lettre ou est consigne ce fait soit envoyee 
au Comile de surveillance. 

M. Cuabot. — Je vous avertis, Messieurs, qu’il faut etre tres-modere 
en denoncant les generaux. Aujourd'hui nous en avons eu la preuve. 
Mais. loutes les fois que ces fripons seront pris la main dans lapoehe, 
qiron ne leur fasse pas grace. Autant j’ai pen de conliance pour tons 
les cliefs en general, autant les soldats m’en inspirent davantage. 
L’action de M. La Fayette est un debt national : car, par notre mani- 
feste, nous declarons la guerre aux tyrans et la paix aux chaumieres. 
C’est done aller contre un decret que d’empecher le soldat d’aflicher 
cette devise : Guerre aux tyrans , etc, 

M. Camille Desmoulins. — II y a taut de griefs a denoncer contre 
M. La Fayette que ce serai t s’arreter a une vetille que de faire de cet 
acte seul Fobjet d’une denonciation. [Murmur es.) Permettez, Messieurs, 
que je vous developpe mon idee : e’est comme si on accusait un par- 
ricide d’avoir vole un gros sou. [Ah! ah!) 

II est arrete que la lettre qui denonce le fait impute a M. La Fayette 
sera remise au Comite de surveillance, et qu’invitation sera faite aux 
journalistes patriotes de Pinserer dans leurs feuilles. 

M... — Les defiles et la ville de Porentruy viennent d’etre pris; la 
nouvelle otlicielle en est arrivee. Mais, ce qui ne vous interessera pas 
moins, c’est qu’au-devant de nos troupes est venu le bourgmestre de 
cette ville portant une pique surmontee du bonnet de la liberte. [Cris 
de joie universels.) 

On lit ensuite plusieurs lettres adressees, tant de Lille que de Va- 
lenciennes, a differents membres de la Societe; nous n’avons trouve 
digne de quelque remarque que celle dun garde national qui s’est 
trouve a Faffaire de Mons. 

Apres avoir donne quelques details h ce sujet, tels a peu pres que 
ceux consignes dans les seances precedenles, il ajoute que la confu- 
sion, le desordre, la poussiere, out ete la cause principale de nos maux : 
les bataillons, ne pouvant se distinguer, tiraient les uns sur les autres, 
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et la terreur panique allait toujours en augmentant. Enfin, c est moins 
le fer de Fennemi que Finanition et la fatigue qui out occasionne nos 
pertes. « J'allais, dit-il, succomber au besoin, lorsqu’un liussard, 
s apercevant de mon etat, me prend a bras -le- corps, me poite sur 
son cheval, et me ramene ainsi a Valenciennes. » 

II parait que M. Dillon n'etait pas coupable de trahison. Du moins, 
s’il y a quelques reproches a lui faire, assure-t-on, ce n’est pas celui-la. 


M. Merlin. — Vo us savez que le bruit s’est repandu que M. Chau- 
mont avail ete assassine. Eh bien, il vient d'ecrire a un de mes col- 
ognes; il lui dit que tous ces grands maux dont on parle tant se 
reduisent presque a rien 1 . 

M. Garra. — On me mande d’Amicns que les journaux patriotes 
sont interceptes; que nos ennemis espercnt nuire au succes de nos ai- 
mes. Sils parvenaient a nous ramener a 1 etat de barbarie, c en serait 
fait de notre Revolution. L’aristocratie et le despotisme sagitent en 
tous sens ; ne pouvant fermer les boucbes patriotiques, its voudraient 
nous oter les moyens d’imprimer nos pensees ; le papier est si rare 
et d’un si haul prix que bientbt il y aura disette absolue de celte ma- 
tiere. D'un autre cote, les nouvelles sont interceptees par ceux qui 
devraient les faire parvenir a leur destination. Les directeurs* commis 
aux postes par le pouvoir executif le servent trop bien. A ous prevoyez 
les suites funestes que pent avoir cette complaisance de la part de ces 
agents. Je demande que vous preniez ces objets dans la plus grande 
consideration. 


Renvoye au Comite de surveillance. 

M... — Savez-vous, Messieurs, que le plan d attaque mis a execu- 
tion par notre armee vers Mons et Tournai a ete longtemps discute 
dans les conseils du roi ; qu'apres y avoir ete adopte, il a encore ete, 
pendant neuf heures, soumis a Fexamen du roi, qui, jusque-la, ne 
Favait pas vu? Et ce iFest qu’apres Favoir concerte sur la carte qu il 
Fa fait passer a nos generaux. Les traitres out profite de ce retard 
pour informer nos ennemis. Aussi attendaient-ils en nombre superieur 
notre armee. M. de Biron, heureusement, les a vus d une hauteur, et 
il s’est retire assez tot pour eviter une deroute generate. Au sujet des 
tribunaux demandes a la suite de F armee, j observe que le jury rem- 
plit parfaitement cet objet. 

M. Giiabot. — Oui, Messieurs, ce moyen existe dans le code mili- 
taire ; il est dangereux de rien innover a cet egard. 


1. Sur ces fails, voir le Moniteur, XII, 271. 
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M. Saint-IIuruge. — J’invite les palriotes a se tenir sur lcurs gardes 
Aujourd’hui, a minuit trois quarts, je me retirais avec un ami; je 
passais par la rue du Bouloy pour me rendre a Fhotel d Angleterre, 
ou je demcure, lorsque tout a coup je fais rencontre de plusieurs per- 
sonnes qui criaient : Gave les Houlands ! « Attends, b..gre, je vais te 
donner tes Houlands. » Ces messieurs n’oserent avancer; je conti- 
nuai mon chemin. Ne voila-t-il pas qu’un de ces gaillards, bien mis 
d’ailleurs et de haute stature, s’approche rapidement de moi et ma- 
nifeste Fintention de merenverser! Je m’arrete, et, pan, pan, avec mon 
baton, je le fais tomber dans le ruisseau. J'allais me retirer, lorsque 
je le vois aj uster un pistolet contre moi. « Comment, b..gre, tu veux 
me tuer! » Allons, pan, pan, je le laisse hors d’etat de me faire de 
nouvelles menaces. 

M... — C’est par la confiance qu’on peut mener les soldats francais; 
il faut des lois donees pour les petits et severes pour les grands. C’est 
par un exces de confiance, qui fait la base de notre caractere, qu’on 
nous conduit au precipice. II s’agit de tirer parti de cette confiance, 
que l’on peut diriger vers un but utile. 

M. Vabbc Danjou 1 propose, pour obvier aux maux presents et a 
venir, trois remedes : le premier, qui est applicable a la crise actuelle, 
est de forcer f Espagne, en vertu du pacte de famille, a fournir des 
secours pour la guerre presente; le second, destine au milieu de la 
grande crise, est de distribuer aux soldats deserteurs des drapeaux 
de l’ennemi les biens des emigres; et le troisieme remede, qu’il 
appelle emetique, et applicable seulement dans le cas ou le roi deser- 
terait son poste, est fextinction de la dynastie regnante, et son rem- 
plaeement par un prince etranger, qu’il propose de prendre dans la 
famille du roi d’Angleterre. — M. Daubigny observe que cet emetique 
est premature ; il reclame Fordre du jour. — M. Chabot s’y oppose : « Ce 
ne sont, pas dit-il, les bons Frangais qui voudront, dans les circon- 
stances, toucher a la constitution avant le temps fixe. C’est a elle que 
se rallieront, quant a present, tous les amis de l’ordre et de la liberte. 
Avec le temps, on fera connaitre les vices attaches a notre gouverne- 
ment; et alors, non seulement nous pourrions nous passer des enfants 
du roi d’Angleterre, mais nous n’accorderions plus a personne vingt- 
cinq millions. — 11 va de notre salut que le roi reste au milieu de 
nous boil gre, mal gre; mais, s’il nous echappait, nous verrions s’il 

1. Le Journal imprime par erreur : D'Anonjou. Mais il se rectifie lui-meme 
dans le compte rendu de la stance du 6 inai 1792, oil il est de nouveau question 
du discours de Danjou. 
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n’v a pas moyen de nous en passer. Les mefiances ne viennent point 
des pretendues calomnies : car on a beau calomnier M. Petion, on n’est 
pas parvenu a nous egarer sur son compte. ( Applaudlssements .) On 
ne les accusera pas non plus d’avoir seme la defiance sur M. de Biron. 
— Je demande qu’il soil fait une adresse individuelle aux soldats 
francais pour les rappeler a la subordination et a la surveillance. » — 
Renvoye a demain. 

M. Guiraut donne lecture de la lettre de M. de Biron, adressee a 
l’Assemblee nationale l . 

La seance a ete levee a dix heures. 


CCVIII 

SEANCE DU YENDREDI 4 MAI 1792 

AU SOIR 

Un depute de Strasbourg fait part a la Societe de la situation du 
departement du Bas-Rhin. « Les pretres, dit-il, y sont aussi nom- 
breux et font le meme ravage que les sauterelles en Egypte. Les assi- 
gnats y perdent jusqu'a 70 p. 100; et, par les manoeuvres des agio- 
teurs combinees avec celles des marchands, les ouvriers trouvent a 
peine dans le produit de leur travail de quoi subsister. Les contribu- 
tions se payent lentenicnt, et les administrateurs ne repondent pas 
aux petitions qui leur sont adressees, sous pretexte qu'elles sont spe- 
culatives. » Le memoire, tres clair, tres methodique et tres bien fait, 
oil sont exposes ces faits, doit etre lu a EAssemblee nationale; nous 
n'en donnons tout au plus qu'un faible enonce. — La Societe arrete 
qu'elle appuiera fobjet de cette petition, rendu general pour tous les 
departements. 

M. le' President annonce, a cette occasion, la deportation de tous 
les pretres refractaires dans le departement du Nord. (. Applaudisse - 
ments.) 

Une collecte est ouverte en faveur de la veuve d’un vainqueur de la 
Bastille, mere de dix enfants, et reduite a Eindigence. 

M. Tallien annonce avoir recu, comme president de la Societe fra- 
ternelle du faubourg Saint-Antoine, une lettre contresignee Roland, 
contenant, avec plusieurs Perils patriotiques, le discours prononce par 

1. On en trouvera le texte dans le Moniteur, XII, 2S6. 
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M. Rrissot. II denonce cette demarche coniine contraire aux mesures 
de paix proposees par M. Petion, et demande que M. Roland soil 
invite a faire passer egalement sous son couvert la reponse de M. Ro- 
bespierre. 

M. Robespierre. — Je m’oppose a cette mesure; elle est illusoire. 
Seulement je propose que, lorsqu’on arretera Fimpression d’un 
ouvrage, Fauteur ait la faculte de nommcr six commissaires charges 
d’y veiller, ainsi qua leu r envoi. 

M. Collot d’Herbois. — Je vais, Messieurs, vous presenter rapi de- 
ment quelques reflexions qui me vienncnt encore sur la nouvelle juri- 
diction militaire sollicitee par le ministre de la guerre. 

Plusieurs voix . — Cela est decrete. 

M. Collot d’IIerbois. — Si cela est decrete, je supprime mes obser- 
vations par respect pour la loi. 

Plusieurs deputes assurent que rien n'est encore decrete sur Fobjet 
dont il s’agit. 

M. Collot d’Herbois. — Je continuerai done. Je sais qu’il y a de la 
defaveur a combattre la demande du ministre; je sais que des projets 
non Yea ux rendent la situation des orateurs qui paraissent a cette tri- 
bune bien dilFicile. Mais la verite avant tout; plus il y aura de dan- 
gers qui nous menaceront, plus nous aurons d’impatience et de cou- 
rage pour la dire. (Applaudi.) Pour couper court a toute fausse inter- 
pretation, je commence par declarer que nul n’a ete plus afdige que 
moi dcs cruels evenements qui ont termine la defaite de nos soldats, 
partis pour attaquer Tournai; nul n’eprouve une douleur plus vive 
que moi lorsque les lois sont violees. 

Mais, parce qu’une loi n’a pas ete obeie, s’ensuit-il qu’il faille tout 
de suite en faire une autre? Et l’Assemblee nationale elle-meme n’a-t- 
elle pas consaere ce principe, qu'il est dangereux de faire des lois de 
circon stance? Cela est d’autant plus dangereux, en efTet, que les cir- 
constances, meme cedes attestees le plus hauteincnt paries ministres, 
se trouvent souvent etre de toute faussete. Telle est celle qui annon- 
caitle massacre de six prisonniers de guerre; il est demontre aujour- 
d’hui que cette nouvelle adligeante etait contraire a la verite, et tous 
les bons citoyens doivent s’en felieiter. (Applaudi.) 

Rien ne serait plus fatal que ce remplaceinent continuel des anciennes 
lois qui se ferait par des lois nouvelles, a la sollicitation des ministres 
ou a toute autre sollicitation; et j’ai trouve scandaleux, soit dit en pas- 
sant, qu’un journaliste ait ose dire aujourd’hui quhier M. Beugnot 
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a saisi le moment oh Uindignalion cle VAssemblee nalionale clait au 
comble pour proposer une lot qui a etc portee . Ges expressions sont 
outrageantes pour I’Assemblee nationale; on ne surprenrl pas cle lois 
a son excessive indignation, quoi qu’en dise le Patriote frangais : les 
lois sont toujours le fruit cle la raison, cle la sagesse et cle la reflexion. 
On dit que le projet cl u Comite militaire est d'accorder aux colonels ct 
autres commandants une autorite illimitee sur les soldats. J'ai Lien 
peur qu’une pareille loi, an lieu de retablir Eordre, n'amenc un tres 
grand desordre. Le soldat a etuclie son code militaire, ainsi que chaque 
citoyen a etuclie clans la constitution les lois qui lui sont particulieres. 
La loi nouvelle ferait disparaitre ee code, et le remplacerait par la 
volonte cles chefs, et le soldat, qui aimait le code que la constitution 
lui a donne, quelque rigoureux cju'il fut, ne saura plus a quel point 
se rallier pour ses devoirs. Je dis que ce projet cle loi est immoral, 
impolitique, ineonstitutionnel, et qu’il reculera les sucees qui nous 
attendent a la guerre. 11 est impolitique, parce que e’est une declara- 
tion furmelle que vous avez besoin cle moyens violents pour retenir 
les soldats, ce cpii suppose une sorte cle disorganisation don l vous 
donnez peut-etre trop imprudemment le secret a vos ennemis. II est 
immoral, parce que vous substituez la crainte des cbatiments a Lamour 
des devoirs. N'est-cc pas degrader les soldats cle la liberte que de sub- 
stituer a cet amour et aux genereux sentiments qui les animent la 
perspective des supplices comme le motif cles belles actions clout ils 
sont capables? II est ineonstitutionnel, parce que le code militaire me 
semble avoir tout prevu, et que substiluer a ce code une loi vraiment 
toute ministerielle, toute a la discretion du pouvoir executif. e’est faire 
une veritable breche a la constitution; et d’ailleurs, Messieurs, il suflit 
cle connaitre le coeur humain pour faire une reflexion bien simple : 
e’est que, si les soldats etaient malbeureusement dans un tel elat d'in- 
subordination qu’ils refusent cLobeir aux lois constitutionnelles, ils 
opposeraient les memes moyens de resistance aux lois d’un pouvoir 
arbitraire. 

J’ajouterai que je me plaisais, ainsi que beaucoup d’autres, a croire 
qu’un grand nombre cle soldats abandonneraient la cause de nos enne- 
mis pour passer dans notre armee. Pourquoi cette esperance? Parce 
que nos soldats pouvaient dire aux soldats des despoles que nos lois 
militaires etaient douces, conformes aux principes de 1'bumanite, cle 
la liberte, tandis que les despotes ne leur dictaient que des ordres 
durs, tyranniques, cruels, et les tenaient plies sous un jougde fer, un 
joug insupportable. Pourront-ils dire la meme cljose si la nouvelle 
loi, que je regarde comme une loi cle sang, est admise? Et ce beau titre 
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de citoyen, qui devait nous attirer tant de soldats etrangers, n'est-il 
pas perdu pour eux si vous 1’dtez aux soldats francais? Gar, n’en dou- 
lez pas, c'est s'en depouiller que de lui oter la sauvegarde du jure que 
lui avait donnee la constitution. C’est rayer de 3a declaration des 
droits de riiomme Particle auquel les hommes sont le plus attaches. 
Je conclus done a ce que l’Assemblee nationale rejette le projet des 
lois sollicitees par le ministre, en le renvoyant a Pexecution pure et 
simple du code militaire. (Tres applaudi.) 

M. Sergent. — Je viens vous entretenir d’un fait qui vous interesse, 
vous et vos tribunes. Dimanche, j’ai presente a l’Assemblee nationale 
un journalier charge de quatre enfants, qui avait tire de la neige un 
enfant qu’il a adopte et eleve. L’Assemblee nationale a renvoye au 
Comite de secours la demande du liberateur de eet enfant. Get homme 
n’a pas de fortune; je m’etais charge de presenter une petition pour 
lui, elle a ete egaree. J'allais en presenter une autre. 

En sortant du Comite de secours, je rencontre trois des membres 
qui le composent; je leur dis : « fites-vous du Gomite? — Oui. — 
Yoici un citoyen; il est indigent. » Dans ee moment, Tun de ces mes- 
sieurs dit a l’autre : « Voulez-vous diner avec moi? » C’est tout ee que 
j'ai pu en arracher. L’un d’eux s’appelle Lacoste. — Je demande que 
le journal de eette Soeiete fasse mention de ee fait. — A la premiere 
seance une collecte sera ouverte en faveur de ee genereux citoyen. 

Une deputation d’invalides vient se plaindre de M. de Sombreuil, 
qui n’accorde sa protection qu’a des aristocrates, et des passe-droits 
qui leur sont faits. 

M. Desfieux lit, au nom des Cordeliers, une petition en faveur de 
M. Gruel et de soixante-douze de ses camarades, renvoyes illegale- 
ment de la Martinique. Ils demandent a etre replaces pour servir la 
patrie. 

M. Lefranc denonce les manoeuvres employees contre M. Petion par 
les souteneurs de tripots. 

La seance a ete levee a dix heures. 
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CCIX 

SEANCE DU DIMANCHE 6 MAI 1792 

PRESIDENCE DE M. LE COINTRE 


[MM. Legendre , Albille, Chabot , Tallien ct Santerre , font diverges proposi- 
tions tendant a la formation d’un Comite de defense officieusc. — « Enfin, sur 
la proposition de M. Thuriot, on arretc que toutes les personnes qui s’inscri- 
ront sur la listc dcs defenseurs officicux scront de droit membres de cc Comitc, 
sans qu’il soil besoin de faire de scrutin, ct que la liste sera proposec sur-lc- 
champ a l’inscription dans le secretariat. »] 

Un de M. les secretaires fait lecture du proces-verbal de la seance 
de jeudi dernier. 

Lorsqu’il en est a la motion faite par un membre (M. l’abbe Danjou) 
d’appliquer a la France dans un moment de crise un remede violent 
qu’il appelle un emetique, et qui consiste dans le changement de la 
dynastie regnante pour mettre a sa place un des fils du roi d’Angle- 
terre, il s’eleve de toutes parts de violents murmures J . 

M. Robespierre. — Si celui qui a fait cette proposition etait un de 
ceux qui portent le desordre dans cette Societe, qui ont tour a tour 
passe d’ici aux Feuillants; si e’etait un de ces intrigants qui, par des 
motions insidieuses, cherchenl a jeter de la defaveur sur les Amis de 
la constitution ; si e’etait enfin un emissaire de vos ennemis, ne devriez- 
vous pas donner un grand exemple on 1’expulsant ignominieusement 
de votre sein? Or, quel est cel homme dont le cerveau delirant s’est 
egare jusqu’a ce point? G’est, dit-on, M. l’abbe Danjou. Qu’on me dise 
que le portrait dont j’ai donne l’esquisse n’est pas fait pour Jui; qu’il 
n'a pas ete, lors de la scission, un des premiers a passer dans la 
Societe des Feuillants. 

Plusieurs voix. — Oui, ouil 

M. Robespierre. — Je demande done que ce membre soil sur-le- 
champ raye de votre liste. ( Applaudissements .) 

M. Danjou. — C’est sans doute beaucoup de defaveur jetee sur moi 
que d’avoir a repondre aux inculpations qui me sont faites par un 
homme tel quo M. Robespierre. Mais je ne suis pas Feuillant; je n’ai 
jamais ete aux Feuillants, et je n’irai jamais aux Feuillants : je serai 


i. Voir plus haut, p. 556. 
Tome III. 
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toujours Jacobin, ct rien que Jacobin. M. Robespierre a ete trompe 
sur ce premier fait. Quant au second, pour bien Fapprecier it faut 
connaitre ma motion tout enliere : car il est facile, en la deponillant 
de tons ses accessoires, de la presenter sous un jour defavorable. 
Ceux qui in’ont entendu savent que j’ai suppose la France tombee 
dans un etat de crise. J’ai dit alors qu’il fallait un emetique : et quel 
etait-il? C’etait le remplacement d’une famille que je regardais comme 
eloignee de nous. J’ai puise Fapplication de ce remede dans l’histoire : 
elle nous est fournie par les Anglais, les Suedois, etc. Ou sera done 
la liberte, si on n’a pas ici celle de dire ce qui est imprime? 

Plusieurs voix. — A Fordre du jour! (11 regne pendant quelque 
temps du tumulte.) 

M. Danjou. — Oui, Messieurs, mes intentions etaient pares lorsque 
l'ai presente Fopinion qui excite si fort Fadnimadversion de M. Robes- 
pierre. J’ai cm que [’experience de plusieurs peuples devait etre 
comptee pour quelque chose : le Danemark, la Pologne et FAnglelerre, 
semblaient devoir m’excuser. Au surplus, si le bien de la Soeiete 
Fexige, je suis pret a me sacrifier. Je serais fache de causer du desor- 
dre dans son sein. [Tumulte.) 

Plusieurs voix. — Monsieur le President, on demande Fordre du 
jour. 

Decilitres voix. — Non, non! 

M. Basire. — II est essenliel de prouver qu’ici existe la liberte de 
dire son opinion. Je ne connais M. Danjou que par la motion qiFon 
lui attribue; j’en desapprouve infiniment l’objet. Mais ce qui m'alTlige 
davantage, e’est la division qui regne dans cette Soeiete, les maux 
auxquels cette division l’expose. Quel triomphe pour vos ennemis 
d'etre parvenus a semer la defiance jusque dans votre sein! Faites, 
Messieurs, faites tous vos efforts pour ramcner la Concorde, pour reta- 
blir Fharmonie. Sacrifions tous nos interets particulicrs, rallions-nous 
autour du bien general; donnons a penser que dans cette Soeiete les 
bons citoyens sont au moins en force : caril est beaucoup de membres 
du patriotisme desquels je ne voudrais pas repondre. ( Applaudisse - 
vients.) Sans doutc il est dangereux d’exposer ici des opinions con- 
traires aux principes : on s’empresse de les faire circuler, en les don- 
nant comme adoptees par toute la Soeiete. Comment cela n'arriverait-il 
pas, puisque beaucoup de personnes cherchent a empoisonner ce que 
vous dites meme de plus sense? Oui, Messieurs, dans le sein de votre 
assemblee, dans vos tribunes, il est des espions. [Oui! oui!) Au sur- 
plus, je ne m’attache pas a des particularites. Je ne dis pas qu'il faille 
exclure M. labbe Danjou; je ne le connais pas assez pour le juger : si 
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ses opinions sont erronees, vous etes libres de les rejeter. Mais il est 
bon de manifester d'une maniere formelle que vous desapprouvez la 
proposition qu’il vous a faite. Je demande que vous la censuriez, et 
que vous declariez par voire proces-verbal qn’un membre qui se 
livrera a de pareils egarements a Lavenir sera prive pendant trois 
mois du droit d’assister a vos seances. (Aux voix! aux voixl ) 

M. Ciiabot. — Sur les propositions de M. Basire, je demande la divi- 
sion; je demande qu’on se borne a censurer le membre inculpe. Au 
reste, il lEest pas a presumer qu’on se permette davantage de tels 
ecarts : Lindignation qu’ils vous causent el cet exemple les empe- 
cheront a jamais de renaitre. D’ailleurs, dans la seance ou M. Danjou 
s’est livre a lessor de son imagination, il a ete refute, aux applaudis- 
sements de la Societe; bien plus, de tres violents murmures se sont 
eleves contre Iui. Je demande qu’on retablisse ce fait dans le proces- 
verbal. s 

La proposition de M. Basire, amendee par M. Gbabot, est mise aux 
voix. Quelques membres crient encore : Vordre du jour! Cepcndant 
la Societe arrete que M. Danjou sera censure. 

En faisant lecture de la correspondance, M. Doppet observe qu’il est 
etonnant que nous ne recevions pas de nouvelles des villes frontieres. 
« Neanmoins, dit-il, il y a peu de temps qu’elles correspondaient 
toutes avec nous. J’invite les journalisles membres de cette Societe a 
inserer a ce sujet un article dans leurs feuilles. 

« A present, dit-il, Messieurs, je vais vous lire une lettre qui nous 
est adressee par la Societe de Gambrai. Dans les circonstances ou nous 
nous trouvons, j’ai trouve trop delicat d'en faire Eextrait : vous allez 
r entendre en entier, telle qu’elle nous est parvenue. Ceux qui doute- 
raient de son authenticity peuvent voir au secretariat Lenveloppe avec 
le timbre; c'est vraiment un facteur qui La apportee. » 

La lettre de Gambrai, exposant les dangers auxquels la desunion 
parmi les patriotes pourrait exposer la chose publique, et les invilant 
tous a se rapprocher, est entendue dans le plus grand calme; les 
applaudissements universels en interrompent seuls la lecture a deux 
reprises differentes L 

M. Robespierre. — Il n’est rien de si important, dans les circon- 
stances actuelles, que la correspondance avec les Societes affiliees. 
G’est pour cela que je vais faire quelques observations. — Quoiqu’il 
semble que Lon veuille imposer silence aux defenseurs du people... 


1. « Voyez le n° 50 de la Correspondance. » (Note du Journal.) 
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Plusieurs voix. — Non, non! a Fordre du jour! 

M. Robespierre. — Je declare que, pour mettre un frein a rambition 
de ceux qui nous agitent par leurs intrigues, je declare que je n’aban- 
donnerai jamais cette Societe. [Bravo, bravo! Applaudissements redou- 
bles, etc.)* Je declare que, nonobstant toute motion d’ordre du jour, 
que, nonobstant toutes les calumnies qu’on se plait a repandre contre 
moi, je declare, dis-je, que je ne cesserai de combattre les intrigants 
jusqu’a ce que la Societe les ait ignominieusement cbasses de son 
sein. (. Applaudissements .) Je vais done me permettre quelques obser- 
vations sur les abus qui se sont glisses dans la correspondance. 

Pour qu’elle devienne utile, j’observe qu’il ne faut pas seulement de 
ces details plaisants, de ces bons mots qui ne pretent qu’a rire, mais 
que ceux qui s’y arretent feraient bien mieux de s’attacber a devoiler 
les manoeuvres des intrigants et les complots des traitres. 11 m’est 
parvenu quelques nouvelles interessantes de ce genre. Je m'etonne 
qu’on n’ait que des choses steriles a soumettre a votre attention. 

Je iFai en vue personne de cette Societe, je declare que je n’inculpe 
ici aueun individu ni aucun Comite. Mais je dis qifil est des objets 
interessants dans la correspondance auxquels on pourrait donner plus 
de details, preferablement a la lettre de Gambrai, par exemple. — 
Quoiqu’on semble vouloir m’imputer les divisions qui regnent dans 
cette Societe, et que ceux qui paraissent me designer par leurs mur- 
murent veuillent donner a penser que je me suis rendu coupable de 
perfides manoeuvres, cepenolant je ne me lasserai pas de faire mon 
devoir, et ole devoiler les trames ourdies pour perdre cette Societe et 
ses plus fermes soutiens.Vous ne savez pas, Messieurs, tous les moyens 
diriges contre nous. 

II faut done vous avertir que e’est en entretenant les Societes afFi- 
liees des details sur des scenes que les manoeuvres des intrigants out 
rendues necessaires, e’est en faisant passer sous le couvert des minis- 
tres, par la voie deM. Lanthenas, les discours de MM. Brissot et Guadet, 
que Ton obtient ces adresses concertees. En ne presentant les cboses 
que sous une face, il est facile de donner le change aux esprits. Au 
surplus, il n’est pas besoin de dire que les promoteurs des lettres de 
cette espece sont ceux qui me provoquent actuellement par leurs mur- 
mures. Que ne parlcnt-ils a nos correspondants des grands interets 
qui doivent nous occuper, au lieu de circonscrire leurs pensees dans 
la sphere des debats qui out occupy plusieurs ole nos seances? Pourquoi 
leur dire ce qu’il faudrait nous cacber a nous-memes? Mais qu’ils 
aient plut6t le courage de leur apprendre que ce sont des gens con- 
verts du manteau du patriotisme qui donnent lieu a ces dissensions. 
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II faut que nos Societes alfiiiees soient instruites que c’est en attaquant 
sourdement les principes les plus sacres que ces memes hommes 
esperent parvenir aux places. Voila les moyens d’empecher des citoyens 
mal informes de tomber dans les pieges qui leur sont tendus.Voila ce 
qui devrait faire Eobjet d’une correspondance utile. 

M. Doppet monte a la tribune. 

Qnelqucs voix des tribunes des femmes: A bas Doppet! 

M. Doppet. — Messieurs, dans la correspondance il n'y a rien de 
plus que ce que je vous ai lu. En ce qui concerne la lettre de Cambrai, 
je vous ai explique les motifs de delicatesse qui m’ont determine a en 
donner lecture entiere. D'ailleurs, on dit qu’il* y a dans cette Societe 
des personnes de Cambrai qui m’eussent somme de le faire, si je me 
fusse borne a un extrait. Je les prie de s'expliquer. 

M... — Je suis de la Societe de Verdun; a mon arrivee a Paris, 
j’avais la plus grande prevention pour le parti en opposition. J’ai 
assiste ici a plusieurs seances. On parlait de denoncer de grands 
complots : un projet de guerre civile forme au sein de l’Assemblee 
nationale elle-meme; j’attendais des preuves. Eh bien! je n’ai entendu 
que des denonciations vagues, que des suppositions, des hypotheses. 
[Munnures, tumulte .) 

Vous ne pouvez pas, Messieurs, refuser la parole a un membre d’une 
Societe affiliee. Je vous assure, au nom de mes concitoyens, qu’ils sont 
vivement affectes de vous voir en proie a des divisions intestines 
(i quehjues munnures ); ils pensent qu’il est de Finteret public de les 
faire cesser sans retard. Ils craignent la scission qui va s’operer dans 
votre sein. 

M. Basire. — II n’est pas etonnant qu’une personne qui ne fait 
qiFarriver dans une ville soit mal renseignee. Nous n’apprehendons 
aucune scission. Tout en nous faisant part de nos sentiments avec 
chaleur, nous nous serrons fraternellement. En un mot, quoi qu’il 
arrive, nous ne nous separerons point, et nous serons toujours ce que 
nous avons ete. ( Applaudissements .) Continuons de travaiiler a la 
propagation des bons principes. Avertissons nos Societes affiliees 
qu’il n’y a pas de scission parmi nous. Regrettons Fegarement de nos 
freres. Disons comme a Varus : Rcndez-nous nos legions! Je declare 
que je regarderai comme mauvais citoyen quiconque abandonnera 
cette Societe : car, quelles que soient ses intentions, elles ne peuvent 
qu’avoir les plus funestes effets. Et vous, Messieurs, qui avez voulu 
la guerre, qui l’avez decretee, trop precipitamment peut-etre, songez 
que, pour en prevenir les suites fatales, il faut empecher de naitre les 
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decrets d^sastreux, tels quc celui des tribunaux prevotaux a la suite 
de nos armees. II faut sans cesse mettre a l’ordre du jour les moyens 
de faire la guerre avec avantage.Yous avez tort, vous tons qui voulez 
la guerre, d’envoyer sous le couvert des ministres des diatribes contre 
plusieurs membres de cette Societe, d’entretenir ainsi des animosites 
particulieres qui sont bien eloignees de tourner au profit de la chose 
publique. Cette guerre n’interessant que les individus, je vous le 
demande, pourquoi la publier dans tout l’empire? 

Si ces lettres que vous faites circuler ne contienncnt que des indi- 
vidualites et des particularites, convenez que vous voulez devenir des 
chefs de parti, en presentant vos opinions et vos interets comme 
devant exclusivement etre adoptes. Quoi qu’il en soit, je ne vois pas 
les choses aussi en noir que vous voudriez bien le faire croire; je ne 
vous crois pas aussi puissants que vous vous Fimaginez. [Bravo! 
bravo!) Je n’ai besoin que de ina raison et de la declaration des droits 
de riiomme pour vous confondre : la langue d’un enfant suffit pour 
faire triompher la verite ; et, quoique vous pretendiez avoir vieilli dans 
la philosopbie, il ne faudra que la fronde de David pour vous terras- 
ser. Je vous livrerai, quand il en sera temps, a Fopprobre que vous 
aurez merite. Maintenant, je ne vous dirai plus rien. J’attendrai des 
faits, et alors je saurai bien vous faire rentrer dans la poussiere, 
[Bon! bon!) Je demande, Messieurs, qu’on ne s’occupe plus de cet 
objet. 

Un depute de Strasbourg annonce queM. Laveaux sera juge demain. 

M. de Sillenj monte a la tribune, et au milieu de son discours, au 
mot de discipline, M. Banmier, en frappant surla table du president, 
interrompt l’orateur, qui, apres un assez long tumulte, annonce qu’il 
ne veut pas continuer son discours. 

La seance a ete levee a onze heures. 


ccx 

SEANCE DU LUND1 7 MAI 1792 

PRESIDENCE DE M. LE C01NTRE 


M. Defiers fait lecture de la correspondance , dans laquelle on 
remarque une adresse de la Societe fraternelle des halles, qui demande 
que le roi soit invite a relirer son veto du decret relatif aux pretres. 
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M Collot d'IIerbois. — J 'observe que cette demarche est lnconsti- 
tuiionnelle. On le roi a eu le droit d’opposer son veto, ou ll ne 1 a pas 
eu. Dans le dernier cas, il n’a pu user de ce droit; dans le cas con- 
traire, il se rend responsable des suites que pent produire cette oppo- 
sition. C’est an peuple francais a prononcer sur la conduite qu il doit 
tenir a son egard : il est bon que le pouvoir executif soit juge. ( Applau - 
dissements.) 

Un membra fait part du contenu de plusieurs pieces oflicielles dont 
le ministre des affaires etrangeres a envoye la notice a l’Assemblee 
nationale. 

[Suit l’analyse de ces pieces.] 

M. Baumier. — Lorsqu’un homme bien intentionne a eu le malheur 
de commeltre une faute, il doit la reparer. Je fais done excuse a M. de 
Silleiy de l’avoir interrompu bier, et je le prie de venir reprendre la 
parole. 

Sur le refus de M. Sillery de se rendre a cette invitation, M. Bau- 
mier lit un discours relatif a la guerre, aux circonstances, et a la 
Revolution en general. Quelques digressions ont obtenu de vifs ap- 
plaudissements. Lorsqu’il a propose de regarder le roi comme ! otage 
des deli ts qui se commettraienl envers la nation, attend u qu il peut 
etre considere comme la principale cause de cette guerre 1 ... 

M. Camille Desmoulins. — Comment peut-on serieusement, a cette 
tribune, proposer de mettre le roi en otage? ( Tumult e .) 

Plusieurs voix . — A l’ordre, a Pordre! 

M. le President. — Je crois que, dans les circonstances ounous nous 
trouvons, la tribune de cette Societe doit etre 1 asile de la verite. 

M. Baumier. — Je prouverai, la constitution a la main, ce que j a- 
vance. Tous les peuples ont use de ce droit, Phistoire en fait foi, 
et certes il est bien etonnant que ce soit V auteur des Revolutions de 
France et de Brabant qui se permette de me faire un pared reproche. 

M. le President. — 11 faut attribuer le propos de M. Desmoulins a 
la douleur de n’avoir pas la parole, car il doit vous denoncer une vio- 
lation de la liberte de la presse eommise en sa personne. 

M. Camille Desmoulins. — Oui, Messieurs, un attentat inoui a ete 
coinmis en la personne d’un de vos membres. Mais permettez que je 


1. Phrase inachevee dans l’original. 
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reponde aa preopinant. Moi, que Ton suppose royaliste, je serais pen- 
(lu le premier si la cause cies rois triomphait. N’est-ce pas moi qui ai 
le premier arbore la cocardc nationale, sans compter mon litre de 
procureur general de la lanterne, etc.? Je vous avoue que je ne con- 
cois pas comment la nation sou fire que la tante du roi de Hongrie 
habite avec celui qui fait la guerre ft ce roi. Mais il est vrai cependant 
que la mesure du preopinant m'a paru pen constitutionnelle. Au sur- 
plus, telle est mon opinion a ce sujet. Je viens au fait de mon libraire. 
Aujourd'hui, il m’a dit : « Votrc numero ne paraitra pas r . — Pourquoi? 
— C’est un li belle, ou du moins la partie dirigee par votre confrere, 
M. Freron, en est un. — Ab I s’il en est ainsi, denoncez-le done, vous 
le devez a la chose publique. » Eh bien, Messieurs, il ne V a pas fait, 
et il ne veut pas me rendre mon manuscrit ni mon numero. 

Plusieurs voix. — Le nom du libraire? 

M. Camille Desmoulins. — Ce libraire est doublement mon confrere : 
e'est M. Patris, l'associe de M. Momoro. 

M. Cuabot. — Ce fait est important, Messieurs; le moment n’est 
pas loin ou le premier agent de cette manoeuvre sera decouvert. Je 
demande que M. Patris soil invite, par votre Comite de eorrespon- 
dance, a se rendre a votre premiere seance, pour qu’il ait a vous dire 
quelle est la main puissante qui Fa fait ainsi manquer a ses engage- 
ments. Je demande de plus que, dans le cas ou M. Patris n’alleguerait 
pour toute raison que sa responsabilite, il soit cxclu de la Societe, 
attendu que, par lours signatures, les auteurs repondaient de Fouvrage 
qui lui etait confle. ( Adopte .) 

La seance a ete levee a onze heures. 


CCXI 

SEANCE DU MERCREDI 9 MAI 1792 

PRESIDENCE DE M. LE COINTRE 

A Fouverture de la seance, un membre rend compte des diverses 
offres faites par les manufacluriers de Maubeuge et de Saint-Etienne 
pour la fourniture des fusils a ache ter pour remplir Pobjct de la sou- 
scription qui avait ete ouverte cet hiver a ce sujet. 

1. Le journal que publiait alors Camille Desmoulins (en collaboration avec 
Freron) s’appelait la Tribune des Patriotes , dont il ne parut que quatre numeros. 
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M. Deperret represente que, le montant de cette souseription ne 
s'elevant qu'a 3,000 livres environ, eet objet etait trop pen conside- 
rable pour fournir une quantile d'armes suffisante aux eitoyens des 
frontieres qui ne sont pas armes. « En ee cas, a-t-il dit, je propose de 
verser cette somrae de 3,000 livres dans la eaisse destinee, par PAs- 
semblee nationale, a renfermer Ies dons palriotiques faits pour la 
guerre. » 

M. Patris , qui, dans la seance precedente, avait ete denonce par 
M. Camille Desmoulins pour avoir refuse de laisser paraitre le pre- 
mier numero de son journal, de l’impression duquel il etait charge, 
monte a la tribune pour se disculper ; il annonce que des raisons seules 
d’interet particulier, de discussion avec un assoeie, avaient etc la 
cause du retard de ce numero, dont, ajoute-t-il, il etait bien maitre 
de disposer, puisqifil Y avait aehete et paye aux auteurs. Il ajoute que 
tout le bruit que Ton avait fait de ce retard n’eut pas eu lieu s'il eut 
voulu consentir a payer deux louis a M. Desmoidins, qui lui en avait 
fait Poffre le matin sur le Pont-Neuf, en presence de temoins. Les 
sarcasmes qn’il lance sur les auteurs fameliques qui ont su, pendant 
Forage, ajoute-t-il, se mettre a Eabri des bourrasques, elevent des 
murmures universels contre cet orateur. 

Enfin, d’apres l’invitation de M. le President, il se renferme & de- 
mander des commissaires pour examiner Fobjet de leur discussion. 

M. Camille Desmoulins dement les faits enonees par M. Patris, de- 
ment la pretendue alienation de son numero, lit une eirculaire destinee 
a ses souscripteurs, et met au jour sa eonduite et celle de M. Patris; 
dans cette occasion, il cite, en temoignage des paroles donnees par 
cet iirtprimeur, MM. Legendre et Collot d’Herbois; eeux-ci rendent 
justice a la verite. M. Patris nie les faits qu’assure M. Legendre . 
<c Allez, dit celui-ci, je ne vous tutoie plus, je ne le fais qidavec les 
homines vrais et patriotes 1 . » 

Enfin, a l'appui de tous les faits denonces a la Societe, M. Freron 
et un abonne ont produit deux lettresde M. Patris. Dans la premiere, 
il dit formellement que le numero ne paraitrapas; par la seeonde, 
les souscripteurs sont avertis de renvoyer leurs quittances pour ravoir 
leur argent. Ces preuves ne laissent pas de replique : aussi, apres des 
debats tres tumultueux, la Societe prononce la radiation de M. Patris 
du nombre de ses membres. 11 etait dix lieures avanfc que cette affaire 
fiU terminee; pour rendre a la chose publique le temps precieux qui 

1. Camille Desmoulins raeonte longuement et commente ces incidents dans la 
Tribune des patriotes, n° 2. Cet article a ete reproduit par Buehez et Roux, t.XIV, 
p. 378 et suiv. 
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lui est dO, on decide qne cl e main il y aura une seance extraordinaire. 

MM. IJeband ct Laplanche , deputes de la Societe de Nevers, pre- 
sentent a la Societe les deux officiers municipaux dont ils s’etaient 
rendus les defenseurs oflicicux, et dont ils ont obtenu relargissement. 

Apres Eexpose de l’etat politique du department de la Nievre, 
M. Laplanche annoncc que les Societes populaires des douze depar- 
tements circonvoisins doivent envoyer a Nevers des deputes pour for- 
mer une sorte de confederation patriotique dont le but sera d’affermir 
le patriotisme dans le coeur des habitants de ces departments; il in- 
vite la Societe des Jacobins a envoyer des deputes a cette confedera- 
tion, et lour ofiVe, de la part de M. l’eveque de Nevers, Fevecbe pour 
hospice. 

La Societe prononce rajournement a la prochaine seance sur cette 
proposition. 

M lle Lemore obtient la parole au nom de Reine Audu et rendcompte 
de 1’honneur que cette ciloyenne a recu de la municipalite, qui lui a 
donne une epee en reconnaissance de son patriotisme. « Jamais, dit 
cet orateur, Heine Audu n’emploiera cette arme que pour le service 
de la patrie. » 

M. Hion annonce que Ton promene dans les bataillons de la garde 
nationale une petition tendant a demander a LAssemblee nationale 
la suppression de la eorrespondance entre les Societes populaires et 
patriotiques des amis de la constitution; que, dans son bataillon, cette 
petition etait offerte a la signature des citoyens par un capitaine, ce 
qui, pour beaucoup d’entre eux, etait un grand motif determinant. 

La seance a ete levee a onze beures. 


CCXII 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 10 MAI 1792 


Apres la lecture du proces- verbal, M. Lenohle donne celle de la 
eorrespondance. « Messieurs, dit-il ensuite, j’ai entre les mains plu- 
sieurs lettres relatives aux divisions qui ont agite cette Societe, et 
concues dans Lesprit de Ladresse de Cambrai : voulez-vous entendre 
la lecture ou des pieces originales, ou seulement de leurs extraits, 
ou faut-il me taire sur le tout egalement? » 

Plusieurs voix. — Nous ne voulons rien entendre a ce sujet. 

M. Saint-Huruge. — Je vais vous entretenir dTin fait de la plus 
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haute importance. J’ai Phonneur de prevenir la Societe et les tii- 
bunes que ce matin, dans un cafe, M. Boequet, in on ami, m a (lit 
qu'il existait dans cette capitate cinquante Societes aristocratiques, 
qui toutes correspondent entre elles. 

Vous sentez, Messieurs, quel danger peut en resulter pour la tran- 
quillity publique : je crois qu’il est esseniiel de ne pas attenrlre qu’elle 
ait ete compromise, mais quil est bon de dissoudre sur-le-champ les 
Societes qui sont composees d’aristocrates. Je demande eu conse- 
quence daller avec les forts de la Halle aux licux dc leurs seances; 
et a coups de nQrfs de boeuf nous interromprons leurs discussions. 
A Photel de Marigny, il existe un de ces horribles conciliabules. 

M. le President. — II est permis dans cette Societe de dire tout ce 
qui tend au bien public; mais il n’est pas dans l’ordre de sadresser 
pi ii tot aux tribunes qua la Societe meme, parce que cette affectation 
a Pair d’une provocation. 

M. Merlin. — Je viens d’entendre M. Saint-Huruge parler de dis- 
soudre a coups de nerfs de boeuf... 

Quelques voix des tribunes . — G'est bien, e'est bien ! 

M. le President. — J’ai deja eu l’honneur de prevenir les citoyens 
des tribunes que ces interruptions sont toujours deplacees. 

M. Merlin. — Je demande que, pour qu’on ne prenne pas sur nous 
Pinitiative de ce qiPa dit M. Saint-Huruge, ce membre soit rappele a 
Pordre. (. Arrele .) 

M. Lenoble. — Parmi les lettres dont je vous ai parle, il en est line 
qui a un objet autre que celui de nos divisions. Je vous propose d’en- 
tendre la lecture de Pextrait de cette lettre : elle vous prouvera que 
nos freres de Douai qui nous Pont adressee sont mal informes. 

Plusieurs voix. — Lisez, lisezl 

M. Lenoble fait lecture de Pextrait de la lettre de Douai. M. La 
Fayette y recoit autant de louanges que M. Robespierre y est indi- 
gnement traite. Selon les auteurs de cette lettre, le premier est un 
heros et le second un vil calomniateur : ils disent que ce dernier a 
souille la tribune de la Societe par les injures qiPil y a proferees 
contre M. La Fayette. 


A ces mots, il s’eleve dans la salle un violent tumulte. 


Plusieurs voix . — Avez-vous la lettre? 

M. Lenoble. — Oui, Messieurs. 

Plusieurs voix. — Est-elle signee? 

M. Lenoble. — Oui, Messieurs; elle est signee de M. Durandon t 
president, Dura et..., secretaires. 
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Plusieurs voix . — Cette lettre est-elle timbree? 

M. Lenoble. — Oui, Messieurs. 

Plusieurs voix . — Lisez-la tout entiere. 

M. Lenoble commence la lecture de la lettre; il est interrompu. 

M. Robespierre. — Je demande, pour Pinteret public, que Porateur 
continue. II est important de connaitre Pesprit qui a dicte cette lettre. 

La lecture s’acheve. M. Robespierre vient k la tribune prendre la 
lettre des mains de M. Lenoble. 

M. Merlin. — Je demande la parole pour une motion d’ordre. De- 
puis 89, vous connaissez tons M. La Fayette. Lorsque M. Robespierre 
s’est explique sur lui, vous avez applaud i a ses discours. Je fais la 
motion que la Societe passe a l’ordre du jour, en chargeant son Co- 
mite de correspondance d’ecrire a la Societe de Douai qu’elle est 
abusee. Je demande que, sur-le-champ, on s’occupe d’objets plus in- 
teressants. 

M. Robespierre. — Youlez-vous bien m’accorder la parole, Monsieur 
le President? (Tumulle.) Ceux qui nPinterrompent ne connaissent pas 
PetaPde la question : elle tient a la chose publique de plus pres qu'ils 
n'imaginent. Ils me font injure, ceux qui pensent que c’est d’indi- 
vidus que je veux les occuper. C'est bien de La Fayette et de moi 
qu'il s’agit ici! Mon objet est de vous developper une trame ourdie 
par les ennemis de cette Societe. — Les principes de M. Merlin sont 
bons, les consequences qu’il en tire sont dignes de lui ; mais je ne 
dois pas me taire sur une lettre ecrite je ne sais par quels hommes, 
I lie par je ne sais qui... 

M. Collot d’IIerbois. — Oui, Messieurs, j'ai ete dernierement an 
Comite de correspondance : il etait rempli; je n’ai pas trouve de 
siege vacant. Eh bien, de plus de dix-huit personnes qui y etaient, a 
peine en ai-je reconnu deux. 

[M. Robespierre discute la lettre dont il vient d’etre question et ddmontre 
que les signataires ne peuvent pas etre bien inform6s de la conduite de La 
Fayette. — MM. Deperret et Collot dMIerbois engagent une discussion sur une 
adresse a envoyer a la Societe de Manchester, qu’un papier public dit etre 
persecute.] 

M. Laplanche. — MM. Collot d’Herbois et Deperret ne tombent pas 
d’accord sur la redaction proposee de la lettre : qu’ils se concertent 
ensemble pour en faire une autre. 

M. Robespierre. — Je declare que, si la lettre devait etre envoyee 
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dans resprit qui l’a dictee, elle remplirait mal les intentions de cette 
Societe : car elle ne vent pas, sur des bruits vagues, s’immiscer dans 
des affaires etrangeres; il serait dangereux de donner & penser que 
nous voulons regler ce qui concerne line puissance voisine. Je de- 
mande que la Societe ne communique avec qui que ce soit a 1’exte- 
rieur. 

M... — J'ai fait annoncer par quatre tambours dans ina section que 
ceux qui avaient des declarations a faire sur les biens des emigres les 
portassent a la section. J’invite mes concitoyens a en user de meme 
dans leur arrondissement. 

M. le President. — Samedi les sections doivent etre convoquees 
pour deliberer sur le mode de police a adopter pour la ville de Paris. 
Je demande que demain, a sept heures, on passe a la discussion de 
cet objet. (Arrele.) 

M. Guabot. — CTest pour faire cesser une foule de discussions 
oiseuses que je propose d’arreter qu’il ne sera plus donne lecture 
d’aucunes lettres qui n’auraient pas rapport a la chose publique, ou 
qui tendraient a renouveler les divisions qui nous out agites si long- 
temps. Je demande qu’elles demeurent enterrees dans les archives : 
car, sous pretexte de nous entretenir de la correspondance, on nous 
donne des opinions individuelles de quelques citoyens egares. Je fais 
done la motion qu’on lise seulement les lettres qui nous parleront de 
l’etat de nos frontieres et des objets de Pinterieur. — Cette proposi- 
tion a ete arretee. 

M... entame un discours, qui parait d’un assez grand volume, pour 
proposer une organisation de volontaires. 

M. Albitte. — Les propositions que vousa faites le preopinant peu- 
vent etre reduites a deux mots : Vivre libre ou mourir . Bien plus, je 
les crois en partie dangereuses : elles tendraient a etablir l’aristo- 
cratie des riches. 

M. le President. — J’invite M... a remettre son projet au Comitc 
militaire de TAssemblee nationale. 

M. Laplanche prie, pour la quatrieme fois, la Societe de nommer 
des commissaires pour se transporter a Nevers. 

M. Robespierre. — Je crois que nous devons des remerciements 
aux deputes de Nevers : leur patriotisme est connu, leurs intentions 
sont digues d’eux. Mais est-il utile, est-il possible d’envoyer des com- 
missaires, ainsi qu'ils le demandent? Non, Messieurs, car d’abord 
cette mission ne ferait que constater leur impuissance. Ils auraient a 
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1 utter contre la coalition de tous les gens en place, de toute la force 
armee : ils se retireraicnt done avee le regret d’avoir compromis le 
credit de l’opinion publique contre les intrigants et les malveillants. 

Cette mestire d’ailleurs serait bien dangereuse : elle donnerait Eidee 
d'une metmpole. C'est alors que les ennemis des Societes patriotiques 
repandraient sur elles tout leur tiel. « Yoyez, diraient-ils, les voila 
qu’elles s'erigent en arbitres des contestations; elles forment des 
conspirations dangereuses dans Ffitat. » Ne donnons pas lieu, Mes- 
sieurs, a ces calomnies par notre conduite; bornons-nous a exprimer 
noire reconnaissance des offres fraternelles que nous font les deputes 
de Nevers. Mais je demande que la Societe declare qu’elle lie recon- 
nait pas coni me necessaire a la chose publique I’envoi de commis- 
saires. 

Ces deux propositions sont adoptees. 

M . Albitte. — Nous venons ici discuter et eclaircir 1 les questions qui 
doivent se decider a EAssemblee nationale. Je demande que Eordre 
du jour de eelle-ci soit traite (sic) dans toutes les seances de cette So- 
ciete, toute autre discussion cessant, et qu’a neuf lieures on passe 
sur-Ie-cbamp a cet ordre du jour. 

M. le President. — Je la mets done aux voix pour la septieme fois. 
(File est arretee.) 

M. Dubois dc Cvance donne, au milieu des applaudissements, un etat 
de la situation des departements meridionaux. Le patriotisme y est 
en vigueur; le fanatisme y exerce seul ses ravages en quelques 
endroits. Les chefs militaires aristocrates y ont en partie etc rempla- 
ces. Deux citoyens francais, detenus en Espagne, ont etc relaches par 
la conduite ferine de M. Hesse, etc. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CGXIII 

SEANCE DU JEUDI 10 MAI 1792 ^ 

PRES1DENCE DE M. LE C01NTRE 


[J/... lit une lcllre qu’il a 6crite au roi pour lui demander d’autoriser les 
citoyens armds de Cannes a penelrcr aux Tuilcries, el la rtfponse du minislre 

11 y a dans Poriginal : noircir. C’est une faute d'impression evidente. 

2 II y eat sans doule deux seances ce jour-la. 
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Roland, lui accordant Pautorisation. — Aprcs quelques incidents sans impor- 
tance, M. Tallien propose qu’on ne laisse enlrer dans la salle des seances de 
la Soc’nRd qne Ies citoyens qui auront pave lours contributions.] 


M. Robespierre monte a la tribune et demande la parole. 

M. Louvet. — Monsieur le President, on demande que la discussion 
soit fermee : peut-etre n’est-ce que la minority qui le reclame. Mais 
enfin voire devoir est de mettre la proposition aux voix. {Aux voix , 
aux voix!) 

A!, le President. — Le tumulte etait si grand que je n’avais pas 
entendu. 

M. Louvet se leve. 

Plusieurs voix. — A bas, a has! ( Tumulte effroyable de son cote.) 

M. Collot dTIerbois. — Si vous voulez maintenir votre Societe, il 
faut faire observer votre reglement. Sans doute il faut censurer, lors- 
qu'il le merite, le president; mais il laut aussi censurer un membre 
quiinteiTompt. M. Louvet n'a pasjustifie sa provocation, et je demande 
q nil suit rappele a Pordre. ( Applaudissemenls ) 

M. Tallien. — N'accusons ni Pun ni Pautre. Nous devons, en pre- 
sence des citoyens qui nous en ten dent, deliberer et faire voir si nous 
sommes de veritablcs citoyens. Rcpondons aux Roucher et aux Che- 
nier en pretant nos bras pour defendre la constitution, et en donnant 
notre argent pour subvenir aux depenses quexige la chose publique. 

M. Robespierre insiste forlement pour avoir la parole. {Tumulte.) 

M. le President se couvre. [Silence.) 

M. le President. — L’ordre du jour est arrive depuis longtcmps. 
La proposition de fermer la discussion est faite. On demande aussi 
Pordre du jour. Je vais mettre aux voix la derniere proposition. 

Plusieurs voix. — Non, non ! 

AL AIendouze. — Cette Societe n’est pas dans Pusage de fermer la 
discussion avant quelle ait ete entamee. 11 ne s’exerce ici de despo- 
tisine que celui de la vertu. Au nom de Injustice, M. Robespierre sera 
entendu. 

M. Tallien, vice-president. — Reduisez-vous, Alonsieur Porateur, 
dans le veritable etat de la question. 

Plusieurs voix. — Il y est. 

[il/. Robespierre demon tre qu’exiger la quittance des impositions est « atten- 
tatoire aux principes de Pegalit^ » , et ddtie les intrigants qui s’acharnenl h sa 
perte.] 
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M. Robespierre. — Oui, plus vous m’aurez isole des homines, plus 
voiis m'aurez prive de toute communication avec eux, plus je trouve- 
rai de consolation dans ma conscience et dans la justice de ma cause. 
Je conclus a ce qu’attendu que la Societe veut le payement des con- 
tributions, mais qu'elle vent en meme temps le maintien de la consti- 
tution; que, pour y parvenir, il n’est pas utile davilir l’indigence, 
d ouvrir une large part a Fiutrigue, a la calomnie, aux privileges de 
Fopulence, de denaturer toutes les idees; je demande qu’elle passe a 
Ford re du jour. 


On leve les chapeaux en signe d’approbation. 

M. Mechin monte a la tribune. De plusieurs cotes de la salle on crie : 
« A has! » II se retire. 

Une foule d’orateurs demandent la parole. 

M. Dantox. — J ai demande la parole pour une simple motion 
d’ordre. Plus j’approuve la motion de M. Robespierre, plus j’en crois 
la discussion utile. M. Robespierre n'a jamais exerce ici que le despo- 
tisme de la raison; ce n’est done pas Famour de la patrie, mais une 
basse jalousie, mais toutes les passions les plus nuisibles, qui excitent 
contre lui ses adversaires avec taut de violence. Eh bien, Messieurs, 
il nous importe a tous de confondre completement ceux qui vous 
proposent des arretes aussi attentatoires a la majeste du people. 
(A p p l audissem ents.) 

Je ne suis pas un agitateur, et j’observe depuis longtemps un bien 
penible silence. Jc demasquerai ceux qui se van tent tant d’avoir servi 
la chose publique; je contribuerai autant que je pourrai au triomphe 
de la liberte. Mais il sera peut-etre un temps, et ce temps n'est pas 
eloigne, ou il faudra tonner contre ceux qui attaquent, depuis trois 
mois, une vertu consacree par toute la Revolution, une vertu que ses 
ennemis dautrefois avaient bien traitee dentetement et d'aprete, 
mais que jamais ils n’avaient calomniee comme ceux d’aujourddiuU 

M. Collot d'Herbois. — Je n’ai demande la parole que pour un fait. 
J’avais des contributions a payer entre les mains de ceux qui etaienl 
au pavilion de Morfontaincs, aux Champs-Elysees ; je voulais leur re- 
meltre les six derniers mois de 1791. Eh bien, ils avaient quitte leur 
bureau sans laisser aucune adresse. Les citoyens ignoraient ou s’e- 
taient retires les percepteurs. Cependant les citoyens qui tiennent ces 
bureaux a Paris sont assidus et vigilants, je leur rends cette justice. 
Mais, dans plusieurs departements, de bien plus graves inconvenients 
retardent la perception, car le peuple est porte a payer les contribu- 
tions. Que le ministre envoie done de preference les instructions a 
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certains administrateurs, qui, soit a (lessein, soit par negligence, ont 
retarde les renlrees et ne font pas recevoir. (. Applaudi .) 

M. Meckinxe ut prendre la parole, M .Merlin s’y oppose. « J'ai, dit-il, 
un arrete de la Societe qui permet de faire rappeler a l'ordre le mem- 
bre qui s’opposera ft ce qu’on passe a l’ordre du jour. » 

M. Mecuin. — Yous avez entendu M. Robespierre, vous devez aussi 
m’ecouter. II m’a inculpe. ( Tumult e prolonge.) 

M. Merlin. — 11 me semble qu'il y a un demon dans cette Societe 
qui vient, tantot sous une forme, tantdt sous une autre, souffler le 
feu de la guerre civile. 

Apres avoir entendu M. jllechin, la Societe passe a 1 ordre du jour. 

On enlend ensuite une deputation du faubourg Saint-Antoine qui 
fait sentir la necessity d'eclairer le people par Instruction publique 
faite dans les chaires des eglises, apres le service divin. 

La seance a et6 levee a dix heures. 


CCXIY 

SEANCE DU DIMANCHE 13 MAI 1792 

PRESIDEXCE DE M. LE C0INTRE 

[Apres la lecture de la corrcspondance, on entcnd « deux gardes du roi qui 
on i etc indignement renvoyds pour avoir manifesto le plus ardent palriolisme», 
ct ensuite ime ddputation de la Societe de Versailles. — On entend une com- 
munication de Jlf. Guiraut sur son entreprise logotachygraphique. — Un 
membre ayant propose de discuter la question du « renouvellemcnl des traitds 
avec les cantons suisses», ill. Robespierre fait ajourner cette discussion.] 

M. Santerre prend le fauteuil. On passe a l'ordre du jour. 

M. Daubigny. — Une foule de lettres vous sont adressees, par les- 
quelles on vous demande des secours, des emprunts, et toutes ces 
lectures nous font perdre un temps considerable. Je demande que le 
Comite d’administration presenle un mode sur les moyens d abreger 
nos operations a cet egard, car nous nous devons avant tout a la chose- 
publique. 

M. Legendre. — Je demande qu’on passe a l’ordre du jour, et que 
M. le President le mette aux voix despotiquement. 

M... — L’orJre du jour a l’Assemblee nationale est la inesure a 

Toie lit. 37 
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prendre contre les pretres refraetaires. Beaucoup de membres sont 
pour la deportation. 

M... — Je demande la parole sur un fait; il y a deux ans que je 
demande la parole, et je ne puis l'obtenir. 

M. le President. — Est-ce sur l’ordre du jour? 

M... — Depuis trop longtemps la religion a ete confondue dans le 
culte et le culte dans la religion. L’interet a toujours ete la base des 
cultes, et la nature celle des religions : car tout ce que nous avons vu 
dans les ministres des cultes nous prouve cette verite, et tous nos 
efforts doivent tendre a detruire ce vice. Tout le monde connait Tori- 
gine de ce vice; et je me resume en demandant que FAssemblee na- 
tionale eloigne du royaume les membres de la Societe (sic) qui pre- 
chent la desobeissance aux lois. 

M. Deperret. — Je demande la parole pour une motion d’ordre. II 
semble que Fesprit de la Societe est pour la deportation... 

M. le President. — Je ne vois dans cette opinion aucune trace de 
motion d’ordre; ainsi, je vous ote la parole. ( Tumultc .) 

On met aux voix pour savoir si M. Deperret sera entendu ou non. 
La negative est arretee. 

M. Legendre veut prendre la parole pour soutenir la justice de la de- 
mande de M. Deperret. (Tumultc.) II persiste, la parole lui est refusee. 

M..., depute de Verdun. — Apres une discussion aussi vivc sur la 
parole, vous devez attendee quelque chose de moi. Comme pretre, je 
les connais mieux que personne; comme vicaire episcopal, j’ai eu 
plus d'une fois l’occasion de les observer. 

Je dois la justice au departement de la Meuse de dire que le fana- 
tisme y a pen de partisans; la tolerance y forme Fesprit dominant, 
car la persecution seule fait des proselytes. Je voudrais que FAssem- 
blee nationale, au lieu d’une constitution civile du clerge, etablit les 
conditions sous lesquelles elle consent de salarier les pretres du culte. 

Alors il faudrait que les electeurs ne se melassent point des elec- 
tions des ecclesiastiques : 1° parce que, ne voulant point reconnaitre 
de religion dominante, leur choix iFest pas la fonction d’electeurs 
faits pour nommer les fonctionnaires publics; 2° il est juste de laisser 
aux paroissiens le soin de ce choix. Alors ceux qui ne voudront pas 
de jureurs iFen prendront pas; mais aussi ils ne seront pas salaries. 

M. Louvet. — 11 ne sagit pas de savoir ce que Ton fera des pretres 
refraetaires, mais ce que Ton fera des pretres seditieux. 


[M. Chabot montre qu’il ne s’agit pas des pretres seuls, mais de lous les 
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mauvais citoyens. — M. Legendre voudrait qu'on jet&t a la mer tous les pretrcs 
rSfractaires. — M. Chabot propose qu’on expulse «tous les citoyens qui refu- 
seront de reconnaitre la souverainet6 de la nation ».] 

M. Merlin annonce que le regiment de Royal-Allemand est passe 
sous les drapeaux des emigres. 

Les officiers de Bercheny out eu l'impudence de lire k leurs sol- 
dats une lettre de Bouille qui les engageait a en faire autant. Les 
soldats restent fideles, et les officiers s’en vont, emportant les dra- 
peaux et la caisse. Un seul marechal des logis vole a leur poursuite 
et rapporte en triomphe un drapeau qu’il arrache de leurs mains. 

La seance a 6te levee a dix heures. 


CCXY 

SEANCE DU LUNDI 14 MAI 1792 

PRESIDENCE DE M. LE COINTRE 

Un citoyen fait hommage a la Societe d'un ouvrage sur la constitu- 
tion civile du clerge. 

L’auteur est admis aux honneurs de la seance, et son ouvrage est 
renvoye au Comite de correspondance. 

M. Lulier fait lecture du proces-verbal de la seance du vendredi 
11 mai. 

M... — Je crois tres important de vous rapporter ce que je tiens 
d’un courrier arrive ce matin. II est envoye par les commissaires des 
departements des Bouches-du-Rhone et de la Drome. II assure que la 
ville d’Avignon est dans le plus grand calme. M. Jourdan est fort 
tranquillement chez Ini, au sein de sa famille. Les gardes nationaux 
de Marseille ont la eonfiance generale des Avignonais; tous desirent 
quails n'en soient pas eloignes. 

Un citoyen de Marseille appnie les fails enonces par le preopinant. 
II observe qu’un decret de rigueur de FAssemblee nationale produirait 
des maux incalculables dans ces contrees. 

Un autre citoyen de Marseille, rappelant tout ce qu’ont fait ses com- 
patriotes pour la conquete de la liberte, invite la Societe a rassurer 
Marseille et Avignon par des lettres qui causeront, dit-il, dans ces 
deux villes une satisfaction inexprimable. 
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La Societe applaudit aux mesures proposees par ce citoyen; elle 
arrSte que, seance tenante, son Comity de correspondance soumettra 
a son examen les redactions des deux lettres demandees. 

M. Deflers. — J'observe qu'attendu le petit nombre de membres 
attaches an Comite de correspondance, ceux qui le composaient pre- 
cedemment veuillent bien, suivant farrete de la Societe, s’adjoindre 
aux membres actuels de ce Comite pour cette redaction; en conse- 
quence, j’engage M. Gollot d’Herbois a les aider dans la redaction 
proposee. 

M. Collot cV Her bo is se refuse a cette proposition, ayant des affaires 
qui Lappellent dans les Comites de l’Assemblee nationale. 

M. le President. — Avant de passer a Pordre du jour, je suis charge 
de faire a la Societe une observation : c’est qifil serait tres important 
pour elle qu elle fut informee de ce qui se passe a LAssemblee natio- 
nale dans les seances qui precedent les siennes. Ce n’est pas un simple 
objet de curiosite : c'est nous donner le moyen de fixer nos opinions 
sur la plupart des orateurs, et d'avoir les fails dans toute leur verite. 
Je prie done MM. les deputes a l’Assemblee nationale membres de 
cette Societe de vouloir bien nous faire le rapport de ce qu’ils auront 
ou fait ou enlendu. C’est ainsi que cela se pratiquait dans les beaux 
jours de cette Societe, et cet usage donnait beaucoup d’interet, de 
poids et d’importance, a ses deliberations. 

M. Defiers fait lecture de la correspondance. 


[M. Doppet ddnonce une prise d’armes dans le Pi^mont, qui pourrait inqui£- 
ter les d^partements voisins. — M. Sanlerre annonce qu’il a arrets le matin 
mcme des bateaux charges de quinze cents fusils. — M. Delayant 6num6re 
« quels sont les movens de reprimer tous les efforts sacrileges des pretres®, 
et trouve que le meilleur est Pinstruclion des masses.] 


M. Gaillard , president du Comite de correspondance, fait lecture 
de deux lettres de la redaction desquelles ce Comite avait ete charge. 
La premiere, adressee aux Avignonais, les invite a rester dans une 
tranquillite dont leurs ennemis voudraient faire douter. La seconde 
rassure les Marseillais sur les dispositions actuelles de TAssemblee 
nationale. Trompee lors de son premier decret, elle s'empressera de 
le revoquer, pour adopter des mesures plus dignes d’elle et des cou- 
rageux habitants de Marseille. 
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Ges deux lettres sont adoptees par la Societe et remises sur-le- 
ehamp a un citoyen qui part le soir meme pour Marseille. 


[M. Baumier ((envisage les prStres sous deux rapports : 1° comme membres 
du corps social, 2° comme pretres el en faisant le metier ». — M. Saint-Andr6 
dit qu’il faut traiter les pretres comme des sSditieux. — M. Billaud-V arenne 
rdpond h une ddnoneiation dont il a <H6 1’objet x . — M. Carra entretient la 
Societe: « 1° de la guerre et des actions qu’elle occasionne sur les frontieres», 
2° d’un projet «qui compromet la surete de tous les citovens de la eapitale», 
et montre que « les manoeuvres du dedans sont combines avec cedes du 
dehors )>.] 


La seance a ete levee a dix heures 1 2 3 . 


CCXYI 

SEANCE DU MERCREDI 1G MAI 1792 

PREStDENCE DE M. LE COINTRE 


* 

[« Apres les presentations et admissions ordinaires», on entend les plaintes 
de M. Bastard , qui a <H6 arretd pour s’etre exprime librement sur le compte 
de La Fayette. — M. Lacroix fait hommage de son ouvrage intitule : L'ln- 
trigue dtvoilee , ou Robespierre vengd des outrages et des caloranies des am- 
bitieux . — Puis on lit plusieurs lettres des frontieres.] 

M. Boyer 3. — Les faits que j'ai a vous dire sont a peu pres les memes 
que ceux qui viennent de vous etre lus; ils en sont la confirmation. 
Les citoyens du Nord ont prevu toutes les trahisons qui nous sont 
arrivees et qui nous menacent encore; ils n’ont pas cru que des ofli- 
ciers de Fancien regime pussent travailler de bon coeur a le detruire. 
Ce sont ces apprehensions qu’ils ont exprimees, par Forgane de M. An- 

1. Societe des amis de la constitution , seante aux Jacobins , a Paris. Discoitrs de 
M. Billaud-Varexxe, prononce a la Societe dans sa seance du 14 mai, an I \ de la 
liberte. — Imp. du Patriote fvangais , s. d., in-8 de 8 p. — Bibl. nat., Lb 40/697. 

2. Le Journal ajoute, dans une note de son numero suivant, que, dans la 
meme seance, Collot d’Herbois presenta a la Societe M. de Kerguelen, «ancien 
et celebre marin, victime d’un jugemeut arbitraire rendu sous le vizirat de Sar- 
tine » , et qui demande la revision de son jugement et sa reintegration dans la 
marine. 

3. D’apres les paroles de ce Jacobin, il semble qu’il ait fait partie de FAssem- 
blee legislative, et cependant je ne trouve personne de ce nom parmi les mem- 
bres de cette Assemblee. 
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thoine, dans une petition que j’ai ete charge de presenter k l’Assem- 
blee Rationale; je l’ai fait; mais, des quej’ai parl6 des doutes eleves 
sur le compte des officiers, tout le cote droit s’est souleve, et la peti- 
tion a ete fort mal accueillie. 

M. Merlin. — Oui; c’est dans ce moment que j’ai ete apostrophe. 

« Mais repondez done aux faits, leur disais-je. — Bah, bah! m’ont-ils 
dit, vousne voulez pas de discipline, puisque vous ne voulez pas d’of- 
ficiers. » 

M. Boyer. — Lors de la desertion des ofliciers du premier regiment 
de hussards, il s’est engage une espece d’action entre eux et les sol- 
dats restes fideles. 

M. Barthelemy, capitaine du sixieme regiment d’artillerie, esttomb6 
mort, perce de plusieurs coups. Gelui qui portait le drapeau a eu le 
poing coupe. 

En passant maintenant a quelques reflexions, je crois qu'il est bien 
essentiel d'informer exactement les Societes affiliees de tout ce qui se 
passe, et de les instruire des machinations qui se trament contre la 
liberte. 

M. Saint-Huruge. — J*ai vu ici, rue d’Artois, dans un chariot alle- 
mand, M. de Ricce ; il se tient cache au Louvre, et je tiens de scelerats 
ivrognes de ma connaissance que le projet est d’emmener le roi loin 
de la capitale. 

M. Legendre adresse a la Societe un soldat allemand qui reclame 
ses bons offices; il la prie de nommer deux commissaires pour l’en- 
tendre. 

M... — Je propose de donner les trois lettres qui ont ete lues ici 
aux journalistes de la Societe, pour les inserer dans leurs feuilles. 

M. Hion. — Je demande qu’elles soient communiquees aux minis- 
tres, attendu qu’ils pourront en tirer des eclaircissements bien pre- 
cieux. 

M. Verrieres. — Je ne dois aucune communication aux ministres. 
Je ne connais que la nation, et jamais le ministere ne verra mes let- 
tres. Il peut en prendre connaissance par la voix publique. 

M... — Je fais la motion que les extraits de ces trois lettres soient 
imprimes, pour etre envoyes aux Societes affiliees. 

M. Tallien. — Je demande la question prealable sur l’impression 
et la communication de ces lettres au Comite de surveillance. Je de- 
mande qu’on se borne a inviter les journalistes restes patriotes a les 
rendre publiques et a en donner connaissance au Comite de surveil- 
lance. 
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La question prealable ecarte toutes les opinions qui ont etc faites 
au sujet des trois lettres. 

[itf. Chabot prouve qu’«exiger un serment des pretres serait une mesure 
qui favoriserait les fourbes aux d^pens de ceux qui n’obdissent qu’a leur 
conscience ». — M. Merlin demande que les pretres soient tenus a signer 
« leur adhesion au pacte social ». — M. Sciint-Andrd appuie l’opinion de 
M. Chabot, en montrant que les serments n’ont jamais servi de rien.] 

M. Yerrieres. — Je demande <x vous faire part de toutes les lettres 
qui me seront adressees par hauteur de celle dont je vous ai donne 
lecture; elles partent d’une main sure, j’en reponds sur mes deux 
bosses. 

M. Boyer. — Je demande a vous rendre compte, a la seance pro- 
chaine, de ce qui se passe sur nos frontieres, de l’etat ou elles se 
trouvent, et de plusieurs autres objets non moins interessants. Je vous 
prie d’etre en garde contre des gens tels qu’un M. Boredon, que j’ai- 
employe pendant quelque temps pour le Patriote frcincais, et qui a 
fini par me voler. 

On arrete une seance extraordinaire pour demain jeudi. 

M..., parlant au nom d’une deputation du faubourg Saint-Antoine, 
dit que M. Perrin a trouve un local propre a remplir les vues philan- 
thropiques qu’il se proposait : c’est l’eglise de Saint-Antoine. La il 
donnera des instructions aux enfants qui lui seront adresses; tous les 
infortunes de cette classe auront droit a ses soins. L’orateur fait beau- 
coup de reflexions sur la necessite de porter enfin la lumiere au mi- 
lieu de la partie indigente de la nation. 

M. Daubigny. — II est inutile, il est meme ridicule que la Societe 
s’occupe plus longtemps du projet de M. Perrin, attendu que le plan 
d’education publique qui doit etre adopte par PAssemblee nationale 
s’etendra sur tous les individus. 

M... — Je demande k repondre a M. Daubigny dans la seance pro- 
chaine. 11 est bien etrange qu’il trouve mauvais que nous nous oceu- 
pions du projet utile que nous a presente M. Perrin. — Accorde. 

La seance a ete levee a neuf lieures trois quarts. 
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CCXYII 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 17 MAI 1792 

PRESIDENCE DE M. MERLIN 


M. Collot cVHerbois occupe le fauteuil. 

Un garde du roi, emprisonne sur un tres leger pretexte, a demande 
et obtenu son conge. II desire un habit de garde national, afin d’aller 
aux frontieres verser son sang pour la patrie. 

Ce garde du roi est admis aux honneurs de la seance. 

M... — Ce n'estpas sans fondement que M. Saint-IIuruge a dit bier 
que M. de Ricce etait a Paris, car, dernierement, il a dine chez M. Des- 
tournelles. La femme de ce Ricce, Tranche aristocrate, donnait un 
libre epanchement a sa bile avec M. de Ricce. « Mais, dit M. Destour- 
nelles a la compagnie, je vous prie d'observer que ce n’est pas ici que 
nous devons nous occuper de pareilles affaires. Ne nous entretenons, 
je vous en conjure, ni de revolution ni de contre-revolution. » Voila, 
Messieurs, le fait que j’avais a vous denoneer. 

M. Defiers fait lecture de la correspondance. 

M. Saint-Hcruge. — Je propose d’ecrire aux Societes affiliees pour 
avoir le signalement de ceux qui viennent des departements a Paris. 

M. Gerardin. — Chaque individu a bien le droit de surveillance sur 
toutes les actions qui attentent a la chose publique, il est meme de 
son devoir de le faire ; mais je suis persuade que cette surveillance ne 
peut etre exercee par une Societe patriotique. Je demande done la 
question prealable sur la proposition qui vient de vous etre faite. 

M... — Le preopinant est convenu du droit qu'a chaque individu 
de surveiller. Car chacun peut, sans doute, crier au voleur, a l as- 
sassin. Je crois done qifon fera bien, com me Pa dit M. Saint-Huruge, 
d’ecrire aux Societes affiliees pour avoir le signalement des etrangers 
qui abondent a Paris. Je reclame contre la question prealable. 

M. Ciiepy pere. — Je ne pense pas que la Societe ait le droit de faire 
aucun acte public de surveillance. D’ailleurs, les Societes affiliees sont 
en trop petit nombre, comparativement a celui des villes de I’empire, 
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pour que la mesure proposee puisse etre d’une grande utilite. J’ap- 
puie la question prealable. ( Murmures .) 

La motion de M. Saint-Huruge est adoptee. 

M... — Je demande a fournir, sur ce qu'a dit M. Saint-Huruge, les 
moyens de faire disparaitre sur-le-champ les brigands qui desolent 
Paris. 11 s’agirait d’etablir dans chaque rue, a autant de numeros de 
distance, des sentinelles pendant la nuit. Par la, Paris serait herisse 
de fusils et de piques; il y aurait une communication active, et vous 
verriez dans peu de temps les malfaiteurs, intimides, disparaitre de 
la capitale. 

M. Manuel. — Jamais la chose publique n’a eprouve une crise comme 
celle qui se prepare; demain tout etranger sera tenu de se faire con- 
naitre, de dire s’il a des affaires, d’ou il vient, a qui il appartient; et, 
s’il se trouve des bons citoyens, ils ne seront point faches d’etre mis 
sous la sauvegarde publique. C’est, Messieurs, en execution d'un de- 
cret de l’Assemblee nationale que ces mesures vont etre prises. Il est 
done bien important de mettre a Lord re du jour les moyens de leur 
donner la plus prompte execution. 

M... — Je n’avais pas apercu M. le procureur de la commune; mais, 
s’il veut profiter des plans que j’ai proposes, j’offre d’aller chez lui 
donner a ce sujet tous les developpements necessaires, car je n’aime 
rien tant que le bien public. 

M. Manuel. — Les amis de l'ordre n’ayant rien tant a cceur que la 
tranquillite publique, rien n’empeehe qu’ils fassent sentineile devant 
leur porte. 

Il nous faut encore des hotnmes du 14 juillet. [Bravo!) Nous avons 
des ennemis vers les frontieres, il est vrai. Mais les plus dangereux 
sont au milieu de Paris; et peut-etre les tribunaux veulent-ils faire la 
contre-revolution : ils eommencent a remplacer les tribunaux d’in- 
quisition. 

Se peut-il que la femme qui peut le plus nous nuire par son carac- 
tere, par son influence, par ses intrigues, ne soit pas isolee pendant 
la guerre? Elle devrait se retirer au Val-de-Grace ; la, elle jouirait de 
la protection qui est aecordee a tous les citoyens. Il est temps de dire 
dans cette Societe les grandes verites qui lui imprimaient, dans les 
beaux jours, des mouvements si sublimes. Suivons les conseils du 
grand Mirabeau, qui ajournait ses ennemis apres la Revolution. Eh 
bien! ajournons toutes nos passions particulieres apres les dangers 
passes. 
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M. Saint-Andre. — Tout prouve que la patrie est dans un danger 
imminent; mais votre sollicitude ne doit pas se renfermer dans les 
bornes de la capitale: elle doit embrasser toutes les Societes affiliees; 
si jamais elle a du communiquer avec elles, c’est dans ce moment. 
Je propose done qu’on leur fasse passer une circulaire pour leur re- 
commander d’avoir perpetuellement les armes h la main, et de se 
bien penetrer de la necessity, pour tous les citoyens, de devenir sol- 
dats; combien il est important de surveiller les tribunaux, les corps 
administratifs. Je ne saurais trop vous dire quel bon effet produira 
une pareille adresse. D’ailleurs, je ne fais que demander l’execution 
d’une mesure que vous avez dejci adoptee. 

M. Saint-Andre est adjoint au Comite de correspondance, avec M. Ma- 
nuel, pour rediger Fadresse qu’il propose. 

M... — Je demande la parole pour repondre au membre qui a pro- 
pose de placer des sentinelles dans toutes les rues. Je suis d’une ville 
qui ne jouit pas d’une aussi grande portion de liberie que la votre. A 
Londres, dans toutes les rues, sont des watchmen qui veillent a la 
surete des citoyens. Ici nous ne manquons point de bataillons qui se 
reuniront pour surveiller la chose publique. 

M. Manuel. — Dans un moment aussi critique, je demande que tous 
les citoyens montent leur garde, qu’ils soient ou non en uniforme. 
Chacun doit avoir tout pour lui-meme. II faudrait qu’il fut fait un 
tableau de tous les citoyens en etat de porter les armes; il est essen- 
tiel que la Commune le fasse sur-le-champ, ce tableau ; et qu’on n’ob- 
jecte pas le defaut d’armes : n’avons-nous pas des piques? 

M. Hion. — Je demande que les membres qui ont propose d’ecrire 
aux Societes affiliees se retirent, seance tenante,pour rediger Fadresse 
qui doit leur etre envoyee, et la soumettre sur-le-champ a votre exa- 
men. ( Applaudissements .) 

M. Daubigny. — La chose est trop importante pour etre faite aussi 
rapidement. 

La proposition de M. Hion passe au milieu des plus vifs applaudis- 
sements. 

M... — Quand les ennemis de la chose publique s’arment d’une 
grande sceleratesse, les Amis de la constitution doivent s’armer d’une 
grande union et d’une grande vigueur. 

M. DorPET. — Nous nous sommes rendus, M. Ducos et moi, a la 
Conciergerie, pour voir M. Saint-Felix. On nous a dit qu’on ne pouvait 
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etre introduit aupres de lui que par un ordre de la mairie. II allait 
etre transports k la Force; la gendarmerie etait deja preparee pour 
cette mission. Nous sommes parvenus a parler a M. Saint-Felix; nous 
lui avons demande s'il connaissait les motifs de sa detention ; il nous 
a repondu qu’il croyait que c’etait a cause de ses opinions sur la Re- 
volution, et que c’etait une suite de tracasseries qu’il avait deja eprou- 
vees a ce sujet ; que le meme juge de paix qui l’a fait arreter une autre 
fois parait lui en vouloir encore; qu’au surplus, M. Robespierre a 
requ les informations qui le concernent. 


11 est arrete que les commissaires qui se sont transposes aupres 
de M. Saint-Felix, reunis a un homme de loi, M. Daubigny, sont 
nommes defenseurs ofTicieux du detenu. 


M. Chabot. — Messieurs, il n’est point de citoyens observateurs 
qui ne remarquent que Fhorizon politique se charge des memes va- 
peurs qui menacerent la liberte au mois de juillet dernier. Yous vous 
rappelez que la foudre qui ecrasa les citoyens au Champ de Mars 
s'annonca par les memes eclairs, par la violation de la liberte de la 
presse, par des decrets de prise de corps. C’est a nous, Messieurs, a 
conjurer Forage. Le patriote Carra est la premiere victime devouee 
au Comite autrichien : car j’appelle Comite autrichien, certes, tout 
rassemblement qui tend a renverser la liberte, qui n’epargne rien 
pour faire triompher nos ennemis du dehors. Le patriote Carra a ete 
denonce, et pourquoi? Pour avoir dit qu'il existe un Comite suspect. 
Mais, vraiment, ceux qui sont reellement animes du bien public sont 
assez forts pour braver tous les efforts. 

MM. Merlin, Basire et moi, avons ete assignes pour deposer dans 
Faffaire de MM. de Moleville et Montmorin ; nousy avons ete en chan- 
tant l’hymne patriotique : Si les tyrans conspirent, travaillons a la 
perte des rois . Ce cantique allegeait un pen la peine de nos cueurs. 
Nous sommes arrives devant le juge, et nous avons declare que c’etait 
nous qui avions charge le patriote Carra d’appeler le reveil de la na- 
tion. (. Applaudissemetits .) Nous avons dit aux juges qu'ils ne fussent 
pas etonnes si plusieurs journalistes annoncaient encore de grandes 
verites, parce que nous les en avions charges, car nous savons qu‘un 
de vos journaux a servi de preuve a la denonciation, Mais, certes, les 
malveillants doivent nous savoir gre si le peuple ne les a pas ecrases. 
S’il faut des victimes, nous irons porter notre tete a Orleans. On 
n’arrachera jamais de nos coeurs le nom des denonciateurs, car il est 
necessaire de devoiler de grands complots, qui se cachent toujours 
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dans l’obscurite. Yotre journal est public, il apprendra aux conspira- 
teurs comment nous les traitons; et nous aurons sauve la patrie au- 
tant par notre courage que par notre prudence. (Applaud is semen is.) 
Au surplus, je declare que ni Merlin, ni Basire, ni Chabot, n’abandon- 
neront les patriotes qui appuieront nos denunciations. 

Le depouillement du scrutin donne M. Merlin pour president; pour 
vice-president, M. Dufourny , et MM. Chabot , Audouin, Collot d'Her- 
bois, pour secretaires. 

M. Boisset. — Je crois que la grande question est de savoir les 
causes veritables des maux qui ont afflige etaffligent encore Lempire. 
Je crois qu’il ne faut pas s’en prendre aux personnes, parce qu'elles 
sont constitutes de maniere qu’en nous trahissant elles ne font que 
leur metier. Quand les liommes n’ont ete eleves que comme des loups, 
il est impossible qu’ils deviennent brebis. II s’agit de savoir si la 
garde du troupeau n'a pas etc confiee aux loups. (Applaudissemenls.) 
Je demande si on peut exiger que les brebis lie soient pas mangees 
par de tels gardiens; et, au lieu de museler ces derniers, on leur a 
donne la plus grande gueule pour les devorer. Il faut s’en prendre a 
ceux qui leur ont donne une latitude aussi funeste. Jusqu’ici nous 
n'avons declame que contre les effets : il faut remonter aux causes. 

Un membre. — Ah! ah! ah!... 

M. Daubigny. — Je demande que celui qui a interrompu Torateur 
aussi scandaleusement soit nomme. 

M. Chabot. — Si les Jacobins savaient deliberer avec calme, ils se- 
raient trois fois plus utiles. Les Anglais permettent a leurs orateurs 
les plus grandes extravagances, sans les gener en aucune maniere. 
Si nous n'avons pas a la tribune le droit de deraisonner, la liberte est 
perdue. Le despotisme des huees est aussi redoutable que tout autre. 
Au surplus, ne nous pressons pas sur les mesures qu’on se dispose a 
vous developper. Le poison est dans le cceur de nos ennemis; ils pre- 
cipiteront eux-memes leur chute, et nous n’aurons pas le regret 
d’avoir saisi des moyens prevus et dangereux. Je demande done que 
de suite on passe a Torrlre du jour, car l’heure en est arrivee. 

M. Baumier. — J e reclame pour M. Boisset la liberte d’opinions dont 
parle M. Chabot. 

M. Boisset. — Je dis done que des decrets ne sont pas plus difficiles 
a 6tre renverses que la Bastille. 

Plusieurs voix . — A Tordre! a Tordre! 

M. Chabot. — Le preopinant ne merite nullement d’etre rappele a 
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Ford re : il ne le meriterait que s'il eut propose de renouveler la con- 
stitution. 

M. Boisset. — Et le veto? cl la liste civile? 

M. le President. — L'opinant est un ancien membre de la Societe : 
il duit savoir que la Bastille etait un ouvrage du despotisme, et que 
la constitution ne peut lui ctre comparee. 

Des jeunes personnes se plaignent que leurs maitresses, les dames 
Fournier, les battent pour les faire aller a confesse a des pretres re- 
fractaires. 

M. Jacques Roux, membre du club des Cordeliers, fait annoncer 
que, dimanche a trois heures, il prononcera un discours patriotique 
sur les moyens de sauver la France. 

M. Ciiabot. — Je ne voudrais pas qu’on se permit de mauvais traite- 
ments a Fegard des enfants ; mais, pour ce qui ticnt a la religion, c'est 
a ses ministres a la leur apprendre; et, s'ils enabusent, c’est a la po- 
lice d’en connaitre. La police doit faire execuler les lois, et la plus 
sainte est la liberte des cultes. Je demande done que la denunciation 
soit renvoyee a la police. 

A present, je vais vous presenter quelques idees sur la police de 
Paris. 11 est un point de vue qui doit nous diriger, e'est la liberte in- 
dividuelle. 

La liberte n’est etablie que sur ce point que chacun sacrifie un peu 
de son droit pour assurer celui de tous. 

Paris etant le centre de toules les intrigues, de toutes les conspi- 
rations, Paris ayant une population immense, la police y doit etre 
plus active, plus severe quailleurs. Les decrets de FAssemblee con- 
stituante accordent bien aux juges de paix une grande autoritc, la fa- 
culty de faire les visites domiciliaires. 

M. Merlin prend le fauteuil, aux applaudissements de la Societe. 

M. Hion. — Les sections sont assemblies pour deliberer sur Fobjet 
qui nous occupe. Yous avez dans cette ville plus de trente mille inal- 
veillants : il est done essentiel que la police puisse les suivre dans 
leurs rassemblements nocturnes. 11 est a desirer que ce ne soit pas 
aux juges de paix, mais a la municipalite, que soient attribuees ces 
visiles domiciliaires. Mais, lorsqu’elles seront faites par un maire pa- 
triote, je n’y vois aucun danger : il aura droit de surveiller ces clubs 
particuliers. 11 est essentiel encore que le maire de Paris ait le droit 
de donner des mandats d’amener; on ne sera pas fache de le voir 
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6ter aux juges de paix, qui en font un assez mauvais usage, et qui, se 
succedant toutes les vingt-quatre heures, ne peuvent en tirer le parti le 
plus avantageux. Ne sera-ce pas le moyen d’aecorder a la municipality 
la faculte de suivre les frames qui s'ourdissent? 

Un citoyen de la section d' Henri IV. — J'ai pris le vcru general : il 
se rapporte sur la police de 89 et 90 : car alors la police fut parfaite- 
ment faite, quoiquc la capitate fut inondee de brigands. 

On demande la suppression du bureau central; que le tribunal cor- 
rectionnel soit compose de juges nommes a temps par les eleeteurs 
de Paris. 

Plusieurs voix. — Qa ne vaut rien. 

M... — Je ne vous fais qu’un rapport du voeu qu’ont emis trente- 
huit sections : c'est pour eelairer les dix sections qui doivent femettre. 

On demande encore que le juge de paix ait le droit de donner un 
mandat d ’arret, mais qu’il ne puisse le mettre a execution qu'avec le 
consentement cl’un commissaire de police. 

M. Hiox. — G’est M. Duglas qui fait la police a la cour : actuelle- 
ment il fait grande figure, caril a un cabriolet. 

II faut que Ton supprime le point central. 

Il faut que Ton rende aux commissaires de police rattribution cles 
affaires eriminelles. 

Il faut quarante-huit juges de paix au lieu de vingt-quatre. 

Il faut une gradation dans les pouvoirs, depuis ceux du corps legis- 
late jusqu’au corps municipal. 

Il faut bien prendre garde de donner un trop grand pouvoir au 
maire, car vous lfaurez pas toujours un Petion : prenez garde a un 
Sartine. 

La discussion est continuee a demain. 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


CCXYIII 

SEANCE DU V END R EDI 18 MAI 1792 

MM. les secretaires ifetant pas arrives, la seance s’ouvre par la 
lecture de la correspondance. 


M. Lulier. — Je me suis acquitte de la commission que vous 
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m’aviez donnee hier 1 : j’ai ete a midi trois quarts a la prison de Saint- 
Felix, mais je n'ai pu encore me procurer tous les renseignements 
necessaires; demain, j'espere n’avoir rien a desirer a cet egard, et 
j’aurai bien soin de vous en informer. 

M. Daubigny. — Yoici une nouvelle preuve des vexations que se 
permettent les juges de paix. Ilier soir, a sept heures, une femme est 
enievee par ordre du juge de paix de son arrondissement : des gen- 
darmes nationaux la font monter dans un fiacre; son mari ne veut 
pas la quitter, il monte avec elle en voiture, et ils sont conduits chez 
ce juge de paix, M. Buob 2 , bien plus fait pour la police de Constanti- 
nople que pour celle de Paris. La, ce juge de paix fait venir devant 
lui la femme seule. Le mari fait de vains efforts pour penetrer aupres 
du juge impenetrable. Enfin, malgre ses vives reclamations, sa femme 
est entrainee au bureau central, et de la elle a ete conduite il ne sait 
en quel endroit. Tout ce qu’elle a pu faire pour Tinformer de son 
existence a ete de lui jeter un ecrit par la portiere du fiacre qui la 
renfermait. 

M. le President. — Je dois a nos freres de les avertir qu’on enrole 
des gens qui se glissent partout, dans les clubs, dans les assemblies, 
pour espionner et semer le trouble. La capitale devient en ce moment 
le rendez-vous de tous les mauvais sujets de Tancienne police. 

M. Lulier. — Dans l’affaire de 31. de Saint-Felix, le juge de paix 
est Autrichien, celui qui La arrete est Autrichien, de sorte que nous 
sommes livres aux Autrichiens. M. Saint-Felix m’a donne sa parole 
d'honneur sur ces faits. 

M. Verrieres. — Il m'est arrive hier une lettre du Comite central. 
Jdgnore le nom de Fhomme et de la femme dont parle 31. Daubigny. 
Cette lettre est signee : Leclers. 

31. Daubigny. — Mes clients s’appellent Brasbon . 

M. Tallien. — Il faut seconder le vceu du corps municipal concer- 
nant la reforme de la police; il faut a ce sujet presenter une petition 
a LAssemblee nationale; 31. Buob, ce juge de paix si coupable, pro- 
tege un Comite autrichien qui s’assemble rue du Rempart. 

Je demande done qu 1 il soit fait une petition qui denonce tous ces 
abus de police, et qui sollicite la punition de 31. Buob. ( Applaudisse - 
ments.) 

Les propositions de 31. Tallien sont arretees. 

1. Voir plus haul, p. 587. 

2. M. Buob etait juge de paix de la section de la rue Poissonniere. Voir YAl - 
manach royal de 1792, p. 377. 
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31. . ., commandant de bataillon de I’armee du Nord, lit une adresse 
qui doit etre presentee demain a PAssemblee nationale. 11 est depute 
par 31. de la Noue, lieutenant general de la meme armee. Le denue- 
ment d’armes, d’babits et de plusieurs autres articles, est Pobjet des 
reclamations renfermees dans cette petition. 

31.. . lit un projet d’organisation de police pour la capitate. 

31. Tallies. — La suppression du bureau central parait neeessitee, 
mais il faudrait qu'il fut remplace par un autre dont les membres, au 
nombre de douze, seraient a la nomination des sections, et dont la 
revision appartiendrait a la commune, ainsi que cela se pratique 
pour les offieiers municipaux. Ges douze membres se partageraient 
en deux sections qui connaitraient de tels ou tels debts, qui donnc- 
raient des mandats d’amener et qui retiendraient par devers eux les 
pieces qui constatent les debts. La garde nationale, d’ailleurs, est 
extremement fatiguee par Peloignement du bureau central; il faut 
done des olbciers de police qui, distribues dans la capitale, recoivent 
les depositions des citoyens. 

Dans Paris, oll il y a tant de beux propres a etablir des maisons de 
correction, e’est la maison de Bicetre qui sert en meme temps de 
maison de correction et de prison. N’est-ee pas un debt a imputer au 
directoire du departement de Paris, qui s’est deja rendu coupable de 
tant de violations de la loi? [Applaudissements.) 

31. Verrieres. — La police eorrectionnelle reunit le pouvoir judi- 
ciaire et le pouvoir exeeutif ; e’est sous les auspices d’une loi de sang, 
de la loi martiale, qu'elle a ete etabbe. Je demande qu'on distingue 
la police administrative de la police judiciaire. 

J'ai fait au nom de plusieurs sections, et surtout de la mienne, un 
travail qui m’a deja valu trois denonciations au jure, et j’ai encore 
une affaire au tribunal ou est le sieur Bernard. 

J’ai fait sortir de Bieetre la femme Jacob, bonne patriote, et qui 
avait reeu deux balles au Champ de 3Iars: e’etait son patriotisme qui 
lui valait les honorables persecutions qu’elle essuyait. 

Aujourd’hui, a PAssemblee nationale, des mesures ont ete adoptees 
sur la police de Paris. Il est done inutile de s’oecuper davantage de 
cet objet. Il vaudrait sans doute mieux s’oecuper des pretres. 

31. Saixt-Andre. — flier on a arrete qu'il serait envoye une adresse 
aux Societes afFibees; les commissaires redacteurs n’ont point dans la 
meme seance rempli votre objet; je demande qu’ils soient entendus 
A present. 
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Un garde da roi qui a ete chasse demande a venir rendre compte 
des vexations inoui'es qu’il a eprouvees. 

M. Billaud-V arenne donne lecture de l’adresse destinee a etre en- 
voyee aux Societes afliliees : elle obtient les plus vifs applaudissements. 
dependant, sur la demande de plusieurs membres, MM. Dufourny et 
Robespierre sont nommes pour y faire quelques legers changements. 

M. Tallien donne lecture d’une adresse presentee par un garde du 
roi mis en prison pour cause de patriotisme; il a trouve le moyen de 
s’eehapper; il desire un habit de garde national pour renvoyer celui 
qu’il a sur le corps. 

M. Brival. — Ge matin, un garde national est arrive chez M. de 
Brissac pour entrer dans la garde du roi; il avail l’uniforme national. 
« Get habit vous deshonore », a dit le chef. Eh bien, Messieurs, je pro- 
mets de denoncer ce fait a l’Assemblee nationale. 

II est arrete qu’on reunira tous les faits qui prouvent 1’incivisme de 
M. Brissac pour etre denonces a l’Assemblee nationale, et qu’un 
membre de cette meme Assemblee leur sera adjoint. 

M. Brival. — J’offre au garde du roi un habit de garde national 
tout neuf que j’ai. ( Vifs applaudissements.) 

11 est arrete que le nom d’un brave garde-francaise, qui a recueilli 
le garde du roi, sera inscritau proces-verbal. 

M. Yerrieres. — Un tambour d’une compagnie est en prison pour 
avoir battu Ca ira; jugez du patriotisme des officiers. 

M. Tallien. — Un grand nombre d’officiers aristocrates sont entres 
dans la garde du roi comme simples soldats. Je puis citer entre au- 
tres M. Rohan-Chabot, ci-devant aide de camp de M. La Fa}’ette. 

M. Robespierre. — Je prie la Soeiete de mettre a l'ordre du jour de 
dimanche la question relative a nos liaisons avec les Suisses. On se 
rappelle que, lorsqu’on la agitee, j’ai ete le premier a my opposer; 
mais j’etais dans l’erreur sur le compte de celui qui parlait. 

M. Tallien. — J ignore quelle est la personne qui a parle sur cette 
question. Je crois fort important de la eonnaitre, parce qu’il me pa- 
rait qu’elle s’est presentee a M. Robespierre d’une maniere peu digne 
de lui et de la Soeiete. 

Le garde du roi reparait avec Hiabit national. « C’est, dit-il, celui 
qui me convient; quant a Tautre, je n’en veux plus.»— Il le jette par 
terre avec dedain. 

On met aux voix siM. Boc(sic) sera entendu dimanche. —II est ar- 
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ret£ que cc sera lundi, parce que jusqu’a ce jour on aura le temps de 
prendre des informations. Dimanche on s’occupera des finances en 
general. 

La seance a ete levee a onze heures. 


CCXIX 

SEANCE DU DIMANCHE 20 MAI 1792 


A farrivee de M. Merlin , les applaudissements les plus vifs des 
tribunes et de la Societe lui temoignent finteret qifont pris tous les 
bons citoyens a l'injure faite la veille a l’Assemblee nationale par le 
juge de paix de la section de Henri IV en lan$ant un mandat d’ame- 
ncr contre lui, ainsi que contre MM. Basire et Chabot. 

Apres la lecture du proces-vcrbal de la derniere seance, M. Defiers 
lit fextrait de la correspondance. 

M. Ciiavet, patriote suisse, ecrit ala Societe. « Lorsque j’ai, dit-il, 
agite la question relative au renouvellement des capitulations avec 
les cantons suisses, j’ai ete vivement interrompu par M. Robespierre, 
mais il a eu le lendemain la loyaute de convenirde ses torts. Aujour- 
d’hui que je me trouve inculpe par M. Tallien, je demande des com- 
missaires pour etre entendu contradietoirement avec nion adver- 
saire. » 

Arrete que demain a la tribune on entendra M. Ciiavet. 

Un de MM. les Secretaires donne lecture de quelques lettres remises 
a l’instant sur le bureau. 

De Saint-Flour en Auvergne, pays ou a dernierement reside M. La 
Fayette, on mande que, sur la recommandation de eelui-ci, il se forme 
des bataillons de miliee; ce mode tyrannique d’enrolement est, dit- 
on, sur le point d’arracher a fagriculture et aux arts une foule de 
citoyens. 

Une autre lettre, adressee a la Societe par un employe dans Fadmi- 
nistration des postes, lui denonce des faits tres importants. 

[On lit cette lettre, ou il est dit que l’administration des postes d^cachete 
la correspondance de la Soci£t(L] 

M... — La lettre qui vient de vous etre lue contient un tissu de ca- 
lomnies atroces, abominables [Ah l ahl ah!), du moins en ce qui 


[20 mai 1792 ] 


SOClCTE DES JACOBINS 


595 


concern e les commis aux postes de Paris; je reponds de leur eivisme, 
car, au nombre de qualre-vingt-dix, ils ont paye entre mes mains 
leurs contributions patriotiques. Je serais d’avis qu’on communiquat 
cette lettre a la nouvelle administration. (Ah! ah!) 

M. Legendre. — Je demande que, pour les faits contenus dans la 
premiere lettre, on ecrive a une Societe afTiliee des environs de Saint- 
Flour, afin qu’elle nous donne les eclaircissements neeessaires. 

Quant a la seconde lettre, mon opinion est : 1° que le nom do 
citoyen qni Pa ecrite doit etre tenu secret, 2° que les denunciations 
qu’elle renferme soient soumises a Fexamen de quatre commissaires. 

[}[. Saint-Andre fait observer que les fails incrimines ne s'adressent qu’a 
l’ancicnnc administration des postes. — Une lettre deMetz annonce le meurtre, 
par la foule irritde, d’un certain abb 6 Fikmon, reconnu coupablc du crime de 
lese-nalion. ( Applaudissements .)] 

M. le President. — Je ne soulfrirai pas que la lecture soit conti- 
nuee, puisqu’on se permet d'applaudir lorsque la loi a ete violee. 

M... — Ce n’est pas a la violation des lois que nous applaudissons. 
Mais Fatrocite du coupable ne nous permettait pas de retlechir aux 
formes. 

Plusieiu's voix. — La lecture! la lecture ! 

File est continuee. 

« J’ai vu, dit Fauleur de la lettre, ce monstre abattu, perce de mille 
coups. La loi marliale a ete proclamee, et a une scene sanguinaire a 
suceede la plus grande tranquillite. » 

M. Varlet, ne pouvant, ecrit-il, surmonter souvent tons les ecueils 
dont est semee la tribune, fait proposer, par ecrit, une mesure capa- 
ble, selon lui, de nous debarrasser des pretres seditieux. Elle consiste 
en un echange a proposer aux Barbaresques. Pour un captif on leur 
donnerait deux pretres; et ceux-ci, par ce moyen, precheraient tout 
a leur aise, a Tunis et a Alger, Fesclavage et la soumission aux tyrans. 
(Eclats de rive.) 

[M. Daubigny raconle les mauvais traitcments intliges a deux ouvriers ptr 
les gardes du roi.] 

Indignation generale. 

On invite M. Guadet a monter a la tribune pour rendre compte de 
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ce qui s’est passe a PAssemblee nationale an sujet de PafTaire du juge 
de paix Lariviere. M. Guadel monte a la tribune an milieu des ap- 
plaudisseinents les plus vifs; quelques membres prolongent les leurs 
dhine maniere remarquable, entre autres M. Baumier. 

Un censeur a M. Baumier . — Peut-on etre aussi lache que d'applau- 
dir ainsi d’une maniere indecente? 

M. Baumier. — Tons etes un sot, Monsieur; je demande que M. le 
President vous rappelle a Pordre. {Tumult e.) 

31. le President. — Je rappelle a Pordre M. Baumier et M. le cen- 
seur, pour s’etre servis Pun et Pautre des expressions de lache et de 
sot. ( Applaudtssemenls .) 

31. Guadet. — Je iPai pas ete present a toute la discussion. Ainsi je 
prie un de mes collegues de donner le precis que desire la Societe. 
31. Vergniaud remplira cette tache beaucoup mieux que moi. 

[M, Vergniaud rapporte ce qui s'est passe a PAssemblee nationale.] 

M... raconte que, ce meme soir, passant devant Pendroit ou se tient 
le Club de 89, il avait rencontre une patrouille de patriotes qui se te- 
nait aux environs pour arreter le sieur Lariviere, qui y etait, dans le 
cas ou le decret d’accusation eut ete porte le soir meme. 

Un citoyen du faubourg Saint-Antoine lit une petition que ces 
citoyens avaient destinee a PAssemblee nationale a ce meme sujet. 

L’impression et Penvoi aux Societes afliliees est ordonne; elle fera 
le sujet de notre plus procliain supplement 1 . 

M. Robespierre annonce que, n'ayant pu rejoindre M. Billaud-Va- 
renne , redacteur de Padresse proposee, il demandait Pajournement de 
sa discussion a lundi, ce qui a ete arrete. 

La seance a ete levee a dix heures. 

1 . Societe des amis de la constitution, seanle aux Jacobins Saint-Honore , u 
Paris. — Discours qui devait etre prononce a VAssembtee nationale dans la seance 
du 20 mai 1792, Van IV de la liberie , par les habitants du faubourg Saint-An- 
toine, prononce a la Societe des a?nis de la constitution dans la seance du meme 
jour , el imprime par son ordre . — Imp. du Patriote frangais , s. d., in-S de 7 p. — 
Bibl. nat., Lb 40/698. — Cette adresse se trouve aussi dans le Journal des Jaco- 
bins du 27 mai 1792. 
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ccxx 

SEANCE DU LUNDI 21 MAI 1792 

FRES1DENCE DE M. MERLIN 


Apres l’admission de divers etrangers a la seance, M. Collot d'Her- 
bois } secretaire, fait lecture du proces-verbal de la derniere seance, 
dans la redaction duquel, ayant suivi exactement Tarrete pris a diffe- 
rentes fois par la Societe, il n ’avait pas cru devoir consigner les ap- 
plaudissements donnes a M. Yergniaud lorsqu’au commencement de 
son opinion il avait jure paix et fraternite a tous les patriotes, en les 
engageant a en faire tous aidant a son egard et a l’egard les uns des 
autres. M. Goupilleau releve cette omission comme un tort de M. le 
secretaire, qui se justifie par l’excellente raison qu'il s’est conforme 
au reglement; il ajoute que consigner au proces-verbal qu’un membre 
avait engage les patriotes a se reunir etait consigner qu’ils avaient 
pu etre desunis, ce qui etait faux. [Applaudissements .) 

M. Albitte propose que, sans consigner cette erreur au proces-ver- 
bal, M. le secretaire soit invite a y inserer que la Societe, resserrant 
de plus en plus les liens qui unissent entre eux tous les patriotes, a 
exprime par les plus vifs applaudissements le plaisir qu’elle eprou- 
vait en voyant la sincerity de ces sentiments prouvee par la con- 
duite des deputes patriotes dans les seances de l’Assemblee nationale, 
ou elle s’etait montree ardente a venger Tinsulte faite a sa majeste 
[>ar le juge de paix Lariviere. 

Cette proposition est adoptee, sauf redaction. 

On envoie au Comite de presentation la demande faite par la So- 
ciete de Versailles de donner a ses membres la facilite d’etre admis 
a la seance de la Societe en presentant seulement leurs cartes d’entree 
particulieres a leur Societe. 

M. Perigny, de Strasbourg, fait quelques remarques sur l’espece de 
liaison qui semble exister entre les persecutions excitees contre les 
patriotes de Strasbourg et celles qu’on preparait aux patriotes de 
Paris; il communique une lettre de sa femme, qui lui annonce Pelar- 
gissement du frere Laveaux, Penthousiasme qu’a cause dans la So- 
ciete des amis de la constitution la presence de ce martyr de la li- 
berty, qui, sur-le-champ, a ete nomme president. 

A cette occasion, un citoyen a olfert a la Societe de Strasbourg 
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seize louis en or et quatre cents livres en assignats pour frapper des 
medailles qui consacrent a jamais la memoire de cette persecution. 
Trois de ces medailles seront en or: Tune sera donnee au patriote 
Laveaux, l’anlre a la Societe de Strasbourg, et la troisiemea celle de 
Paris. Cinq medailles pareilles, mais en argent, seront distributes 
aux defenseurs officieux de cet accuse, et quinze en bronze seront of- 
fertes aux eitoyens composant le jury qui a declare Laveaux inno- 
cent. Celui-ci, determine a suivre cette affaire jusqu’au bout et a 
obtenir justice du maire Dietrich, prie la Societe de lui nommer des 
commissaires pour Paiderde leurs lumieres. 

La Societe, accedant a cette demande, nomrne pour cette commis- 
sion MM. Mathieu, Collot cVHerbois et Pcpin-Desgroaettes . 

Un membre propose que le Comite de correspondance adresse une 
lettre a la Societe de Strasbourg, ainsi qu’au citoyen Laveaux, pour 
le feliciter sur son courage et son triomphe. M. Pcrigny propose d’at- 
tendre, pour cela, que la Societe de Strasbourg et M. Laveaux aient 
ecrit ci la Societe de Paris ; un autre membre propose d’ajourner cette 
question apres la lecture de la correspondance, parce qu’il croit qu’il 
y a une lettre ecrite par la Societe de Strasbourg. Ces deux proposi- 
tions sont ecartees par la question prealable, et Lon arrete Penvoi de 
la lettre au citoyen Laveaux et a la Societe de Strasbourg. 

M. Varlet. — J’ai bien vu dans le proces-verbal, Monsieur le Pre- 
sident, Tannonce de ma motion d’envoyer tous les pretres seditieux a 
Alger, en les echangeant contre des captifs, a raison de deux pretres 
pour un captif; mais je n’ai pas vu qu’on s’en fut occupe, et je vous 
prie de me dire absolument qu’est-ce qu’on en a fait. 

M. le President. — Monsieur, puisque vous voulez le savoir, on en 
a ri. (. Applaudi .) 

[M. Chabot rapporte l’incidcnt relatif k M. Le Cointre, que l’Asscmblde na- 
tionale, dans sa seance du matin, a envoyc a TAbbave pour avoir ecrit arbi- 
trairement a la municipality de Belfort d'arretcr plusicurs Cent-Suisscs rdfor- 
mds qui sc retiraicnt dans leur pays 1 . — M. Patris « cnvoie a la Society 
plusicurs cxcmplaircs d’un ycrit fait pour sa justification)). — M. Mendouze 
raconte l’arrivee des bouchers de Paris a Strasbourg. — M. Defiers lit la 
correspondance, et demande qu’on nomrne des commissaires pour suivre une 
offense relative au « cur6 constitutionnel de Pleurtuit, pres Saint-Malo )). — 
3/. Robespierre s’oppose k ceLte nomination, parce qu’ellc aurait un caractcrc 
officieb] 

M. Tallien. — C’estprecisement parce que je suis convaincu, comme 

1. Voir sur ces fails le Journal logographiqtie , t XIX, p. 105-121. 
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M. Robespierre, que nous devons tous nous porter defenseurs offi- 
cieux de tons les opprimes, e’est parce que je pense avec lui que les 
malheureux villageois dont il est question dans cette lettre meritent 
les secours des bons citoyens, que je demande que la Societe nomme 
des commissair,es pour suivre leur demande, car ce que font douze 
cents personnes ne se trouve jamais fait; j’appuie done la motion 
faite par M. Defiers pour la nomination des commissaires. 

La Societe arrete cette nomination; les commissaires nommes sont 
MM. Saint-Anbin > Montaut ( clu Gers) et Dominique . 

M. le President. — Avis a tous les citoyens : demain, apres midi, 
M. Manuel, procureur de la Commune, subira son premier interroga- 
toire an l cr tribunal criminel provisoire etabli au Palais 1 . 

Les tribunes . — Nous y irons tous. 

La Societe de Saint-Denis avait fait demander a la Societe quatre 
cartes d’entres au lieu de deux. L’envie de satisfaire au desir de cette 
Societe et la crainte d’enfreindre les reglements adoptes pour ces bil- 
lets d’entree font naitre une discussion assez longue, qui se termine 
par le renvoi au Comite de presentation, pour en rendre compte, avec 
la demande de la Societe de Versailles. 

Trois gardes de la maison du roi, qui ont donne leur demission, 
demandent a rendre compte des motifs qui les ont determines a cette 
demarche. L’entree de la seance leur est accordee, et la parole apres 
Pordre du jour. 

Des citoyennes deportees de Pile Saint-Pierre-Miquelon et arrachees, 
avec un Vieillard et quatre enfants, a leurs possessions, a leur com- 
merce, a leurs families, par Pordre arbitraire de M. Dandanne d’Aze- 
ville, commandant de cette lie, font lecture d'une petition qu’elles 
destinent aPAssemblee nationale pour en obtenir la faculte de retour- 
ner chez elles et de prendre a partie le gouverneur qui a use si des- 
potiquement de son autorite, sous le pretexte que les deportes etaient 
dangereux et suspects a raison de Pexaltation de leur patriotisme. 

La lecture de cette adresse excite le plus vif interet. M. le President 
en exprime le sentiment dans une reponse qui est applaudie, et pro- 
met, au nom des legislateurs patriotes, que PAssemblee nationale ne 
manquera pas de rendre a des citoyens opprimes la justice qui leur 

1. Manuel avait 6te decrete d’ajournement personnel, pour avoir publie les 
Lett res de Mirabeau. Le tribunal prononca que les parties seraient renvoyees a 
fins civiles et que les informations seraient changees en enquetes, depens reser- 
ves. — Voir le Moniteur, XII, 398, 530. 


GOO 


SOClfcTE DES JACOBINS 


[21 mai 1792] 


est due et de leur donner les secours qui seront en son pouvoir 1 . 

M. Collot d’Herbois fait quelques reflexions sur les dangers qu’il y 
aurait a Iaisser renvoyer au pouvoir executif I’objet de cette petition, 
et meme a se borner a renvoyer ces petitionnaires a se pourvoir par- 
devant les tribunaux; ce serait leur donner la certitude de n’etre ja- 
mais dedommages. La Societe de Brest, qui a une entiere connaissance 
des details de cette affaire, conjure les deputes patriotes de se reunir, 
de se rassembler lorsque cette petition sera presentee : car il est es- 
sentiel que Tinnocence outragee soit vengee, il est important que ce 
M. Dandanne d’Azeville soit puni. 

M. Dufourny. — En approuvant en tout 1’observation de M. Gollot- 
d'Herbois sur la necessity d’eviter Ie renvoi de cette affaire au pou- 
voir executif, je crois que le moyen le plus sur pour eviter ce renvoi 
serait de demontrer que, Forganisation du pouvoir executif dans les 
colonies n’etant pas achevee par la constitution, l’exercice de ce pou- 
voir doit rester, jusqifa cette epoque, dans les mains de EAssemblee 
nationale, qui doit creer cette organisation. Je ne fais que jeter cette 
idee a la h&te, n’ayant pas eu le temps d'en developper les moyens, 
mais je la recommande aux orateurs, qui pourront en faire, dans cette 
occasion, un bon usage en faveur du patriotisme opprime. Je de- 
mande que, pendant leur sejour ici, les citoyennes qui viennent de 
paraitre devant vous^trouvent leurs places dans vos tribunes, et qu’il 
leur soit delivre des cartes a cet effet. 

La motion, appuyee et mise aux voix, est adoptee. 

Les gardes du roi qui ont donne leur demission de ce service 
niontent ci la tribune et exposent les motifs qui les ont forces a donner 
leur demission. 

[Suit l’expos6 de ces motifs : les gardes du roi accusent leurs officiers de 
proc6d6s barbares pour les forcer a prendre Vesprit de corps.] 

M. le President. — Citoyens, vous avez quitte le service domestique 
d’un roi (applaudissements universels) pour vous engager au service 
de votre souverain, la nation. Les applaudissements dont vous avez 
ete accueillis vous ont prouve combien, dans votre demarche, la Societe 
admirait la conduite d’hommes faits pour sentir le prix de la liberte 
et toute rignominie de Fesclavage. La Societe anomme une commis- 

L L’Assemblee legislative fit en elfet droit a la demande des petitionnaires par 
son decret du 8 juin 1792. 
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1 'i Societe vous invite a assister a sa seance. 

M t) 0 ppet - Je ne suis point etonne, Messieurs, de voir am 

cratie ve«r I. pa.riolisme dans la garde du roi ; la rtfOMe «~W? 
C ™e 1 i de <L H. le Preside,,, vous ,n a espl.que 
ne suis pa. 4,o„„e non plus que les sold.,, pair, otes v^es dans cetle 
garde viennent deposer leurs plaintes au rm leu . e 

fa constitution seront toujours les soutiens des 

des patriotes opprimes. Mais je suis etonne que sortenl 

stitution ne fassent pas reflexion qu’A mesure que les patnotes sortent 

de la garde du roi on ne sait par qui lls sont remp aces. 

M. Saixt-Huruge. - lls sont remplaces par des pretres rcfractanes 

j ’ C M Zpet.- fe n nelI V s ! ii e s'sont remplaces par des pretres refrac 
taires ou par des aides de camp de M. La Fayette, comme on 1 d 
S; rna^a constitution dit que le roi ne pourra cho, sir les diommes 
de sa garde que parmi ceux qui sont actuellemen cn ac i n ? 

vice dans les troupes de ligne, ou parmi les citoyens qui 
un an de service de gardes national, pourva qu ,1s soien resn 
dans le royauine et qu’ils aient prete le serment cv.que. Je dema . . 

done que, tout en appuyant, en protegeant les scddatspa no esqu 
civisme et Faristocratie des officiers qui com mandent cell garde for 
cent a en sortir, l’Assemblee nationale pourvoie aux moyens de 
surer d’une maniere positive si ceux par qu. ces soldats patriot 

sont remplaces reunissent toutes les conditions enoncees dans 1 a, tic 

dC M '^M^eursfvous avez accueilli en freres les trois gardes du 

r01 qui viennent de vous exposer les motifs qui out les determines a 

donner leur demission. Deux d’entre eux sont de Paris, au milieu 
leur famille et a l'abri de tous besoins; mais le troisieme, que 
tire d’un regiment de troupes de ligne, vraisemblablement ne tient a 
personne ici : il peut se faire qu’il ne soil pas dans la meme pos . 
Je demande qu’il soil fait une collecte en sa faveur. 

Celle motion esl appuyfe, el on orrele la seance lie mercreili 
prochain il sera fait une collecte en sa faveur. 
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Un autre soldat de la garde du roi, le premier qui ait ete oblige 
d'en sortir ci raison de ses sentiments patriotiques, fait part des di- 
verses manoeuvres employees par les ofliciers aristocrates de cette 
garde pour en degouter les soldats patriotes. 

II est invite a donner connaissance de ces faits aux commissaires 
charges de recueillir tous ceux qui peuvent constater Fincivisme de 
ces ofliciers. 

On fait lecture de Fadresse proposee par M. Billaud-Varenne, 
avec les changements que MM. Robespierre et Dufourny , nommes 
commissaires a cet effet, proposent d’y apporter. M. Taliien observe 
que ces changements ont tellement defigure cet ouvrage qu’il est im- 
possible de le reconnaitre. La discussion s’ouvre sur cet objet; mais, 
rheure etant trop avancee, elle est ajournee a mercredi. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CCXX1 


SEANCE DU MERCREDI 23 MAI 1792 

PRESIDENCE DE M. MERLIN 


Avant la lecture du proces-verbal, M. Lequinio fait part a la So- 
ciety d’une lettre que celle de Lorient lui a adressee. La circulaire 
6crite par M. Claviere lui inspire les plus grands doutes sur Fexacti- 
tude et la fidelite du service de la poste. M. Lequinio fait quelques 
reflexions sur cet objet et annonce avoir propose a FAssemblee natio- 
nale un moyen sur de faire circuler les assignats, sans avoir rien a 
redouter de Finfidelite des porteurs. 

M. le Secretaire fait lecture du proces-verbal, dans lequel il avait 
insere la reponse energique faite par M. le President aux gardes du 
roi qui avaient donne leur demission. Pour se conformer au regle- 
rnent, qui ordonne qu’aucune motion, opinion ou discours ne sera in- 
sere au proces-verbal sans un arrete de la Societe, M. Collot cVHer - 
bois fait la motion expresse que celle reponse soit conservee. La 
motion, appuyee, est adoptee k Funanimite. 

[M. Laplanche, depute de Nevcrs, dcmande pour les ofliciers municipaux et 
les Jacobins de celte villc Fappui de la Soci6L6.] 
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M. Dufourny. — Je demande qu’on ecrive a la Societe de Nevers 
une lettre remplie de nos sentiments pour elle. (Arrete.) 

M... — Je demande que, dans la meme lettre, il soit fait mention 
de la maniere distingu6e dont les deputes de Nevers aupres de notre 
Societe remplissent leur mission. 

M. Tallies. — Je m’oppose a ce qu’il soit fait une pareille mention. 
Ce serait en quelque sorte vouloir faire douter du patriotisme de ces 
deputes: car, s’ils ont ete envoyes aupres de nous, e’est qu ils sont 
bons citoyens. S’ils s’acquittent de leur devoir avec zele et patrio- 
tisme, ils ne font que leur devoir. 

M. Defiers fait lecture de la correspondance. 

M. Tallies. — Si M. Charton, dont il est question dans la corres- 
pondance (voyez le n° 57 de la Correspondance) , est le meme que celui 
que nous avons connu a Paris ayant aussi la qualite de chef de divi- 
sion, je demande qu’on detrompe la Societe qui nous fait son eloge. 

M. Dufourny. — Nous avons eu dans notre sein un M. Charton, 
militaire decore de la croix Saint-Louis : sans doute que e’est celui-la 
dont on a pretendu nous parler. 

M. le President. — Lorsque j’elais secretaire, j ai delivre a ce 
M. Charton un dipldme: je pensc done que e’est le meme. 

M. Daubigny. — M. le prince de Hesse... 

Plusieurs voix. — Pas de prince. 

M. Daubigny. — Je le dis prince parce qu'il est etranger. Je repete 
que M. de Hesse nous a ecrit d’une petite ville des choses fort interes- 
santes. Je suis meme fort etonne qu’on ne vous en ait pas entretenus. 

M... — Le ministre a donne au vertueux La Fayette, comme l’ap- 
pelle une Societe affiliee (voyez le n° 57 de la Correspondance ), les 
ordres d’attaquer nos ennemis, qui seront bientot renforces de 
40,000 Prussiens. 

M. Saint-Huruge. — Ce n’est pas vrai. 

M. le President. — Je vous rappelle a Fordre, Monsieur, a cause 
de l’indecence avec laquelle vous vous comportez h Fcgard d’un de 
vos confreres. 

M... — Eh bien! M. La Fayette a meprise ces ordres : il a refuse 
d’attaquer; j’en ai vu les preuves chez le ministre de la guerre. 

M. Tallien. — L’objet important, le grand ordre clu jour, est de 
sauver la patrie. L’Assemblee nationale a donne un grand exemple 
en lancant un decret d’arrestation contre le juge de paix Lariviere; 
mais elle n’a pas encore tout fait. Je demande done qu’on s’occupe 
des moyens de reprimer celui qui donne le scandale d’une desobeis- 
sance aussi formelle. 
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M. Daubigny donne lecture de la lettre de M. de Hesse, ou celui-ci 
se plaint qtfen le platan t it Lautcrbourg on Fa envoys a la bouche- 
rie, car il n’y a trouve ni boulets, ni canons, ni munitions. La garni- 
son consistait en 120 recrues. Effraye de cette situation, il a, par son 
activite, mis la ville sur un pied respectable de defense, en attirant a 
lui plusieurs regiments. (Yoyez le n° 58 de la Correspondance.) 


M. Lulier. — Yous voyez, Messieurs, de quelle importance est cette 
lettre. Je demande que ceux qui la cachaienta la Societe soient lenus 
d’en expliquer les motifs. 

M. Doppet. — Cette lettre a ete apportee dans le moment que le se- 
cretaire donnait lecture de la correspondance : il n’a done pas pu en 
faire l’extrait. 

M. Daubigny. — Avant-hier elle etait sur le bureau. Je voulais en 
faire lecture, mais les observations de quelques membres m’en empe- 
clierent. 

M. Collot d’Herbois. — On ne vous donne jamais lecture que de 
lettres capables d’egarer Fesprit public. On vient de vous lire l’eloge 
de Narbonne, et qui est-ce qui peut encore douter de Fincivisme de 
cet homme? 

Plusieurs voix. — Personne. 


[)1. Collot d’Herbois s’dtonne qu’on ne revive que « des lettres contraires a 
la notoridte publique sur les fails les plus importants ». Il refuse toute con- 
fiance aux officiers : les soldats seuls la mdritent. — M. llion critique par le 
detail la conduite de La Fayette k la tete de l’armde. — M. Tallien expose les 
mesures qu’il croit « necessaires dans ces moments perilleux», et propose que 
La Fayette soit denoned a FAssemblde nationale. — JL Saint- Andre observe a 
ce propos qu'on devrait choisir les gdndraux avec la plus grande sev6rit6.] 


Un orateur de la deputation envoyee par la Societe de Saint-Denis 
donne sur Farmee de M. La Fayette des details et fait des observa- 
tions qui sont souvent interrompues par la demande de l’ordre du 
jour. 

M. Tallien. — Je vois avec peine qu’a la suite de la division qui a 
delate dans cette Societe on choisisse dans la correspondance et dans 
les deputations tout ce qui est propre a renouveler ces divisions. Je 
demande done que nulle deputation ne soit entendue avant que son 
discours ou l’objet de sa mission aient ete soumis au President, afin 
de ne jeter parmi nous nulle pomme de discorde. 

La seconde partie de ma motion est d’inviter tous ceux qui sont 


SOClETE DES JACOBIN'S 


60S 


[23 MAI 1792] 


charges de la correspondance a eviter toutes flagorneries, meme pour 
les meilleurs patrioles. 

M. Pams. II semble que les habitants de Saint-Denis aient oublie 

1’affaire de La Chapelle : ils sont sans doute trop eloignes de ce vil- 
lage pour etre bien instruits. On croirait que, pour etre bien con- 
vaiucus, ils attendent qu’on ait mis dans leurs mains leurs tetes, 
comme a lour patron. ( Applaudissements .) 

M. Hiox. — M. Tallien a oublie les principes, en voulant que les 
deputations fussent soumises a M. le President. Ce serait empecher la 
circulation ties pensees. 

M. Lacolombe, lorsque M. La Fayette etail ici, demandait le minis- 
tere de la guerrre ; et aujourdhui on debitait qu’il remplacait le nou- 
veau ministre. 

M. Daubigny. — Voici le comble de l’insolence : M. La Fa 3 r ette a fait 
un reglement qui semble partir (Tun chef des eunuques de Constan- 
tinople. Un article porte qu'aucun chef ne pourra etre recherche 
pour les actes de rigueur qu’il jugera necessaires. Je demande a 
M. Albitte s'il n'a pas des preuves de I’existence de ce reglement. 

M. Albitte. — L’arlicle dont on vient de vous faire lecture est Ires 
vrai. J'ai recu plusieurs lettres oil on se plaint du meme objet. Je de- 
mande que tous les deputes se reunissent et se penetrent combien il 
est important d’Oter aux chefs un pouvoir si arbitraire. Je crois ce 
reglement ini prime ; demain je le demanderai au ministre de la guen e, 
et je lui ferai sentir le danger de pareilles dispositions. 

M. Daubigny. — Lorsque M. Narbonne a dit que tout etait en bon 
etat, M. La Fayette a ete criminel de ne pas le dementir ; lorsque le 
premier a fait une marche forcee, c’est une grande perfidie ou une 
grande ineptie, s’il manquait des elioses necessaires. Je vous ai prouve 
qu’il est un traitre : c’est assez pour un decret d’accusation. 

La Societe arrete que la discussion est interrompue pour entendre 
le recit de ce qui s’est passe le matin & 1 Assemblee nationale. 

M. Albitte est invite a le faire. 


M. Albitte. — On s'attendait aux denonciations annoncees. On a 
commence par defendre aux tribunes tout signe d’approbation ou 
d’improbation. Ensuite MM. Duranthon, Montmorin, Bertrand, ont ete 
denonces. Les preuves 6taient manifestes; un decret d accusation de- 
vait les suivre. Mais le malheur est que tout a ete ajourne a vendredi. 
Au surplus, les discours de MM. Gensonne et Brissot etaient trop me- 
taphysiques : ils n’allaient pas assez directement au but. 

M. Bellegarde. — Cela est faux. 
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M. Albitte. — Le seal regret cjue me donnerait le petit recit que 
je vous ai faitserait de me faire perdre Eestime de M. Bellegarde, que 
j’aime et qneje considere. 

M. Dusaulx. — Cc qu'a enonce M. Albitte est bien vrai; mais il dit 
qne les discours de MM. Gensonne et Brissot etaient metaphysiques : 
non, ils etaient tres physiques. Je le dis de tons les deux : ils ont 
produit la conviction. Mais ce qui a occasional ce silence profond, 
cette espece de torpeur, c’est la proposition, inconvenante peut-etre, 
d’un depute membre de cette Societe. Ces discours etaient si bons, et 
vous etes si patriotes, que vous fussiez morts d’etre forces de ne pas 
v applaudir. 

[)L Lasource analyse le discours de M. Gensonnd k 1 Assemble nationale.] 

M. Meciiin. — J’ai entendu dire ce matin, a l’Assemblee nationale, 
que M. Montmorin comptait faire usage de lainnistie pour echapper 
aux accusations dirigees contre Ini. 

Plusieurs membres racontent differents faits qui se sont passes 
dans le jour aux Tuileries. M. Roucher-supplement {sic) a ete liouspille 
et oblige de se confier a l’inviolabilite de la grille du chateau ; M. de 
la Chesnaye, surpris donnant des soutflets a un jeune colporteur, a 
essuye le meme traitement : la grille lui a ete aussi fort utile. 

Un garde national annonce qu’un homme ayant des epaulettes 
d’adjudant-general, M. Duhut de Longchamp, a ete arrete an chateau 
par la garde et conduit dans un corps de garde, pour avoir donne 
des ordres sans y etre autorise et s’etre rcvetu d'une decoration qui 
ne lui appartenait pas. 

Un citoyen dit avoir vu aujourd’hui une foule de personnes se pro- 
menant au bois de Boulogne avec des cocardes blanches. La munici- 
palite de Passy l’a informe que, Unites les nuits, une multitude de 
voitures se rendent a Bagatelle et dans d’autres lieux. 

La seance a ete levee a dix heures et demie. 


GCXX11 

SEANCE DU VENDREDI 25 MAI 1792 


A l’ouverture de la seance, M. Bourdon de la Crosniere recoin- 
mande a la Societe un soldat qu’il lui a presente cet liiver, et qui 
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vient d’obtenir son remplacement; il demande que la Societe fasse 
une collecte pour lui procurer le moyen de rejoindre. — Accord e. 

La lecture de la correspondance commence par ime letlre dc 
M. Gharton, marechal de camp a Toulon. Ge nom excite de vives re- 
clamations. II s’ensuit des explications sur la maniere dont ce 
M. Charton a ete admis au nombre des membres de la Societe; on en 
fait quelques reproches au Comile de presentation, et on arrete que 
le Comite de correspondance sera charge d’expier la faute qu’a faite 
celui-ci en admettant M. Charton. 

Apres la lecture du proces-verbal, on fait celle de la correspon- 
dance. 

M. Le Cohitre entre au milieu d’applaudissements redoubles. 

M. Collot d'Herbois donne lecture d'une adresse de la Societe de 
Bordeaux intitulee : Eveil au Peuple. Plusieurs morceaux de cette 
adresse obtiennent les plus vifs applaudissements. (Voyez le n° 58 
de la Correspondance.) 

M. Lequinio. — II est bien important que vous rassuriez tous les 
citoyens francais sur les craintes exprimees dans cette adresse [mur- 
mures ), et que vous donniez comme certain que jamais I’Assemblee 
nationale n'accueillera le systeme des deux Chambres. ( iYouveaux 
murmures.) II faut que j’aie ete bien mal entendu, si ma proposition 
excite des murmures. 

Un depute de Bordeaux. — Je rends hommage au patriotisme du 
preopinant; mais il se trompe sur la situation des esprits, depuis Bor- 
deaux jusqu’a Paris. Car, Messieurs, j’ai bien observe le peuple des 
villes, et surtout celui des campagnes; j’ai voyage pour cela comme 
J.-J. Rousseau, et vous comprenez que c’est a pied. Eh bien! partout 
j’ai vu le peuple brulant du saint amour de la liberte, ardent a soute- 
nir la constitution; mais il n’est pas sans quelque crainte qu'on ne 
porte a cette constitution des alterations funestes. — La plupart des 
Societes patriotiques que j'ai frequentees le long de ma route se 
plaignent de n’etre point assez eclairees par la Soeiete-mere. 11 n'y a 
que trois jours que je suis arrive dans cette ville. Hier, j’etais chez un 
excellent patriote, chez M. Grangeneuve; une dame bien patriote 
m’a certifie qu'il ny avait pas dans LAssemblee nationale trente 
membres qui fussent dans les bons principes. Eh bien! Messieurs, 
voulez-vous qu’on ne craigne rien du systeme des deux Chambres de 
pareilles dispositions? Et Ton dit qu’il ne faut au peuple que des 
choses consolantes! Quoi! Messieurs, notre coeur saigne, etnous por- 
terions au peuple des paroles consolantes! Oui, soyons toujours eveil- 
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los; temoignons an peuplc des crainles bien fondees, et il ne s’endor- 
mira pas. Je vais faire une proposition qui ne pourrait alarmer qu'a 
Coblentz : je demande que cette adresseNsoit reimprimee et affichee. 
(.4 p pi audis salients . ) 

M. le President. — La Societe des arts me charge de vous avertir 
que M. Quatremere a ete expulse de son sein pour avoir pris le parti 
de M. Lariviere dans TAssemblee nationale. 

M. Cuabot. — Je trouvc la proposition d’afficher d’autant plus dan- 
gereuse qu’avec d’excellentes reflexions cette adresse renferme cer- 
taines phrases peu convenables dans la bouche des Jacobins. Si cette 
adresse vous appartenait, je demanderais des changements, et, moyen- 
nant ces modifications, je desirerais pour elle la plus grande grande 
publicite. Mais c'est louvrage d'une autre Societe, vous n'avez pas 
pas droit d'y toucher; je m’oppose done h FafFiche. 

Certes, la phrase queje vais lire dans cette adresse ne sera ap- 
puyee par aucun vrai Jacobin : « Vous, generaux, n’oubliezpas qu’en 
vos mains reside le destin de la France, et que votre loyaute lui pro- 
met les services les plus signales. » S’il est un Jacobin qui avoue ces 
principes, et surtout que les destinees de la France sont enlre les 
mains des generaux, qu il ose se lever, et son audace seule le fera 
chasser de cette Societe. Le destin de Ifitat reside dans bunion, les 
lumiSres, le courage et le patriotisme de la nation, et non dans les 
mains d’aucun individu. Notre destinee repose sur la justice de notre 
cause, sur notre fermete, sur la constante volont6 d’etre libres. — La 
loyaute des generaux! Je n’eleve point de images sur ceux qui ont 
donne leur demission, je n’examine pas sVils ont bien ou mal fait de 
rester dans Finactivite ; mais je proteste qu’ils n’ont point de loyaute. 
« Fussiez-vous les ennemis de la constitution, ajoute Eadresse, vous 
n'en feriez pas moins votre devoir. » Rochambeau, sans doute, a pro- 
fite de ce conseil! (. Applaudissements .) 

M. le President. — Deux jours avant sa l&che desertion, M. Bouille 
m’a dit qu’il etait ennemi de la constitution, mais qu’ayant jure de 
la defendre, il n’oublierait jamais son serment. L’affaire de Yarennes 
en est la preuve. 

M. Cuabot. — Ces phrases, qui seraient impardonnables dans la 
bouche de la Societe de Paris, deviennent excusables dans celle d’une 
Societe de province, qui n’est pas bien informee des faits. — Au sur- 
plus, jamais le systeme des deux Chambres ne prevaudra, j’en atteste 
le patriotisme de mes collegues ; mais ce systeme n’en existe pas 
moins; il est aussi reel que le Comite autrichien. — Il faut que vous 
fassiez inserer dans lesjournaux patriotiques cette adresse. La, les 
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changements necessaires pourront y etre fails. — Actuellement, Mes- 
sieurs, nous sommes sur unvolcan; il faut en prevenir les Societes 
affiliees, mais il faut en m6me temps que vous les assuriez qu'il existe 
a Paris des piques. Il faut dire a nos concitoyens que, si l'etablisse- 
ment des deux chambres avait lieu, nous ne serious plus : car il se- 
rait possible que des moderes, des gens tiedes, accolassent la pairie 
sur la tete des grands proprietaires. Mais il faut assurer les patriotes 
de tout l'empire que jamais la pairie ni les deux chambres ne s’eta- 
bliront que sur les debris de tous les patriotes; il faut les assurer 
que leur nombre est a celui des aristocrates comme dix sont a un. 

M. Albitte. — Le patriote Chabot vient d<3 vous dire ce que pen- 
saient tous les Francais dignes de ce nom. On vous a propose l’afliche 
de Fadresse de la Societe de Bordeaux. File renferme des fautes qu'il 
serait possible de corriger; mais je ne crois pas qu'il soit bon de le 
faire. Cette adresse, d’ailleurs, ne serait convenable qu'k la veille 
d'une grande affaire. Puisque vous etes convaincus de la necessity 
d’en faire une, je suis bien aise que vous sentiez qu'elle ne doit pas 
seulement contenir des paroles encourageantes : il faut y mettre la 
verite dans tout son jour. Laplupart desjournaux, m6me patriotiques, 
contiennent des principes corrupteurs. Je voudrais done que vous 
chargiez un de vos membres de rediger une adresse qui fasse con- 
naitre au peuple les horribles machinations qui se trament contre 
lui. Ce n'est point par de la fureur, mais par de la prudence, qu'on 
portera remede a nos maux. Au commencement de la Revolution, 
nous n’avions qu'a dire : courage; a present, il faut ajouter : raison, 
prudence. 

Sur la proposition de M. Lequinio, j’observe que sans doute nous 
mourrons a FAssemblee nationale avant Fetablissement des deux 
chambres; mais ce nest pas assez, car enfin nous serous morts, et 
e’est sur les ossements des hornmes libres que s’elevent les Bastilles. 
Yainquons, et nous mourrons ensuite. 

On vous a dit qu'une dame tres patriote assure qu'a FAssemblee 
nationale il n'existe pas trente patriotes. Mesdames, vous etes laites 
pour juger des hornmes aimables, vous vous y connaissez sans doute; 
mais permettez-moi de vous dire que vos lumieres ne s'etendent pas 
aussi loin en fait de patriotisme : car k FAssemblee nationale il existe 
plus de cent patriotes, peut-etre plus de deux cents, et bientot un plus 
grand nombre, si nous savons donner a nos operations une marche 
imposante. 

M. Saint-Andre. — Ce n’est pas sans de bonnes preuves que je vous 
ai dit que Fon cherche a feuillantiser les Societes patriotiques. Si 
Toms III. 3) 
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vous desircz des fa its, je les trouverai dans les observations de M. le 
depute de Bordeaux. 

Quelle est la cause de nos maux? La source en est au milieu de 
nous, car les ennemis interieurs sont beaucoup plus a craindre que 
les ennemis cxterieurs. Nous ne parviendrons a raffermir le patrio- 
tisme cju’en le conscrvant avec plus de soin que n’cn mettaient a 
Rome les vestales pour garder le feu sacre. On chercbe a egarer les 
Societes affiliees. On a etc jusqu’a dire que la garde nationale avail 
etc obligee de venir retablir Lordre dans votre sein. Vous devez prou- 
ver aux Societes affiliees que c’est dans votre Constance inebranlable 
que reside le plus ferme appui du patriotisme. Adressez-leur des 
instructions concues dans un style simple et clair; point de belles 
phrases, point de tournures oratoires. Une adressc qui aurait ici du 
succes par la meme 11c saurail convenir aux departements. 

Je demande done qu’on redige.une adresse simple qui expose noire 
situation. 


AL Legendre propose de nommer quatre commissaires pour la re- 
daction de Ladresse proposee. M. Doppet demande qu’on s’en rap- 
porte pour cela a M. de Saint-Andre seul. 

M. de Saint-Andre s ’excuse d’aecepter cette commission; enfin, sur 
la motion de M. Legendre, on arrete la nomination de quatre com- 
missaires pour la redaction de l’adressc proposee par M. de Saint- 
Andre. 

M. Le Cointre monte a la tribune au milieu des applaudissements 
universels; il rend comptc des motifs qui ont determine l’Assemblee 
nationale a Lenvoyer a LAbbaye, s’applaudit d’avoir ete le premier 
sounds a cel acte de justice, et expose les faits qui peuvent j nstilier 
la demarche qu’ii avait faite en ecrivant ci la municipalite de Belfort 
pour l’engager a arreter les neuf Suisses suspects <x bien des titres. 

M. Real. — Je conclurai le court recit que je dois A la Societe en 
demandant que, le plus tot possible, .que, demain, LAssembJee natio- 
nale prenne, dans les circonslances, un parti vigoureux; qu’elle 
cherche, dans sa sagesse, le moyen de faire marcher nos armees et 
de faire cesser la funeste inaction qui retient sous le feu de nos places 
le soldat impatient de se mesurer avec Lennemi. 


[II continue en donnant des renseignements sur l’esprit de Tarmac , et 
conclut ainsi :] 


II resulte de tout ce que je viens de dire que notre interet est de 
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marcher a Fennemi; quo nous pouvons v marcher; que le soldat le 
desire, qu’il le vent; que la discipline jointc au courage nous promet 
la victoire; que Farmee est abondamment fournie de vivres et de 
fourrages; que nos ennemis sont en petit nombre, et que, sous peu de 
jours, des forces immenses vontnous ravir tous ces avantages ; quen 
emportant Namur, qu*en penetrant dans le pays ennemi, nous facili- 
tons rinsurrection universelle ; qu’elle devient impraticable si les 
forces ennemies dirigees d’abord vers le Rhin viennent dans le Bra- 
bant. Je conclus done que, si FAssemblee nationale vent le saint de 
l’empire, si elle veut empecher des Hots de sang de couler, clle doit 
prendre tous les moyens pour forcer les armees a marcher. 

M. Chabot. — M. Real demande que FAssemblee nationale fasse 
marcher les generaux: M. Real n’ignore pas que ces mesures lFap- 
partiennent pas a FAssemblee nationale, inais au pouvoir executif. 
M. Real aurait du dire que e’est M. La Fayette qui refuse d'attaquer. 
M. Real ne devrait pas a la tribune des Jacobins avoir d’arriere-pen- 
sees: il ne devrait pas simplemeut dire qu’on reste dans Finactivite, 
il devrait designer les coupables. Je le somme, lui, au nom de la 
liberte, au nom du peuple liegeois, au noin du caractere dont il est 
revetu anpres de ces derniers (sic), de denoncer La Fayette, Gouvion et 
Narbonne. Je vous somme, Monsieur Real, de dire toute la verite. 
(Munnures.) 

M. le President. — Ceux a qui ce langage deplait, je les invite a 
sortir. 

M. Chabot. — Je vous engage, Monsieur Real, a faire vos denon- 
ciations aux ministres, pour qu’ils les fassent eux-memes a FAssem- 
blee nationale. — Je suis loin de m’exagerer les dangers de cette 
guerre. Le peuple francais n’est pas com me celui de Liege : il se levera 
tout entier s'il le faut. Mais il ne faut pas de managements; il ne faut 
pas craindre d’exposer sa tele, lorsqu’on prevoit deja les Rots de sang 
qu'un plus long retard dans Fattaque pent faire couler. 

M. Real. — Les interpellations de M. Chabot prouvent qu'il me 
connait: car jamais je ne craindrai de me vouer a tous les dangers 
en faveur de la patrie. Mais je lui observe que je denonce toujours les 
faits que je connais, et jamais Fes intentions que je ne connais pas. Je 
crois qu’une plus longue inactivite est dangereuse, et je le dis; mais 
de savoir si les intentions de ceux qui y restent sont bonnes ou mau- 
vaises, s’ils ont des raisons plausibles de ne pas attaquer, e’est ce que 
j’ignore. 

Un depute de Lille . — Nous avions tellement combine les choses 
dans le departement du Nord que, si nous eussions eu des armes et 
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de la poudre, nous aurions, en cas de besoin, forme des rassemble- 
ments de 40, 50 a 00,000 hommes; et, lors de Faffaire de Tournai, 
nous aurions venge la deroute de M. Dillon. C'est en vain que nous 
avons reclamd des armes; nous sommcs obliges, surcet objet, d’avoir 
reeours a F Assemble Rationale elle-meme. 

Rassurez-vous : les ennemis nous craignent plus que nos generaux, 
quoique nous n’ayons pas d’armes. (. Applaudissements .) Nous repan- 
drons dans les campagnes 3,000 braconniers pour les opposer aux 
soldats tvroliens; nous nous mettrons en embuscade. Les habitants 
du Brabant verront comme le jour le plus heureux celui do notre 
triomphe. Nous vous repondons que jamais les barrieres du Nord et 
des Ardennes ne seront franchies. Ecrivez-nous, et 300,000 hommes 
sont pr6ts h marcher. (Out, oui!) 

M. Lasource. — Nos generaux devraient marcher, et ils ne mar- 
chent pas; nos troupes devraient se battre, et dies ne se battent pas. 
Deux puissances de F Europe sont contre nous, et les autres attcndent. 
Yoila notre situation. Je ne vois rien de plus aise que de mettre la 
France dans un etat de defense capable de nous faire braver toutes 
les puissances conjurees et toutes les trahisons auxquelles nous som- 
mes exposes. Je voudrais que FAssemblee nationale decretat une telle 
levee de troupes que nos ennemis en fussent effrayes. J’invite tons 
mes collegues & faire valoir ces mesures aupres de FAssemblee na- 
tionale. 

M. Merlin. — Jusqu’a present on s’est ecarte de la question. Les 
Beiges nous tendent les bras, et des homines, plus perfides que des 
aristocrates decides, sont assez ennemis de la liberte universelle pour 
oser se mettre entre nous et nos fibres. Pourquoi n’entrons-nous pas 
sur le territoire ennemi? Qu’on me reponde. Quels sont les coupables? 
Le pouvoir ex^cutif ; oui, c'est le pouvoir executif. (Applaudissements.) 
G’est lui qui est responsable des maux que pourront nous causer ses 
retards. 

La seance a ete lev6e a dix heures et demie. 
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CCXXIII 

SEANCE DU DIMANCHE 27 MAI 1792 

PRESIDEXCE DE M. MERLIN 


Le proces-verbal 6tant lu, un membre demande qu’il y soit fait 
mention que M. Quatremere a ete expulse de la Society des arts pour 
avoir pris la defense du juge de paix Lariviere. M. Legendre s’eleve 
contre cede proposition. « L’expulsion de M. Quatremere est, dit-il, 
un fait de police etranger a notre Society. » 

M. le President observe qu’il ne depend pas d’elle d’emp6cher qu’un 
fait communique par une autre Societe soit mentionnd au proces- 
verbal. — Plusieurs membres appuient la consequence qui en resulte 
naturellement; mise aux voix, elle est adoptee. 

M. Defiers ; en donnant lecture de la correspondance, fait part d'une 
lettre adressee au president de la Societe par M. David, l’un de ses 
membres, dans laquelle il denonce M. Giraud, Tun des commissaires 
civils envoyes aupres des colonies. 

Un membre demande qu’on recueille les fails qui tendraient a faire 
connaitre les principes et le caractere de M. Giraud, pour ensuite le 
denoncer au ministre. 

M. Ciiabot . — Je m’t§leve contre cette proposition. Dans les circon- 
stances ou nous sommes, les ministres doivent agir d’apres leur con- 
science, et il serait dangereux que nous designassions les agents qu’ils 
doivent employer; peut-etre Ie voudraient-ils, non pas dans l’inten- 
tion d’etre influences, mais ce serait pour nous influencer nous-memes. 
Les Jacobins s’abaisseront-ils a faire le metier d’intrigants? ( Applau - 
dissements.) Il est du ressort d’une cour corrompue de chercher a r6- 
pandre ses faveurs : c’est un motif pour nous d’eviter de mettre en 
oeuvre un pared moyen. Je demande la question prealable sur ce qui 
vous a 6te propose. 

M. Daubigny invite les membres qui ont des faits a denoncer aux 
ministres contre ceux que ces derniers emploient a faire eux-memes 
leurs denunciations aupres de ces agents du pouvoir executif. 

Ces observations determinent cl passer a l’ordre du jour. 

Au nomdu Comite de correspondance, M .Defiers, demandant TafFi- 
liation pour cinq Societes, finit par r^clamer aussi en faveur de cede 
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cles Sables-d’Olonne, appuyee par trois deputes a FAssemblee natio- 
nale. L T n article du reglement trouve cette mesure suffisante ; cependant 
quelques membres s’elevent eontre la derniere affiliation proposee. 

M. Robespierre. — Depuis longtemps, Messieurs, plusieurs Societes 
affilieessontdevenues entreles mains de plusieurs personnesun moyen 
d'egarer 1’opinion publique. Je faisla motion que les affiliations soient 
suspendues jusqu’a ce que la Societe ait retabli dans son sein fordre 
necessaire. 

M. Gharot. — Je suis parfaitement de Favis deM. Robespierre ; mais 
je voudrais qu'il etendit un pen moins sa proposition. Je distingue 
deux sortes de Societes. En general, dans les villes, elles sont feuillan- 
tines, parce qu’elles sont composees de bourgeois, de marchands, qui 
detestent tout ce qu’on appelle les sans-culottes. Quant a celles des 
campagnes, je les connais : elles ne desiren t rien taut qu’une parfaite 
egalite. Je demande done : 1° qu’on renouvelle dans toutes les Societes 
de l’empire l’esprit primitif, 5° qu’on suspende les nouvellcs affilia- 
tions des Societes des villes; mais que, lorsque celles des campagnes 
seront appuyees, elles soient alfiliees sur-le-champ , parce qu’il est 
important que rinstruction se repande parmi ces dernieres. ( Tumulte .) 

M. Chenier. — Je demande qu’on passe a l’ordre du jour, en le 
motivant sur ce que les Societes qui demandent l’affiliation doivent 
se mettre en regie. 

La motion mise aux voix, Fcpreuve est douteuse. 

M. Robespierre. — Si la Societe n'est pas convaincue de la verite 
de ce que je viens de lui dire, je la prie d’ajourner la proposition que 
je lui ai faite. Si la Societe rejette ces mesures, elle n’est plus utile ft 
la chose publique. Ce qu’il y a de certain, e’est que la multitude de 
Societes qu’on fait recevoir a chaque seance est vraiment eflrayante. 
Aucun moyen plus efficace ne pent etre employe par les ennemis de 
la liberte que de faire affilier des Societes qui agissent en leur nom: 
e’est par la qu’ils voudraient se former une majorite qui etoufferait 
toutes les reclamations. Les Societes sont si evidemment seduites que 
sans cesse elles vous entretiennent de clioses qui tendent a egarer 
Fopinion publique. 

Plusieurs voix. — A Fordre du jour! 

M. Robespierre. — Je me serais borne a presenter plus froidement 
ces reflexions, si je n’eusse pas eprouve taut de difFicultes a me faire 
entendre. 11 est trop vrai qu'un petit nombre de malintentionnes suflit 
pour etouffer la voix de ceux qui invoquent les principes. 11 est trop 
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vrai que la majorite civique doit enfln s’elever a lour hauteur pour 
faire cesser les troubles et la discorde, et qu’elle doit assez aimer la 
patrie pour ne pas composer avec ses ennemis. Je viens vous dire 
plus tut que je ne me le proposals, et je l’aurai dit trop tarcl peut-etre, 
que, la majorite adoptant toujours la verite, elle ne s’etend point au 
dela de cette enceinte : c’est qu’elle ne parvient point aux Societes 
affiliees; c’est que la majorite ecoute, et qu’une minorite ecrit. 11 y a 
une majorite genereuse qui est animee de 1’esprit du peuple tout en- 
tier; il y a une minorite qui intrigue, pour qui cette Societe est un 
moyen de parvenir, qui remplit les Comites et divulgue nos secrets a 
la cour. {Tumult e .) 11 y a une minorite pour qui c'est un titre precieux 
de recommandation d’avoir jete la division, d’avoir calomnie les plus 
zeles defenseurs de la liberte, d’avoir inspire aux Societes des depaiv 
tements des sentiments feuillantins. Or, lorsque la Societe des amis 
de la constitution est ainsi partagee en deux parties, dont Tune pro- 
page les principes constitutionnels et l’autre detruit l’esprit public, il 
n’existe plus de Societe. Ainsi composee, elle n’est plus le soutien de 
la constitution. Divisee, que peut-elle faire pour la chose publique? 
Si quelqu’un pense le contraire, qu’il se leve, et je vais lui repondre. 

Je concois bien que des hommes qui viennent dans une Societe 
sans en retirer d’autre fruit que des persecutions, je concois bien, 
dis-je, que la chose publique les occupe; mais, lorsque je vois des 
membres de Comites parvenir tout a coup a des emplois lucratifs, je 
ne vois plus en eux que des ambitieux qui ne cherchent qu*a se se- 
parer du peuple. Eh bien, qu’est-il arrive? Des membres qui compo- 
saient le Comite de correspondanee, il en est a peine six qui n’aient 
pas echappe aux places, et le patriotisme paye m’est toujours suspect. 
(Applaudissements.) Je vois cum ceux qui Font compose out toujours 
redige et presente les adressS^ ont toujours eu entre les mains tous 
les moyens de capter les suffrages en leur favour. Et l’on veut que je 
ne croie pas a leurs mauvaises intentions! Non, ils ne parviendronl 
pas a m'en imposer. 

Je reviens a ma proposition, et je dis qu’il faut prendre des pre- 
cautions pour empecher que les Comites ne propagent un esprit feuil- 
lantin : il faut prendre des mesures pour ne pas accorder des affilia- 
tions aux Societes que nous ne connaissons pas. Au moment ou Ton 
voit qu’une foule de Societes ont perdu l’esprit patriotique, il faut 
que vous suspendiez les affiliations cornrne vous avez arrete les pre- 
sentations. Eientdt vous vous occuperez des moyens de purger la 
Societe entiere ; quant a present, je me borne a la premiere proposition. 

M. Lasource. — Je veux bien qu’on n’admette point les Societes qui 
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jront point rempli les conditions prescrites par votre reglement: car, 
s’il est un moment ou il faille deploj'er de la severite, c’est sans doute 
celui ou vous etes enloures de pieges et de precipices. Mais je ne pense 
pas que vous puissiez suspendre celles qui sont en regie. Comment 
est-il possible qu’a l’instant ou Ton vous attaque de toutes parts, vous 
cherchiez ecarter les moyens de r6sister? Certes, ce serait bien le 
triomphe des Feuillants. On cherche a vous faire pcrdre la confiance 
du peuple. 11 importe plus que jamais de multiplier vos communica- 
tions : car, si elles viennent a etre interceptees avec les villes de l’em- 
pire, vous pr6voj T ez combien vos ennemis seraient lia) >iles h en pro- 
filer. Je n’entre point dans la discussion de savoir si la Societe est 
divisee en une majorite qui pense d une inaniere et une minorite qui 
ecrit de l’autre : j’aime a croire qu’elle ne Test pas; j’aime a croire 
que les ciloyens qui viennent ici veulent se penetrer du bien public. 
Mais je crois qu’il est echappe a M. Robespierre de dire qu’il vient ici 
des intrigants. 

Plusieurs voix. — Oui, il en vient. 

M. Lasource. — M. Robespierre vous a dit qu’il s’introduit ici des 
gens pour divulguer les secrets de la Societe a la cour. Je ne puis pas 
penser... ( Tumult e .) 

M. le President. — Certainement ceux qui out ete dire a MM. Ber- 
trand et Montmorin ce qui avait ete enonce & cette tribune sont des 
intrigants et des coquins. (. Applaudissements .) 

M. Lasource. — Je ne pense pas qifil existe des secrets dans cette 
Societe [applaudissements ; tumult e ), car ses seances sont publiques. 
[Tumult e.) 

M. le President. — J’observe aux tribunes qu’elles n’ont aucun 
droit d’i inprobation ni d'approbation. 

M. Lasource. — Je dis qu’il n’y a point de secret dans une Societe 
qui ne tend qu’au bien public. Les secrets sont dans les cours, les 
secrets sont dans les cabinets, les secrets sont dans les Comiles autri- 
chiens; mais ici il n en existe pas, et il ne peut pas en exister. [Ap- 
plaudissements.) Nous avons un journal de nos seances; nos discus- 
sions sont connues; en faut-il davantage pour qu’elles soient repandues 
parlout? Nous devoilons les intrigues de la cour; nous les dejouons; 
nous les faisons retomber sur leurs auteurs ; nous avons de la fermetG, 
et nous prouvons a tous nos ennemis que jamais leurs poignards ne 
nous intimideront. Oui, Messieurs, des poignards, etje vous protiverai 
qu’on en aiguise contre cette Sociele. Comment, Messieurs! vous in- 
terrompriez vos communications avec les Socieles des departements! 
Rappclez-vous Pcxemple de ce pere de famille qui presente un fais- 
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ceau de verges a ses enfants : ils ne parent le rompre; mats il leur fit 
voir quil etait facile de le faire en le divisant. 

Eh bien, Messieurs, seriez-vous insensibles a cette allegorie ener- 
gique? Si vous vous separez, vous verrez s ensuivre les plus funestes 
effets ; mais soyons unis, et nous vaincrons. Nous devons continuer 
d’accorder des affiliations aux Societes des departements, pour pro- 
pager vos principes, puisque ce n'est que par la que vous pouvez d6- 
jouer les conspirateurs. Je demande done la question prealable sur la 
proposition de M. Robespierre, en adoptant, si vous voulez, de nou- 
velles mesures pour l’avenir. 

Plusieurs voix. — Et le complot? 

M. Lasource. — An restc, Messieurs, jai annonce a la Societe un 
complot. Ge matin, il est arrive de mon departement des depeches qui 
prouvent qu’au midi de la France MM. Lautrec 1 , ci-devant depute a 
l’Assemblee constituante, et Yigier, etaient a la tete du complot le plus 
affreux. Le 18 de ce mois, ces coquins devaient porter leurs coups sur 
deux teles bien cheres, en qui reposent la confiance et Famour de 
toute la nation; et tous les bons citoyens fremiront en apprenant les 
details de ces horribles manoeuvres; mais je ne designe point ces 
tetes, parce qu'il ne faut pas les faire connaitre avant qu on ait bien 
suivi les traces des conspirateurs. Yoila ce que je voulais denoncer a 
la Societe. 

M. Daubigny. — Avant la scission, les Lameth presentment un 
grand nombre de Societes, qui furent recues sans autre examen. Ce 
sontces mcmes Society qui vous prouvent quelles ne sont pas dignes 
de former des ecoles de patriotisme. Quant a celles qu'ils ne purent 
parvenir a influencer, ils chercherent a intercepter leur correspon- 
dance. L'annee derniere, le Comite de corrcspondance etait gagn6 : 
M. Feydel et un autre membre interceptaient les lettres; et derniere- 
ment ce meme Comite a paru visiblement influence. Aussi a-t-il offert 
plusieurs fois sa demission. Il refuse d'agir. Les uns le font parce 
qu’ils redoutent Finfluence qui s y fait sentir, les autres par crainte 
d’etre surveilles. 

Je demande que le Comity actuel de corrcspondance soit suspendu, 
et quil en soit forme un autre, charg6 de vous donner un etat des 
Societes affiliees. 


M. Chabot rappelle la proposition faite par M. Robespierre, et celle 


1. Je ne trouve pas de depute de ee nom dans la liste des membres de 1 As- 
semblee constituante. 
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qu'il y a ajoutee. II reclame l’ordre du jour, en ajournant les ques- 
tions qui viennent d’etre agitdes. 


M. Gollot d llERBOis. — Sans doute que vous devez tous vos mo- 
ments a la chose publique. Mais ajourner la proposition de M. Robes- 
pierre a un autre moment, c’est en reculer la discussion sans motifs, 
car tous les jours votre temps est egalement precieux. Tout serait 
bientot termine sur cet objet si on agissait de bonne foi. Dire quon 
interrompt toutes communications avec les Societes afliliees si on 
suspend les affiliations, c’est une exageration manifeste. Remarquez 
l’inactivite de votre correspondance. Quoi! dans le nombre de vos 
Societes il en est si peu qui indiquent de grandes mesures! Ge n’est 
pas d’avoir beaucoup de Societes affiliees qui est important; et tel 
est le but de la mesure qu’on vous propose. Gar, si tel liomme retient 
les Societes dans leurs developpements, si tel autre leur inspire un 
esprit nuisible a la liberte, leur utilite cesse. S’agit-il d’ailleurs de faire 
de vous une puissance? Non, Messieurs; il pouvait convenir aux vues 
de Leopold de vous appeler une puissance. (. Applaudissements .) Votre 
force consiste a resserrer vos liens, et non pas a les etendre en les 
relachant. Je demande qu’on suspende les affiliations. 

Apres avoir ferine la discussion, de longs debats s’elevent pour 
savoir a laquelle des deux restera la priorite, de la motion de M. Ro- 
bespierre on de M. Lcisource . Enfin, au milieu des plus vifs applau- 
dissements, elle est accordee a cede de M. Robespierre. 

M. Chabot demande qu'avant de mettre au voix la question prin- 
cipale on prononce une exception en faveur des habitants des campa- 
gnes : cet amendement et plusieurs a utres sont rejetes. Ensuite la So- 
ciety arrete la question principale avec l’amendement deM. Corroller, 
qui consiste a demander que le nouveau mode d’affiliation soit arrete 
dans huitaine. 

On accorde la parole a M. Oswald , depute de la Societe de Man- 
chester. 

M. Oswald. — Je me garderai hien de vous faire perdre un temps 
precieux. La proposition que je viens vous faire est de la derniere 
importance: il s’agit de savoir si vous conserverez I'affiliation a des 
Societes etrangeres. Gardez-vous de toutes relations avec des gou- 
vernements corrompus et des parlements venaux; mais ne refusez 
pas les communications que vous otfrent des citoyens elrangers, zeles 
pour la liberte universelle, pour la propagation des lurnieres et des 
principes d'humanite. Je demande done qu’on aide aux voix pour 
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savoir si on entcndra ]a lecture de Padresse que je suis charge de 
vo us presenter. (. Aux voix, aux voix!) 

M. Corroller. — Je crois que la satisfaction la plus grande que 
nous puissions donner a Forateur cst de mettre sa proposition aux 
voix. [Aux voix , aux voix!) 

M. Robespierre veut parler; il s’eleve un grand tumulte. La Societe 
arrete que M. Robespierre sera entendu. 

M. le President veut accorder la parole, vu qu’il ny a pas de recla- 
mation; M. Corroller demande qu'on aille aux voix. 

M. Robespierre. — C'est avec de bien vifs regrets que j’occupe en 
ce moment l’attention de la Societe. 

l T n censeurse plaint que, depuis le commencement de la seance, les 
messieurs qui l’environnent le traitent d ’insolent. M. le President le 
so mine de nommer les interrupteurs. On passe a Pordre du jour. 
{Tumulte.) 

M. Lulier. — Les censcurs continuent d'etre insultes; je demande 
le rapport de Parrete. 

M. Montaut. — Je suis ici depuis deux heures pour entendre dire 
des choses utiles a la patrie, et je vois que rien ne s'y rapporte. Je 
demande done que M. le President soit rappele a Pordre, pour n’avoir 
pas mis a la discussion de Pordre du jour de sept heures celui de 
FAssemblee nationale. Au lieu de servir la chose publique, vous la 
desservez journellement par le tumulte qui regne au milieu de vous. 

M. le President observe que, par un arrete, la parole est a M. Robes- 
pierre , et qu’il doit, par consequent, etre entendu. 

M. Robespierre. — Rien ne parait plus interessant que Fobserva- 
tion qui a ete faite par M. Montaut, car je ne vois rien de plus nuisi- 
ble que les discussions oiseuses que sans cesse on fait naitre. Si j’ai 
demande la parole, e’est parce qu’on a voulu despotiquement me 
1 oter. J ai cm qiril etait bon de resister a l'oppression, et j'ai cru 
qu il etait avantageux de donner a ma patrie Fexeinple de la servir 
au milieu de lous les degouts. 

J ai voulu dire que 1 avis de M. Corroller contrariait evidemment 
son but. S'il faut resserrer les nceuds entre toutes les Societes, il est 
dans Pordre de les entendre sans reclamations. Par cela meme que le 
depute de la Societe de Manchester avait ete introduit, et qu’il avait 
obtenu la parole, il s’ensuivait qu'il etait ahsurde de demander un 
arrete pour savoir s’ilserait entendu. {Applaudissements.) Je conviens 
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que j’aurais dCi passer sur cetle difficulty, quelque ridicule qu’elie 
soit; mais je sais aussi qu’une intention calomnieuse est cachee 1A- 
dessous. Je sais que tel depute dont les paroles sont preparees ailleurs 
se venge de ceux qui le surveillent en faisant distribuer ici deslibelles 
contre les Sociytes patriotiques de France, concertes avec des etran- 
gers. 

M. le President. — J'en atteste les drapeaux suspendus sur ma 
tAte, la Soeiete de Manchester esl affiliee a la ndtre. C’est lui faire in- 
jure que de demander un arrete pour qu’elie soit entendue. 

M. Oswald. — Ce n’est pas une adresse de la Soeiete de Manchester 
que je demande a vous lire, mais eelle de la Soeiete de London. 
D'abord, ayant ete inculpe, je dois repondre aM. Robespierre, qui dit 
que j’ai concerte cette adresse... 

M. Robespierre demande la parole ( tumul te ); il 1'obtient. « Je crois, 
dit-il, qu'il est tres facile d'ypargner a la Soeiete un nouvel incident; 
et, quand j’ai dit que des libelles concertes avec des etrangers sont 
distribues dans cette Soeiete, je n’ai designe personne. Ce n’est pas 
au preopinant que je me suis adresse, et je n’ai rien a lui reprocher. » 

M. Oswald. — Je ne repondrai pas aux soupeons qu’a jetes sur moi 
M. Robespierre, ni a ceux d’aucun autre membre. Je suis trop au- 
dessus d'eux. 

Ensuite l’orateur donne lecture de l'adresse, on sont rappelees les 
grandes maximes da droit naturel et politique. Ce n’est point sur le 
vain ceremonial des cours que doivent se modeler les peuples. Les 
principes d'humanite, d'egalite et de liberte doivent faire la base de 
leurs relations. Les auteurs de l’adresse citent ce vers d’eternelle 
m6moire : 

Les rois sont passagers, le pcuple est 6tcrnel. 

(. Applaudisscments .) 

M. le President. — L’Angleterre nous a donne Pexemple de me- 
p riser les tyrans, les protecteurs, et surtout les presidents de congrcs. 
l)ites k nos amis que nous serous digues d’eux. ( Applaudissements .) 

L’impression de l’adresse est demandee et arretee 1 . 

M. Daubigny. — Trois officiers etaient, il y a deux heures, au cafe 
des Tuileries, autour d une table. En buvant, ils se permettaient les 

1. C’est la piece suivante. On remarquera que l'Anglais qui la lut y est appele 
Waths, et non Oswald. 
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propos les plus incendiaires sur T Assemble?. nationale, sur les Jaco- 
bins, etsur tous les patriotesen general. « Sinousrencontrons, disaient- 
ils, MM. Merlin, Basire, Chabot, Thuriot on quelque Jacobin, nous les 
exterminerons. » Un voisin, qui avait jusqidalors garde le silence, indi- 
gne des propos que tenaient ces cannibales, leur observe qu'ils n’uu- 
raient pas cette audace ou qu'on y meltra bon ordre. La-dessus, un 
des officiers tombe sur le patriote et le maltraite : la femme de ce 
dernier vient a son secours; mais le brutal officier lui donne un coup 
de pied dans le ventre qui la fait tomber evanouie. Cette femme est 
grosse de six mois. L’horreur devient generate parmi les spectateurs : 
ils fondent sur Tassassin et le terrassent a coups de tabouret. Sur 
ces entrefaites arrivent quatre fusiliers, qui s'emparent de deux offi- 
ciers seulement, et les conduisent au bureau central. Le troisieme 
restait tapi dans un coin, d’ou il n’osait bouger ni souffler; mais l’oeil 
vigilant d’un citoyen Tapercoit et le reconnait. II le saisit par le collet, 
le traine a la cour des Jacobins, ou il lui fait faire amende honorable 
devant l’arbre de la liberte, apres Tavoir depouille de la cocarde tri- 
colore. De la il est conduit, toujours par le meme citoyen, au bureau 
central, ou l’attendaient ses dignes compagnons d’armes. 

La seance a ete levee a onze heures et demie. 


CCXXIY 

SOClETE des amis de la constitution 

SVANTE AUX JACOBINS SAINT-HONORE, A PARIS 

ADRESSE DE LA SOCIEtE CONSTITUTIONNELLE DE LONDRES 
A LA SOCtETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION, SEANTE AUX JACOBINS, A PARIS 
LUE PAR M. WATHS, MEMBRE DE CELLE DE MANCHESTER 
DANS SA SEANCE DU 27 MAI 1792, LAN IV e DE LA LIBERTE 
(Imp. du Patriote fran?ais, s. d., in-8 de 4 pages.) 


FRERES ET CONCITOYENS DU MONDE, 

Nos dignes compatriotes, MM. Cooper et Waths, membres de la 
Soci6t6 de Manchester, et associes A la ndtre, nous ont fait part de la 
reception cordiale et fraternelle dont vous les avez honores. 

En vous felicitant sur la revolution glorieuse que le peuple franqais 


SOClfiTfi DES JACOBINS 


[27 MAI 1792 ] 


622 

a operee, nous ne pouvons employer d’autre langage que celui de la 
franchise. Nous ne nous modelons point sur le ceremonial dcs cours; 
pour exprimer nos sentiments, il ne faut que suivre l’elan de nos 
coeurs, et vous saluer comnie des freres. 

Ce n’est point une des moindres revolutions que le temps devcloppe 
aux yeux du monde etonne que de voir deux nations, nourries dans 
une haine reciproque par un infernal machiavelisme, briser subite- 
ment leurs chaines odieuses et se precipiter dans 1’amitie. 

Le principe qui peut produire un pared effet n a pu etre concu au 
sein d’aucunc cour, et, en nous decouvrant l’iniquite ruineuse de 
i’ancienne politique, il nous met a meme de dire, avec une heureuse 
hardiesse : Nous en sorames delivres a jamais. 

Si nous contemplons la situation politique des peuples, il nous est 
impossible de concevoir un systeme de gouvernement plus diabolique 
que celui qui jusqu’ici a generalcment domine sur la terre. On a 
detruit la fraternite du genre humain pour nourrir Lavarice et flatter 
la sceleratesse de l’ambition, comme si les differentes nations de la 
terre avaient ete creees par des dieux rivaux. 

L’hommc n’a pas regarde 1‘homme comme l’ouvrage du meme crea- 
teur. Les institutions politiques ont toujours contrarie les principes 
de toutes les religions qu’elles professaient : car, au lieu de cette bien- 
veillance universelle qui fait la base de la morale de toutes les reli- 
gions connues, elles lui ont enseigne a considcrer son semblable 
comme son ennemi naturel, et a classer les vertus et les vices sur la 
division d’une carte geographique. 

Les principes que nous manifestons aujourd’hui ne sont point par- 
ticuliers a la Societe qui nous adresse ses felicitations : ils s’etendent, 
avec une force toujours croissante, dans toutes les parties de la Grande- 
Bretagne, et tirent leur energie d’une reunion de causes qui ne s’ac- 
cordent avec aucun autre principe. L’ami des hommes, a quelque secte 
qu’il appartienne, les reconnait comme les siens; ils animent l’adora- 
teur de la liberte, et ils soutiennent le coeur du pauvre, courbe sous 
les taxes oppressives, en lui montrant une perspective de soulagement. 

Nous n’avons pour ennemis que ceux qui, dans tous les pays du 
monde, sont les ennemis de la justice : un vil troupeau de courtisans 
engraisses des depouilles publiques. 

Nous aurions eu a vous feliciter d’un triomphe plus eclatant si 
Tegalite des droits de Thomme, qui sert de base & votre declaration 
des droits, avait ete reconnue par les gouvernements qui vous cnvi- 
ronnent, et qu’elle se fut tranquillement etablie dans leur sein. Mais, s’il 
est encore reserve au despotisme de donner, h Taide d’une conspira- 
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tion generate, un nouvel exemple d'infamie aux siecles a venir, il ne 
fera que hater lui-meme sa mine et le triomphe de la liberte. 

Nous avons vu l’ignorance des despotes insidter a vos principes 
paisibles; nous avons vu la main amie que vous tendiez au monde 
repoussee par eeux qui rcgorgent de ses depouilles; nous voyons 
maintenant en vous une nation provoquee a la defense, et nul moyen 
de defense ne nous parait egal a celui de fonder la liberte generate de 
E Europe. 

Nous formons des voeux pour votre succes dans la plus juste des 
causes; nos eoeurs vous accompagnent, et, en parlant ainsi, nous 
eroyons parler au nom de plusieurs millions d’hommes. 

Par ordre de la Societe. 


Signe : John Cartrovigiis (sic), president; 


Daniel Adams, secretaire . 


REPONSE DU PRESIDENT 


CONCHO YENS, 

Les Anglais nous ont donne l’exemple de la haine que les homines 
raisonnables doivent porter aux tyrans : leurs malheurs nous feront 
toujours detester les proteeteurs et les presidents de emigres. Nous 
volons au-devant dej’amitie que nous temoignent nos freres de 
Londres. 

Les peoples libres donneront la paix au monde et la mort a la tyran- 
nic, sous quelquc voile qu’elle veuille se couvrir. Tels sont les voeux, 
tel est l’espoir de cette Societe : elle vous charge d’en instruire nos 
freres, et vous invite a sa seance. 


La Societe, dans sa seance du 27 mai 1792, Van lV e de la liberte, a 
arrete V impression de cette adresse, avec la reponse du President, et 
Penvoi aux Societes affiliees. 

Merlin, president; 

Dufourny, vice-president; 


Cuabot, depute; Ruamps, depute; Collot d’Herbois, N illain-Daubigny, 
Lulier, XxYvier Audouin, secretaires. 
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SEANCE EXTRAORDINAIRE DU MARDI 29 MAI 1792 

PRESIDENCE DE M. MERLIN. 


M. Dufourny, occupant le fauteuil, invite, au nom de la Society, 
M. Lasource a lui rendre compte de ce qui s’est passe dans le jour h 
1’ Assemble nationale. 

[M. Lasource rend compte de ce d6bat, qui a pour objet la garde du roi.] 

M. Albitte. — Si, sous pr^texte que le terrain des Tuileries appar- 
tient au roi, il y construisait une Bastille qui inenafat la liberte des 
citoyens, le souffririez-vous? Eh bien, doit-on supporter qu’ii s’en- 
toure d’une garde capable de mettre en danger la constitution? Au 
reste, Messieurs, s’il est vrai que la garde du roi est formee de la 
maniere la plus inconstitutionnelle, celui qui Pa composee doit en 
6tre responsable; il faut le mettre en etat d’accusation. 

M. Legendre. — La question ainsi posee par MM. Lasource et Al- 
bitte, je ne crois pas qiCelle puisse faire de grandes difficultes : car, la 
garde du roi etant formee inconstitutionnellement, elle devient nulle 
par le fait. Les piques ont paru a LAssemblee nationale; elle a vu 
l’opinion publique s’enoncer hautement. Je demande si elle n’a pas 
le droit, en attendant que les quatre-vingt-trois departements aient 
6te consultes, de suspendre le roi. ( Applaudissements Ires vifs.) Le 
peuple a fait tout ce qu’ii peut faire; en s'armant pour defendre l’As- 
semblee nationale, il a montre son energie. Par son veto, le pouvoir 
executif a droit d’arnMer PefTet des meilleures lois ; or, nous le sus- 
pendons provisoirement, jusqu'a ce que la constitution ne soit plus 
en danger, car j’aime h me renfenner dans les bornes de la consti- 
tution. 

M. Chambon dit avoir parle & des Suisses de Courbevoie, qui igno- 
rent les fails quon leur impute, et qui regardent ces bruits comme. 
r^pandus pour seiner entre eux la division. 

Il s’eleve des murmures. 

Un soldat suisse assure que ceux de ses compatriotes qui ont ar- 
bore la cocarde blanche ont ete mis hier en prison, qu’ainsi le fait 
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n’est pas douteux; « mais jc puis, ajoute-t-il, vous certifier que, si les 
veritables Suisses osaient montrer leurs sentiments, on verrait les 
meilleurs patriotes. » (Applaudlssements .) 

Pour prouver que la garde nationale est toujours dans les bons 
principes, un membre parle de l'arrete d'un bataillon qui improuve 
la conduite du commandant general. 

Plusieurs voix . — Les bataillons ne peuvent deliberer : cela est in- 
constitutionnel. 

M. Tallies. — L’arrete dont il vient de vous etre parle, j’y ai coo- 
pere. Les gardes nationaux ont le droit de deliberer sur divers objets 
relatifs au service. Le bataillon des Capucines etant ce matin rassem- 
ble, on a denonce la conduite de M. Romainvillicrs, faisant les fonc- 
tions de commandant general; et nous avons declare que nous im- 
prouvions la communication par lui faite de la lcttre de M. Petion; 
et nous voulions que notre arrete fut envoys a tous les autres batail- 
lons. 

M. Hion et quelques autres membrcs observent que de pareils ob- 
jets doivent etre reportes aux sections. M. Tallicn repond que, quoi- 
qu’ils fussent en uniforme, ce n'est pas comme gardes nationaux, 
mais comme citoyens, qu'ils avaient emis un vceu. Aucunc loi ne pre- 
sent ou ne defend tel ou tel habit dans les deliberations. Ce n’est pas 
d’ailleurs un actc coactif que nous avons pretendu faire : e’est, si vous 
voulez, une petition. 

On demande de toutes parts la correspondance. 

Le President fait lire la lettre suivante, qui lui a ete adressee par 
M. Defiers : 

« Monsieur le President, penetre de respect pour la Societe, je me 
ferai toujours un devoir de lui faire tous les sacrifices qui pourraient lui 
£tre utiles, meme ceux de Pamour-propre, qui souvent coutent le 
plus. 11 en est un cependant que je suis assure qu’elle ne voudra 
jamais exiger d'aucun de ses membres, celui de festime de ses con- 
citoyens. Eloignd de toute cabale, etranger a toute intrigue, je n’ai 
pu entendre qu’avec le sentiment du plus profond chagrin les ap- 
plaudissements donnes a un membre qui a annonce que les intrigants 
occupaicnt les places dans la Societe, que tous avaient lu la corres- 
pondance . 

« Je n’aspire a aucune place dans la Societe, mais je ne refuserai 
aucun des emplois dont elle daignera m’honorer, et je m’efforcerai 
toujours de repondre a sa confiance. Je crois done devoir attendre 

Tome 111. 
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dans le silence Pexpression bien prononcee cle sa volontc sur la 
tache qu’im zele, au-clessus dc mes moyens sans doute, m’avait fait 
prendre pour la lecture de la correspondance, a defaut de tout autre 
membre de la Societe. 

« Je vous prie, Monsieur le President, de vouloir bien etre aupres 
de la Societe Pinterprete de mes sentiments desinteresses, et agreer, 
etc. » (. Applandi .) 

M. Baumier. — Un membre qui vient de renouveler sa carte, 
M. Rochambeau fils, doit etre actuellcment dans la Societe; je de- 
mande qu’il soil invite a donner les raisons pour lesquelles il a quitte 
ses fonctions et donne sa demission. 

On observe que M. Rochambeau n’est plus dans le sein de la 
Societe. 


M. Desfieux. — J’ai vu M. Rochambeau au secretariat. « Est-il vrai, 
lui ai-je dit, que vous ayez donne votre demission? — Oui, m’a-t-il re- 
pondu. — Quels ont done ete vos motifs? — Je ne crois pas qu’un 
officier general puisse servir dans l'annee apres avoir ete fusille par 
ses soldats. Au surplus, je defendrai la patrie comme volontaire. » 

M. Hion. — Je ne crois pas que M. Rochambeau puisse servir 
comme volontaire, attendu qu’il ne pourrait qiPinfluer d’une maniere 
nuisible sur les soldats. Le ministre a demande qu’il fut inflige une 
peine aux officiers qui donneraient leur demission. Vous pouvez done 
exclure de votre sein M. Rochambeau. 

Plasieurs voix. — II vient ici faire le metier d’espion. 

M. Baumier. — Quels moments choisissent les generaux pour 
donner leur demission? Celui ou les hostilites sont commeneees. 
Quels sont leurs desseins? Oude calomnier les soldats, ou de les con- 
duire arbitrairement. 11s se plaignent de Pindiscipline : je n’ai jamais 
vu d’hommes a talents s'en plaindre. Pourquoi? Parce qu'ils savent 
inspirer la confiance. M. Luckner a fait de ses troupes ce qu’il a voulu; 
il a appele les soldats des moutons, parce qu'il leur inspirait une en- 
tiere confiance. Its disent : « Nous sommes surs qu'il ne repandra notre 
sang mat a propos. » Qu’un aristocrate les conduise : ils ontdevantles 
yeux les affaires de Mons et de Tournai. Point de cartouches, point 
de vivres, e’est aller a la boucherie. Comment se fait-il que MM. Ro- 
chambeau et Noailles se trouvent a Paris au moment d’une explo- 
sion? Je demande que tout officier membre de cette Societe qui quit- 
lera son postc soit exclu de votre sein. 

M. Doppet. — Puisque M. Rochambeau a eu le temps d’aller au 
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secretariat demander une carte, il aurait Lien eu celui de venir donner 
les raisons de sa demission. — Deux citoyens reventis des frontieres 
a Auteuil, leur patrie, n’v ont trouve personne cpii ait voulu les rece- 
voir. (App l a u cltss em ents.) M. Rochambeau a obtenu sa carte, tant 
mieux ; nous aurons le plaisir de l’exclure. On craint qu’il ne fasse 
un mauvais usage de sa carte. II faut prevenir tons les journalistes 
de la demarche de M. Rochambeau. 

M... — Si M. Rochambeau ne vientpas, au plus tard,se faire enten- 
dre d emain... (Tumulte.) La personne que vous voulez condamner, 
il est necessaire que vous Pentendiez. {Out, oui!) S'il ne vient pas 
donner ses raisons, vous ecrirez a toutes les Societes affiliees qu’il 
vous a subtilise une carte. 

M. le President. — Une carte ne suffit pas pour s'introduire dans 
les Societes affiliees. 

M. IIiox. — J ai rencontre aujourd'hui M. Menou. Je lui ai dit : « Par 
quel hasard vous trouve-jc ici? — Mais, m’a-t-il repondu,je viens d’etre 
fait mareehal de camp. » Je lui ai demande pourquoi les autres don- 
naient leur demission. « Oh ! e’est qu’ils sont places entre le canon 
et la potence. » J’ai replique : « Que ne vont-ils en avant? — Us font 
com me ils veulent. » Il m‘a paru que M. Alenou n’est pas de la coali- 
tion. Quanta M. Rochambeau, je Lai rencontre, il y a quelques jours, 
avec M. Daumier. Cet ofticier m’a si pen satislait sur les questions 
que je lui ai faites que j’appuie la demande faite de Pexclure sur-le- 
champ. 

]\J. Saixt-Axdre. — On ne saurait se refuser a Pcvidence des prin- 
cipes poses par les preopinants. Il est certain que toute demission 
dans les circonstances est un delit; mais vous ne devez pas infligcr 
une peine a Pun de vos membres sans Pentendre. 

M. Legendre. — Cette discussion a deja dure trop longtemps. 11 ne 
faut pas, Messieurs, punir a demi les coupables. 11 faut que M. Ro- 
chambeau reste confondu a votre tribune ; il faut que vous voyiez sa 
figure: Pinnocence ou le crime y seront peintes; et vous le cliasserez 
autlientiquement, s’il ne vous satisfait pas. 

La Societe arrete que M. Rochambeau sera entendu domain, avant 
de rien prononcer sur lui. 

M. Variety membre de la Societe, lui ecrit du bureau central pour 
quelle lui nomine un defenseur officieux. 

M. II ion. — Ce matin, au Palais-Royal, M. Yarlet parlait fort liaut; 
il disait : M. LaFayette est un traitre ; je me porte son denonciateur. » 
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II a ecrit ces paroles sur un morceau de papier qu il a placarde au 
mai surmonte du bonnet de la liherte. On a etc avertir la garde, qui 
s’est saisie de lui. Je demande qu'il lui soit nommfi un defenseur offi- 
cieux, car il n’y a dans son fait que beaucoup d’ctourderie. 

M. le President invite M. Defiers a donner lecture de la correspon- 
dancc. « La Societe a, dit-il, applaudi a votre lettre; clle rendhommage 
a vos sentiments patriotiques. » 

M. Defiers lit la correspondance. 

Un membre demande quTrne lettre de Turcoing (voyez le n° GO de 
la Correspondance) soit communiquee aux ministres qui ont temoigne 
Fenvie de recevoir des instructions. 

Un membre observe que, par un fait faux, on parvint bier a dissou- 
dre la Societe. « Toutes les sections, nous ad-on dit, sont assemblies; 
nous sortimes la plupart, croyant plus utile de nous y rendre que de 
restcr dans la Societe. Je demande qti'a Favenir les auteurs de pareil- 
les denonciations soient tenus de se nommer. » 

M. Varlet parait a la tribune. Sur ses reponses et les depositions 
qui Font appuyees, il vient d'etre rclacbe. 

On Finvite a ne pas faire ainsi signer des petitions a des inconnus, 
et a ne pas compromettre, par line conduite aussi legere qu’inconve- 
nante, la Societe dont il se reclame. 

La seance a ete levee a dix beures. 


CCXXYI 

LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEANTE AU JACOBINS SAINT-UONOHE, A PARIS 
AUX SOCIETES AFFIL1EES 
(Imp. du Pat note frangals, s. d., in-8 dc 3 pages.) 


Paris, le 29 mai 1792, Fan IV C de la liberld. 

Freres et Amis, 

Les cnnemis de la Revolution viennent de lever la tote : ils ont cru 
le moment propice pour executer leur projct contrc-revolutionnaire; 
mais ils se sont encore une fois trompes. Ils avaient mis tout en oeuvre 
pour susciter des troubles. 

Depuis quelques jours, dcs rassemblements nombreux avaient lieu 
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dans les environs de Paris, et principalement au bois de Boulogne. On 
y arborait la cocarde blanche, on y foulait aux pieds la cocarde na- 
tionale. Dimanche (28 mai), des soldats suisses, egares par des sug- 
gestions perfides de leurs chefs, arborerent ce signe de la contre- 
revolution en presence des citoyens de Neuilly, qui ne purent retenir 
leur indignation. II s'engagea une rixe tres vive, et plusieurs citoyens 
furent victimes de la rage de ces foreenes. Le meme jour, plusieurs 
provocations particulieres curent lieu aux Tuileries de la part des 
ofliciers des troupes de ligne contre des patriotes. Les persecutions 
les plus inouies s’exercent depuis longtemps contre ceux des gardes 
de la maison militaire du roi qui ont montre du civisme. 

L'Assemblee nationale, instruite de ces faits et de plusieurs autres 
non moins importants, a reconnu que la patrie etait en danger, en 
se declarant permanente jusqu'au moment ou le calme sera entiere- 
ment retabli. 

Tels sont, en abrege, freres et amis, les evenements qui viennent de 
se passer sous nos yeux. Nous vous en faisons part avec empresse- 
ment, afin de vous premunir contre les recits exageres qu’on ne man- 
quera pas de repandre. 

Paris est tranquille, tons les citoyens sont armes et veillent avec 
exactitude au maintien de l’ordre public. 

Nous vous faisons passer le n° A\ de VAmi des Citoyens , redige par 
un de nos membres*. Nous vous invitons a en donner lecture publi- 
que dans vos seances, et a propager les principes qu’il contient. 

Ne perdez pas courage, freres et amis; surveillez avec Constance 
les ennemis de la liberte; reprimez avec zele les perturbateurs; rani- 
mez dans vos contrees Pesprit public; ne dissimulez pas a vos conci- 
toyens les dangers de la patrie. Les patriotes doivent se reunir, se 
serrer plus que jamais : c'est le seul moyen de faire triompher la belle 
cause que nous avons jure de defendre jusqu’a la mort. 

Seeondez nos efforts, et comptez sur vos freres les Parisiens. 

Merlin, president; 

Dufourny, vice-president ; 

Guabot, depute, Ruamps, depute, Collot d’Herbois, Villain-Daubigny, 
Lulier, Audouin, secretaires . 

L On se rappelle que ce journal -affiche etait redige par Tallien. 
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SEANCE DU MERCREDI 30 MAI 1792 

Apres la lecture du proces-verbal, M. Chabot rend comple de ce 
qui s’est passe depuis hier au soir. dans EAssemblee nationale. 

M. Dofpet. — Jadis on s'oceupait de ce qui devait se fairc a EAs- 
semblee nationale, et non de ce qu’on y avail fait. Sans doute il est 
beau de se parer de ses lauriers; mais je demande qu’on passe a Tor- 
dr e du jour. 

Un membre demande que chacun presente ses idees sur le rassem- 
blement des ci-devant gardes du roi forme a l'Ecole militaire, afin de 
les donner aux deputes a EAssemblee nationale. 

M. Pepix. — Ma section a pris un arrete tendant a demander que 
EAssemblee nationale fasse venir a la barre M. le commandant gene- 
ral de la garde parisienne, pour qu’il ait a s’expliquer si des ordres 
ont ete par lui donnes a une ]>a tronille de cette garde de se porter 
du cote des lnvalides, et, s’ils avaient ete donnes, quelles en etaient 
les raisons. 

Un membre observe que, M. Rochambeau etant dans la Societe, il 
faut qu’il soil invite a s’expliquer, afin qu’il n'ait pas auparavant les 
bonneurs de la seance. 

M. Rochambeau. — J ai appris bier que la Societe desirait m’enten- 
dre : je m'empresse de lui donner les motifs de ma conclude. Je n’ai 
pas cru qu’ayant perdu la confiance des soldats je pusse rester a 
leur tete. D’ailleurs, comment m’etait-il possible de rester au milieu 
de laches qui avaient fui clevant les ennemis de l’Etat, et de scele- 
rats qui avaient fusille leurs officiers? Oui, Messieurs, dans Eaffaire 
de Tournai, ayant voulu rallier les fuyards, ils m'ont passe par les 
armes,ainsi que cEautres officiers. J’ai cru que e’etait servir la patrie 
que de laisser un poste ou je no pouvais plus lui etre utile. Maisje 
vous ai, Messieurs, assez parle de moi : je vais vous enlretenir des 
affaires publiques. 

Les desastres de Mods et de Tournai ne viennent que de l'amour- 
propre clesordonne de vos ministres : ils s'imaginent que, com me au- 
trefois, ils peuvent de leurs cabinets diriger les armces. Leur impre- 
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voyance est telle que des munitions destinees pour les armees etaient 
encore le 20 aux depots de Saint-Denis et de Versailles. De plus, il n’est 
pas possible que les operations militaires reussissent si elles ne sont 
gardees dans le secret le plus exact; lorsque j'ai ete mande de Mau- 
beuge, le 25, pour recevoir les ordres du conseil, tous les papiers pu- 
blics parlaient du plan de la campagne. Telle est, Messieurs, l'insou- 
ciance, Fineptie et Fimprevoyance de vos ministres et de ccux quils 
emploient. Je crois qu’il est urgent, dans les circonstances, qffil est 
important d’envoyer aux soldats nne adresse pour les inviter a la sub- 
ordination et a une confiance entiere dans leurs officiers. J'ignore 
quel parti prendra la Societe a cet egard. 

M. Dubois de Crance. — Je ne viens point vous parler de M. Ro- 
chambeau; il vous a donne les raisons de sa demission : c’est a vous 
de les juger. Mais je ne crois pas que dorenavant aucun officier qui 
donnera sa demission puisse meriter la confiance publique. [Bravos.) 
Et moi aussi, j’ai eu des dangers a conrir; et, si les officiers trouvent 
des mefiants, je trouverai beaucoup d’officiers aristocrates. (Bravos.) 
Sous l’ancien ministere, nos commandants, nos generaux, ne se sont 
plaints de rien. Ge n’est qu’au renouvellement des ministres qu'ils se 
sont plaints de manquer de tout. [Bravos.) Geci nous denote Gvidem- 
ment un systeme dont M. Rochambeau a ete la dupe, un systeme qui 
prouve que les officiers generaux ne sont mis a la tete des armees 
que pour dcvenir maitres des affaires. 11s se plaignent d’ayoir perdu 
la confiance de leurs soldats : je les plains assurement; mais ce ne 
sont pas les derniers malheurs qui nous menacent. On se plaint de 
Tindiscipline; mais assurement le Francais est discipline pour ceux 
qui savent s’en faire aimer. [Applaud issemenfs .) On vous parle de 
l’affaire de Tournai comme tr^s funeste aux destinees de la France. 
Ge que je sais, c'est que les ministres aiment la patrie; ils peuvent 
avoir manque de prevoyance, mais comment expliquer celle des ge- 
neraux qui, pour une expedition de trois jours, emportent du bagage 
pour trois semaines, et font prendre aux soldats jusqu’a des guetres 
de rechange? On se plaint que les operations de la campagne ont et6 
divulguees; mais M. Rochambeau doit savoir que la cour a ete la 
premiere a les faire connaitre. Si M. Rochambeau ayait encore an- 
nonce d’autres faits, je lui aurais repondu : Je ne connais pas le mi- 
nistre de la guerre, mais je le crois patriote, car je lui ai vu le bonnet 
rouge a Perpignan ; et sans doute il ne prevoyait pas etre ministre un 
jour. Mais je reviens a faire une reflexion : c'est que, si nos ministres 
perdent la confiance, ils seront remplaces par des ministres sembla- 
bles anx anciens, et qui seront aussi bons patriotcs qu’eux. 
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Lorsqu'ils avaient le timon des affaires, lorsque les municipalites. 
manquaient d’armes, j’ai voyage sur le RhOne avec quatre mille 
fusils que l’on portait aux Arlesiens. Ges ministres ont dit que tout 
serait pret au l cr mars; or, actuellement encore, les gardes na- 
tionaux dans le midi sont armes de batons. Je me suis tu ; mais il n’en 
est pas moins vrai que le ministere actuel est entrave par la faute de 
ses predecesseurs; et, si vous l’inculpiez, je erois que vous seriez 
injustes. 

M. Carra. — Je suis d’autant plus etonne que M. Hochambeau 
vienne vous dire qu’il a perdu la con fiance de ses soldats que tous 
les avis que je recois d’eux annoncent qu’ils reconnaissent M. Rocham- 
beau pour bon patriote : je suis done surpris qu’il vienne se plaindre 
de ce qu’il a perdu leur con fiance. 

M. Rociiambeau. — Je n’ai point dit ca. 

M. Carra. — Quand M. Rochambeau inculpe les ministres en les 
accusant d’etre les auteurs de la deroute de Mons et de Tournai, je 
ne suis pas moins etonne. La premiere ligne de nos troupes, trouvant 
les forces ennemies tres superieures, a essuye des echecs. Je ne prends 
pas la defense des ministres : si l’un d’eux bronehait, je le denonce- 
rais. II me parait que celui de la guerre se conduit tres-bien; je le 
connais depuis cinq ans, et ce n’est pas cn vain que je connais un 
homme depuis aussi longtemps, et je me rendrais garant de son pa- 
triotisme. Je suis fache que M. Rochambeau ait donn£ sa demission, 
et je erois que le seul moyen de reparer ce tort est de retourner au- 
pres de nos camarades. 

M. Robespierre. — Ce qui est personnel a M. Rochambeau n’est 
pas ce qu’il y a de plus interessant dans cette discussion. Je erois 
difficile de prononcer, non parce qu’il a fait des actes de patriotisme 
jusqu’a ce moment, mais parce que les faits ne nous sont pas assez 
connus, et qu’il ne regne pas assez d’impartialite dans notre delibera- 
tion. Je suis encore moins porte a accuser les ministres, parce qu’il 
n’est pas dans mes principes de leur donner des eloges outres ni de 
les blamer sans sujet. Au reste, les soldats ne sont point insubordon- 
nes, comme on l’a dit, car ils sont tous disposes a verser leur sang 
pour la patrie. (. Applaudi .) 

On a dit que le ministre de la guerre n’a pas commande deux cents 
hommes; mais je pense qu'il ne faut pas etre militaire pour etre mi- 
nistre. Je ne erois pas que les ministres des finances et de la justice 
doivent se meler de la guerre. Celui qui en a le departement est le 
seul sur lequel je erois pouvoir porter quelque jugement ; et, lorsque 
je le vois violemment attaque par des hommes qui voudraient domi- 
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ner, je pense qu’il faut donner quelque importance a de tels indices. 
Au surplus, je ne designe pas M. Rochambeau. La demarche de M. Ser- 
van a FAssemblee nationale a donne une grande impulsion a F opinion 
publique. G*est le premier ministre que Fon puisse loner de cette ma- 
niere. Mais il est si dangereux de louer un ministre que je me Lateral 
de me retracter a la premiere tergiversation. M. Servan n’a eu aucune 
part a nos desastres : un ministre trop loue en a ete le premier au- 
teur. C’est Fami d’un general qui est a la tete de nos armees. Le plus 
grand mal est la puissance excessive laissee entre les mains des gene- 
raux. Si Fun d’eux est a craindre pour la liberte, c’est celui clont 1am- 
bition est sans bornes. 

Or, il est un general trop puissant, trop funeste a tons les patriotes, 
pour qu’il ait jamais la confiance des patriotes, et surtout la mienne. 
D’apres cela, voila ma profession de foi sur les ministres. Tant qu’ils 
seront attaches a une faction, jamais ils n'auront Festime de la na- 
tion. Tout le monde se plaint de la maniere dont les premieres ope- 
rations de la guerre ont ete conduites. Il faut done prononcer entre 
les ministres et les generaux. 11 faut que les ministres prouvent qu’ils 
ne sont pas attaches a tel general, mais a la nation. Gar nous n’avons 
qu'une chose a craindre, c’est le despotisme militaire. C'est aux mi- 
nistres a nous rassurer. Voila mon opinion sur eux. 

M. Doppet. — Il s’agit de savoir si un de vos membres qui a quitte 
son poste doit sieger parmi vous. Les moyens de defense de M. Ro- 
chambeau doiv r ent etre seuls examines. Les discussions des preopi- 
nants vous ont entraines, et vous avez plutdt fait le proces aux minis- 
tres qu’a M. Rochambeau. 

M. Robespierre. — 11 n’y a qu’un esclave des ministres qui puisse 
tenir un pareil langage. 

M. Doppet. — M. Rochambeau inculpe les ministres actuels et les 
soldats; mais ces mots d 'ineptie et d ’ insubordination se disent aussi a 
Coblentz; je suis loin de m’etablir juge des raisons qui vous ont ete 
donnees, car je sais qu’un general qui a perdu la confiance de son ar- 
mee ne peut plus et ne doit plus la commander. — M. Rochambeau 
peut-il rester au milieu de vous, s'il est vrai qu’il ait perdu la con- 
fiance du soldat? Au surplus, laissant la question indecise sur ce der- 
nier objet, tout ce que vous devez prononcer est ceci : M. Rochambeau 
restera-t-il ou ne restera-t-il pas dans la Societe? 

M. Ciiambertois. — Si M. Rochambeau eut employe les moyens d’un 
vrai patriote et d’un bon general, il n'eut pas perdu la confiance de 
sa division. Voulez-vous savoir pourquoi les soldats ne lui ont pas 
accorde cette confiance? G’est qu’il les appelait ses soldats . Comment 
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le mielleux M. La Fayette avait-il induit en erreur la presque-totalite 
de la garde nationale? CTest cju’il appelait les gardes nationaux ses 
amis, ses eompagnons, ses freres d’armes, et non ses soldats. Je dis 
que tout homme qui,lorsque la patrie est cn danger, quitte son poste, 
est im traitre. [Bravos.) Je vais plus loin. M. Rochambeau (lit qu’il 
servira en qualite de volontaire; mais il ne sera pas recu dans la lignc 
s'il ne retourne a son poste. 

M. Heal. — Si j’etais a la place de M. Rochambeau, et que j’eusse 
quitte mon poste, je crois que je meriterais d'etre traduit a Orleans. 
[Bravos.) Tons les otliciers emigres que j’ai vus n’alleguent pas d’au- 
tres motifs que ceux de M. Rochambeau. 11 y a longtemps qu’on cher- 
che a faire croire que l’armee est indisciplinee. Cependant celle dont 
je vous ai vante la subordination a ete calomniee, et vous avez appris 
la belle retraite qu’on t faite quatre mille hommes tires de son sein. Au 
surplus, voulez-vous savoir la cause de toutes les calomnies lancees 
contre les soldats? Quand la cour a vu qu’elle ne pouvait gagner un 
ministre patriote, elle a j ete les veux sur les generaux. A r ous vous rap- 
pelez avoir entendu M. Rochambeau, lorsque M. Narbonne etait au 
ministere, crier que la France etait perdue s’il le quittait. A cette 
epoque, la Gazette universelle et tous les papiers vendus a l’aristo- 
cratie vantaienl Fharmonie qui regnait entre AI. Narbonne et les gene- 
raux. A cette epoque, on ne manquait de rien, tout allait bien, et il 
y avait, disait-on, des munitions pour plus d’un an. 

Quand j’ai entendu M. Rochambeau, j’ai cru entendre lire un article 
de la Gazette universelle. On accuse les ministres actuels d’etre les 
auteurs de nos eehecs; je crois que e’est une calomnie atroce, a cause 
de la petite mauvaise humeur que l'on a de ce qu’un pere [sic) a quitte 
un commandement. [Bravos.) Je crois que e’est une sceleratesse digue 
de faire conduire a Orleans. — AI. Rochambeau s’est plaint de l’insub- 
ordination des soldats; AI. Luckner, au contrairc, les trouve tres sub- 
ordonnes. Ceux -la qui en disent du mal, je les declare traitres a 
la nation. (Applaudissements.) 

AI. Raumier. — Pour retablir la discussion dans son veritable point, 
je crois qu’il est bon d'inviter Ar. Rochambeau a retablir les faits. 
[Tumulte.) Comme je me propose de prendre des conclusions, ce que 
n’ont pas fait les autres orateurs, je demande la plus grande impar- 
tiality. 

AI. Rochambeau. — J’ai dit que je ne croyais pas pouvoir exercer de 
fonctions, ayant perdu la conhance publique. J’ai cru que je ne pou- 
vais demeurer plus longtemps avec ceux qui avaient ete assez laches 
et assez scelerats pour fusilier eux-memes leurs officicrs. Oui, Ales- 
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sieurs, je vous parle d'un fait qui m’est personnel. Mais je n’ai pas 
parle de Findiscipline des soldats. 

Plusieurs volx. — Yous en avez parle. 

M. Rociiambeau. — Je n’en ai pas parle. J’ai dit quc, du moment que 
j’avais perdu la confianee de l’armee, je ne servirais plus comme offi- 
tier, mais comme soldat. 

M. Real. — II est si vrai que M. Roehambeau a parle d’indiseipline, 
qu'il a propose a la Soeiete d'envoyer une adresse a l’armee pour 
Einviter a la subordination. 

M. Giiambertois. — Je demande que M. Roehambeau soit interroge 
s’il ne s’est pas servi des mots d' indiscipline et d 'insubordination, et 
que, sur sa simple denegation, il soit rave de la liste. {Aux voix! aux 
volx! Tumulle.) 

M. Dubois de Grange. — Le jugement de la Soeiete, dans cette grande 
affaire, devant avoir les suites les plus importantes, je demande qu’on 
juge sur le fond, et non sur un incident. 

M. Raumier. — Je vais examiner si M. Roehambeau ctait pre- 
cede d’une reputation de patriotisme : il etait porteur d’un diplome, il 
avail assiste a la Soeiete de Givet. {Murmures.) 11 faut etre impassible. 
M. Roehambeau etait revenu Jacobin dans son armee, et ces preli- 
minaires etaient propres a lui gagner la confianee. Comment Fa-l-il 
perdue? C’est ee quc je ne sais pas ; mais ee que je sais bien, e’est qu’il 
etait maitre de la capliver. A cette occasion, je prierai M. Roehambeau 
de se rappeler ce mot de Phocion : Ne vous fdchez pcis con Ire les 
generaux qui ont eprouve des echecs , mais conire ceux qui out perdu la 
confianee . D’ailleurs, en supposant que tous les moyens de Eobtenir, 
cette confianee, eussent ete employes sans succes, eh bien ! M. Rocham- 
beau devait neanmoins demeurera son poste. Et, eiit-il du accuser son 
propre pure, il ne devait pas ouhlier (pie Brutus ne craignit pas d’aceu- 
ser son propre fils. — lie quoi! si cette coalition d’officiers generaux 
reussissait, nos frontieres seraient ouvertes maintenant a l’ennemi. 

Plusieurs voix, — Non, non; nous irions! 

M. Baumier. — Quels que soient les murmures qui s’elevent, je n’en 
suis pas moins convaineu que, si tous les generaux donnaienl leur 
demission, ils exposeraient le sort de la patrie. {Murmures, iumulte.) 
J’admets que, par miracle, il se trouverait de suite des homines prets 
a commander les armees. Mais, si e’est Y article de foi des generaux 
de se croire indispensables, si e’est Fopinion de M. Roehambeau, il 
en est bien plus eoupable. Les motifs que vous avez allegues, 31on- 
sieur, ne peuvent vous justifier : il fallait mourir, au lieu de quitter 
votre poste. Je conclus a la radiation. - 
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M. Hion. — M. Hochambeau ne vous a donne aucun motif plau- 
sible. Lorsqu’il etait a Parmee, il ne s’est jamais plaint de M. Nar- 
bonne, tandis que tous les departements formaient contre lui des 
reclamations. M. Rochambeau est du nombre des officiers qui avaient 
concerte le projet d'abandonner Parmee; et, lorsque Mirabeau parla 
de licenciement, M. Hochambeau s’eleva... 

M. Hochambeau. — Cela est faux. 

M. Gollot d’Herbois. — M. Hochambeau a opind pour le licencie- 
ment. Je demande si, lui qui appelle les soldats des laches et des in- 
subordonnes, peut aller servir avec eux. Si M. Petion donnait sa de- 
mission... (. Tumulte .) Je m’apercois qiPil est inutile de vous donner 
de nouveaux motifs pour faire condamner M. Rochambeau. 

En ce moment il s'eleve beaucoup de tumulte dans la salle. M. Ro- 
chambeau sort. 

M. Cuambertois. — J'observe que M. Rochambeau s’est condamne 
lui-meme en se retirant. 

M. Legendre. — A r ous avez jusqu’a present traite la question d’apres 
ce qu’a fait M. Rochambeau ; je demande a la discuter d’apres la ma- 
niere dont il est venu prendre sa carte. G*est la police de votre Societe 
que j’invoque pour le faire condamner. 

M. Lulier. — Je demande qu’on entende quelques orateurs pour 
M. Rochambeau, et que, s'il ne s'en presente pas, cela soil consigne 
dans le proces-verbal. 

M. Delayant. — Quelle que soit Y opinion de la Societe, je crois 
qu'il est de sa justice d’entendre tout ce qui peut etre dit tant pour 
l'accuse que contre lui. — Je crois que la meilleure maniere de poser 
la question est celle-ci : M. Rochambeau a-t-il pu, a-t-il du donner sa 
demission? Si des personnes qui ont qui tie leur poste sont cependant 
demeurees au milieu de vous en conservant votre estime... 

Ici Lorateur est interrompu par des applaudissements d’un cote et 
de violents murmures de Lautre. On finit par crier : A has Vorateur! 
Il se retire. Le tumulte agitc encore la Societe pendant longtemps. 

M. Robespierre. — Je demande a eclaircir la question, en posant 
la difference qui existe entre donner la demission d’un poste perilleux 
et celle d’une place qui ne Pest pas. Moi, j’ai quitte une place tran- 
quille pour aller a un poste penible et dangereux. Quant a M. Ro- 
chambeau, il s’est mis dans Pimpossibilite de servir sa patrie. (. Applau- 
dissements .) G’est pour meriter davantage sa confiance dans la suite 
que j’ai donne ma demission. Je suis fache de voir que le but de toute 
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celte discussion etait d’insulter un autre fonctionnaire public, qui se 
trouve, neanmoins, dans un cas bien different. D’apres cela, je declare 
que je ne mele point mon opinion a eelle des intrigants. 

M. Legendre. — Si j’eusse ete a la place de M. Rochambeau, j’aurais 
tache de gagner la conliance des soldats. Si je n'eusse pas reussi, 
je fusse venu, les larmes aux yeux, dans le sein de cette Societe, et 
j’eusse dit : « Je if ai plus la confiance des soldats, puis-je encore rester 
a leur tete? » Mais comment M. Rochambeau est-il venu? 11 a pris sa 
carte d’entree sans se montrer ici avec toute la solennite qui eonve- 
nait a une pareille demarche, sans vous laisser espcrer qu’il revien- 
drait. II ne le fait qu’apres avoir etc invite par la Societe a venir s’ex- 
pliquer. Et que fait-il encore? 11 vient declamer contre l'armee ; il vient 
employer tons les moyens des intrigants. Pourquoi venir, avec un ton 
de mepris et d'insolence, dire qu’il ne pent plus scrvir avec des sce- 
lerats et des laches? Je declare que quiconque perd la confiance des 
soldats ne merite plus celle de ses concitoyens. (. Applandisscments .) 

M. Martu {sic). — Yoici la maniere de poser la question : Un gene- 
ral a la tete de ses troupes et fusille par ses soldats doit-il donncr sa 
demission, oui ou non? Maintenant, avant de prononcer son exclu- 
sion, il faut constater les faits. ( Tinnul te .) 

Plusieurs voix . — C’est un Feuillanl, c’esl atroee! 

On prie MM. les lachygraphes de donner lecture des propres paroles 
de M. Rochambeau; dies sont entendues dans le plus grand silence. 

M. Collot d’Herbois. — Cette lecture m’a fait naitre quelques re- 
flexions sur la maniere de poser cette question tres importante, puis- 
qu’il s’agit de la condemnation d’un ancien membre de cette Society. 
J'ohserve d’ahord que notre ohjet principal est rempli, cest-a-dire 
que fopinion puhlique est bien eclairee, et je doute qu'aucun otlicier 
present a cette seance fut tente de donner sa demission. Est-ce sur les 
motifs de celle de M. Rochambeau, e’est-a-dire sur Eexplication que 
vous lui avez demandee,que vous etablirez votre jugement? Ces motifs 
n’ont pas essuye une grande defaveur, et peut-£tre avez-vous eu raison : 
car pourquoi mettrions-nous tant d’importance a ce que tel ou tel 
officier, qui dit avoir perdu la confiance de l armee, se demette? J’es- 
time beaucoup plus, quant a moi, les services du brave soldat Rous- 
selot que eeux de beaucoup d’officiers generaux. Yotre jugement 
portera-t-il sur fopinion de M. Rochambeau relativement a l’armee? 
Car il faut dislinguer la reponse qu ? il a faite a votre invitation de 
fopinion qu’il a enoncee ensuite pour sollicitcr de vous une adresse 
aux Societes affdiees ; cette opinion est condamnable, puisque les vraies 
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dispositions de Farmee y sont calomniees... (0>* eWe : Posez la ques- 
tion!) La question, la voiei : e’est que, le nom de M. Rocbambeau 
n'ayant pas ete inscrit dans le temps snr le seal registre qni fait re- 
eonnaitre aujourd’bui les membres de cette Societe, il ne peut pas en 
e(re raye. ( Tumul te . On crie: M. Rochambeau s’est fait inscrire bier!) 
11 ne pouvait pas se faire inscrire bier, cela est contraire aux regle- 
ments; cette inscription est tellement nulle que vous-memes y avez 
sursis jusqu'a ce que vous avez enlenclu M. Rocbambeau; il seraitpeu 
genereux de la valider uniquement pour s'en faire un titre contre lui. 
( Murmur es.) On peut blamer un pareil scrupule, mais il tient a moil 
caractere; je vois qu’il me sera difficile de developper line opinion 
que je crois cependant conforme a la stride equite, je vais done me 
borner a vous proposer un arrete qui remplit votre objet sans violer 
les principes. Le voici : « La Societe, considerant que M. Rocbambeau 
ne s’est point fait inscrire, aux termes du reglement, apres le scrutin 
epuratoire, declare que e’est mal a propos qu'on lui a delivre hier 
line carte, qui ne peut, en aucun cas, lui servir pour etre reconnu 
membre de la Societe. » ( Grand brouhaha.) 

On crie : Aux voix, aux voix la radiation! 

M. Baumier. — A r oiei qu'on me remet le seul titre qu’a produit bier, 
aux bureaux, 31. Rocbambeau : e’est une lei tr e de votre Comite, datee 
il y a sept mois, qui l’invitait a venir se faire inscrire. Ce qui prouve 
queffectivement il n’etait pas inscrit. 

M. Talliex. — Il y a trop longtemps que cette affaire traine. La 
radiation, la radiation ! 

M... — Mais, s’il if est pas inscrit, la radiation ne peut avoir lieu : 
e’est l’exelusion qu’il faut demander. 

Plusieurs voix. — Oui, l’exclusion! 

M. le President. — Je vais mettre Y exclusion aux voix. 

Ici le plus violent tumulte s’est eleve. Plusieurs membres viennent 
au bureau et accusent le president de partialite, en criant : « La ra- 
diation! la radiation! » 

M. le President met la radiation aux voix; elle est arretee. 

La Societe prononce la radiation de M. Rocbambeau. 

Un vivandier de Parmee de M. La Fayette rapporte des faits qui 
paraissent si interessants au petit nombre de membres encore pre- 
sents qu its Pinvitent a recommencer son recit dans une seance plus 
nombreuse. 

La seance a ete levee a onze beures. 
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SEANCE DU YEXDRED1 l er JUIN 1792 

La Societe arrete le renouvellement clu Comite de correspondance. 
Elle arrete ensuite que lextrait du proces-verbal contenant la radia- 
tion de M. Rochambeau sera envoye a toutes les Societes aifiliees. 

M. /tea/ propose de la faire connaitre parle moyen de lous les jour- 
nalistes, et surtout par M. Carra, le patriarche des soldats. 

M. Pepin. — M. Manuel a plaide aujourd’hui sa propre cause. II a 
prouve de la maniere la plus invincible que l'impression des lettres 
de Mirabeau ne pouvait etre Uobjet d’un proces criminel. Son triom- 
plie a ete tel que le defenseur de la partie adverse, M. Regnault de 
Saint-Jean-d'Angely, n'a pas ose paraitre : il a fait dire qu'il etait 
indispose, quoique avant raudience je l'eusse vu se promener dans 
Pantieliambre. M. Tallien, defenseur olfkieux de M. Manuel, a deplore 
beaucoup de zele dans cette affaire; elle a ete presentee par le com- 
missaire du roi sous le jour le plus nuir et le plus faux, Oji a ete 
indigne de le voir persister a poursuivre criminellement M. Manuel; 
mais lesjuges n’ont pas eu egard a des conclusions dictees par Pesprit 
de vengeance et d’aristoeratie : ils out renvoye les parties a se pour- 
voir civilement. 

M. Chepy Ills. — Des militaires cuurtisans ont inculpe Tarmee fran- 
caise. Je viens vous dire la verite; je vous la dirai tout entiere. J'ai 
vecu six semaines avec les troupes de ligne. Le camp de Rancennes 
est un vaste rassemblement de Jacobins. Quoi quen ait dit un intri- 
gant qui a paru dans cette capitale, les soldats de ligne et les gardes 
nationaux vivent dans la j)lus parfaite union, et tous jurent de mourir 
pour laliberte. Les soldats allemands, que des offieiers se sont efforces 
d’egarer, disen t, dans un langage corrompu, mais energique, mais 
capable de faire verser des larmes : Fife la liber te! fife la nation fran - 
raise! 

Le duel est absolument proscrit; depuis six semaines, dans un ras- 
semblement de 2G,000 homines, il n’y a pas eu une querelle particu- 
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liere. Lorsqifil s’eleve quelques difficultes entrc les soldats : « Ajour- 
nons, disent-ils, nos griefs apres la victoire; tout noire sang est du a 
la patrie. » 

Les compagnies dc grenadiers ont orne leurs bonnets de signes tri- 
colores, et Tout surmonte de celui de la liberte. Le regiment ci-devant 
de Yivarais porte, ecrit sur une table, la declaration des droits de 
Lhomnie. On remarque encore ces devises : 

Les morlcls sont 6gaux : ce n’est pas la naissance, 

C’cst la seule vcrlu, qui fait la difference. 

Sur les canons on lit ces mots : Ultima ratio gentium . 

Nous n'avons pas communique avec fetal-major de cette armee : 
nous ne vivions qifavec les soldats. Nous pouvons dire qu’en general 
le feuillantisme est l’esprit de cet etat-major; et, s’il fait la guerre of- 
fensive, c'est principalement a nos finances. On pent distinguer trois 
classes d’officiers : les uns ne tiennent qifa leur pave, les autres sont 
pour les deux chambres, le reste est compose de revolutionnaires ou 
propagandistes. 

Je passe maintenant a l’affaire de Philippcvillc. 

Deux beures apres le combat, nous nous sommes rendus sur le 
champ de bataille, ou nous avons recueilli des eclaircissements cer- 
tains. On a trompe le peuple de la capitale sur beaucoup de circon- 
stances Ires importantes. Des gazettes faites dans les Pays-Bas, des 
journaux qui les ontcopiees, vous ont dit que nous avons perdu deux 
cents homines et trois pieces de canon. Yoici la verite. Le general 
Gouvion a ete instruit une ou deux beures avantla rencontre des en- 
nemis par ses vedettes ; il a donne ses ordres avec le plus grand sang- 
froid. II a commando aux chasseurs dits des Cevennes de smaller 
embusquer dans un bois. Lorsque les dragons de Cobourg ont passe, 
la vedette francaise a crie : Qui vice? L’ofFicier allemand a repondu 
par le meme cri. Lorque l’ennemi a eu longe le bois, les chasseurs ont 
tire about portant, et il n’est reste que cinq homines du regiment de 
Cobourg. Tous nos soldats se sont superieurement comportes, notam- 
ment le bataillon de la Cdte-d'Or. Dans toutes les affaires que nous 
avons eues, les volontaires nationaux se sont toujours distingues. Le 
plus grand silence regnait dans les rangs; on n’entendait d'autres 
mots que ceux-ci : « Yois, camarade, comme ils tombent. » On a re- 
connuducbte des ennemis parmi les morts MM. de Latour, d’Qrmes- 
son, et le colonel du regiment de Cobourg. — L’honneur principal 
de cette affaire est du a l’artillerie : on ne saurait lui voter trop de 
remerciements. Les soldats d’artillerie sont les veri tables Jacobins de 
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l’armee. II est impossible de voir plus de patriotisme, plus de desin- 
teressement, plus de courage que parmi eux. 

M. Mauscou, Jacobin d’Auxonne, a fait des merveilles avec une 
piece de canon. 

Les Autrichiens ont, suivant leur coutume, emporte leurs chevaux 
et leurs morts : ceux-ci sont au nombre de sept cents; ils ont ete dis- 
semines dans differentes vibes, le plus secretement possible. La perte 
des Francais se montait a vingt-deux hommes morts sur le champ de 
bataille, et a soixante-deux blesses, dont douze ont peri des suites de 
leurs blessures. 

II me reste a citer deux traits qui meritent d’etre connus. 

Un canonnier etait pres de sa piece de canon deinontee, il ne vou- 
lait pas la quitter. Trois ennemis viennent sur lui, il en tue un avec 
son pistolet ; le second lui assene un coup de sabre, un second pis- 
tolet Ten delivre; letroisieme allaitlui donnerla mort, lorsque, se sai- 
sissant avec rapidite d’un poignard que son ennemi portait a sa cein- 
ture, il le lui plonge dans le coeur. Ce courageux soldat etait legere- 
ment blesse; il ne veut pas quitter son poste, il demande seulement 
de Feau-de-vie, qu’on lui apporte en abondance. Cette boisson lui a 
ete fatale : car, sa blessure etant devenue par la incurable, il en est 
mort. 

Un jeune recrue etait en vedette dans un four a chaux : il tire et 
tue un homme; il recommence une, deux et trois fois, avec le meme 
succes. Passe la cinquieme patrouille, elle l’apercoit : un cavalier vient 
a lui et l’ajuste. Manque par son ennemi, il tire sur lui et le blesse; 
il ne rejoint l’armee qu’apres avoir tue le cheval. A son retour il a ete 
fait sergent a la tete de l’armee. 

Je vais vous donner quelques renseignements sur les dispositions 
des Autrichiens. Malgre les relations fausses qu’ils en ont publiees, 
ils n’ont pas pu se dissimuler leurs pertes; mais on leur a donne des 
idees si singulieres des patriotes francais qu'apres l’affaire de Phi- 
lippeville ils ont dit: « Ceux contre qui nous nous sommes battus 
n’etaient pas patriotes. » Pour comprendre ce mot il faut se rappeler 
que ces memes troupes, ayant eu precedemment bon marche des in- 
surgents brabancons, qu’on appelait patriotes, s’attendaient egale- 
ment a avoir affaire a des soldats peu aguerris ; et, n’ayant pas ren- 
contre ce qu’ils comptaient, ils disaient : « Ils se sont bien battus, 
done ils ne sont pas patriotes. » Au surplus, les officiers emigres sont 
cordialement detestes, meme par les officiers allemands, car les pre- 
miers veulent etre maitres et conduire les troupes a leur maniere. 
Lors de la derniere affaire, les emigres voulaient ramener les soldats 

Tome III. 


41 


612 


SOGlfiTfi DES JACOBINS 


[l er juin 1792] 


allemands a grands coups de baton : ceux-ci les ont fusilles et leur ont 
6te lafantaisie de recommencer. IIs disent hautement qu’ils n’ont pas 
d’ordre a reeevoir d‘cux, etqu'ils ne reconnaissent de chefs que ceux 
qui leur ont ete donnes par celui qu’ils appellent leur souverain. 

Je vous parlerai pen du peuple liegeois : mon collegue vous a dit 
combien nous devions esperer de sa haine pour la tyrannic. Ge que 
je puis vous assurer, c’est qu’il aime autant la liberte que le departe- 
inent des Bouches-du-Rhdne, et c’est a une femme que nous avons du 
notre salut; on vous en a sans doute informe. 11s deteslent d'autant 
plus leur situation presente que le despotisme s’esl appesanti sur 
eux. II est defendu a Irois homines de causer ensemble. Yous savez la 
conduite qui a ete tenue a l’egard du maire de Dinant, oblige, le sa- 
bre sur la tele, de donner le premier coup a l'arbre de la liberte. 
Vous savez les horreurs qui ont ete commises sur celui de Camphine. 
— Dans les provinces belgiques , il se trouve 15,000 Autrichiens. 
Nous avons sur nos frontieres 100,000 homines qui n’attendent que 
le moment d’aller au combat. Apres avoir tente une revolution qui 
n’etait pas preparee, les Beiges en attendent une meilleure. G’est 
nous qui devons l'operer : ils nous attendent, ils sont disposes a nous 
seconder, et 300,000 homines nous tendent les bras, qu’ils tourneront 
en notre faveur. 

M. Dcme'rix , vivandier dans l’armee de M. La Fayette, et caporal 
renvoye du 43 e regiment, trace le tableau des abus et des negligen- 
ces qui, dans cette armee, tendent a affaiblir l’energie de la discipline 
militaire: on y tolere les jeux de hasard, les femmes de mauvaise 
vie, et les parties de boisson a des heures indues. La plupart des sol- 
dats couchent encore a la belle etoile, attendu que l'on manque de 
piquets pour les tentes. 

Depuis longtemps la vigilance et le patriotisme de ce soldat etaient 
insupportables a ses chefs : ils ne voyaient en lui qu’un argus incom- 
mode, pret ales demasquer a tons ses camarades. Toujours la verite 
parlait par sa bouche, il fallait retoulfer. 11 avail instruit les soldats 
de son regiment qu'un decret de l’Assemblee constituante les auto- 
risait a se faire rendre des comptes par les etats-majors ; il avait 
prouve, au nom de ses camarades, que, d’apres ses calculs, il leur re- 
venait a ehacun vingt-cinq livres; mais on se borne a leur accorder 
cinq livres par tete i encore cherche-t-on a les leur soustraire par 
tous les moyens les plus odieux. Un soldat est oblige de payer de son 
argent son raccommodage, tandis qu’un decret passe cinquante sols 
par soldat pour cet objet. Demerix fait ouvrir les yeux a ce camarade 
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trop peu instruit; il cite le decret au chef inique qui se proposait de 
le voler; celui-ci vent le jeter dans un cachot. 

Demerix prend hautement sa defense, et ses raisons confondent 
tellement le vil subalterne executeur des ordres de ses superieurs qu’il 
flagornait ainsi pour s’avancer que, muet et interdit, il reste contraint 
de relacher sa proie. L’energie de Demerix deconcertait les officiers 
du regiment. Ils prevovaient que leur despotisme et leur avarice au- 
raient un frein dans la propagation des lumieres; ils s’efforcerent 
done d’en arreter le cours. Il fallait s'assurer de Demerix. « Youlez- 
vous vous taire, lui disaient-ils sans cesse, ne plus lire Unites ces 
gazettes, tous ces decrets ? Allez plutot a la messe, et bientot vous 
serez fait sergent. — Non, repondait Demerix, jamais je n’ambitionne- 
rai une place aclietee par la honte. J’aime mieux mourir que de man- 
quer a mes devoirs. » Comment se defaire d’un homme d’une vertu 
aussi incommode? Les pretextes manquaient, on cherchait a en faire 
naitre ; mais toujours ses reponses etaient atterrantes. Cependant De- 
merix expliquait la constitution et les decrets a tous ses camarades; 
il leur faisait cherir la liber te, dont il etait le plus sincere adorateur; 
il les tenait en garde contre les inspirations du fanatisme et les abus 
de la religion ; il leur disait que celle professee par les pretres romains 
et papistes a fait plus de mat que de bien. « Degageons done, s’ecriait- 
il, la Divinite de tous les prejuges, de toutes les erreurs, de tous les 
prestiges dont on travaille a l’entourer! » 

Ces principes, dictes par la philosophie la plus sublime qui parlait 
au coeur d’un soldat, devinrent un texte aux calomnies les plus atro- 
ces; et, comine s’il existait un eulte dominant en France et que nos 
olficiers transformes en soldats du pape fussent charges de maintenir 
son joug ridicule, ils pretendirent que Demerix voulait renverser la 
patrie avec eux, qui etaient, disaient-ils, les plus fermes colonnes de 
l’eglise. Cette hypocrisie indigna Demerix : il s’attacha a prouver a 
ces croyants que la pensee etait independante de toute autorite hu- 
maine, que chacun pouvait adorer Dieu a sa maniere, et que les pre- 
tres refractaires et perturbateurs etaient des scelerats. 11s lui repon- 
dirent qu’ils n’etaient pas theologiens. Quoi qu*il en soit, il fut denonce, 
comme blasphemateur de la religion eatliolique, apostolique et ro- 
maine, au tribunal correctionnel de la ville voisine, qui le condamna 
au cachot. On donna ordre de le priver de la lumiere, des livres, et 
presque d’aliments; mais ses camarades et le geolier, plus humain 
que ses persecuteurs, adoucirent sa captivite. Sur ces entrefaites, 
M, Narbonne, alors ministre, inforine du jugement prononce contre 
Demerix, lui donna son conge, sous pre texte qu’une condamnation du 
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tribunal correctionnel, etant infamante, le rendrait incapable de ser- 
vir l’Etat. 11 fut done renvoye ; son cartouche porte que e’est pour avoir 
tenu des propos injurieux a la religion catholique. Tels sont les pre- 
textes des persecutions auxquelles est expose le vertueux Demerix, 
qui soupire de verser son sang pour la cause de la liberty. II esperait 
emouvoir ses chefs en leur representant qu’eloigne de cent soixante 
lieues de son pays il se trouvait sans ressources, sans aucun moyen 
d’exister ; mais ils resterent insensibles. « Faites comme vous pour- 
rez»,lui repondirent-ils froidement. C’estainsi qu’aete traite un soldat 
apres seize annees de service, honorant sous l’ancien regime leslivrees 
du despotisme. 

Reduit a un etat vraiment deplorable, le courage de Demerix ne 
s’est pas laisse abattre par Fadversite : il s’est fait vivandier dans 
Farmee de M. La Fayette. Il a fait plus : il a presente un placet a ce 
general, qui, le faisant entrer dans sa tente, se disposait a prendre 
lecture de son placet, lorsque M. Narbonne survient, accompagne du 
commandant de Demerix, tous deux auteurs de son renvoi. M. La 
Fayette les regarde; ils lui font un coup d’oeil, et aussitot il ny a plus 
moyen d’obtenir justice. Le malheureux Demerix est renvoye pour 
son affaire a M. Narbonne : e’etait le punir une seconde fois. En effet, 
cet ex-ministre le traita avec toute la morgue et toute Finsolence d'un 
visit' on d’un protecteur. « Allez, lui dit-il, vous etes un malheureux. 
— Sans doute, repondit Demerix, je ne serai pas le dernier que vous 
ferez, si vous continuez d'en agir ainsi. » En proferant ces dernieres 
paroles, Demerix etait deja loin du pacha Narbonne. 

« Je demande, dit Forateur en finissant, que la Societe veuille bien 
s'employer pour me faire obtenir du service sur les frontieres, car il 
est affreux pour moi d’etre oblige de le quitter en ce moment. » 


M. Danjou demande que le brave Demerix, victime si interessante 
du despotisme, soit entendu h la barre de FAssemblee nationale. 

MM. Daubigny et Tallien indiquent differents moyens de faire rendre 
justice au courageux Demerix, en s’adressant soit a un tribunal de 
district, soit au Comite militaire. — Ces deux membres soul nommes 
defenseurs ofTicieux de Demerix. — Deux soldats, renvoyes du ci- 
devant regiment de Beauce, montent a la tribune et font le recit de 
Faffaire de Mons. « Nous avons, disent-ils, ete ranges en ordre de 
bataille devant un village, de maniere qu’une tres petite partie de 
nos troupes pouvait seule manceuvrer et faire feu sur Fennemi. Nous 
etions, pour la plupart, dans Fimpossibilite de faire usage de nos fusils, 
attendu que nos cartouches etaient trop grosses. Bientot des fuyards 
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sejettent dansles rangs, en criant : Sauve qui pent I L’arniSc fut obli- 
gee, en se retirant, tie passer sur un pont plus etroit que le chemin. 
La foule etait si grande, la cavalerie jetait une telle confusion, le pas- 
sage si obstrue, qu’un grand n ombre perircnt ou dans la riviere, ou 
de faim et de soif, on de fatigue. — Nous etions du nombre dc ceux 
qui ne purent tirer. Nous avons ete renvoyes sans etre informes des 
motifs de cette punition. Nous vous prions de nous nomraer des eom- 
missaires. » ( Accorde .) 


M. Real. — Yous savez que les ministeriels, que la Gazette univer - 
selle, ont tente de nous dissoudre; un des moyens qu’ils esperaient 
employer avec le plus de succes, c’etait de nous priver de ce local. 
Un bon citoyen a eu le courage de se mettre ce fardeau sur le corps; 
mais il faut que tous les patriotes l'aident a le supporter. Deja plus 
de 700,000 livres ont etc fournies; que tous ceux qui ont des fonds a 
placer rendent a la Societe le service de les hypothequer sur ce ter- 
rain. Nous sommes, il est vrai, des sans-culottes, mais il existe cepen- 
dant parmi nous des gens capables de seconder M. Guiraut. 

M. Tallien. — Cela est d’autant plus instant que, ce matin, M. le 
procureur-syndic 1 a ecrit a M. le procureur de la commune qu’attendu 
que M. Guiraut n’a pas, dans le temps prescrit, rempli ses engage- 
ments, il eut a mettre le terrain des Jacobins a la folle enehere. 

M. Marandon, orateur de la deputation de Bordeaux. — Nous som- 
mes venus, au nom de la ville de Bordeaux, exprimer la profonde 
horreur que nous avons pour le systeme des deux ehambres : jamais 
il ne prevaudra tant qu’il nous restera un soulfle de vie. ( Applau - 
dissements .) Qu’ils sont meprisables, tous les libellistes qui, vendus a 
l’aristocratie et a la liste civile, distillcnt jour et nuit le poison de la 
calomnie contre la liberte et ses defenseurs ! Nos concitoyens nous 
ont charges de temoigner leur attachement a ces Jacobins si celebres 
par leur d^vouement absolu a la cause de l’humanite et de 1 egalit^. 
Its nous ont charges aussi de vouer une haine eternelle a tous ces 
gazetiers universels, a tous ces auteurs de supplements au Journal 
de Paris. [Bravos.) Il nous reste a vous demander de nous reunir a 
votre Comite de surveillance. 


Renvoye au Comite de correspondance. 

Un membre annonce que plusieurs voitures, chargees de tonneaux 
remplis de balles de plomb, ont ete arretees; elies etaient, dit-on, 
adressees cl Monscigneur le marechal de Segur. G est un enfant de 
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douze ans qui les a arretees. — II est introduit dans la Soeiete et con- 
duit vers le president. Quelqu'un propose de faire une eollecte en 
faveur de cet enfant. 

M. Beaulieu propose de lui fournir un habit de garde national, avec 
des armes. 

M. Real veut auparavant que les fails soient verifies. — Un membre 
les atteste. 

L’enfant monte a la tribune. « Je passais, d it-il, dans la rue d’Enfer; 
j’ai ete arrete par deux voitures qui s’embarrassaient entre elles a la 
jonction de deux rues. L’une me paraissait excessivement lourde; je 
me suis approche, et j’ai t&te un des tonneaux, qui m’a etonne par sa 
chaleur; j’ai eu quelque mefiance, et j’ai crie au voiturier d’arreter; 
il se mit a jurer eontre moi, et, sans deux porteurs d’eau qui sont 
arrives, il m’eut maltraite. J’ai couru a un corps de garde, et la voi- 
ture a ete arretee vis-a-vis le passage du Luxembourg; elle eontenait 
quinze tonneaux. » — En finissant son discours, Penfant met son bonnet 
sur sa tete, ce qui est fort applaudi. 

M. le President. — Jeune citoyen... 

L’Enfant. — Jeune citoyen... — Cette naivete est vivement sentie 
et applaudie par la Soeiete. 

M. le President. — Jeune citoyen, e’est par la bouebe des enfants 
que s’explique la verite. Votre action civique nous promet qu’nn jour 
vous serez un des plus fermes defenseurs de la libertc. 

Cet enfant s’appelle Louis Germain, meunier, fils d’tin fondeur. 

La Soeiete arrete qu’un equipement complet et une carte d'entree 
seront delivres a cet enfant, et que mention sera faite de son nom au 
proces-verbal. 

AI... — Voici un fait que j’ai appris a Melan (sic) : M. de Latour, ci- 
devant de Tolosan, fournisseur des vivres, charge d’envoyer des pro- 
visions aux armees.de Mons et de Tournai, avail, dit-on, recu se- 
eretement des contre-ordres. 

M. Santerre demande que des commissaires soient nommes pour 
un soldat injustement renvoye. — (Jn AUemand, de la connaissance 
du meme membre, a entendu deux gardes du roi s’entretenir, en ce 
langage, du projet de faire sauter la salle de PAssemblee nationale. 

Le scrutin d’eleetion donne M. Chabot pour president; pour vice- 
president, M. Manuel , el, pour secretaires, j\LA1. Montaut, Garan , 
M. Chenier et Fabre cV Eglantine. 

L’auteur d’une decouverte relative aux armes a feu annonce a la 
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Societe que son epouse et le commandant dela garde nationale d’An- 
tibes lui ont appris que les poudres y sont accaparees. 

La section des Enfants-Rouges a declare que M. Romainvilliers, 
commandant-general, a perdu la confiance publique ; elle engage 
toutes les.autres sections de la capitale a en faire autant. 

Arrete que demain il y aura seance extraordinaire pour la lecture 
de la correspondance, qui se trouve arrieree de quelques seances. 

M. Verrieres invite tous les citoyens a concourir au rappel des ci- 
devant gardes-francaises. 

La seance a ete levee a dix heures. 


CCXXIX 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU SAMEDI 2 JU1N 1792 

PRESIDENCE DE M. CHABOT 

Cette seance, destinee a la lecture de la correspondance arrieree, 
se trouvant peu nombreuse, on a arrete, sur la proposition de M. T al- 
lien, de n’avoir jamais a l’avenir de seances extraordinaires, a inoins 
de circonstances tres urgentes, et relatives a l’interet public. 

Apres la lecture de la correspondance, M. le tresorier annonce que 
M. Rochambeau a renvoye sa carte, et que le montant de sa souscrip- 
tion lui a ete rendu. 

Apres quelques observations sur la correspondance, on passe a 
Tordre du jour : la discussion sur les gardes-francaises. 

MM. Dufourny et ' Hion ajoutent de nouvelles lumieres k celles que 
plusieurs citoyens ont deja donnees dans diverses seances auxquelles 
nous renvoyons pour cet important sujet. 

Une lettre, apportee de Strasbourg par un depute extraordinaire 
de la Societe de cette ville, attire l’attention de Tassemblee. Cette 
lettre fait part des dangers auxquels sont exposees les ci-devant pro- 
vinces de Lorraine et d’ Alsace. (A r oyez la Correspondance.) Le depute 
porteur de cette lettre rend compte des motifs qui ont donne lieu de 
croire, a Strasbourg, que M. de Custine avait ete nomme pour rem- 
placer M. Luckner; cependant le ministre de la guerre lui a assure 
qu’il n’en etait rien, et que le commandement en chef etait reste a 
M. de la Morliere. II annonce encore, au milieu des applaudissements 
de l’assemblee et des citoyens des tribunes, la prochaine arrivee de 
M. Laveaux. 
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M. Chabot , president, invite ce depute a lui communiqiier tout ce 
qu’il peut savoir, sur l'etat des departements du Rhin, de relatif au 
rapport qu’il est charge de faire lundi, a l’Assemblee nationale, sur 
le Comite autrichien et les troubles du royaume. II annonce ensuite 
que les objets a 1’ordre du jour pour les seances suivantes sont : 1° la 
discussion sur le Comite autrichien, 2° sur les debts ministeriels, 
3° sur l’etat civil des citoyens, 4° sur l’instruction publique. 

La seance a ete levee a neuf heures. 


ccxxx 

SEANCE 1)U DIMANCHE 3 JU1N 1792 

PRESIDENCE DE M. ClIABOT 


M. Audouin , secretaire, lit le proces-verbal de la seance de ven- 
dredi. 

On lit une reclamation des soldats du 34 e regiment contre le rap- 
port fait par le general Ricce de ce qui s’est passe au camp de Tier- 
celet. 


[)[. Collot d'Herbois expose que le general Ricc£ a donn6 sa demission 
apres avoir fait un rapport oil il se plaint de l’indiscipline de ses soldats. Or, 
quel est le crime de ceux-ci? Ils ont visild, malgrc leur gdndral, une voilure 
« chargee d’effets suspects », et oil ils croyaient trouver un lieutenant -colonel 
en route pour remigration. Ce lieutenant-colonel a en effet pass6 a l’en- 
nemi. M. Collot d’Herbois propose de demander a l’Assembl^e nationale que 
M. Ricce ne soit pas replace.] 


M. Manuel entre au milieu des plus vifs applaudissements. 

« L’accueil honorable que je recois de vous, dit-il a la Societe, 
l’interet que vous avez daigne prendre a moi, me font regret ter de ne 
pas assister plus souvent a vos seances; mais je crois vous etre plus 
utile en m’occupant exclusivement de mes fonctions de procureur de 
la commune. Je dois etre sans cesse a ma guerite, sentinelle infati- 
gable. — Je viens d’assister a une ceremonie qui m’a beaucoup fati- 
gue. Je viens pour me delasser au milieu de vous. {Applaudisse- 
ments.) Un embleme m’a deplu dans le cortege : on a represente la 
loi sous la forme d’un poisson qui ouvre une grande gueule; mais 
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cette idee est fausse, elle ne peut convenir qw au pouvoir executif. » 
(. Applaudi .) 

M. Collet commence la lecture d un discours sur noire situation, il 
debute ainsi : « Les troubles qui agitent la societe... » (Des mw- 
mures mlerrompent Vorateur.) 


M. le President. — De quelle societe et de quels troubles parlez- 
vous? Si c’est de ceux des Jacobins, vous n’avez pas la parole. 

M. Collet. — G’est de la societe en general. Je propose que chaque 
citoyen actif ait la faculte de mener avec lui aux assemblies pri- 
maires deux citoyens passifs qui auraient le droit de donner leui 
opinion et d’emettre leur vceu. 

M. le President. — Yotre proposition est inconstitutionnelle. 


M. Collet renonce a achever la lecture de son discours. 

M. Legendre demande que M. Delacroix soit entendu sur-le-champ. 
(Arret e.) 

M. Delacroix lit un discours plein de details, ou il indique la cause 
de nos maux et les moyens d’y remedier. 11 voit la premiere dans les 
contradictions sans nombre que renferme Facte constitutionnel, dans 
la fatale condescendance qu’a eue FAssemblee constituante de laisser 
le gouvernement entre les mains d une famille ct d une cour ennemis 
jures-de la nation et de la liber te , dans Finflucnce qu a conservee une 
ancienne caste, dans l’heredite au trone, dans l’irresponsabilite de 
celui qui Foccupe, dans Fabsurdite de confier la direction d une 
guerre faite a la maison d’Autriche a un homme qui a interet de la 
voir triompher; il la voit dans la coalition de certains generaux pour 
s’opposer a nos succes, dans Fambition du chef, qu'il appelie herma- 
phrodite . « Tout le bien qui se trouve dans la constitution, dit 1 ora- 
teur, vient du peuple; tout le mal est de 1 Assemblee constituante 
dans sa decrepitude.)) — Pour remede a tous ces maux, M. Delacroix 
voudrait : 1° le renouvellement des corps electoraux... 

M. le President. — Je vous observe que cette mesure est contraire 
a la constitution. 

M. Delacroix. — Le salut du peuple est la supreme loi. 

M. le President. — D'apres ce principe, il vaudrait mieux que ce 
fut le peuple lui-meme qui fit les fonclions des corps electoraux. Au 
surplus, ceux qui les remplaceraient seraient encore plus mauvais 
que les anciens : car, dapres la constitution revisee, Faristocratie 
des riches electeurs doit s’opposer a la veritable representation du 
peuple. Yotre proposition inconstitutionnelle ne tendrait done qu’a... 
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C’est mon opinion, et non celle de la Societe; il 


M. Delacroix. — 
faul ctre tolerant. 

M. le President. — Personne n’est plus tolerant que moi; mais la 
Societe veut que j’empeche que ses ennemis n’aient le pretexte de la 
calomnier. 


M. Delacroix propose, pour seconde mesure, d’isoler V Autrichienne , 
d’6ter le commandement des armees a tous les generaux suspects. 
« Luckner et Rochambeau, dit-il, devraient rougir d’avoir accepts 
des honneurs avant de les avoir merites. » II voudrait qu on fit une 
levee de cent cinquante bataillons de mille hommes chacun, dont on 
formerait trois camps. 11 voudrait encore que chaque municipality 
fournit un cavalier tout equipe, ce qui ferait sur-le-champ quarante- 
huit mille cavaliers; en supposant que les plus riches voulussent en 
fournir davantage, vous auriez une augmentation de seize mille che- 
vaux : vous auriez done une cavalerie formidable de soixante-quatre 
mille hommes. En vain alleguerait-on le manque de fourrage : une 
nation aussi riche et aussi populeuse que la France ne peut etre dans 
la disette a cet egard. Avec des forces si nombreuses, on etablirai t 
dans l’interieur une ligne qui repousserait les fuyards et tous ceux 
qui crient Sauce qui peut. 

Pour subvenir aux depenses qu’entrainerait une pareille levee de 
troupes, il faudrait vendre le bien des emigres, il faudrait etablir 
une contribution progressive sur les riches : car, la force publique 
leur assurant une protection d’autant plus grande que leurs pro- 
priety sont plus etendues, ils lui doivent le sacrifice d'une partie de 
leur luxe et de leurs superfluity. 


M. le President. — Cette proposition est encore contraire a la con- 
stitution. 


M. Delacroix s’ecrie : « Nous n’avons plus de culte dominant : 
pourquoi des cloches dominantes? pourquoi salarier exclusivement 
certains prelres? Je propose d’envoyer dans les fournaises natio- 
nales des monnaies et toutes ces cloches qui ne servent qu’a troubler 
votre repos, et les statues des despotes qui semhlent encore vous 
menacer. Detruisez tous ces signes d’esclavage et d’idolatrie qui ne 
servent qu’a entretenir Pignorance et la superstition. Remplacez-les 
par les images des Rousseau, des Franklin, de tous ces hommes 
anciens ct modernes qui rempliront le pen pie d’un noble enthou- 
siasme pour la liberte. Laissez a leurs immortels ecrits le soin d’in- 
struire nos concitoyens, au lieu de cette horde de gens a prejuges 
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dont ils peuvent sans doute se passer. Faites avec ces bronzes ido- 
latres ou superstitieux des bouches a feu qui vomissent la mort sur 
nos ennemis. — II serait bon, a mon avis, de former pres des armees 
un conseil militaire qui concerterait le plan de la campagne; et les 
generaux n’auraient plus qu'a le faire reussir. » 

M. le President. — M. de Narbonne ne demanderait pas mieux. Ce 
serait le moyen de mettre a convert la responsabilite des generaux. 

M. Delacroix. — J’ai pu me tromper, je retire cette proposition. — 
Je demande encore la creation d'un comite charge de surveiller la 
partie des munitions et provisions pour l’armee. 

On demande l’impression du discours de M. Delacroix . 

M. Manuel. — Nous avons pu souffrir que des tyrans ct des des- 
potes, quand ils sont morts, montent sur de grands chevaux. Eh bien, 
a present, envoyons a Orleans les rois morts qui n'auront nierite que 
d’etre enterres a Saint-Denis. — Prenez garde, Messieurs, qu’on vous 
eleve encore des louveteaux : mettez a Fordre du jour l’education du 
prince royal. 

M. Louvet demande que M. Delacroix retranche de son discours les 
personnalites qui paraissent dirigees contre quelques membres de la 
Societe, ainsi que ce qu'il y a d’inconstitutionnel dans son discours. 

M. Collot d’IIerbois. — 11 me parait que nous desirons tous que les 
bonnes choses dont le discours de M. Delacroix est rempli ne soient 
pas perdues. C’est parce que M. Louvet eprouve plus quo tout autre 
ce desir-la, sans doute, qu’il est monte a la tribune pour nous indiquer 
les moyen s d’en faciliter Fimpression. [Hires et applauclissements .) Je 
suis Ires fort de son avis pour en supprimer tout ce qui n’est pas stric- 
tement constitutionnel, et j'aime, a cet egard, la rigueur de vos prin- 
cipes. 11 est pourtant bon d’observcr qu’en votant les frais d’impres- 
sion d’un discours quelconque, ce n’est pas dire que vous en approuvez 
tous les raisonnements; quant a la seconde observation de M. Louvet, 
sur quelques verites un peu dures peut-etre pour quelques membres 
de cette Societe ( applauclissements ), je declare que je ne suis pas de son 
avis. Sans doute, je pourrais com me un autre m’offenser de ces veri- 
tes, et pourtant je les trouve bonnes. Je pourrais m’en offenser, car, 
depuis le discours tres louable de M. Petion, qu’on vous a cite, des 
gens sur qui il n’a pas fait sans doute une grande impression m’ont 
denonce, dans les journaux, comme un ambitieux, et cc sont les ambi- 
tieux aux quels, dans son paragraphe, M. Delacroix declare la guerre. 
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Eh bien! je le prie de n’en pas raycr un mot. Cette lecon-la me plait, 
die sera utile. Quand lc discours sera imprime, qu’arrivera-t-il? Le 
voici : tous ceux qui croiront que ceci peut les regarder, et moi aussi 
par consequent, nous lc prendrons, nous chercherons Particle, nous 
le mediterons, et nous en profiterons sans doute, car e’est ici surtout 
qu’une bonne lecon lie doit jamais etre perdue. ( Tres applaudi.) 

M. Louvet. — Je vois une grande difference entre des opinions 
enoncees dans des lettres particulieres et celles exprimees dans des 
discours sanctionnes, pour ainsi dire, par la Societe. 

La discussion sur le discours de M. Delacroix se prolongeant, et 
l’amendement d’en retrancher les questions inconstitutionnelles etant 
arrete a Punanimite, M. Delacroix retire son discours, et declare vou- 
loir le faire imprimer a ses frais; il en distribuera, dit-il, un exem- 
plaire a chaque membre de la Societe et aux citoyens des tribunes, 
pourvu que la Societe lui permette de dire que son discours lui a ete 
prononce l , 

M. le President. — Commc le fait est vrai, il est inutile de vous 
autoriser a le consigner. 

M. Manuel. — Celui qui s’occupait a faire des souliers en lisant 
Y Almanack du pere Gerard } le citoyen Le Maire, actuellemenl sur les 
frontieres, demande un diplome pour prouver qu'il appartient a une 
bonne famille. — Accor de . 

Le frere de M. Maclienaud, etudiant en chirurgie, demande a etre 
regu membre, malgre la suspension des presentations. — Renvoye au 
Comite de presentation. 

Un citoyen, presente par M. Laplanche, denonce une prevarication 
de M. Duport, qui a nomme sciemment a la place de comrnissaire du 
roi pres le tribunal de la ville de Moulins un citoyen ineligible. 

M. Defiers lit la correspondance. 

La seance a ete levee k dix heures. 


1. Nous nc savons si Delacroix fit reellement imprimer son discours. 
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CCXXXI 

SEANCE DU LUNDI 4 JUIN 1792 

PRESIDENCE DE M. CRABOT 

M. Dufourny oeeupe le fauteuil. 

Un Secretaire fait lecture du proces-verbal. 

M. Oswald. — Je demande votre indulgence pour quelques instants. 
Je n'aurais jamais eu la hardiesse de vous parler dans une langue qui 
m’est peu familiere, si le sentiment de mon devoir ne m’en eut impose 
la loi. 

II n’est pas necessaire de vous rappeler eombien il est important 
de cultiver l’amitie de la nation anglaise par l’entremise des Societes 
populaires. Les Anglais ont eu la gloire de faire, a votre egard, les 
premiers pas vers eette alliance fraternelle qui va renverser les tyrans 
et etablir sur une base inebranlable la liberte et le bonlieur du genre 
humain. 

Anime de eet esprit, le elub de Manchester vous a depute MM. Cooper 
et Watt pour vous temoigner le vif interet qu’il prend a vos efforts 
patriotiques, et pour s’unir avee vous. 

Le gouvernement d’Anglcterre a fremi de rage en apprenant que 
les noeuds de l’amitie s’allaient former entre deux nations dont la 
haine reciproque alimentait ses rapines. 

On a d£nonce dans le Parlement d’Angleterre MM. Cooper et Watt, 
on les a aeeables de calomnies, on les a poursuivis avee un aeharne- 
ment atroce. En consequence, vous avez arrete d’envoyer a vos freres 
de Manchester une lettre de consolation et d’eneouragement. 

Cependant, depuis eet arrete, on vous a dit qu’il ne fallait pas £erire 
au club de Manchester que vous n’eussiez recu de lui une notice offi- 
cielle des persecutions qu’il eprouvait; et vous avez arrete effeetive- 
ment qu’il ne fallait pas ecrire 

Depuis quand eette etiquette se trouve-t-elle etablie eliez les Jaco- 
bins? Quoi! votre frere vient de tomber dans un precipice, et vous ne 
voulez pas aecourir au bruit de son malheur! Vous resterez les bras 
croises, et vous direz avee sang-froid : « Qu’il m’envoie une note offi- 
cielle pour m’instruire de l’aeeident qui vient de lui arriver. » 

Ce n’est pas ainsi qu’ont agi les clubs populaires d’Angleterre; ce 
n’est pas ainsi qu’agit le elub de Manchester, aujourd’hui en butte 
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aux delations du ministere pour avoir fait aupres devous une demarche 
fraternelle. 

MM. Cooper et Watt, doues Tun et Fautre d’une ame ardente et 
patriote, ont expose aux plus grands dangers leur fortune et meme 
leur vie, pour resserrer les liens de Famitie entre les deux nations. 

M. Cooper, poursuivi par les delateurs ministeriels, languit peut- 
etre aujourd’hui dans un cacliot, peut-etre meme une multitude ega- 
ree par les agents d’un ministere perfide livre aux llammes la maison 
de notre ami, sa fortune est ruinee, son sang coule peut-etre, et vous 
avez tranquillement arrete qu’il lie fallait pas ecrire un mot de con- 
solation a vos freres de Manchester! 

De grace, freres et amis, reparez votre tort; rayez de vos registres 
un arrete cjui lletrit cette couronne de l’union et dement ces dra- 
peaux, ces drapeaux qu’on n’a pas arbores ici, avec leurs piques res- 
pectives, pour servir de vaine decoration a la salle de vos seances, mais 
pour vous rappeler sans ccsse Fengagement solennel qu’ont pris les 
trois nations de se preter des secours reciproques et de combattrc 
ensemble le despotisme. 

Dans cet instant meme, les clubs populaires d'Angleterre viennent 
de rendre un service important a la liber te de la France : car, Mes- 
sieurs, il ne faut pas croire que la neutralite declaree par le roi d’An- 
terre doive etre attribute a l’adresse de vos ambassadeurs, et encore 
moins a la bienveillance du ministere anglais, mais bien a la fermet6 
des clubs d’Angleterre , qui ont force le gouvernement d’entendre 
raison. Je suis done fonde d’esperer ([ue la motion que je vais faire 
n’eprouvera aucune contradiction, etant entierement degagee de tout 
interet personnel et de tout esj)i*it de parti quelconque. Alors, quand 
je reviens a mon pays natal (oil bientot les evenements perilleux 
d’une revolution naissante vont appeler tout bon patriote anglais), 
alors j’aurai la satisfaction extreme de dire a mes compatriotes : 
« Rassurez-vous, mes freres, les Jacobins sont pour vous; vous pou- 
vez compter sur leur amitie et leur appui. » 

Je demande done que la lettre deja arretee pour le club de Man- 
chester soit envoyee incessamment. 

M. Collot d’IIerbois. — Certes, le preopinant a bien developpe nos 
principes lorsqu'il a dit que chacun de nous etait pret a secourir ses 
freres de Manchester. Mais ce precipice oil on les suppose jetes n’est 
qu’une belle figure tracee a dessein de nous emouvoir. Le danger 
meme ebt-il ete reel, ce n etait pas une lettre qui pouvait les tirer du 
precipice. D’ailleurs, il est bien etonnant qu’ils ne nous ecrivent pas, 
et que nous ne recevions de leurs nouvelles que par les papiers 
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publics. Est-il prudent que, sur des bruits vagues, nous passions par- 
dessus toutes les considerations politiques qui sont a observer entre 
deux grandes nations? Je sais qu’il faut faire le bien sans s’occuper 
de ce qu’on pourra dire; mais je ne vois pas quelle grande utilite 
aura pour ceux de Manchester, s’ils sont persecutes, une lettre des 
Jacobins de Paris. Au surplus, si la lettre que nous avions arrets 
d’envoyer a nos freres nest pas partie, il faut en accuser la redaction 
seule, qui ne pouvait convenir a des Jacobins ecrivant a des Anglais. 
Peut-etre aussi la crainte de paraitre vous donner une influence poli- 
tique a-t-elle contribue a ralentir votre zele. Quoi qu’il en soil, je 
conclus a ce qu’on ecrive une autre lettre que celle qui vous a ete lue, 
et qu’au prealable, pour l’ecrire, on attende des nouvelles de la Societe 
de Manchester. 

M. Real. — J’adopte certainement la proposition qui vient de vous 
etre faite. Ce n’est que le correctif qu’y a inis M. Collot d’Herbois qui 
m’engage a prendre la parole : je le trmive contraire aux principes que 
nous avons constamment suivis. 11 ne s’agit pas de faire une reponse;- 
mais, sur les nouvelles qui nous sont donnees des persecutions 
qu’eprouvent nos freres de Manchester, nous devons les consoler, leur 
dire : « II est encore sur la terre des homines libres et sensibles qui 
prennent part a vos malheurs. » Jamais il n’a ete question de savoir 
si on ecrirait en ces termes : « Comment vous portez-vous? Avez-vous 
besoin de consolation? Mandez-nous-le, afin que nous puissions vous 
ecrire. » 

M. Collot d’Herbois. — C’est vouloir jeter du ridicule sur mon 
opinion. 

M. Real. — Si j’avais cette intention, je calomnierais. Je sais bien 
avec vous qu’il ne faut pas ecrire des vaines declamations. Je ne 
pretends pas me donner pour un modele a imiter; cependant, si j’avais 
une pareille lettre a faire, je dirais : « Freres et amis, vous souffrez, 
vous etes persecutes; prenez patience, nous prenons un vif interet a 
votre situation. » 

Mais, dit-on, il faut craindre la calomnie. Certes, jusqu’a present 
la calomnie nous a fait beaucoup de bien; et, si nous n’avions pas ete 
calomnies par des coquins, nous ne serions pas loues des honnetes 
gens. Ne croyez pas que, si vous eeriviez a une Societe, la puissance 
dont elle depend presume sur-le-champ avoir une armee de Jacobins 
sur les bras. Cette apprehension ridicule ne pouvait entrer que dans 
les vues de Leopold. 

Les deputes de la ville d’Arles sont admis. 
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M. Legendre. — Je suis loin d’inculper le citoyen anglais qui a 
paru & votre tribune. Mais on vous etes aflilies a la Societe de Man- 
chester, ou vous lie l’etes pas; si vous Petes, pourquoi ne vous ecrit- 
elle pas qu’elle est persecutee? N’a-t-ellc pas le droit de vous faire 
part de ses malheurs? Peut-on lui ecrire sur le simple voeu d’un par- 
ticulier, quelque bonne intention qu’il puisse avoir? Je demande qu’on 
passe a l’ordre du jour. (L'ordre du jour est arrete.) 

M. Mathieu. — Dans les circonstances ou nous sommes, tout peut 
devenir pour nos ennemis une occasion d'exciter des troubles. La 
plupart des citoyens savent la deliberation qui a ete prise par le corps 
municipal; elle renferme deux dispositions i la premiere est que les 
citoyens ont le droit d’exercer tons les jours, sans distinction de fetes 
d’aucun culte, les facultes industrielles qui leur sont garanties par le 
pavement de leurs contributions personnelles; la seconde, que la 
garde nationale ne peut ctre requise pour assister aux ceremonies d’un 
culte quelconque. Telles sont les mesures dictees par la constitution. 
Que tons les citoyens, et surtout ceux des tribunes, redoublent d’acti- 
vite pour veiller a leur execution. 

M... rend compte de la denonciation faite contre MM. d'Orleans, 
Dumouriez, Petion et le pere Duchesne, a l’Assemblee nationale, par 
M. llibes. 

Un membre observe que ce M. Ribes est un depute du departement 
duTarn >, etqu’un de ses collegues a dit : « Jusqua present, j’avais bien 
reconnu dans mon codepute un grand penchant a l’aristocratie, mais 
je ne le croyais pas fou ; actuellcment, je suis con vaincu du contraire. » 

En effet, l’Assemblee nationale, considerant que la demarche de 

M. Ribes est un acte de delire et dc folie, a passe A l’ordre du jour 1 2 . 

M. Louvet. — Si j'etais suppleant de M. Ribes, je me presenterais 
a l’Assemblee nationale et je dirais : « Vous avez interdit M. Ribes, je 
viens le remplacer. » 

Un citoyen du faubourg Saint- Antoine. — Je suis un lxomme qui, 
quoiqu’en veste, trouverait sur-le-champ dix-huit cents hommes. J’ai 
demande la parole pour rcpondre au nom de ceux qui ont ete insultes 
par des personnes qui ont pu croire qu’a l’Assemblee nationale les 
tribunes ne se fussent pas renfermees dans les homes du respect qui 
lui est dh, sans des gardes apostes, et pour dire a M. Louvet, qui 

1. Raymond Ribes, ancicn subdelegue de l’intendant du Languedoc, etait depute 
non du Tarn, mais de TAude. 

2. Sur cet incident, voyez le Monileur, XII, 583. 
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semble croire h de tels soupeons, cpie nous savons nous contenir nous- 
memes, car j’etais aussi dans les tribunes. Moi, j’observais, et j'avais 
passe la nuit a examiner tout ce qui se passait; je passerai encore 
tout le temps necessaire a dejouer nos ennemis. — Dimanche, je dois 
presenter moi-meme une petition h I’Assemblee nationale, et, si je ne 
tr ouve pas aueun membre de cette Societe qui veuille m’accompa- 
gner, je lirai moi-meme ma petition. Je veux faire sentir a I’Assem- 
blee nationale toute la faiblesse qu’elle a laisse percer a l’egard de 
M. Ribes, et nous verrons si e’est le crime qui ose nous insulter. 

Je vous dirai, Messieurs, que vous vous occupez trop de personna- 
lites. Toujours Yon vous voit agiter pour des querelles particulieres, 
pour des debats d amour-propre, tandis que la patrie devrait appeler 
tous vos soins. Des Jacobins doivent-ils s’abaisser a jouer le role de 
lutteurs? Car, si nous sommes sans culottes, nous ne sommes pas sans 
sentiments, et, s’il y avait seulement quarante citoyens de ma trempe, 
je ne doute pas qu’il n’y eut plus de vigueur parmi les patriotes. Je 
n’ai pas de genie, mais je suis un homme qui saisirait une question 
mieux peut-etre que qui que ce soit. — M. Guadet nr a paru pitoya- 
ble : il aurait mieux fait de ne pas sortir de sa place que de venir 
nous enoncer une opinion insignifiante sur 1’eeart scandaleux de 
M. Ribes. L’on n’a mis des citoyens armes dans les tribunes que pour 
empecher le peuple de temoigner sa juste indignation: car, tandis 
qu’on comprimait ainsi l’energie de ses sentiments, des fayettistes 
etaientau-dessus du president. Enfin, je dirai, d’apres J.-J. Rousseau: 
La souverainete du peuple est inalienable; tandis que ses represen- 
tants feront leur devoir, nous les soutiendrons ; mais, s’ils y man- 
quent, nous verrons ce que nous aurons a faire : car, et moi aussi, je 
suis membre du souverain. ( Applauclissements ires vif's.) 

Un membre apprend a la Societe qu’en se retirant, bier, au fau- 
bourg Saint-Antoine, il a vu dans un cafe signer une petition contre 
les Societes patriotiques. 

M... — Le bruit du danger que eourait la patrie m’a de suite amene 
de Nantes a Paris. La commune que j’ai quittee oflre d’envoyer 
200 hommes, s’il le faut, pour s’incorporer a la garde nationale de 
Paris. Si vous ecriviez a toutes les Societes afliliees, je ne doute pas 
que, sur-le-cliamp, une armee tres considerable ne fut prete a mar- 
cher. 

M. Tailien propose de mettre la force publique en etat dactivite 
permanente. — Lui et M. Deperrel demandent qu’uiie adresse aux 
Societes affili.ees soit redigee sur-le-ehamp. — Arrete. 

Tome III. 
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M. Chabot prend le fautenil. 

M. Dubois de Crance. — Jc vais retourner a mon posle dans le 
Midi; et, avant de partir, je viens vous faire part des dispositions 
constantes des dcpartements meridionaux. Si, par impossibility, la 
contre- revolution s’etendait jusqu'aux environs de Paris, sur-le- 
champ ils etabliraient e litre eux un gouvernement provisoire, et, gar- 
nissant le Rhone, ils viendraient vous delivrer. Les Bretons les secon- 
deraient encore. Voiia ce que les aristocrates ne savent pas, et ce qui 
est aussi sur que la lumiere qui nous eclaire, car la liberty est aussi 
solidement etablie dans ces dcpartements (pie les rochers qui les en- 
tourent. — A l’hotel d’Enghien, rue Cbamp-FIeury x , oil je demeure,il 
y a 19 gardes du corps arrives depuis liuit jours. — Un commissaire 
de section a leurs noms. 

Pour empecher la contre-revolution, ordonnez la permanence des 
assemblies de section; que tons les citoyens s’arment; doublez les 
corps de garde et les patrouilles, placez une sentinelle a Pentree de 
toutes les maisons suspectes, examinez le lendemain si elles contien- 
nent des armes et des munitions. S'il y en a, distribuez-les a ceux 
qui sont armes pour la liberty. Renvoyez dans leurs departements 
tous les etrangers qui n'auront pas de certificats. Quant aux domicilies 
suspects, qu'ils restent en etat d’arrestation dans leurs maisons jus- 
qu’a la fin de la guerre. 

Un notaire anglais, jadis secretaire de M. Turgot, demande la pa- 
role. On s’apercoit qu'il parait vouloir faire naitre des doutes sur les 
dispositions de neutrality du peuple anglais; on passe a l’ordre du 
our. 

M... — A Dijon, tous les peres dont les enfants sont a Coblentz ou 
a Tournai ont ete consignes. 

M. Lulier. — M. Hamart, palefrenier de M. d’Orleans, a ete arrete 
et conduit devant le juge de paix Buob, pour avoir, en parlant des 
generaux, et sur Pobservation d’un questionneur qu’il oubliait M. La 
Fayette, repondu qu’il n’avait rien de bon a en dire. — Chose etrange, 
et dont la remarque n’a pas peu deconcerte M. Buob, e’est que toutes 
les affaires de ce genre sont renvoyees a sa connaissance, tandis qu’il 
faut passer sur cinq a six sections avant d'arriver a lui ; il a la perfide 
precaution de diriger toutes ses questions contre M. d’Orleans et les 


1. Cette rue allait de la rue Saint-Honore a la rue de Beauvais. 
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Amis dc la constitution. — M. Saint-Felix et une femme de ma con- 
naissance ont ete arretes pour de semhlables motifs. 

M. Lasource. — Les Anglais ne sont pas nos ennemis, comme on 
voudrait l’insinuer : car, lorsqu’un de nos ministres a eu Finfamie de 
leur proposer nos colonies, ils ont rejete cette offre avec indignation. 

M. Daubigny. — M. Buob est de Colmar. II a fait banqueroutc a 
Rouen, puis ensuite il est venu intriguer aupres de M. Duvernay, qui 
lui a accorde sa confiance; et il a encore fmi par faire une banque- 
route frauduleuse comme la premiere. Lors de la Revolution, il s'est 
convert de tant d'hypocrisie, il a su si bien parler le langage de la 
moderation, qu’il est parvenu a se faire nommer juge de paix. Au- 
jourd hui il persecute les patriotes, et, s’il y a cent detenus pour fait 
de patriotisme, il y cn a quatre-vingt-dix de sa facon. C’est lui qui 
fait distribuer tous les ecrits aristocratiques. En outre, e'est le digne 
ami de M. Lariviere. 

M. T allien fait lecture de Fadressc qu'il etait charge de rediger, 
seance tenante. — File est applaudie et adoptee. On en arrete Fim- 
pression et Fenvoi aux Societes affiliees 1 . 

La seance a ete levee a dix lieures et demie. 


CCXXXII 

LA SOCIETE DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEA XT E AUX JACOBINS, A PARIS 
AUX SOCIETES AFFILIEES 

(Paris, Imp. du Palriote fran^ais, s. d., in-S de 2 pages.) 


Paris, ce 4 juin 1792, Fan lV e de la liberty. 


Freres et Amis, 

M. Leonard Bourdon, membre de notre Societe, auteur de plu- 
sieurs ouvrages sur Feducation publique en general, et particuliere- 
ment sur la maniore de rendre pratiques a la jeunesse la liberte et 
l’egalite, et fondateur de la Societe des Jeunes Francais, ecole des- 
tinee au developpement de ses principes, vient d’obtenir l’applica- 


L Ce tte adresse ne fat envoyee que le surlendemain, 6 juin 1792. On la trou- 
vera plus bas, a cette date. 
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lion des fonds libres des ecoles dites royales et militaires en faveur 
des orphelins dont les peres sont morts pour la conquete ou pour le 
maintien de la liberie. Ges enfants precieux seront eleves dans l’eta- 
blissement forme par M. Bourdon. 

La Societe a arrete qu’il serail ecrit une lettre a toutcs les Societes 
affdiees pour leur faire part de ce nouveau triomphe de Legality sur 
les privileges, et pour les inviter, si elles connaissent quelque orphe- 
lin dans le eas de profiter de Fadoption offerte par la patrie, de vou- 
loir faire passer, le plus promptement possible, tous les renseigne- 
ments necessaires a M. Bourdon, a la Societe des Jeunes Francais, 
au ci-devant prieure de Saint-Martin-dcs-Champs, a Paris'. 

Nous sonunes tres fraternellement, freres et amis : 

F. Cuabot, president; 

Collot d’IIerbois, Marie-Josepu Chenier, Xavier Audouin , 
Fabre d’Eglantine, secretaires. 


CGXXXII I 

SEANCE DU MERCREDI G JUIN 1792 


[M. Rdal lit une lettre de Givet relative au mouvement des troupes. — 
il/. Chepy fils se plaint de l’inactivitd des armces et voudrait qu’on leur envoyat 
les journaux patriotes.] 

M. Sillery. — Cest de la faction d’Orleans que je viens vous parler. 
Dans beaucoup de departements on est encore imbu de l’idee qudl en 
existe une. Pour detruire ces absurdites, que depuis Iongtemps je suis 
fatigue d’entendre proferer par les ennemis de la Revolution, il suffit 
de dire deux mots dans cette Societe. Mais supposons que ces bruits 
aient quelque probability, je vais repondre ci leurs auteurs : car mes 
liaisons avec ce prince et mon amitie pour lui doivent me faire re- 
garder comme personnel tout ce qui est dirige contre sa reputation. 

L’Assemblee nationale a declare fou M. Ribes 1 2 : ce n’est done pas a 
celui-ci que je veux repondre. On pretend que ce ridicule auteur n’eut 
pas meme ete capable de former le projet d une pareille denoncia- 
tion. Il n'a done ete que le vil agent d’unc cause superieure. 

1. Voir plus haut, t. II, p. 1G7, le rapport de Beauharnais sur la m^thode 
d’education proposee par Leonard Bourdon. 

2. Voir plus haut, p. 65G. 
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lei Porateur rappelle la conduite de M. d'Orleans depuis le moment 
oil il fut envove en exit, pour avoir resiste aux volontes de la cour, 
jusqu’a celui qu’il vient de prendre les armes pour la defense de la 
liberte. Toujours ii a soutenu les droits du peuple avant et depuis la 
Revolution, et toujours aussi s'est-il trouve en butte aux persecutions 
de la eour, combinees avee les manoeuvres de M. La Fayette, qui 
s'attaehe a le perdre. Yous savez, dit M. Sillery, les pretextes dont 
on se servit pour l’eloigner. M. d'Orleans crut devoir a la tranquil- 
lity publique d’obeir. Les instructions qu'il recut en partant pour 
l'Angleterre etaient d'autant plus perfides que l'esprit constant de la 
eour y a toujours ete oppose. Mais toutes ees intrigues, je les ferai 
connaitre dans l’histoire queje me dispose apublier. 

Quelques personnes demandent l’impression du discours de M. Sil- 
lery. « Je prie la Soeiete, dit-il , qu’avec son approbation je le livre 
moi-meme a Fimpression *. » 

M. Legendre. — II est etonnant que, lorsque la patrie est en danger, 
on vienne nous oceuper d'un individu. 

II s’eleve une grande agitation. — Arrete que M. Legendre ne sera 
pas entendu. 

M. Legendre. — Yous ne deviez pas, Monsieur le President, mettre 
celaaux voix. II y a encore dans la Soeiete une foule d'eselaves. 

M. Robespierre. — Qnand le preopinant a traite d'affaires indivi- 
duelles les ealomnies dirigees contre un defenseur de la liberte, il 
s’est sans doute servi de termes tres impropres; mais la suite de son 
opinion pouvait nous fournir d’excellentes idees : il fallait Lenten- 
dre; et personne iei n’a le droit de violer la liberte des suffrages. 
[Applaudissements .) 

M... — Je demande que M. Legendre soit rappele a Lordre, car il 
a dit, en parlant de M. le President : « Je me soucie bien de ce legis- 
lateur ! » 

M. Legendre. — J'ai dit qu’on me croyait aussi lAche que ees legis- 
lateurs qui montent a la tribune pour defendre les droits du peuple 
et en deseendent au premier mot. 

M. Legendre remet sa carte stir le bureau. Quelques membres 
applaudissent. M. le President se eouvre. «I1 est indecent, s'eerie-t-il, 


1. Discours de M. Sillery d la Soeiete des amis de la constitution , sur la pre- 
t endue faction d'Orleans , prononce d la Soeiete des amis de la constitution le 
6 juin 1792. — Imp. du Pat riot e frangais, s. d., in-S de 19 p. — Bibl. nat., Lb 40/700. 
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qiFon applaudisse ainsi a 1111 mouvement d'bumeur de la part d’nn 
membre recommandable d’ailleurs par soil patriotisme : ses prcuves 
sont faites a ce sujet. Je rappelle a Fordre ceux qui out applaudi a 
sa sortie. {Applaudissements .) 

M. Robespierre. — Les facheux incidents qui se multiplient ne 
m’etonnent pas dans les cireonstances, et les persecutions qiFeprou- 
vent les plus sinceres amis de la liberte doivent naturellement se 
meler a toutes les agitations qu’on emploie pour ecarter Fordre du 
jour. Ceux qui manquent a la liberte sont les flagorneurs ou les in- 
trigants qui veulent sans cesse nous ramener a des interets particu- 
liers. Ceux qui troublent la Societe sont les nouveaux arrives qui 
etouffent la parole dans la bouclie de ceux qui sont entres ici les 
premiers. Que Fon accuse ensuite les citoyens vertueux, lorsqu’on 
les aura mis dans la necessity de deserter cette Societe. 

Les inemes personnes qui avaient tache de retenir M. Legendre le 
ramenent enfin, aux applaudissements universels. 

M. Liormais est rappele a Fordre avec censure an proces-verbal 
pour avoir trouble la Societe. 

M. Robespierre. — II y a longtemps que le discours de M. Sillery 
etait annonce. S’il etait un moyen de faire cesser les bruits absurdes 
qiFon repandait surla pretendue faction d’Orleans, c’etait sans doute 
le discours de M. Ribes; mais le moment ne fut jamais plus mal 
cboisi pour venir vous parler de lui. — Je demande que la Societe 
refuse son approbation a la demarche de M. Sillery : car s’il est vrai 
que la Societe semblerait avouer qiFelle soutient M. d’Orleans, il est 
vrai encore qu’elle paraitrait s’occuper davantage d’un individu que 
dhui autre. G’est ainsi que tous les jours on trouve de nouveaux 
moyens d’ ecarter Fordre du jour. Certainement l’bistoire que nous a 
faite M. Sillery est tres interessante : il nous a retrace les plus belles 
epoques de la Revolution; mais nous avons a discuter des objets 
d’une importance majcure, et, lorsque nous sommes evidemment 
trains sur nos frontieres, nous ne devons pas nous occuper d’autres 
objet. Que Fordre du jour soit sans cesse celui du salut de la patrie. 
{Applaudissements.) 

M. Sillery. — Je n’ai parle de la faction d’Orleans que parce qu’il 
m’est arrive trente lettres des departements. Au surplus, je ne suis 
pas facbe de ce qu’a dit M. Robespierre; je lui demande extrait de 
son discours pour le mettre a la suite du mien et lui servir de ga- 
rantie. 

M. Robespierre. — Certes, Messieurs, ce n’est pas ma faute si je 
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suis oblige de eombattre un nouvel incident. La proposition que vient 
de faire M. Sillerv est encore plus extraordinaire que la premiere. 
Pour quelle espece de raison me demande-t-on, a moi, Pattestation de 
la non-existence d’une faction chimerique ou non? Ai-je autre chose 
par deversmoi que la publicity, les conjectures ct les raisonnements 
qui sont an pouvoir de tous les autres homines? Pourquoi done me 
demander une adhesion partieuliere? N’est-ce pas one proposition 
etrange etpar trop absurde? {Applaudissements.) J’exprime raon sen- 
timent suivant ma conscience, mes lumieres. Je suis trop etranger a 
toute espece de faction pour meler mon nom avec ceux meme a qui 
on ne pent sans absurdite en supposer le projet. Je finis par observer 
combien il est important de passer a Eordre du jour, et d’ecarter 
toutes les manoeuvres de courtisan. [Applaud* .) 

M. Real. — Lorsque je vous ai lu ma let t re , je ne savais pas le dis- 
cours qui vous serait lu a cette tribune. Mais par un article il v est 
dit que, dans Farmee de M. La Fayette, les calomnies redoublent con- 
tre M. d’Orleans. 

On passe a l’ordre du jour : le rassemblement des citoyens qui doi- 
vent former un camp autour de Paris. 

Le I>ataillon des Cordeliers fait passer la somme de 750 livres pour 
les soldats de CIuiteau-Yieux. — Mention honorable au proces-verbal. 

M. Legendre. — Ce voyageur anglais qui est venu, bier, calomnier 
la nation anglaise a votre tribune, frappait avec rage les bornes dans 
les rues, en se retirant; il disait : «Oui, on me l'avait bien dit, que 
ces Jacobins etaient vendus! » Je le suivis avec mes amis, et, comme 
il jura par son nom, nous apprimes qu'il demeurait chez Fhuissier 
Damiens, fameux executeur d'ordres arbitraires. On assure qiFil est 
son intime ami. Je vous invite a vous tenir en garde contra de pareils 
aventuriers. 

M. Tallien. — L’Assemblee nationale a, ce matin, adopte une 
mesure qui rnerite les plus serieuses considerations. Des patriotes 
qui out ton jours vu avec inquietude la proposition faite par M. Servan 
se sont assembles ce matin , et ils ont redige une petition que nous 
avons portee a FAssemblee nationale ; mais M. le President nous a fait 
dire que FAssemblee nationale allait discuter cet objet. Enfin il a ete 
decrete que vingt mille homines se reuniraient a Paris avant le 14 
juillet. — Je vous avoue que j’eusse mieux aime des troupes de ligne 
que des gardes nationaux ( quelgues mur mures ) : car vous vous rap- 
pelez que ces derniers, lors de la Federation de 1790, se livrerent a 
une idolatrie bien funeste. — Je voudrais done que les soldats ren- 
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voycs arbitrairement par M. La Tour-du-Pin, que les gardes-fran- 
caises fussent admis a former ces bataillons ; qu’aucune place ne fut 
a la disposition dn pouvoir executif, pas meme celle de general; que 
les gardes nationaux admissibles ne pnssent etre pris que parmi ceux 
qui etaient inscrits au l er septembre 1789. 

M. Lulier. — Des qu’on arrete un patriote, il est entoure d’une 
horde de mouchards qui ne manquent pas de le suivre cliez le juge 
de paix pour deposer contre lui. J'invite les bons citoyens a ne pas 
abandonner leurs freres aux scelerats qui veulent les plonger dans 
les fers. S'ils avaient l’humanite de se donner pour caution, les der- 
niers eeliapperaient a la ])rison. 

Un depute d’Aurillac excite Finteret de la Societe en faveur des 
malheureux qui se sont laisses aller a la vengeance contre le sieur 
Colli net 1 . Dix-sept paysans ont ete condamnes aux fers, une foule 
d’autres sont encore detenus. 11 engage la Societe a presenter une 
petition a l'Assemblee nationale pour obtenir qu’ils soient relaches. 11 
annonce encore que M.Hebrard, ci-devant depute a l’Assemblee con- 
stituante, president de la Societe des amis de la constitution et du 
tribunal d’Aurillac, a etc suspend u de ses fonctions et se trouve sur 
le point d’etre emprisonne, sur la deposition d’un sieur Guitard, mu 
par son fils, depute a l’Assemblee legislative. 

Une deputation de la section du Luxembourg denonce une petition 
de fanatiques contre l’arrete de la municipality relatif a la liberte des 
cultes. — La lecture de cette petition excite les huees de la Societe 
et des tribunes. 

M. Briual annonce que M. Vigier, ci-devant garde du corps, vient 
d'etre mis en etat d’accusation. 

M. Tallien. — Vous avez toiis appris que M. Aubert, vicaire de la 
paroisse de Sainte-Marguerite, a pris femme. II est maintenant pour- 
snivi a cause de ce fait et denonce au conseil de l’eveque. Bientot 
peut-etre il sera condamne. 

II vient de paraitre une autre petition, toujours contre le meme 

i. Les 11 et 12 mars 1792, il y avait eu a Aurillac des troubles pendant les- 
quels le peuple avait massacre le sieur Collinet, ex-lieutenant criminel, connu 
par ses opinions anli-constitutionnelles et pere de deux emigres. Voir a ce sujet 
le rapport de Gossuin, fait a PAssemblee legislative dans la seance du 31 mars 
1792, et le decret rendu par cette Assemblee (Moniteuv, XII, 15). Voir aussi le 
Proces-verbal de l’Assemblee legislative, seance du 20 mars 1792, p. 286; du 
31 mars 1792, pp. 439, 446, 447: du 5 avril 1792, p. 69; du 8 avril, p. 123, et du 
14 avril, p. 207. 
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arrete de la municipality. Pour cetle fois seulement, le departement 
est d’accord avec cette derniere. 


M... — On dit que M. Gobel a signe Pune de ces petitions. Je 
demande qiPelles soient denoncees aux corps constitues, afin que les 
pretres constitutionnels qui les auront signees soient prives de leurs 
traitements. 


Une deputation da faubourg Saint-Antoine insiste, pour la cin- 
quieme fois, sur la necessity de s’occuper de. Pinstruction du peuple. 
Elle s’etonne que la Societe n’envoie pas quelques-uns de ses 
membres communiquer ses lumieres a ses freres du faubourg Saint- 
Antoine. 

La seance a ete levee a onze beures. 


CCXXXIY 

LES C1T0YENS COMPOSANT LA SOClUTf; DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

SEA 1ST E AUX JACOBINS, A PARIS 
A LEURS FRERES DES DEpARTEMENTS 

(Imp. du Patriole frangais, s. d., in-8 de 6 pages.) 


Paris, le G juin 1792, Pan IV C de la libertd. 


Freres et Amis, 

Lorsque la chose publique est en danger, il est du devoir des 
patriotes de se rallier et de se reunir pour la defendre. 

Jamais peut-etre la cause de la liberte ne fut plus serieusement 
compromise qu’en ce moment. Les ennemis de la Revolution s’agitent 
dans tous les sens. Deja, par line lettre-circulaire, nous vous avons 
averti du peril qui nous menacait, nous vous avons retrace avec 
franchise tous les moyens mis en oeuvre pour corrompre Pesprit 
public. Nous vous disons aujourd’hui, avec la meme veracite, que 
nos ennemis lFont point ete efTrayes du reveil momentane et subit 
que les dangers de la chose publique avaient provoque, et qui fai- 
saient concevoir aux amis de la liberte l’espoir de voir prendre a 1 es- 
prit public un nouvel essor. Ge ne sont pas les emigres de Worms 
et de Coblentz qui sont nos plus cruels ennemis, ce sont des hommes 
qui, caches pendant quelque temps sous le masque du patriotisme, 
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le levent aujourd’hui pour ne nous laisser apercevoir que la figure 
infame de l’aristocratie et de l’ambition la plus dangereusc. 

Dans le sein meme du corps legislatif il s’est trouve un liomme... 
u n representant du peuple!... qui, pour pallier les forfaits incontes- 
tables et bien reconnus par tons les gens de bonne foi du Comite 
autricliien , source de tons nos inatix , a denonce les meilleurs 
patriotes, ceux clout depuis longtemps nous sommes habitues a 
honorer les vertus civiques et a admirer le courageux devouement. 
Le respectable maire de Paris, le vertueux Petion, n’a pas meme ete 
a l’abri cles declamations insolentes de ces forcenes, qui s’embarras- 
sent pen de perdre la chose publique, pourvu qu’ils parviennent h 
leur but, celui de diviser les citoyens et de les amener insensible- 
ment a une transaction humiliante; et, tandis que Pon poursuit ainsi 
les plus zeles defenseurs du people, Pex-ministre Duport, accuse par 
le cri unanime de tous les vrais amis des lois, est decharge de toute 
accusation et remplit, a la lionte de la nation, les fonctions impor- 
tantes d’accusateur public. Le sort de la liberte de la presse est remis 
entre les mains de son ennemi le plug declare... 

Pendant que Ton fait agir ces ressorts dans le corps legislate, on 
ne neglige aucun des moyens secondaires ; on paralyse les corps 
administrates : Pexecution des lois qui pourraient reprimer les ma- 
nceuvres des pretres perturbateurs est suspendue par un vote qui 
clevient absolu par le fait. On seme la division parmi les citoyens 
soldats. Sous le pretexte de faire triompher la loi, on separe avec 
affectation les citoyens riches et amis de eette classe estimable 
d hommes qui, n’etant riches qu’en vertus, ne pourraient paraitre 
sous le costume uniforme qu'en privant leur famille et les enfants 
auxquels ils out donne le jour de la subsistanee la plus indispen- 
sable. Les Societes patriotiques elles-memes sont divisees dans leur 
interieur; elles voient se former des partis qui tous tendent a un 
autre but que celui de l’achevement de la Revolution. 

La guerre est declaree ; nos bataillons garnissent nos frontieres; 
des milliers de citoyens sont prets a les soutenir en cas d'echec, et 
nos generaux restent dans Pinaction ou n’opposent ci des detache- 
ments formidables cpie des forces inferieures. G est ainsi que les 
affaires de Mons et de Tournai seraient venues porter le decourage- 
ment dans nos legions, si elles n’etaient pas composees de Frangais 
amis de la liberte, que rien ne rebutera, et qui brulent du desir 
cValler combattre et vaincre les ennemis de notre pays. Des generaux 
qui, pendant quelque temps, avaient joui de la contiance publique, 
abandonnent leur poste an moment du peril ; enlin, par la traliisou 
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la plus perficle, les projets tic nos operations militaires parviennent a 
nos ennemis avant cpi'elles soicnl eonnues (les chefs de notre armee. 

La eause de tous nos rnaux, freres et amis, est dans ce Comite 
autrichien, ennemi de la nation francaise et de sa prosperity, com- 
pose de tons les hommes qni, depuis le commencement de notre 
Revolution, n’ont eesse d’insulter a la majeste du people et de me- 
connaitre la souverainete nationale. 

Reveillez-vous done, citoyens; que la nation se leve tout entiere; 
que, par une contenance fiere et majestueuse, elle en impose a tous 
les traitres; que tous les habitants de l'empire emettent le vceu le 
plus formel et declarent solennellement qu ils lie souftriront jamais 
qu’il soit apporte aueune modification a la constitution. Guerre aux 
tyrans, guerre a ceux qui voudraient retablir la noblesse, sous 
quelque forme que ce soit : tel doit etre le cri que tous les bons 
citoyens doivent faire entendre en ce moment de crise. 

Preparons dans l’interieur nos moyens de defense; instruisons nos 
eoncitoyens; premunissons-les contre les suggestions perfides des 
pro Ires fanatiques et de tous les autres ennemis de la liberte; que la 
France se herisse de bai'onnettes et de piques : e’est le seul moyen de 
porter Feffroi clans le coeur des tyrans. 

Redoublez de zele, freres et amis; que votre correspondance avee 
nous soit plus active que jamais; instruisez-nous des complots qui se 
trameront dans vos contrees, et soyez assures que nous ne neglige- 
rons rien pour vous procurer les moyens de repousser avec avantage 
toutes les entreprises que les ennemis de la liberte pourront faire 
pour parveuir a leur but. 

Francais, nous avons jure de vivre libres ou mourir; l’epoque est 
arrivee de prouver que ee serment est profonclement grave dans les 
coeurs de tous les patriotes. 

Courage, union, surveillance, et nous sortirons triomphants du 
combat, et nous detruirons cette coalition sacrilege des tyrans contre 
la liberte des peuples. 

La Societe, dans sa seance du 4 juin 1792, Fan IV de la liberte, a 
arrete Fimpression de cette adresse et Renvoi aux Societes alliiiees. 


F. Cuabot, depute, president; 

L. Maribon-Montaut, depute; Garrax, depute; Fabre 
d’Eglantixe , Collot d’Herbois , Xavier Audouix , 
Marie-Joseph Chenier, secretaires . 
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fiCXXXV 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 7 JUIN 1792 


M. Manuel, vice-president, prend Ie fauteuil. 

[/)/. Collol d'llerbois fait le rocit dc divers traits d’hdro'isme dcs soldats 
fran^ais.] 

M. le President. — Ges recits nFont fait naitre line idee. Je suis 
dans une maison qui ren ferine des inscriptions bien seches en mau- 
vais latin, traduites en plus mauvais francais. Eli bien, pour nous 
faire oublier ces platitudes, je propose de tapisser les murs de cettc 
salle de faits semblables a ceux qui viennent de vous etre rapportes. 
M. Collot sera notre historiograplie , bien different, sans doute. de 
ceux de France. Farce moyen, la jeunesse trouvera ici, aux moments 
ou nous ne serons pas assembles, une instruction salutaire dans les 
inscriptions qui decoreront Ie lieu de nos seances. (Applaudi.) 

An sujet des 20,000 hommes qui doivent se rassembler a Paris 
avant le 14 juillet, M. Albitte pense, sur le mode de leur election, que 
le projet du Comite est le soul proposable r . 

31. Robespierre. — Si on ne peut en trouver de meilleur, il est bon, 
sans doute, de s’en tenir a celui-ci. Mais je ne pense pas qu'aucun 
projet de rassemblement, de quelque maniere qu’il soit concu, puisse 
convenir a la capitale. Un pareil rassemblement est inutile et dange- 
reux : inutile, en ce que Paris n*a rien a craindre des ennemis de Pin- 
terieur, si ce iFest des champions du despotisme; en ce que cette ville 
est assez forte pour se garder elle-meme, le roi et PAssemblee natio- 
nale. II sulTit de ne point enchainer le people et de ne point opprimer 
les patriotes. Je crois ce projet dangereux, parce que Pintention des 
ennemis de Pegalite est de maitriser la capitale, et, par suite, les 
departements, pour faire prcvaloir leurs affreux systemes. II est pro- 

1. Le 4 juin 1792, le ministre de la guerre Servan avail propose a EAssemblec 
legislative de decreter la formation d'un camp de 20,000 volontaires, pris dans 
chaque canton du royaunie. Ce projet fut renvoye au Comite militaire, et Cous- 
tard en fut le rapporteur. Un decrct conforme fut vote le S juin. Encourage a la 
resistance par la petition dite des huit mille, Louis XVI refusa sa sanction a cc 
decret. 
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pose, ce projet, dans la vne de depouiller la garde nationale de Paris 
des fonctions qu'elle remplit aupres de l'Assemblee nationale et du 
roi, ees deux depots sacres. On dit que c'est pour envoyer sur les 
frontieres les regiments de troupes de ligne qui sont a Paris; mais 
croyez qu’on veut a toute force eloigner le pen de gardes-francaises 
qui y sont incorpores. D'ailleurs, si, eomme il est tres possible, les 
cinq homines qu’on propose de ehoisir par canton etaient cinq aris- 
tocrates, que deviendrait la liberie? Mais, dit-on, ce projet est com- 
battu par le cote droit. Je reponds a cela que ce nest qu'une tactique 
qui a reussi trop souvent a l’Assemblee constituante, et je vois avec 
eflroi qu’elle fait des progres encore plus rapides dans EAssemblee 
legislative. Je vois des chefs de factions se reunir en semblant s'atta- 
quer ; je vois les Vergniaud, les Guadet, les llamond et les Jaucourt 
user avec succes de ce moven pour aller a leur but. Je pense done 
qu’il est necessaire de porter sur les frontieres Earmee qu’on veut 
placer aux portes de la capitale. 

M. Dufourny. — Si les gardes nationaux out besoin d’etre seconder, 
il faut rappeler les ci-devant gardes-francaises. ( Applciudi .) Je ne suis 
point de l’avis du preopinant, qui pense qu’il suffit de garder les regi- 
ments qui sont actuellement a Paris. — 11 faut tirer de tous ceux ou 
ils sont incorpores les gardes-francaises pour en former un seul corps. 
— Quant a Earmee qu'on se propose de rassembler aux environs de 
Paris, je crois qu’elle serait bientot fayettisee; je l'aimerais mieux sur 
les frontieres. 

M. Robespierre. — L’armee que nous ne craindrions pas serait une 
armee cornposee de tous les soldats renvoyes avec des cartouches 
jaunes ou infamants pour fait de patriotisme. 

M. le President. — Deux de nos membres, MM. Legendre et Bro- 
cket , sont maintenant sous les filets d'un juge de paix. Je demande 
que, pour les consoler, quelques-uns d’entre nous aillent a leur secours. 

M. Garra. — Nous avons des ennemis interieurs et exterieurs, il 
nous faut done des forces au dedans et au dehors. On craint que Ear- 
mee destinee a couvrir la capitale ne finisse par opprimer la liberte. 
Certes, il y a autant de patriotisme dans la garde nationale des d d- 
partements que dans celle de Paris; et d’ailleurs on vous enverra les 
meilleurs patriotes. Si des complots naissent a Paris, ces gardes na- 
tionaux serviront a les dejouer. Cette armee serait, en cas de besoin 
(jene voulais pas le dire), le noyau autour duquel se rallieraient tous 
les bons citoyens. (Murmures.) 

M. le President. — M. Garra est accoutume a donner de belles 
esperances; il ne faut pas lui oter ce plaisir. 
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M. Carra. — Oui, je ne me lasserai jamais d’esperer. Je voudrais 
voir toute la France transformce en gardes nationaux. 

Un mcmbre annonce que FAssemblee nationale vient de decreter 
que les troupes de ligne qui sont a Paris seront rcmplacees par des 
gardes nationaux qui s'exerceront a la manoeuvre. 

M... — Point de camps partiels : la France ne doit plus etre qu’un 
vaste camp. 11 suffira de nous appeler pour nous voir au combat, 
car nous sommes tous prets. (Applaucli.) 

M. le President. — Comme procureur de la Commune, je suis 
charge d’un devoir bien penible : de poursuivre le citoyen qui a fait 
l’acquisition de ce terrain. Craignez de le voir tomber entre les mains 
de vos ennemis. J’invite done lous les bons citoyens a faire un effort 
pour seconder de tout leur pouvoir celui qui s'est sacrifie pour le bien 
de votre Societe. Je passe a d'autres objets. 

Le fanatisme n’a eu qu’un demi-triomphe. Les pretres ne font plus 
la pluie et le beau temps, car aujourcFhui ils n’ont pas commande au 
soleil. — La garde nationale avait rccu ordre de ne pas paraitre armee 
aux processions; cependant, une partie de cette garde s’y est montree 
en armes. Les magistrats du peuple out ete meprises pour obeir a des 
pretres. Le corps municipal doit s'occuper des moyens de punir cette 
infraction a la loi, en recherchant ses auteurs. — Deux pretres m’ont 
ecrit : le cure de Saint-Paul et celui de Saint-Severin. Le premier 
parait respecter la constitution autant que FEvangile; quant a l’autre, 
il preche evidemment l’insurrection. 11 me mande que sa procession 
est escortee de cinquante grenadiers, et quit m’invite a venirla dis- 
siper avec mon echarpe. Je vous denonce cet homme. Ilicr, il m’a fait 
insulter devant un cafe par un de ses sacristains. « Yoila, s'esl-il 
eerie, le traitre qui defend les processions! » {Indignation generate .) 

Un citoyen se plaint de ce qu’un officier de la garde nationale lui 
a porte sur la poitrine la poinle d’une epee, qu’il a heureusement 
detournee avec son chapeau. Cette violence a ete commise a Fegard 
de ce citoyen parce qu’il s’est couvert en presence des bedeaux qui 
suivaient la procession. 

Un autre citoyen se plaint de ce que les pretres levent encore un 
impdt qui n’est pas exige par la loi, de ce qu’ils se font apporter de 
grands pains les dimanches. 

M. le President. — Laissez-vous condamner par contumace, et 
nous verrons. — Les magistrats qui paraissent dans les ceremonies 
religieuses revetus de leurs signes de distinctions commettent un 
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delit. II Taut que ces sortes de faits soient denoncees dans les sec- 
tions, pour qu’elles emettent leur voeu a ce sujet. — II vaudrait mieux 
n’avoir pas de garde nationale, si elle ne veut pas obeir, car nous 
deviendrions tous gardes nationaux. 

M... — J'etais ce matin en faction au bas du grand escalier du cha- 
teau. Ma consigne portait de ne laisser ui Cannes ni parapluies. Des 
pretres se presentent pour se rendre a la chapelle. Tous avaient eu 
soin de se inunir contre le mauvais temps. Je leur ai dit qiTils ne 
passeraient pas avec leurs parapluies. « Ob! m’ont-ils repondu, le 
clerge est au-dessus dTine pareille consigne. — Yous ne passerez pas, 
vous dis-je. — Eh bien ! la chose publique en souffrira, si nous restons 
la. » J'ai ri; cependant j'ai tenu ferme, et ils ont ete obliges de faire 
comme les autres. — Je vous denonce un officier qui a quitte son 
poste pour aller a la procession. 

M. le President. — AujourdTiui la Commune a gagne mille ecus, 
en se dispensant de faire mettre des tentures devant les biens natio- 
naux. L’annee derniere, il en couta plus de mille huit cents livres. 

M. Baumier. — L’attentat com mis contre le patriote Legendre vient 
d'etre denonce a la Societe fraternelle. Mais cet attentat n’est pas le 
seal : un autre patriote, M. Hebert, est aussi arrete; il en est de meme 
d'un sapeur que vous connaissez tous : il s'appelle Rochet, il est de la 
section de Bonne-Nouvelle. Eh bien! toutes ces persecutions ont lieu 
contre ces citoyens pour avoir manifesto leur opinion sur M. La 
Fayette. Le digne acolyte du juge de paix Lariviere, M. Buob, est le 
fidele executeur de ces ordres arbitraires; il s'en acquitte avec le zele 
d’un ci-devant lieutenant de police. — On a tente d'empoisonner le 
sapeur Rochet. 

M. Defiers fait lecture de la correspondance. 

M. Dufourny pense qu’il est important de communiquer plusieurs 
articles de la correspondance, tant au Comite militaire qu'a celui de 
surveillance. 

MM. Doppet et Pepin, en annoncant que M. Legendre vient d’etre 
relache, rendent compte des faits relatifs a son arrestation. 

M. Legendre passait dans une voiture a c6te d’une procession. Des 
mouchards, qui suivaient, pretendent qu'il doit s'arreter et oter son 
chapeau; en meme temps, des grenadiers de la garde nationale s’ap- 
prochent. M. Legendre, tirant de sa poche le livre de la constitution, 
dit qu’il defie qui que ce soit d’y trouver un article qui justifie un 
pareil ordre. La foule des mouchards grossiss&it. Quatre gardes natio- 
naux observent que, ces messieurs le voulant, il ne peut se dispenser 
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de lever son chapeau. « Eh quoi! s’ecrie M. Legendre, suis-je done 
entoure de defenseurs de la liberie ou d’eselavcs et cle brigands? » 
A ee mot de brigands, des spcctatcurs sc sont recries; il a fallu con- 
duire M. Legendre chezle juge de paix, M. Duportail 1 , rue de Bourbon 2 , 
pres celle des Saints-Peres. Le peuple s’attroupait a la porte, on s’ef- 
for^ait de Panimer eontre M. Legendre, en le lui peignant sous les plus 
noires couleurs. Deja quelques scelerats disaient : « II faut le pendre. » 
Pendant ce temps-la, les gens qui avaient accompagne M. Legendre 
chez le juge de paix, pour deposer eontre lui, le ealoinniaient de tout 
leur pouvoir, et, crovant que le fait pour lequel il etait arrete n etait 
pas de nature a le faire condamner, ils disaient entre eux : a II faut 
Paceuser de ceei, de cela », en citant les fails les plus faux et les plus 
atroces. Sur ces entrefaites, arrivent MM. Pepin et Doppet. Ce dernier 
reste au milieu du peuple rassemble ; il Linslruit de la verite des fails ; 
il lui fait connaitre quel ami zele il a dans M. Legendre; il lui devoile 
toutes les manoeuvres de ses denonciateurs. 

Ces paroles sont un trait de lumiere pour le peuple, qui Unit par 
s’elever avec violence eontre les coquins acharnes apres M. Legendre. 

Cependant, M. Pepin, parvenu aupres de M. Duportail, avait fait 
connaitre la verite. « Attendez dans eette chainbre, a repondu ce juge 
depaix, je vois bien qu’on en veut a M. Legendre. Mais patience. » 
Ensuite, il est retourne aupres des accusateurs. « Nous ne voulons pas 
que M. Pepin reste ici », out dit ces satellites. M. Duportail a repondu : 
« Personnc autre que moi n’a ici des ordres a donner »; et ils se sont 
tus. Mais ce n’etait pas tout, il fallait bien que les pretres sen me- 
lassent. Un de ces hypocrites arrive en soutane pour deposer a la 
charge de M. Legendre. M. Pepin vient observer a ce cafard que, pen- 
dant la scene, il n’avait pu etre temoin, puisqu’il etait passe avec la 
procession. Il est demeure confus. Dans ce moment, Pimpatience du 
peuple eontre les denonciateurs apostes de M. Legendre est devalue 
plus forte : les murmures ctuicut violents. « Paix! paix! ont dit ces 
mouchards, nous allons vous rendre M. Legendre, nous aliens vous 
le rendre. » C’est ainsi, commc le disait le bon juge de paix, M. Du- 
portail, qu’on est parvenu a restituer dans ses foyers, a sa femme et a 

1. Ou lit dans l’original : Portal. Mais je ne trouve dans Y Almanack royal de 
1792 aueun juge de paix de ce nom. 11 s’agit evidemment de Louis-Auguslin- 
Benoit Duportail, juge de paix de la sectiou des Quatre-Nations. 

2. La rue de Bourbon recut, le 27 oetobre 1792, le nom de rue de Lille , en 

memoire de la glorieuse defense de eette ville : elle perdit ee noru sous la lles- 
tauration, pour le reprendre delinilivement a partir de la revolution de juillet 
1830. — 
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ses enfants, un pere de famille, bon citoyen et zele patriole. (. Applau - 
dissements .) 

La seance a et6 levee a dix heures et demie. 


GGXXXYI 

SEANCE DU VENDREDI 8 JUIN 1792 


L’Assemblee nationale, comme l’on sait, a decrete le rassemblement 
de 20,000 hommes au Champ de Mars avant le 14 juillet et, d’apres 
la repartition entre les 83 departeinents faite par le Comite de divi- 
sion, ce nombre a ete augments de 169 hommes. 

Penetre de quelle importance est le choix a faire des sujets devant 
composer cette armee, M. Tallien a propose d’envoyer sur cet objet 
une adresse aux Societes affiliees. 

Cette proposition a ete envisagee sous une foule de faces differentes; 
elle a meme donne lieu a plusieurs membres de rentrer dans le fond 
de la discussion relative aux dangers de-la mesure adoptee par le 
corps iegislatif. 

Plusieurs membres ont propose de Ini presenter une petition pour 
lui demander le rapport de son decret ; de ce nombre etaient MM. Bau- 
mier, Dufourny et Robespierre . Ce dernier a fait sentir combien il 
importait a la liberte de se permettre des censures raisonnables des 
actes du corps Iegislatif. La constitution, bien loin de defendre de 
pareilles discussions, semble au contraire y inviter les citoyens. 
D’ailleurs, l’Assemblee nationale est soumise elle-meme a la volonte 
generale; et, lorsqu’elle la contrarie evidemment, cette Assemblee ne 
peut plus exister. Ces principes ont ete fort applaudis. 

MM. Tallien , Fabre d' Eglantine et Saint- Andre ont repoudu a 
M. Robespierre que ses craintes etaient exagerees, qu’ilne devait pas 
s’alarmer sur les dispositions de ses freres des departeinents, qu'il 
etait important de reprimer Linsolence de plusieurs gardes natio- 
naux de Paris qui ont ose insulter, j usque dans leurs fonctions, les 
magistrats du pcuple, et qui viennent de leur desobeir formellement 
en assistant en armes a des processions. — Au surplus, ces membres 
sentent, avec la Societe, la necessity de tenir Parmee de vingt mille 
hommes a une distance au moins de vingt lieues de la capitale. « II 


1. Voir plus haut, p. 668. 
Tome III. 
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fa ud rail, a ilit M. Carra, quelle fiU placee aux environs de Compiegne, 
a fin de s’opposer aux evasions qui pourraient avoir lieu par la. Enfin, 
on est revenu a l adresse proposee, a sa forme et son objet. Les uns 
voulaientquon se bornat a demancler de bonnes elections; les antres, 
a developper les inconvenients du decret; les autres, ses avantages; 
ceux-la, ses avantages et ses inconvenients. 

La Societe a fini par adopter la motion principale avec les amende- 
ments. Ainsi, Ladresse doit developper les inconvenients et les avan- 
lages du projet de M. Servan, adopte par LAssemblee nationale. 

La seance a etc levee a onze heures et demie. 


CCXXXY1I 

SEANCE DU DIM AN CHE 10 JUIN 1792 ■ 

PRESIDENCY DE M. CllABOT. 


[On donne lecture dune lcttre de Strasbourg oil se marquent les plus vives 
inquietudes sur la situation de cetle ville, qui est presque investic par les 
Autrichiens. Les Strasbourgeois craigncnl d’etre trains.] 


La lecture de cette lettre excite la plus vive attention; enfin, apres 
plusieurs propositions, on arrete d’en delivrer une copie collationnee 
a M. Laveaux, de Strasbourg, present a Lassemblee, pour qu’il en fasse, 
aupres du ministre de la guerre, Lusage qui lui paraitra convenable. 

M. Laveaux monte a la tribune, an milieu des applaudisscments 
universels, et s’excuse sur la fatigue que lui a fait eprouver le voyage 
de donner aujourd’hui les details de son arrestation et de sa deli- 
vrance. II fait un tableau intercssant de la situation actuelle de Stras- 
bourg, point le danger de laisser dans Larmee qui est aux environs 
de cette ville M. Victor de Broglie, qui, se trouvant par cette posi- 
tion oblige de combattre conlre son pere, traliira neeessairement ou 
la nation ou la nature. Le prince de Hesse, au contraire, nomine un 
instant officier general dans cette armee, puis renvoye aussitot a Be**- 
sancon par la cabale Dietrich, serai t, par son patriotisme, sa fran- 
chise, et merne son titre de prince allemand, extremement utile dans 
ces contrees, ou un prince patriote, parlantle langage de ces peuplcs, 
aurait sur eux un empire bien utile a la chose publique. 


1. Dans Poriginal, cette seance est datec par erreur du 20 juin. 
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Une femme prenct la parole au nom d’une deputation de la Societe 
fraternelle, qui se plaint de Pabandon on la laissent plusieurs citoyens 
qui sont devenus membres de la Societe des Jacobins. « Depuis ce 
temps-la, dit-elle, ils dedaignent de venir an milieu de nous nous 
continuer leurs instructions. N'est-ce point blesser les lois de Lega- 
lity et affecter une espece de suprematie? Bientdt nous serous reduits 
a ne plus nous assembler, faute d’aliments a nos seances. Cependant, 
Messieurs, vous sentez combien vos lumieres doivent etre precieuses 
pour le peuple. Vencz, revenez done dans notre sein. » 

*■ 

M. Oswald. — Je viens de lire dans le journal de vos debats, 
n° 208, Particle suivant : « M. Legendre. Ce voyageur anglais qui est 
venu bier calomnier la nation anglaise... est Pintime ami de Pbuissier 
Damiens », etc. 

Et moi j ’assure la Societe que cet intime ami de Phuissier Damiens 
n est pas Anglais du tout, et que les Anglais patriotes n’ont aucune 
liaison avec lui. U est Francais, il s'appelle Guedon. — 11 a demenre 
pendant quelques annees a Londres, oil il denigrait la nation fran- 
eaise, tout comme il calomnie aujourd’hui la nation anglaise. Telle est 
sansdoute la sainte mission que lui a confieeun ministere mouchard 
de rune et de Tautre cour. Je demande qu'il ne soit jamais admis 
aux seances de cette Societe; s'il vient se presenter encore, je m’en- 
gage de lui enlever le masque. 

M. Legexdre. — Les faits que je vais vous raconter ne me sont pas 
si personnels qu’ils ne puissent servir a eclairer mes concitoyens. 

Jeudi matin, j’allais au marche de Poissy avec un de mes amis; 
nous etions dans un cabriolet. Arrives a la rue du Yieux-Colombier, 
nous apercevons la procession qui venait de Pabbaye Saint-Germain; 
nous nous arretons a cinquante pas environ, pour la laisser passer. 
II n'est done pas vrai, comme mesennemis se sont plu a le repandre, 
que nous Payons traversee: car, Messieurs, je respeete la Iiberte des 
cultes. — Nous restions fort tranquillement a Pecart , lorsque des 
grenadiers, quittant la procession, s'approchent de notre voiture et 
m’appliquent leurs baionnettes sur la poi trine en me disant qu'il faut 
oter mon chapeau. Je deeouvre mon sein sans palir et je leur dis : 

« Frappez done, si vous desirez mon sang. Etes-vous des defenseurs 
de la Iiberte on des brigands? » Ces messieurs font un mouvement 
comme s'ils eussent voulu me frapper. <c Eh bien! leur criai-je en 
tirantde ma poche le livre de la constitution cpie je mets sur ma poi- 
trine, ensanglantez done les droits de l’bommel » Ma fermeie leur en 
a impose, et its se sont retires. 
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D’ailleurs, un commandant de bataillon, dont on ne dit pas beau- 
coup de bien ordinairement , mais qui a montre en cette occasion 
beaucoup de prudence, leur avail represents qu’ils avaient viole la 
liberie individuelle; il leuravait enjoint de cesser les violences qu’ils 
se permettaient a mon egard. Je me fais un plaisir de rendre justice 
a ce commandant : il faut etre reconnaissant, de quelque part que 
nous viennent les bons trailements. Enfin, jai Eavantage de ne le 
connaitre que par son bon cote. 

Cependant line foule de gens s’assemblaient autour de ma voiture; 
leur figure respirait le carnage; ils disaient : « Ah! c’est Legendre, il 
faut le pendre. » Alors, sautant hors de ma voiture : « Eh bien oui, 
ai-je dit, c’est Legendre, votre meilleur ami, celui qui depuis la Re- 
volution s’est devoue a la cause du peuple. Peut-etre mes talents 
n’ont-ils pas egale mon patriotisme, mais enfin j’ai fait ce que j’ai 
pu. » Neanmoins les cris A la lanterne devenaient plus furieux, sans 
que les grenadiers se missent en devoir de les arreter. Mais, 6 comble 
d’horreur! dirai-je une femme? non, ce n'en etait pas une : c'etait 
une furie. Elle s’est approchee de nioi : « Grands dieux! s’est-elle 
ecriee en proferant des blasphemes centre la Divinite, ne trouverai-je 
done pas une pierre pour briser la boite qui renferme la corde du re- 
verbere? Quel plaisir de pendre ce coquin-la! » M. Baron x , juge de 
paix de la section de la Halle-au-Ble, dont je ne saurais trop faire 
l’eloge, a montre le courage le plus imposant : il ne m’a point quitte, 
il s’est mis entre mes assassins et moi, en leur disant qu’il perirait 
pi u tot que de souffrir que la loi fut violee : « Si M. Legendre est coupa- 
ble, ajouta-t-il, il faut qu'il subisse un jugement. » Ges paroles n’ont 
pas empeche un liomme de me mettre la main au collet en repetant 
les mots : « Il faut le pendre. » « Yous voyez, ai-je dit a M. Baron, je 
ne reponds pas des suites si cet liomme se permet quelque voie de 
fait a mon egard. » 

En meme temps, j’avais la main sur une arme, que je n’ai pas 
montree. Les troupes de ligne, au defaut de la garde nationale, 
avaient ete requises : elles etaient arrivees, et je les suivais au 
Gomite de la section, lorsque je me suis apercu que le cabriolet, on 
etait reste mon ami, allait essuyer toute la rage que nos ennemis 
n’avaient pu assouvir sur moi, malgre (pie cet ami fut aussi trail- 
quille qu’une sainte vierge dans une cliasse. « Allez a son secours », 
ai-je dit aux soldats qui m’accompagnaient. Ils m’ont represents les 


1. Baron de Saint-Girons, juge de paix de la section de Ilalle-au-Ble, denieurait 
rue de Grenelle-Saint-Ilonore, n° G2. (Almanack royal tie 1792, p. 369.) 
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dangers auxquels je demeurais expose. « Allez toujours, ai-je 
repondu, je saurai me tirer d’affaire. » En effet, pendant que je me 
rendais, avec M. Baron, an Comite de l’Abbaye, mon ami et le 
cabriolet avaient ete mis en surete. Parvenus k l'entree des bati- 
ments de l’Abbaye, nous rencontrons un homme en cheveux plats, 
assez mat vetu, qui dit a ceux qui nous suivaient : « He ! quoi, mal- 
heureux, il n est pas pendu ! » Je demande qu'on arrete cet homme, 
mais on a soin de le faire esquiver. Je traversai les cours remplies 
de gens qui se contenaient avec peine contre moi, et je montai au 
Comite, ou je trouvai M. Duportail, auquel j’ai de grandes obliga- 
tions, s’il en est du pour avoir obtenu justice. Quoi qu’il en soit, ce 
juge de paix a eu a resister a une foule de malveillants qui avaient 
eu soin de me suivre; et je ne sais ce qui fut arrive si mes amis, si 
les Jacobins, la Societe fraternelle et une foule d’autres Societes, 
informes de ma situation, ne fussent venus a mon secours. Bientot ils 
ont rempli les chambres et les cours. En meme temps, les gens 
apostes les vidaient. Personne n’osa deposer contre moi, si ce n’est 
un pretre qui, arrivant tout essouffle, voulut se porter pour mon 
denonciateur. Le commandant de bataillon , qui ne m’avait pas 
quitte, lui observa qu’il precedait la procession avec un encensoir : 
il repondit qu’il pouvait bien deposer de choses qu’il avait apprises. 
Vous vo} r ez, Messieurs, que cet homme etait peut-etre plus bete 
que mechant. Je n'avais done aucune ineulpation a redouter, car 
quelques-uns seulement disaient : « Il a mal parle de M. La 
Fayette », etc. — « lie! de grace, il ne s’agit de ce que j’ai dit ou fait 
dans d autres circonstances, deposez sur les fails qui se sont passes 
aujourd bui. » Ils sont restes muets. Alors j’ai fait ma declaration la 
plus courte que j’ai pu : je n’ai pas tout dit, je ne voulais pas m’en- 
gager dans des incidents qui eussent pu me faire conduire au Comite 
central, et Dieu sait comme il est compose! On voit bien commc on y 
entre, mais on ne sait pas comme on en sort. Enfin, je prevoyais 
que, si l’affaire trainait en longueur, je manquerais le marebe de 
Poissy : ear, Messieurs, je n'ai que mon commerce pour subsister. 

J avais fait conduire mon cabriolet au has du pont Royal. J’ai prie 
M. Duportail de m’expedier le plus tot qu’il le pourrait. Il l’a fait : 

« Je declare, a-t-il dit, que M. Legendre est libre. » Et je me suis 
rendu dans les bras de mes amis, qui m’attendaient avec impatience. 
Une foule de bons citoyens m’ont aceompagnes jusqu’a mon cabriolet. 

L homme qui le gardait etait un de ceux qui m ’avaient paru le plus 
acharnes a demander que je fusse aecroche au reverbere. « N’etiez- 
vous ])as, lui ai-je demande, dans le nombre de ceux qui m’entou- 
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raient dans la rue du Vieux-Colombier ? — Oui, Monsieur, j’etais 
avec les autres. — Ah! vous fades la un joli metier. Et combien 
gagnez-vous, s’il vous plait? Je ne sais si vous etes bien paye, mais, 
pour vous prouver qu’il vaut mieux servir les patriotes, je vais vous 
payer de votre peine. » Et je lui ai remis un billet de cinquante sols. 
II m’a paru fort content. Je me suis rendu a ines affaires. 

M. Marlin fait part a la Societe d’une leltre de Londres, dans 
laquelle il esl parle de plusieurs insurrections qui y ont eu lieu. On 
a ete oblige de faire approcher des troupes de cette ville. — .On lui 
mande encore qu’un Jacobin de Toulouse, ayant ete suivi par les 
commis de la douane de Douvres, a ete fouille; et, apres lui avoir 
pris un paquet dont il etait charge pour la Societe constitutionnelle 
de Londres, on Fa relache. 

M. Allonges debite un discours ou il fait sentir la necessity de 
separer invariablement le pouvoir legislatif et le pouvoir executif. 
« Tout est inaintenant leur harmonie, dit-il; il faut etablir leur inde- 
pendance mutuelle de maniere que les miniatres n’influent pas sur 
les Comites de FAsscmblee nationale, et reciproquement. Il faut 
dejouer ees intrigants qui s'en servent tour a tour pour parvenir a 
leurs tins. Au surplus, ajoute-t-il, qu’on ne s'imagine pas que j’aie 
en vue aucune application particuliere. Ce qui m’a donne Fidee de 
cette motion, c’est Fextrait de la lettre de M. Montmorin a 
M. Noailles, ou il parle du concert qui regne entrc la cour et les 
meilleurs esprits de FAssemblee constituante. » 

On arrete Fimpression du discours de M. Allonges J . 

M. le President fixe Fordre du jour sur les finances et l’instruction 
publique. 

M. Real raconte qu'etant bier de garde au chateau, on lui a pre- 
sente a signer une petition contre le rassemblement decrete de vingt 
mille homines; mais il Fa rejetee avec indignation, ainsi que ceux 
qui etaient avec lui. 

Un soldal. — Dans Fancien regime, on etait dans Fusage de pre- 
senter au mois de mai des bommages aux generaux ; aujourd’hui, 
i Is sont rendus a la liberie. Nous a vous, en consequence, coupe un 
arbre, non pas dans le bois de Boulogne, nous missions craint la 

1. Nous n'avons pas trouvo cet imprime. Par contre, nous voyons que Gamon, 
depute a la Legislative, parla sur le meme objet : Societe des amis de la consti- 
tution, seanie aux Jacobins Saint-lloncvc, d Paris. Opinion de Francois Gamon 
sur le danger des relations des ministres avec les Comites . prononcee le 10 juin 
1792. S. 1. n. d., in-S de 6 pages. — Bibl. nat., Lb 10/701. 
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contagion; mais nous l’avons pris dans les bois de ltomainville, et 
nous Favons decore des signes tricolores et du bonnet de la liberte [ 
nous y avons mis cette devise : « II faut mourir pour defendre la 
constitution, et vivre pour 1’aimer. » 


M... } redacteur du journal du departement du Cantal, donne une 
description fort etendue des troubles qui out agite ce departement. 
C'est par des faux decrets qu’on a pu egarer les habitants de la cam- 
pagne; c’est par leur insolence et leur barbarie que les aristocrates 
ont pousse ces malheureux a des exces. D'ailleurs, cette insurrection 
a eu les suites les plus heureuses, car elle a garanti de la guerre 
civile peut-etre la France entiere; et puis, de cent chateaux que ren- 
ferme ce departement, ils n’en ont brule que douze appartenant a 
des emigres. Gependant, apres s’etre signales comme les Marseillais, 
apres avoir sauve de la proscription plusieurs patriotes, ces infor- 
tunes agriculteurs sont livres a toute la rigueur d’un decret. 11s sent 
obliges, au nombre de six a sept cents, de se cacher dans les forets; 
la terre demeure inculte, tandis que ces braves gens s’aftligent de 
demeurer inutiles a la cause de la liberte. Sauvez-Ies, Messieurs, 
d’un sort qui frappe egalement sur les innocents et sur les coupables. 
Qu’un egarement involontaire lie soit pas puni plus severement que 
les attentats sans nombre qui se commettent chaque jour contre la 
liberte. La constitution est faite, il est vrai, mais la Revolution ne 
Test pas. 

M. Delacroix donne lecture de la correspondance. 


M. Calon. — A Neuf-Brisach, on vient d’arreter une voiture attelee 
de six chevaux : elle etait chargee d une tonne d’or et d uniformes 
blancs et noirs. 


Une deputation du faubourg Saint-Antoine donne lecture d’une 
petition qui doit etre presentee a FAssemblee nationale. Elle a pour 
objet de faire punir M. Ilibes et d’obtenir que les piques montent par 
moitie la garde avec les uniformes nationaux. 

On invite le lecteur a retraneber de sa petition le mot de shires 
qu’il emploie en parlant des gardes nationaux. Le citoyen repond 
qu’il n’applique ce mot qu’aux individus de la garde nationale qui se 
permettent d’arreter arbitrairement et d’arracber de leur domicile 
leurs concitoyens. 

M. Deperret fait sentir la necessite de s'occuper incessamment des. 
gardes-francaises, car les ennemis de la liberte commencent a dire 
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que le rassemblement de vingt mille hommes n’a lieu que pour era- 
peeher les gardes-franeaises de reparaitre jamais dans la capitale. 

On repond A M. Deperret que leur rapport doit se faire, sans delai, 
a PAssemblee nationale, et qu’au surplus les deputes patriotes y veil- 
leront. 

La seance a ete levee a onze lieures un quart. 


CCXXXYI1I 

SEANCE DU LUNDI 11 JUIN 1792 

PRESIDENCE DE M. CHABOT 


M. Delacroix lit deux lettres qui renferment des faits tres impor- 
tants surla situation de la ville de Strasbourg. 

M. Laveaux. — Yous voyez, Messieurs, combien le peril presse. Les 
Feuillants triomphent; le maire est un scelerat; il n'y a pas un mo- 
ment h perdre. Dans les cas urgents, il faut des remcdes violents. 
L’empire n’est pas a Paris, il est aux frontieres. Que fercz-vous, en 
effet, si elles restent abandonnees? Yous dormez a Paris; PAssemblee 
nationale dort. [Applaudissements redoubles.) Il est un fait certain, 
c’est que le salut de l’empire est dans l’Alsace, et tout est perdu si 
elle est ouverte a Pennemi. Pour echapper aux dangers qui nous me- 
nacent, je ne vois qu’un moyen : c’est de faire une petition chargee 
d’une foule de signatures, oil l’on dira a PAssemblee nationale : « You- 
lez-vous que nous soyons libres, oui ou non? » C’est encore d’aller 
demander a Louis XYI s’il veut sauver l’Etat. {Mnrmuces.) Yous mur- 
murez! Eh bien, je ne veux pas qu’on lui demande rien, je veux qu’on 
lui dise : « Yeux-tu faire ton devoir? Si tu ne veux pas le faire, depose 
ta couronne. » Yoila le parti que vous avez a prendre; sinon, courbez 
la tete sous vos anciens tyrans. 

M. de Hesse. — Je vais entrer dans des details que M. Laveaux ne 
peut vous donner. Je vous dirai des verites; il y en aura pour tout le 
monde. J'ai eu ordre, il y a un mois, de me rendre a Strasbourg et 
de m’aboucher avec M. Luekner. On m’a fait faire dix-sept cents 
lieues, Messieurs, je connais parfaitement toute la France. Je viens 
en Alsace, je vais a Lauterbourg; M. Luekner venait d’en partir. Ge- 
pendant, soumis aux ordres que j’avais recus, je restai a mon poste, 
quoique je ne trouvasse dans cette ville ni garnison, ni fortifications, 
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ni canons, ni munitions, ni vivres. J'etais a deux lieues de mes freres, 
de mes oncles et de mes tuteurs; mais je ne connais plus que ma 
patrie adoptive : je n’ai plus ni freres, ni oncles, ni tuteurs. J’ai vu 
qifon m’envo} r ait a la boucherie; cependant, je n'ai pas perdu cou- 
rage. J'ai demande des forces, on m'a envove un bataillon de volon- 
taires indisciplines : c’etait un tour que me jouaient les Feuillants. 
Mais bientot j'ai eu la confiance de ce bataillon, et, comme di t M. Luck- 
ner, ils sont devenus aussi doux que des moutons. Quand les Feuil- 
lants ont vu que leurs intentions n'avaient pas ete secondees par ce 
premier bataillon, ils m'en ont envove un second plus indiscipline que 
l’autre; ils ont eu soin de leur faire la lecon; ils m’ont represente 
comme parent du roi et de la reine, et, par consequent, comme un 
franc aristocrate. Enfin, ce bataillon etait si bien indispose eontre moi 
qu'a son arrivee il n’a pas manque de crier : A la lanterne VAutri- 
chien! Diable ! il ne faisait pas bon, comme vous voyez. Neanmoins, 
en allant mon petit bonhomme de chemin, tout s'est arrange le mieux 
du monde. — Autre sujet de perils : vous savez que les soldats alle- 
mands n’entendent pas facilement raison, parcc qu'ils se laissent con- 
duire parde vieilles habitudes. Pour empeeher les combats singuliers, 
j’ai defendu les sabres hors le service; ce fut encore un grand sujet 
de me calomnier. Tandis que j'etais chez moi, donnant a manger a 
cinq a six personnes, et entre autres au procureur de la commune, 
arrivent a ma porte plusieurs soldats* qui avaient l'air de vouloir me 
faire un mauvais parti. On me representa les dangers de ma situation ; 
je sentis bien qu’il fallait ceder en cette occasion, et je repondis a 
ces soldats que je verrais et que j’arrangerais cela; ils se retirerent. 
Aussitot je me rendis a Strasbourg, aupres de M. de la Morliere, avec 
qui je concertai les m ovens de me faire obeir a 1’avenir. Je n'ai done 
rien epargne pour me rendre digne du grade de lieutenant general 
auquel je suis parvenu. Mon patriotisme est sincere; je n’ai pas varie 
depuis la Revolution, je vous en prends a temoins, Messieurs (Oai! 
out ! ), et je me pretends aussi Francais que si j'etais ne dans vos murs. 
Ainsi, quelque plan qui me soit confle, je mourrai plutot que de man- 
quer a mon devoir; l’on ne me verra pas, sous pretexte que les sol- 
dats sont indisciplines, donner ma demission (applaudissements) : 
car j'ai aussi ete, moi, expose a etre desobei; mais cela ne m’autori- 
sait pas a fausser mon serment. 

Messieurs, en Alsace, vos villes frontieres sont denuees de tout : 
Narbonne vous a trompes. A Strasbourg, il n’y a pour la defendre que 
4,510 homines ; Landau est encore plus mal protege; il en est ainsi 
de toutes les autres villes, car je les connais aussi parfaitement que 
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vous eonnnissez cette salle. Je inc sn is procure los renseigneinents 
les plus exacts sur Eclat ct la quantity Res vivres et des fourrages, 
sur les fortifications, sur ces garnisons, ces munitions, etc. : je puis 
vous assurer, Messieurs, (pie votre situation de ce cote-la me fait 
trembler. Je demande qu’on me con fie le salul de Eempire du cote 
du Rhin. A Strasbourg, je ferai porter mon cercueil sur les remparts, 
et la, chaque jour, il me dicterait mes devoirs. (Applaudissemenls.) 

Une observation <pie je vous communique avec plaisir, c’est que 
partout les gardes nationanx de Paris se distinguent par leur cou- 
rage, leur discipline, leui* politesse, leur instruction. Oui, c’est admi- 
rable devoir comme ils manoeuvrent. Je demande done que, par une 
petition individuelle, car je crois (pie cette mesure est admise par la 
constitution (Oui, oui!), je demande qiCon solli cite l’envoi de 6,000 
gardes nationaux de Paris a Strasbourg; et avec eux je reponds de 
tout. 

M. Real. — Mon premier devoir, en arrivant des frontieres, a ete de 
vous dire: Si EAssemblee Rationale neprend pas des mesures promp- 
teinent, des flots de sang sont prets a couler. Actuellement, dans les 
villes frontieres, ce ne sont plus les Feuillants, mais e’est Earistocratie 
la plus pure qui y regne. — En arrivant ici, et apres avoir dit ce que 
je pensais de Eetat des frontieres que j’ai etudiees, j'ai vu EAssemblee 
nationale annoncer de grandes mesures. Dapres la permanence de 
ses seances, je m’attendais qu’elle allait se placer a une certaine hau- 
teur; je pensais que Eexemple du 12 juin 1791 1 se disposait a repa- 
raitre. Mais a quoi tout cela a-t-il abouti? Alicencier la garde du roi. 
Quoi ! e'est a cela que s’est bornee EAssemblee nationale, a la fin du 
mois de mai et an commencement de celui de juin de Eannee 1792! 
Certes, il ne fallait pas faire de si grands efforts pour liceneier 1,800 
homines. (Applaudissemenls .) 11 est temps plus que jamais de dire 
la verite, rien que la verite, mais toute la verite. La cour conspire, 
Eetat-major de Earmee conspire, les departements conspirent : tout, 
en un mot, conspire. On s’esl servi surtout des pretres pour semer le 
trouble et la discorde. Messieurs, une grande autorite vient encore 
de conspirer. Et quelle est-elle, cette autorite? Go sontles marguilliers. 
Quoi ! e’est avec des processions, e’est avec le tres saint sacrement 
qu’on veut, a la fin du dix-huitieme siecle, faire egorger les patriotes ! 
11 faut que Eaudace de nos ennemis soit a son combie ; il faut qiEils 

1. Il y a ici une faute d impression evidente. il s'agit de la seance perina- 
nente de EAssemblee eonstituante, an moment de la fuile de Louis NV1 a Ya- 
rennes. Cette seance dura du 21 juin 1791 a une henre et demie de l’apres-midi 
jusqu’au 26 juin snivant a trois heures de Eapres-midi. 
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aient de grands moyens. Qui pourrail croire sans cela qu’apres quatre 
ans de Revolution de pareiiles scenes vinssent salir nos fastes? Oui, 
j’ai vu qu’il ne fallait compter que sur noire courage. Je dis, avec le 
patriole Laveaux , qu'il faut prendre des mesures vigoureuses. An 
mois de juin 1791, le minislere etait bien mauvais, FAssemblee na- 
tionale etait bien mauvaise; et cependant, quand elle a dit : « Je veux 
sauver Fempire », il a ete sauve. Eh bien, aujourd’hui que Fegalite est 
elablie d’une maniere irrevocable, FAssemblee nationale n’esl pas 
monlee a cetle hauteur. Je dis qiFil y a de la lachete. ( Applaudi .) 
L’Assemblee nationale tremble devant un petit parti; 1 Assemblee 
nationale n’a pas ose avancer a cause d’un vain fan tome qu’on lui 
oppose, a cause d’un parti qui n’existe pas. Quant a moi, dusse-je etre 
envoye je ne dis pas a FAbbaye, mais a Orleans; dusse-je etre traite 
de contre-revolutionnaire, je dirais : « 11 faut que 1 Assemblee natio- 
nale reprenne les renes de Fempire, sinon Fempire est perdu. » 

M. Albitte. — L’empire est menace de plusieurs dangers ; mais, s’il 
en estun, c’est lajoie, c’est l’engouement qu’ont paru manifester plu- 
sieurs membres aux funestes recits que nous out fails MM. Laveaux et 
de Hesse. S'il est un malheur, c’est de voir des Jacobins applaudir a 
des desastres. (Murmures.) Ge n’esl pas par des declamations qu on 
sauve l’empire : c'est par une conduite prudente, ferine et courageuse. 
M. Laveaux et M. de Hesse, car je ne Fappelle pas prince, parce que 
je le regarde comme Francais, sont venus vous dire des verites. J’eusse 
voulu qu’en Remains ils les eussent dites au minislre. L’Assemblee 
nationale ne se trouve point dans le cas oil etait. FAssemblee consti- 
tuante de 1791. Je voudrais qu’on respectat davantage un corps con- 
stitue : FAssemblee nationale. 11 ne faut pas l’accuser en masse, mais 
seulement les individus qui la deshonorent. Je ne voudrais pas qu’on 
vint vous dire : « Qu’on m’envoie a Orleans)), mais qu’on travaillat jour 
et nu it pour eclairer FAssemblee nationale. Yous vous livrez trop a 
l’amour des phrases et du beau langage. (Murmur es.) II faut avoir le 
courage d’entendre la verite. Si l’on apprend que les Jacobins deli- 
berent avec sagesse, alors on sera sage et prudent dans tout Fempire. 
Yous devez ici nous preparer notre travail, et alors nous ferons de 
bonnes choses a FAssemblee nationale. Vous voyez une foule de pa- 
piers attaquer les patriotes qui y siegent, les trainer, s’ils pouvaient, 
dans la boue, comme traitres a la patrie ; ils denaturent leurs opinions 
pour les ridiculiser aux yeux de la nation et de toute l’Europe. (Tu- 
mult e.) 

M. Real. — II n’est pas question de journalistcs. 11 s’agit, d’apres 
les faits enonces par MM. Laveaux et de Hesse, de prendre des me- 
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surcs sur Petat de nos frontieres. Que l’Assemblee nationale nous on 
indique de bonnes. 

M. le President. — Je somme M. Heal de nous fournir lui-meme 
des mesures constitutionnelles qui puissent etre adoptees par P As- 
semble nationale. 

M. Albitte. — Non, Messieurs, je ne me suis pas abaisse a refuter 
des journalistes, car jamais je ne me suis meme oecupe de les lire 
deux fois. Mais je dis qu’il faut eclairer les departements. Alors on 
rira des vains efforts de nos ennemis. Que M. de Hesse, comme tant 
d’autres officiers generaux, vienne done a la barre de l’Assemblee 
nationale Pinstruire des faits dont il nous a donne connaissance. 

M. Lasource. — Nous sommes entoures de dangers et de conspira- 
tions. 11 ne faut pas de tournures oratoires. — Quant an departement 
du lthin, je ne m'oppose pas a la mesure proposee par M. de Hesse; 
elle a ete goutee. Mais, comme ce danger n’est pas le seul, je vais 
voir si les mesures de M. Heal sont bonnes. Les generaux, dit-il, 
conspirent. Que faut-il faire? 11 faut une seconde ligne, soil pour sou- 
tenir la premiere, soit pour prevenir les trahisons des generaux. 
M. Heal a dit : « Le fanatisme conspire. » L'Assemblee nationale a fait 
contre lui tout ce qu'il lui etait possible de faire. Les administrateurs 
conspirent. Oui, cela n’est que trop vrai. Mais il en est aussi qui ne 
conspirent pas. Que faut-il done faire pour .prevenir de fausses ac- 
cusations? Il faut qu’ils agissent en presence du peuple. La grande 
mesure, e’est que PAssemblee nationale decrete que les seances des 
corps administratifs seront publiques. Maintenant, Messieurs, venons 
ci de plus grands dangers, a ceux resultant des divisions relatives 
aux opinions politiques. Eh bien , ce iPest point cependant l’linion 
que je desire dans PAssemblee nationale : le silence qui y regnerait 
alors serait celui de la mort. Prenez garde que du choc des opinions 
naissent les verites. Dans LAssemblee nationale, les sentiments sont 
trop contraires, trop prononces, pour qu'ils puissent se concilier sans 
compromettre la liberte. 

Une grande mesure pour empeeber l’etat-major de conspirer, 
e'est de rend re aux citoyens la faculte de nommer tons leurs chefs. 
(Applaudissements .) Soyez bien persuades que, quand les citoyens 
choisiront eux-m ernes ceux qui doivent les commander, ils ne se 
laisseront pas induire en erreur; et, si ces chefs veulent le bien, alors 
la caj)itale prendra un aspect imposant. Je me resume, et mon dis- 
cours se borne h ces points principaux : publicity des seances pour 
les corps administratifs; nomination des chefs par les sections pour 
la garde nationale. — Maintenant, il me reste a examiner la mesure 
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proposee par M. Real. Bien loin de meriter mes eloges, elle a au 
contraire excite mon effroi. En conseillant a I’Assemblee nationale 
de prendre les renes de Lempire, il a dit d’une autre maniere qu’il 
fallait que l’Assemblee nationale fit une seconde revolution. L’espoir 
des ennemis de la liberte est qu’elle fasse une pareille demarche. Je 
vous le jure, on m’a propose la reunion des bons esprits de l’Assem- 
blee nationale pour ce plan ; mais j’ai repousse cette proposition avec 
l’indignation qu’elle merite, car je serai toujours fidele a mon ser- 
ment. ( Applaudissements .) 

Les citoyens eloignes de la capitale sont exposes a des sugges- 
tions : je ne voudrais pas qu’ils entendissent dire que cette Assem- 
ble, qui leur avait promis de maintenir la constitution, a ete la pre- 
miere a la violer; qu’elle passat pour vouloir usurper tous les pouvoirs. 
G’est une mesure qui, dans les circonstances, conviendrait tout au 
plus si tout l’empire la desirait. Je souhaite que nous ne soyons pas 
reduits a prendre des mesures aussi extremes. Je veux qu'on surveille 
les agitateurs, lestraitres. Quand ils oseront attaquer le peuple, alors 
levez-vous, et il se levera. ( Applaucli .) 

Je n’ai pas ete le dernier a maudir les intrigants qui ont dechire 
impitoyablement la constitution. J’attends rassentiment general pour 
repousser ces infames, ces malheureux, et pour rendre au peuple 
toute la liberte qui lui convient. Mais ce n’est que dans la necessite 
que nous pouvons adopter des mesures si extraordinaires. Je de- 
mande done que la Societe prenne des partis plus constitutionnels, 
et qu’elle veuille bien, quant a present, s’en tenir h ceux que j’ai 
proposes. 

M. Real. — La proposition que M. Lasource a combattue, il a fini 
par l’adopter. Mais, en parlant des conspirateurs, il a laisse de cote 
les plus grands: il n’a pas parle de la cour, d’ou viennent les plus 
dangereuses conspirations. On renvoie les grandes mesures a de 
grandes circonstances. Certes, il ne faut qu’ouvrir les yeux pour etre 
penetre de la necessite de les adopter maintenant. Je n’attendrais 
pas le moment on elles deviendraient inutiles. Nous sommes vigou- 
reux encore, nous sommes forts. Il ne faut pas attend re que notre 
sang soit desseche; il ne faut pas attendre que nos generaux nous 
aient trahis, que la premiere ligne ait ete enfoncee, pour compter 
sur la seconde. Si les mesures que je propose ne sont pas assez clai- 
res pour l’Assemblee nationale, elles ne le seront pas non plus pour 
la nation. Mais, si tout conspire, il faut aller au remede souverain, 
ou que la nation perisse. 

M. Lasource. — M. Real a conclu par un si. A-t-il fait une supposi- 
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tion lorsqu’il a dit que LAsseinblee nationale, apres avoir declare ses 
seances permanentes, ne s’etait pas elevee a la hauteur que comman- 
daient les circonstances? A-t-il fait une supposition lorsqu’il a traite 
de lache TAssemblee nationale? Adopter les mesures proposees par 
M. Real, ce serait supposer que nous ne sonnnes pas les plus forts. 
Mais que les conspirateurs osent se montrer, et nous nous leverons. 

M. Allonges. — La mesure indiquee est vaine. Je ne desespererai 
pas de la chose publique tant qu’il y aura ties Jacobins en France. 
(Murmur es.) Je demande qu’une petition soil faite a l’Assemblee na- 
tionale pour exposer les faits qui vous out etc denonces. 

M. Guambertois. — D’apres ce qui vous a etc dit par les preopi- 
nants, il me reste peu de choses a ajouter. II vous est demontre que 
la ville de Strasbourg est entre les mains de traitres reunis a M. Die- 
trich. 11 en est de meme de Landau. Ges vil les ne sont plus a la 
France, elles sont aux Autrichiens; ils se rassemblent aux environs, 
et c’est par la que doit commencer Lattaque. 11s s’emparent de Neuf- 
Brisach, et de la ils viennent droit a Paris. (Murmures.) Je connais 
parfaitement ce pays-la, ear j’y a i fait la guerre. Au surplus, je ne 
doute pas que Paris et les departeinents n’opposent une vigoureuse 
resistance. Quoi qu’il en soit, il faut prevenirde semblables malheurs. 
Je demande done que M. de liesse se presente, a van l son depart, a 
1’Assemblee nationale, pour deinander que Strasbourg et Landau 
soient mis sur un pied respectable de defense. Je demande que les 
ministres soient aussi informes de ces faits, car ils sont patriotes 
coniine nous tons. 

M. de Hesse. — Lorsque je fus a Strasbourg, je ne manquai pas de 
m’elever avec force contre Faristocratie du departement du ilaut- 
Rhin. Deux heures apres mon arrivee, je recus ordre de me rendro a 
Besancon. Je pars demain pour cette destination. 

M. Dufouhnv. — Les (>,000 homines de gardes nationales que de- 
mande M. de Hesse ne sont pas prets; ils ne sont pas exerces a la 
manoeuvre, ils ne valent pas ceux qui sont sur les frontieres. (Mur- 
mures.) Fn attaquant nos vil les, le projet est de faire retrograde)* 
M. La Fayette. Les traitres les plus dangereux ne sont pas ceux qui 
mettent au grand join* leur conduite. Quels sont-ils done? Ce sont 
ceux qui assurent que les choses sont en bon etat lorsqu'elles sont 
abandonnees. Ce sont ceux qui ne se sont pas eleves contre Nar- 
bonne lorsqu’il disait qu’il y avail pour dix-huit mois de munitions. 
Je somme ceux de l’Assemblee nationale qui se concerlent secretc- 
ment de ne point s'assembler ailleurs que dans cette Societe. On ne 
crain t point la publicity et les lumieres lorsqu'on a envie de bien 
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faire. Point tie comite particulier : cela enerve l’opinion publique. 
Qu’ils viennent ici puiser de Penergie. Que les personnes qui s’assem- 
blent a Saint-Roch reviennent dans notre sein. J’engage les zeles 
patriotes de PAssemblee nationale a operer cette reunion. 

M. Saint-Aubin. — Je tiens d’une personae qui se rend tres assidu- 
ment a Saint-Honore que trente personnes seulement s'y rassemblent. 

M. Fabre d'Eglantine. — Je votis ferai observer qu’en envoyant six 
mille homines sur les frontieres, on degarnit Paris d'un pareil 
nombre de citovens defenseurs. 

Broglie est un homme pendable, et je dis pendable parce que, s'il 
uPen demandait la raison, je lui repondrais qu'il n'en donnait 
aucune lorsqu’il disait que, s ? il ne pouvait se defaire de ceux qui lui 
nuisent dans telle ou telle ville, il le ferait dans celles qui lui sent 
devouees. Avec les seules lettres qui sent entre nos mains, et qui 
arliculent des faits si graves centre lui, nous pourrions le faire desti- 
tuer. Je demande que M. Laveaux et les autres victimes des persecu- 
tions de Dietrich et de Broglie se rendent, ees lettres a la main, a la 
barre de PAssemblee nationale; q nil s disent que les villcs frontieres 
sont denuees de tout, et qu'ils demandent ensuite, par uue petition, 
que MM. Broglie et Dietrich soient mandes a la barre; qu'en sus de 
cette mesure PAssemblee nationale envoie a la jdace de ces perver- 
tiSseurs de Popinion publique des patriotes connus. 

M. Laveaux appuie cette demande. M. Merlin demande que la dis- 
cussion sur les moyens proposes par MM. Hesse, Lasource et Ileal 
soit continuee a la prochaine seance. On arrete la petition proposee, 
et MM. Fabre d’ Eglantine et Yerrieres sont adjoints a M. Laveaux 
pour sa redaction. 

M. Verrieres lit une petition qu'il se propose de presenter inces- 
samment a PAssemblee nationale pour lui rappeler les promesses 
qu’elle a donnees plusieurs fois de rassembler tons les gardes-fran- 
caises, et la sommer de les mettre enfin a execution. 

Cette petition obtient les plus vifs applaudissements. « C'est par 
cette mesure, dit M. T allien 7 que doit commencer PAssemblee natio- 
nale pour retablir la paix et la siirete dans la capitale, si Pune el 
Pautre pouvaient y etre attaquees. » ( Applaiuli .) 

M. Delacroix lit Pextrait de la correspondance. 

lia seance a ete levee a dix heures. 
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SEANCE DU MERCREDI 13 JUIN 1792 

PRESIDENCE DE M. C1IABOT 


Une lettre de Strasbourg excite encore l’attcntion de la Sociele sur 
la position des deux departements du Rhin; la discussion s’ouvre de 
nouveau sur la petition proposee dans la derniere seance. 

M. Deperret. — Lorsque la patrie est en danger, lorsque des 
intrigues se montrent de toutes parts, lorsque vous avez re^u trois 
lettres de Strasbourg qui vous peignent Fetat inquietant oil se trouve 
cette ville, lorsque le chef du pouvoir executif a cbasse de cliez lui 
trois patriotes pour lui avoir dit la verite, sans doute il y a lieu a 
faire une petition au corps legislatif. 

II faut que M. Laveaux se presente h l’Assemblee nationale, qu’il 
lui peigne Fetat des deux departements du Rhin; il faut qu’il brave 
les huees qu’il semble craindre toujours de ce cote droit. J’espere 
bien que l’Assemblee nationale ne sera pas assez mauvaise pour se 
refuser a entendre en silence des faits aussi graves, aussi interessants. 
11 faut que, par cette petition, il nous prepare a des petitions peut- 
etre plus fortes. Je me rappclle qu’en 1789 ce fut le moment oil le 
ministre Necker, alors aime du peuple, fut renvoye du ministere, que 
nous choisimes pour conquerir noire liberte. Que celui oil nous 
sommes soit egalement celui oil nous prouverons a nos ennemis que 
nous sommes en etat de la leur disputer. Qu’ils se montrent done 
s’ils l’osent, qu'ils arborent la cocarde blanche, et nous les combat- 
trons. Je demande done que, seance tenante, on s’occupe de la redac- 
tion de cette petition, que le patriote Laveaux portera dans la soiree 
a l’Assemblee nationale. 

M. Laveaux. — Si j’ai montre quelque degout pour presenter a 
l’Assemblee nationale une petition, ce n’est pas par des motifs pusil- 
lanimes, e’est parce que je connais les localites de nos deux departe- 
ments. Nous avons deja envoy e des deputes qui ont deploye des 
moyens, des mesures a prendre ; on les a hues, et cela nous perd 
dans les departements. 

Vous nous demandez a faire des petitions a l’Assemblec nationale; 
mais oil est FAssemblee nationale? [Murmures.) Cette seconde legisla- 
ture n’osera rien faire autre chose que de nous renvoyer au pouvoir 
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executif, c’est-a-dire a des ministres qui passent comme des ombres 
chinoises. 

M. Terrasson. — Ou j’ai une bien fausse idee de l’homme libre, 
ou je suis persuade que, plus on lui oppose d’obstacles, plus il oppose 
de resistance. Sans doule, comme l’a dit M. Deperret, qu'importent 
les huees? D’ailleurs, si nous faisions une petition bien forte, bien 
patriotique, est-il bien vrai que nous essuierions les huees de l’Assem- 
blee nationale? ( Toutes les voix : Non, non, non!) 

M. Terrasson. — La plate harangue que M. Dumouriez a prononcee 
ce matin a l’Assemblee nationale y a ete ecoutee avec assez d’impa- 
tience pour vous assurer que nous serons ecoutes, et non hues. 
D ailleurs, quand nous dirons toujours ici : Faisons des petitions, et 
que nous n’en faisons pas, sans doute l’Assemblee nationale ne nous 
ecouterapas avec affection; mais, si nous lui fournissons des faits, si 
nous lui proposons des mesures, sans doute elle sentira que nous lui 
sommes de quelque utilite. Je conclus done a la petition. 

M. Baumier. — Les circonstances sont bien differentes que dans le 
temps oil les deputes de Strasbourg ont apporte des denonciations 
contre des corps administratifs. Aujourd'hui les faits parlent; l’in- 
surrection de deux regiments ne sont pas des denonciations qu’on 
puisse traiter de vagues. Je ne crains done pas que nous nous expo- 
sions a des huees en les presentant, et d’ailleurs, quand cela serait 
il est des huees dont on doit s’honorer. 

M. Laveaux. — Je n’ai sans doute pas ete bien entendu. Non, ce ne 
sont pas les huees des Feuillants et des aristocrates de l’Assembiee 
nationale que je redoute, mais les suites de ces hu£es dans les depar- 
tements du Rhin. Si nous nous presentons a l’Assemblee nationale et 
que nous ne reussissions pas, on dira, dans ce pays-la : Les Jacobins 
denoncent toujours sans preuves, et, des cet instant, vous perdrez la 
confiance du pen de patriotes qui sont dans ces departements. 

M. Baumier. — Je crois avoir repondu d’avance a M. Laveaux en 
lui mettant sous les yeux la difference des denonciations que Ton 
peut dire n’avoir pas ete bien accueillies de l’Assemblee nationale et 
de celles qu’il a A lui presenter aujourd’hui; je conclus done encore a 
la petition. 

M. Albitte. — Un brave depute du Rhin, M. Riihl \ a annonce ce 
matin a l’Assemblee nationale que Strasbourg etait bien fortifiee 
mais qu’elle n’etait point garnie d’hommes. Je crois done que le 

1. On trouvera les paroles de Riihl dans le Monileur, XII, 660, et dans le Jour- 
nal logographique , XXI, 38. 

Tome III. ,, 
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patriote Laveaux doit presenter sa petition, qu’elle y sera bien recue; 
mais, quand elle ne devrait pas l’etre, est-il quelques considerations 
qui doivent empficher cle faire le bien? 

MM. Tcillien, Saint-Aubin, Fabre cV Eglantine et Merlin parlent sur 
le meme objet; on arrete enfin que la petition aura lieu. 

M. Bancal demande a lire une lettre qu’il a recue de Londres, dans 
laquelle on lui annonce des mouvements qui, dit cette lettre, doivent 
avoir lieu dans Paris du 15 au 20 de ce mois. M. Bancal fait remarquer 
que, toutes les fois qu’il y a quelques grands mouvements ici, ils ont 
toujours 6te annonces huit ou dix jours a l’avance dans les pays 
etrangers. 

M. le President. — J’invite la Societe a etre calme, grande et su- 
blime, a etre digne de donner l’exemple a la France entiere. — Le roi 
a renvoye ses ministres r . Oui, Messieurs, je dis que la cour a porte* 
aujourd’liui le coup le plus hardi qu’elle ait encore ose se permettre. 
Je ne sais si ces ministres ont ete plus utiles que M. Necker; mais, a 
coup sur, jamais ministres n’ont montre plus de patriotisme. 

M. Albitte. — L’ordre du jour vient d’etre fixe par M. le President. 
— J’ai appris bier soir que trois ministres devaient etre renvoyes par 
le roi : 1° M. Roland, pour avoir voulu lui faire connaitre la verite 
sur deux decrets, l’un concernant les pretres, et Pautre relatif au 
rassemblement de 20,000 hommes dans la capitale; 2° M. Servan a 
ete renvoye pour la meme cause; 3° on ignore celle du renvoi de 
M. Claviere, mais il y a apparence qu’elle est la meme. — Ce matin, 
quand on a appris a FAssemblee Rationale que M. Servan etait conge- 
die, elle a, malgre les clameurs du cote droit, decrete que ce ministre 
emportait les regrets de la nation, et que ce decret serait envoye aux 
83 departements. — On a recu une lettre du roi qui annoncait le ren- 
voi des ministres. — On en a re^u une autre du ministre de l’interieur. 
On en a ordonne egalement l’impression et l’envoi aux 83 departe- 
ments. Je n’ai jamais rien vu de plus patriotique que la lettre de 
M. Roland 1 2 : il fait voir au roi que, si quelqu'un n’est pas mur pour la 
Revolution, ce sont ceux qui y perdent; il lui fait voir qu’il n’est plus 
temps de reculer, et que la Revolution s’achevera au prix de notre 
sang . (Ap plaudissemen ts.) 

M. Dumouriez aparu ensuite; il n’a pas ete vu de bon ceil. 11 s’est 

1. En effet, dans la seance du 13 juin 1792, fAssemblee legislative avail appris 
otficiellement que le roi avail renvoye Claviere, Servan et Roland. 

2. 11 s’agit de la lettre ecrite par Roland a Louis XVI le 10 juin 1792, et dont 
on trouvera le texte dans le Moniteur, XII, 658. 
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reporte a des evenements plus eloignes que ceux qui nuus occupaient, 
et l’Assemblee nationale a ete convaincue que Narbonne etait un per- 
fide. On pent faire a M. Dumouriez le reproche d’avoir parle trop 
tard. Si, jusqu’a present, il a ete patriote, dans cette circonstance it 
n’a pas paru l’etre assez. ( Tumulte .) Quand je me tromperais en di- 
sant qu’il a ete patriote, il faudrait toujours m'ecouter. 

L’Assemblee nationale a deerete que, dans le departement de la 
guerre, les comptes seraient rendus deptiis le ministere de M. Dupor- 
tail jusqu’a ce jour. 11 est certain qu'a PAssemblee nationale il y a 
encore beaucoup de bons citoyens, il faut les soutenir. Et, cette As- 
semble ne fut-elle pas digue de laconfiance publique, il faudrait tou- 
jours la lui accorder. 

M. Merlix. — Un ministre qui n’avait rien fait pour nous, que dis-je? 
qui avait creuse Tabime des maux qui engendrerent la liberte, fut 
renvoye par une cour qui ne croyait pas qu’il fut encore assez con- 
pable pour repondre a ses vues parricides; et alors la nation, qui le 
redemanda, se leva tout entiere; son reveil fut terrible ( applaudis - 
seinents), et Ton crut la patrie sauvee. Aujourd’h ui, Messieurs, notre 
situation est plus critique que lorsque la cour congedia Necker. Alors 
tous les abus, to us les genres de despotisme reunis nous accablaient, 
et ce poids, nous devions le secouer; rnais aujourd’hui e’est au nom 
de la constitution qu’un pouvoir qui deteste les lois veut nous assas- 
siner. M. Servan vient d’etre renvoye parce que, ne dissimulant pas 
a la nation la situation affreuse dans laquelle elle se trouve, il a 
encore une fois dejoue les menees de son plus cruel ennemi, qui, 
d’abord, ayant forme le projet d’annihiler le pouvoir legislatif, avait 
machine dans l’ombre. Delessart, Montmorin, ministres adroits, ram- 
perent successivement sur les marches du trone, endormant astu- 
cieusement la nation, et cherchant le moment de la serrer dans de 
nouveaux fers. Ministres pervers! vous futes dejoues; mais la cour, 
Protee criminel, sembla s’abandonner elle-meme a ceux qu’elle ne 
pouvait considerer que comme ses ennemis les plus irreconciliables ; 
elle vint chercher ou on lui fournit des agents, que l’on prit dans 
cette Societe. Bientot un d’eux voulut nous persuader que son maitre 
etait constitutionnel. L’autre... Je ne chercherai pas a les demasquer 
tous; mais je sais que, soutenus par une faction qui a de grands 
reproches a se faire, qui a calomnie pour eux le patriotisme et la 
vertu, ils travaillerent a river nos fers sous le nom de l’amitie, jus- 
qu au moment ou M. Servan leur fut adjoint. — Je l’entends mur- 
murer, cette faction ; je promets de ne plus parler d’elle que pour lui 
tendre les bras, demander qu’elle se reunisse aux vrais amis du 
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peuple pour ecraser notre plus cruel ennemi. Le ministre, dis-je, pro- 
pose a FAssemblee Rationale de faire lever la nation entiere. II meri- 
tait done sa confiance, celle de la nation, il devait done etre renvoye; 
FAssemblee nationale vient de decreter qu’il emporte ses regrets. Elle 
a vote des remerciements au seul ministre qui ait veritablement me- 
rite sa confiance. II ne m appartient pas de prononcer sur les autres. 

M. Lasource. — Je demande la parole pour prouver que M. Roland 
meritait aussi la confiance de la nation. 

M. Merlin. — Je ne puis prononcer, puisque je ne connais le 
patriotisme de M. Roland que par sa lettre, et il me faut des faits. Je 
reprends. L’Assemblee nationale vient de donner Fexemple a la 
nation, elle vient de temoigner sa reconnaissance a M. Servan; que 
la nation entiere applaudisse, et qu’elle le temoigne en adoptant la 
mesure du ministre, qu'elle se leve tout entiere. (. Interruption .) Oui, 
Messieurs, que la nation adopte la mesure proposee par M. Servan ; 
que mes collegues a FAssemblee nationale emploient tous leurs 
moyens pour faire declarer que tous les Francais sont soldats, qu’il 
n existe plus de nuance entre les citoyens, ni d’uniformes ( applaudi ), 
plus d‘armee de ligne, mais que, la patrie etant en danger, le moment 
est venu ou tout citoyen doit realiser son serment, oil il doit mourir 
pour la patrie. Que FAssemblee ajoute a ces moyens de sauver la 
patrie une mesure particuliere pour la capitale; qifelle rende un 
decret qui supprime le bureau central, repaire d’aristocratie et fleau 
du patriotisme, et surtout qu’elle casse Fetat-major de la garde natio- 
nale, qui a donne Fexemple pernicieux de la resistance au veeu natio- 
nal et les preuves non equivoques de son attachcment au systeme de 
la cour et de la tyrannie; mais, Messieurs, si ces moyens ne peuvent 
sauver la Republique, si nos malheurs sont a un tel point que Fespe- 
rance s’tdoigne de nos ames, il est une grande ressource, proposee par 
M. Real, mais dont il faut user d'une maniere differente de celle qu'il 
nous a indiquee dans la dernierc seance. Mais nous differons dans le 
mode d’execution. Nous n’avons pas ete envoy es pour changer FEtat 
a notre gre, mais pour defendre notre pays par tous les moyens que 
Ton a remis alors dans nos mains. Nos commettants, la nation seule 
pent nous les delier, ces mains entravees par la loi constitutionnelle. 
[Applaudi.) Je dis done que ceux qni pensent que FEtat ne peut plus 
se sauver que par ce grand effort doivent declarer que les dangers de 
la patrie exigent que Fon envoie d’ autres representants, et que le 
peuple les investisse de toute sa puissance, soit par la convocation de 
nouveaux corps electofaux, soit par un choix immediat du peuple. 
[Applaudissements Ires vifs.) 
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Je me resume. 11 faut que l’Assemblee nationale reste a la hau- 
teur de sa premiere demarche; elle a vote des remerciements a 
M. Servan, il faut qu’elle continue a maitriser ses ennemis, qu’elle 
arme tout le peuple, que l’armee de ligne, les gardes nationaux, ne 
soient plus que la reunion de tous les citoyens de l’empire leves pour 
sauver la patrie, et alors elle fera trembler la cour, dictera ses lois a 
nos ennemis exterieurs et pourra dira a ceux de 1’interieur : Arbor ez 
votre signe de rebellion, mettez la cocarde blanche, et vous etes 
aneantis. 

Que s’il faut en venir a la derniere mesure proposee par M. Real, 
qu'alors on decrete que le peuple s'assemble pour nous faire rem- 
placer et qu'il investisse ses nouveaux representants de sa toute-puis- 
sance, dont la constitution ne l'a pas et n'a pu le depouiller. 

M. Talliex. — Les preopinants vous Font dit, les evenements qui 
viennent de se passer prouvent trop que les affaires etaient dirigees 
par des homines qui s’inquietaient peu de la liberie de leur pays : 
vous en voyez un exemple aujourd’hui, et ce ministre qu’on disait 
patriote, parce qu'il avait arbore dans cette Societe le bonnet de la 
liberte, n’a montre qii'iin esprit d'intrigue. Quoi ! MM. Lacoste, Du- 
mouriez, Duranthon, restent en place, tandis que les Servan, les Ro- 
land et les Claviere sont renvoyes! Devraient-ils conserver 1’admini- 
stration des affaires publiques, ceux qui ont passe leur vie dans les 
tripots, dans les lieux les plus infames; qui ont toujours ete les 
dociles courtisans et les proxenetes infames de tous les homines 
puissants? G’est des mceurs que montre un individu qu’on peut juger 
de ce qu’il fera pour le bien public. — On a parle de levee de bou- 
cliers. — Mais il faut parler au peuple un langage ostensible. Ce n'est 
pas assez de lever des chapeaux; ce n’est pas assez de dire que les 
ministres ont emporte la confiance de la nation. Le pouvoir executif 
n’a^ant ete constitue que pour le bonheur public, aujourd’hui qu’il 
s’en montre Pennemi, voici la mesure qu’il faut prendre : l’Assemblee 
nationale cloit, dansle plus court delai, ordonner que le pouvoir exe- 
cutif rendra compte des motifs du renvoi des ministres. Je sais 
qu’on me repondra que cette mesure est inconstitutionnelle et que, le 
roi etant inviolable, il ne doit pas compte de sa conduite; inais je 
demande si cette inviolabilite ne doit pas disparaitre devant le salut 
public. Si le roi n’a pas de motif a donner, il ne nous reste plus qu’a 
deserter noire pays ou a nous armer pour la liberte. Je crois et je 
soutiens que le proces qui s’agite en ce moment est la cause de tous 
les peuples contre les tyrans. Je crois done que, soil par un message, 
soit par tout autre moyen, il faut interroger le pouvoir executif. 
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M. le President. — Ce n’est pas au roi, mais au ministre qui a con- 
tresign6 ses ordres, qu'il faut s’adresser : car, si aucun ministre n’avait 
aecepte une pareille mission, Ie renvoi des autres ministres devenait 
impossible. M. Dumouriez n’etait-il pas le maitre de refuser son 
approbation? Qu’il s’explique done, car il ne doit rien y avoir de 
cach6 dans les circonstances. 

M. Santerre. — Je demande qu*ex trait de toutes les opinions qui 
s’6noncent dans cette stance soit envoys aux Soci6tes aftiliees. 

M. Lasource. — II faut attendre un resultat, afin de presenter un 
ensemble. 

M. Robespierre. — Ce n’est pas d’aujourd’hui que la liberte est en 
danger. Elle le fut la premiere fois que la constitution fut attaquee 
par ses propres fondateurs; la premiere fois que la declaration des 
droits, base de notre constitution, fut violee; la premiere fois qu’un 
depute composa avec les principes ; la premiere fois qu’au Champ de 
Mars le sang des ciloyens fut repandu; la premiere fois que de grands 
coupables echapperent a la vengeance des lois : car e’est le signe de 
l’esclavage que d’etre indulgent pour les grands et inexorable pour 
les faibles. La premiere fois qu’elle s’abaissa devant des generaux ou 
des ministres, la liberte fut en danger, lorsque pendant plus de deux 
ans on souffrit que des hypocrites dangereux conspirassent contre les 
lois, lorsqu’on leur permit d’attenter a la liberte individuclle. Elle 
fut en danger toutes les fois qu’oubliant les grands principes, l’As- 
semblee nationale se degrada jusqu’a defendre des ministres. — Le 
peuple et la nation existent, l’Assemblee nationale existe. II ne m’ap- 
partient pas de parler de la nation, lorsque nous avons encore une 
Assemblee representative; et il n’appartient pas aux deputes qui la 
composent de venir provoquer Tindignation de la Societe. Qu’ils fas- 
sent leur devoir, etnous n’aurons rien a craindre! 

Je place ma confiance dans ceux qui assistent k cette seance. Il 
depend d’eux de nous donner la liberte. Mais, avant tout, il faut que je 
fasse ma profession de foi sur l’evenement qui nous occupe. Il faut, 
puisqu’on m’en a impose la loi, que je m’explique. Je declare que le 
seul ministre que j’aie loue est M. Servan. Cependant, je n’en ai pas 
moins combattu la mesure qu’il a proposee. G’est que l’on ne doit 
jamais juger de la bonte d’une mesure par le patriotisme de celui 
qui la propose. Il s’agissait de faire lever le peuple entier. J’y trou- 
vais des inconvenients. Entre autres mesures je proposals le rappel 
des ci-devant gardes-francaises, et la formation d’une armee compo- 
s£e de tous les soldats persecutes et renvoyes pour faits de patrio- 
tisme. N’ayant pas ete prepare a la mesure decretee par l’Assemblee 
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nationale, j'ai ete vivement frappe des inconvenients qidelle presen- 
tait, sans sentir ses avantages comme ceux qui en etaient les auteurs. 
Apres avoir vu les coups mortels qu’avait portes a la liberte un petit 
nombre de citoyens parvenus a former une espece de corporation au 
milieu de l’Etat, je craignais une armee imbue du meme esprit, et 
Gloignee des frontieres. Telles etaient mes craintes. Et cependant je 
n’en ai pas moins conclu quc le ministre avait ete trompe. Je n’en dis 
pas moins que cette mesure est mauvaise. II n’a pas pu en disconve- 
nir, et cette preuve m’est venue de deux patriotes qui connaissent 
M. Servan. 

Peu m’importe que Tetat-major de la garde nationale parisienne 
ait repousse ce projet. II peut se faire que la cour ait ses raisons de le 
trouver dangereux; et moi, je puis avoir aussi mes motifs pour le 
combattre. II peut bien se faire que, de deux partis opposes, il n’y en 
ait pas un seul conforme au bien public, et que le veritable moyen se 
trouve dans un juste milieu. II peut se faire que le bon parti se trouve 
entre celui de la cour et celui de l’Assemblee nationale. Que les 
ministres patriotes tombent, comme cela vient d'arriver : alors, entre 
les mains de ceux qui leur succedent, cette armee devient, par de 
perfides suggestions, un moyen d’opprimer la liberte. Je ne voulais 
done que les gardes-francaises et les soldats persecutes. 

M. Tallien. — J’engage M. Robespierre a nous indiquer les moyens 
de parer aux dangers ou nous nous trouvons. 

M. Robespierre. — Je vais continuer mon opinion avec la liberte 
qui convient a tous les membres de cette Societe. — Apres avoir 
rendu hommage aux ministres, apres avoir developpe les raisons 
d’une opinion pour laquelle on m’a calomnie, je vais passer a d’autres 
considerations. 

Void done un ministre patriote renvoye. Quels sont les moyens de 
relever la chose publique? Je Pai deja dit : e’est par une severe impar- 
tiality par de l’energie. Je crois qu’une des principales causes de nos 
maux a ete de nous egarer par des circonstances particulieres. Nous 
en avons un exemple frappant dans la conduite de PAssemblee con- 
stituante.A r ous avez vu la faction Lameth s’endormir jusqu’au moment 
ou elle se proposa de faire renvoyer des ministres, bien detestables 
il est vrai, tels que Guignard (sic), Latour du Pin. Alors, elle se rend it 
dans cette Societe, echaufla les esprits, et parvint & son but. Ensuite, 
elle se rendormit jusqu’au moment ou elle finit par trahir la cause 
du people. 

Depuis que je parle, j’ai developpe le parti qu’il faut adopter, 
lorsque j’ai dit que ce n’est pas au renvoi d’un ministre qu’il faut s’at- 
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tacher, mais au salut tie l’empire, mais a l’Assemblee nationale. (Tu- 
mult e.) . 

M. Santerre. — Je demande qu’a chaque seance M. Robespierre 
soit tenu de parler au moins trois fois pour chasser tous les Feuillants. 

M. Robespierre. — S’il n’est question que des ministres, je quitte 
la tribune; s’il s’agit de la chose publique, je demande la parole. 

Plusieurs voix . — Courage, Robespierre! ( Applaudi .) 

M. Robespierre. — Je dis que le salut public repose principale- 
ment non pas sur le caractere des ministres, que la cour peut ren- 
verser aussi souvent qu’il lui plait, mais sur l’energie et le patrio- 
tisme de l’Assemblee nationale. Ce principe seul su flit pour indiquer 
la route qui doit etre suivie. L’exemple de ce matin le confirme. Des, 
que LAssemblee nationale a appris le renvoi des ministres patriotes, 
elle a pris un grand caractere. Ceux qui lui ont donne cette impul- 
sion pourront le faire toutes les fois que les patriotes seront perse- 
cutes, que la liberte de la presse sera violee, toutes les fois que les 
aristocrates leveront la tete et se permettront de nouveaux attentats, 
toutes les fois que la voix du peuple sera meprisee. Faut-il que le 
ministere soit jacobin pour que nous n’ayons rien a apprehender? 
Non, eela ne suffit pas. II y a plus : je suppose d’un cote un ministere 
isole du patriotisme, et de l'autre une assemblee patriote; dans ce 
cas, dis-je, la liberte ne eourrait aucun danger. Je vais plus loin: ce 
ministere jacobin peut devenir un moyen d’empecherla surveillance. 
Ce peut etre un veritable poison pour le patriotisme. Lorsqu’un mi- 
nistere est patriote, ou presume l’etre, alors les deputes peuvent trop 
se reposer sur des agents qui ont leur confiance. En effet, je vois 
main tenant s’elever contre des ministres des deputes patriotes qui, 
dans une foule de leurs feuilles, disaient : Le patriote Dufnouriez. Exa- 
minez ce qu’ils en disent a present. Pourquoi done louer des mi- 
nistres, lorsqu’on est si pen siir de la tenue de leur patriotisme? 

M. Lasource. — Je vois avec douleur que nous ne ferons rien dans 
cette seance. 

M. Robespierre. — Je prouvais que les representants de la nation 
devaient attacher beaucoup moins d’importance aux ministres qu’au 
patriotisme de LAssemblee nationale. Je dis que, lorsqu’ils ont fait 
leur devoir, ils n’ont plus rien a craindre, parce que la nation se leve 
qdand il le faut (applaudi) \ mais qu’au eontraire, lorsqu’on oublie ces 
principes, les fautes les plus funestes en resultent. Je le demande : > 
depuis que Narbonne a quitte le ministere, les patriotes ont-ils ete 
moins persecutes? Non, sans doute, parce que l’Assemblee nationale 
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ne force pas assez les ennemis de la liberte a respecter la declaration 
des droits. En veut-on des exemples? Personne ne me contestera 
qu’au sein de l’Assemblee nationale la liberte de la presse a ete vio- 
lee. Personne ne me contestera que la liberte individuelle est attaquee 
par des agents audacieux. Personne ne me contestera que, dans les 
dipartements, on ne cherche a semer la discorcle et a etouffer la 
semence des bons principes. Personne ne me contestera que, pour la 
premiere fois, le patriote Laveaux a occupe quelqnes patriotes de l’As- 
semblee nationale. Et cependant les persecutions qu’a eprouvees la 
Societe de Strasbourg prouvaient assez que Dietrich etait Thomme le 
plus abominable. Personne ne me contestera que des honneurs ont 
ete rendus a Simonneau, et que ceux qui sont morts devant Mons et 
Tournai ont ete oublies; que les soldats de Chateau-Yieux n’ont pas 
meme attire l’attention de l’Assemblee; que la maitresse de Dillon a 
ete traitee comme la veuve de J.-J. Rousseau. Personne ne me con- 
testera que les gardes-francaises n'ont pas ete rappeles, et que les 
soldats persecutes gemissent encore dans Poppression. Personne ne 
me contestera que le patriotisme n’ait ete persecute a Avignon; que 
les lieros et martyrs de la liberte, les deux commissaires envoyes par 
les Marseillais, n’aient pas ete mandes a la barre; que les Marseillais 
eux-memes ont eprouve mille degouts. 

C'est en vain que le ministere serait patriote, si la liberte est si peu 
menagee par l’Assemblee nationale. Quelles conclusions tirer de la? 
C’est qu’elle doit moins s’occuper du renvoi de M. Servan que s’atta- 
cher a faire respecter la liberte, a soutenir les malheureux persecutes. 
Yoila ce qu'il faut faire; sinon, les patriotes ne seront pas moins 
exposes a mille dangers. Yous avez un ministere suspect? Eh bien! 
cela vous tiendra eveilles. (Applaudissements.) Au lieu que si, par 
hasard, un ministre d’abord patriote s’ecartait dans la suite de la 
route de la liberte, alors tous ceux qu'il aurait pu seduire se verraient 
entraines. Savez-vous ce qui affaiblit la cause du patriotisme? C’est 
la desunion des patriotes, c’est lorsqu’une partie d’entre eux s’attache 
aux personnes et l’autre aux choses; c’est lorsque les uns s’attachent 
aux ministres, qui sont passagers, et les seconds aux principes, qui 
ne varient jamais; c’est lorsque les premiers ne font qu'attaquer des 
patriotes, et se discreditent ainsi aux yeux de la nation. Actuellement, 
ils sont obliges de passer condamnation sur Narbonne : ils seront 
peut-etre forces de le faire pour un general plus important, et encore 
pour un ministre. 

J espere que nous allons tous nous rallier aux principes, et qu’ou- 
bliant des injures personnelles nous allons defendre la cause du peuple. 
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Pour moi, je crois que ceux qui ont cnvoye sous le couvert des mi- 
nistres. . . 

M. le President. — La Societe engage M. Robespierre a vouloir 
bien etre le seal qui ne s’occupe pas de lui. 

M. Robespierre. — Je declare que, si les personnes que je viens de 
designer veulent se reunir aux patriotes, et particulierement a moi... 
[Ah! ah! Tnmulte.) Remarquez bien, Messieurs, que c’est d’une recon- 
ciliation patriotique que je parle, et que e’est me chicaner severement 
que de m’interdire de parler des objets de cette reconciliation. Je 
declare que, s’ils veulent se reunir sincerement a moi 'pour soutenir 
les principes, alors, comme M. Merlin et comme tons les bons citoyens, 
j’ensevelirai dans l’oubli le systeme de la plus affreuse diffamation 
qui ait jamais ete inventee. Mais, si ces personnes continuent de me 
denoncer comme membre du Comite autrichien, s’ils marchent sur 
les traces de M. La Fayette, qui a ecrit une lettre ou la calomnie 
perce a chaque phrase, alors la paix deviendrait impossible. ( Tnmulte .) 
Vous voyez au bruit, Messieurs, que le traite n'est pas conclu. II n’est 
pas possible de faire triompher la liberte dans cette enceinte, lors- 
qu a chaque mot on est interrompu. 

Enfin, je le repete, le moyen de sauver la liberte, c'est d’eclairer Fo- 
pinion publique; le moyen de la perdre est de semer la calomnie 
contre ses plus zeles defenseurs. C’est en un mot la contre-partie de 
la Revolution. C'est par des efforts semblables a ceux qu’a faits au- 
jourd’hui TAssemblee nationale qidelle peut sauver la patrie; ce n'est 
pas par des insurrections partielles, qui ne font qu’enerver la chose 
publique. Je vais faire ma profession de foi : eriger TAssemblee legis- 
lative actuelle en assemblee constituante, c'est tuer la liberte. Je sais 
bien que, dans un temps ou les principes domineraient dans toute leur 
purete, ou les fondateurs de la liberte seraient surpasses par leurs 
suceesseurs, les plus heureux effets devraient resulter de leurs efforts; 
mais, dans un moment ou tout est divise d’interet, d’opinion, de sys- 
teme, vous n’avez plus un point de ralliement a esperer. Si la con- 
fusion augmente dans les sentiments et les principes, on ne sait plus 
auxquels s’accrocher. Au lieu que, quand ils sont consignes, ces prin- 
cipes, dans Facte constitutionnel, alors nous sommes assures de la 
force de la loi. (Applaudi.) Si vous detruisez la constitution, alors 
TAssemblee legislative elle-meme ne serait plus; elle serait revetue 
d’un pouvoir despotique. Ces inconvenients sont dej k terribles. Mais, 
si un parti d'aristocrates, ou seulementde Feuillants, venait h dominer 
dans cette Assemblee, alors la liberte serait perdue. Dans l’incertitude 
des principes, on repondrait a ceux qui les invoqueraient : Ou sont- 
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ils? vous n’en avez plus. L’Assemblde nationale n’a done d’autre 
mesure a prendre que de soutenir la constitution. Elle aneantirait 
elle-meme sa propre puissance si elle violait son serment. D ailleurs, 
serait-il bien sur qu’elle nous refit une meilleure constitution? A-t- 
elle donne des preuves de plus de eivisme que la premiere assemblee? 
Celle-ci n’a-t-elle pas surpasse la seconde, meme dans sa decrepitude? 
Je dis done qu’il faut nous rallier autour de la constitution. — Je 
combats, par le meme principe, la proposition qui a ete faite de 
demander au roi les motifs du renvoi de ses ministres. Gar, ensuite, 
d’autres viendraient, qui diraient : Nous avons autant de raison pour 
modifier la constitution. Au reste, nous n’avons rien a apprehender 
tant qu’il existera des Societes patriotiques; et elles sont trop soli- 
dement Stablies pour qu’on puisse les renverser. 

Un depute a dit qu’un parti lui avait propose de se reunir aux 
meilleurs esprits de l’Assemblee nationale. II est de la derniere im- 
portance de faire connaitre les auteurs de cette proposition. Je le 
somme de nous dire quels sont ceux qui la lui ont faite. Et certes 
M. Lasource n’aurait pas perdu son temps, s’il etait demeure, ne 
fut-ce pour repondre a cette interpellation. J’espere que personne ne 
s’opposera a cette demande; et M. Lasource s’empressera sans doute 
a y satisfaire. Quant a moi, je prends actede ce que je me suis oppose 
& toutes mesures contraires a la constitution. Je jure de mourir pour 
defendre l’Assemblee legislative actuelle; mais je proteste qu’ elle ne 
doit pas trahir ses serments pour se charger d’un fardeau plus pesant. 
(Applaudissements.) 

M. Danton. — Je propose que la discussion soit continuee demain 
a neuf heures. Je prends l’engagement de porter la terreur dans une 
cour perverse. Lc pouvoir executif n’a deploye son audace que parce 
qu’on a ete trop faible. 

M. Lasource. — Comme je n’etais pas present a Linterpellation que 
m’a faite M. Robespierre, je repondrai sur le rapport qui vient de 
m’etre donne. Je n’ai point dit que ce fut un membre de l’Assemblee 
nationale qui m’eut propose la reunion des meilleurs esprits de cette 
meme Assemblee : e’est un citoyen qui assiste souvent a ses seances 
et qui connait un tres grand nombre de ses membres; plusieurs fois 
il m’avait dit qu’il etait impossible que la constitution se soutint telle 
qu’elle etait, et qu’il fallait necessairement un balancement des pou- 
voirs. 

M. Real. — Les evenements d'aujourd’hui paraissent avoir jete 
beaucoup de terreur. Quant a moi, ils me font grand plaisir. La crise 
annonce la sante, et depuis la Revolution nous n’avons 6te malheu- 
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reux que lorsqu’il n’y avait pas de crise. Apres tous les efforts que vient 
de faire la cour, nous devons nous, attendre a quelque grand coup. 
J ’engage done tous les bons citoyens a se tenir demain sur leurs 
gardes: car la cour, qui est si vile quand elle a peur, si insolente 
quand elle a quelque Incur d’espoir, ne conserve plus aucun mana- 
gement; elle a jete le masque; elle compte evidemment sur un grand 
nombre d’etrangers qui sont dans Paris. — Dans les circonstances ou 
nous sommes, nous devons bien nous garder de desorganiser Parmee. 

— Les moyens proposes par M. Robespierre ne seraient bons que 
dans le calme.. A la seance precedente, je prevoyais bien ces faits 
evidents; mais je ne croyais pas que la cour se demasquat aussitot. 

La mesure que j’ai proposee n’est point inconstitutionnelle : car, si 
L on venait a etablir que le roi entretient une correspondance secrete 
avec nos ennemis, s’il etait constant .qu’il se servit de ses fonctions 
pour faire triompher ses proches, alors demeureriez-yous en suspens 
sur le parti que yous auriez a prendre? Eh bien! il s’agit aujourd’hui 
de savoir si le roi conspire ou ne conspire pas. Or, si le premier cas 
est prouve, il est clair qu’on ne peut pas laisser entre ses mains un 
pouvoir qu’il lourne contre la patrie et la liberte. On va me dire,.: 
Prouvez la conspiration. Si j’avais des preuves, il est clair que j’irais 
a TAssemblee nationale et que j’accuserais le roi. Je n’ai pas de 
demonstration legale a donner. Mais tout le monde voit bien que le 
pouvoir executif ne marche pas dans le sens de la constitution. — 
Les aristocrates aussi ne veulent pas qu’on y touche, a cette constitu- 
tion. Je ne saurais mieux me faire entendre qu’en empruntant une 
comparaison tiree de la bible. Les juifs avaient une arclie sacree a 
laquelle il etait defendu de toucher, dut-elle etre renversee. Eh bien, 
il en'est de meme pour ces messieurs: ils aimeraient mieux la voir 
perir que de souffrir la inoindre. modification. Et vous sentez bien 
qu’ils ont Jeurs raisons pour le vouloir ainsi. 

En cette occurrence, void les moyens que j e propose. Parmi les qua- 
rante-huit mille municipalites qui se trouvent en France, comptez 
qu’il y en a quarante mille pretes a voler au secours.de l’Assemblee 
nationale. Il est clair, pour tous les voyageurs qui ont observe, que le 
peuple ne consider le roi que comme une puissance tres secondaire. 

— Messieurs, ecrivez aux departements, convoquez les assemblees 
primaires. Dites-leur: Nommez-nous des successeurs qui prononce- 
ront entre le pouvoir executif et nous, car nous sommes ses accusa- 
teurs. Cette marche parait d’abord bizarre; mais, quand on Pexamine 
avec attention, on. voit qu’elle coupe le mal dans sa racine : au lieu 
que par tout autre moyen nous ne faisons que reculer, e’est-a-dire 
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que nous attendons que la cour ait pris tous ses avantages. Avant 
tout, avant la constitution, est le bonheur du peuple : si cette consti- 
tution Ie contrarie, je ne connais que la supreme loi, le salut public. 
Je vais done au seul moyen qui puisse nous tirer de l’etat funeste oil 
nous nous trouvons, a moins qu’on n’aille tout droit au plus simple 
remede.qui est d’accuser le roi. 

M. le President. — J’apprends qu'il circule une lettre en mon 
horn : je ne la connais meme pas; e’est sans doute une production 
faite dans les tenebres, dans une sacristie, et certes je n irai pas 1 y 
deterrer. 


Une deputation de la Societd des droits de 1’homme et du citoyen 
vient exciter la vigilance des Jacobins contre les attentats que les 
ennemis de la liberte de la presse se disposent a former contre elle. 

Un citoyen du faubourg Saint-Antoine, M. Cazin, se plaint de ce 
que, s'etant presente a l'Assemblee nationale pour lire une petition 
9 u il l'invite a se faire respecter par ceux de ses membres qui osent 
l’insulter, elle, les magistrats du peuple, et par consequent la nation, 
on n’a pas daigne entendre jusqu’a la fin de la petition. Comme elle 
etait surtout dirigee contre le cote droit, celui-ci poussait des hurle- 
ments afTreux. 

Le courageux petitionnaire s’est eleve avec energie contre 1’Assem- 
blee nationale, qui n’a pas meme la force d’entendre la verite. « Et, 
comme dit J.-J. Rousseau, s’est dcrie I’orateur, lorsque nos represen- 
tants repoussent la voix des represents, ceux-ci ne dependent plus 
que de leur propre volonte. » 

M. Tallien invite les membres de la Societe qui le sont de la Societe 
du Jeu de paume a se reunir a lui pour celebrer le saint et constitu- 
tionnel pelerinage en memoire de l’anniversaire du serment du Jeu 
de paume a Versailles. 

La seance a ete levee a onze heures. 


CCLX 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU JEUDI 14 JUIN 1792 

Aprfes la lecture du proces-verbal de la derniere seance et celle de 
la correspondence, M. Daumier lit la petition de la redaction de 
laquelle il avail ete chargej; P our presenter a 1’Assemblee nationale 
1’etat des departements du Rhin. 
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Apres quelques legers debats, la redaction est adoptee et la petition 
est livree a la signature. 


[itf. Ckabot lit un long discours sur le renvoi du ministre et sur la situation 
politique 1 2 .} 

M. de Sillery, dans un discours qui a merite l’impression avec rap- 
probation de la Societe*, a combattu avec la plus grande energie 
Topinion de M. Robespierre sur les dangers du rassemblement des 
20,000 citoyens soldats decrete par TAsscmblee nationale. En rele- 
vant ainsi le gant jete par M. Robespierre dans la seance de la veille 
a tous ceux qui, avant le changement du ministere, avaient soutenu 
cette opinion, M. de Sillery s’est rapproche avec lui des principes, et 
a prouve que la constitution seule et l’Assemblee nationale pouvaient 
etre les points de ralliement autour desquels tous les bons citoyens 
devaient se serrer, se reunir, pour conserver et defendre leur liberte. 

M, Robespierre demande la parole pour repondre a ce discours, 
mais Eordre inscrit appelait M. Danlon a la tribune : M. Manuel, pre- 
sident, lui oppose la force de la loi, et, consultant l’assemblee sur ce 
point, la parole reste a M. Danton. 

Get orateur avait promis la veille de porter la terreur jusqu’au fond 
du chateau des Tuileries. Les rnoyens qu’il propose, dans le moment 
du peril ou se trouve la chose publique, sont en effet de la plus grande 
energie. 

Apres avoir rapporte la loi rendue a Rome, apres l’expulsion des 
Tarquins, par Valerius Publicola, loi qui permettait a tout citoyen de 
tuer, sans aucune forme judiciaire, tout homme convaincu d’avoir 
manifesto une opinion contraire a la loi de 1’Etat, avec 1’ obligation 
seulement de prouver cnsuite le delit de la personne qu’il avait tuee 
ainsi, M. Danton propose deux mesures pour remedier aux dangers 
auxquels la chose publique est exposee. 

La premiere est d’asseoir himpot d’une maniere plus equitable qu’il 
ne l’est, c’est-a-dire en rejetant sur la classe riche la plus grande 
partie des contributions supportees par la classe des citoyens moins 


1. Discours prononce par Francois Ciiabot, depute et membre de la Societe des 
amis de la constitution, d la seance du jeudi 14 juin, sur les rnoyens de sauver la 
pa trie dans ce moment de crise . — Paris, iuip. de la Societe lypographique, s. d., 
in-8 de 28 p. — Bibl. nat., LB 40/702. 

2. Societe des amis de la constitution. Discours de U. Sillery, prononce dans la 
seance du 14 juin 1792, dans lequel il trade des avantages du camp federatif de 
l nngt mille homines. 
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aises, et de sorte que celle-ci n’en payat qu’une excessivcment petite 
portion. 

La seconde est que FAssemblee nationale porte une loi fondee sur 
le Lien de 1 Etat, continuellement oppose a l’interet de la maison 
d Autrichc, qui toujours a fait le malheur de la France, loi qui forcAt 
le roi a repudier sa femme et a la renvoyer a Yienne avec tous les 
egards, les managements et la surete qui lui sont dus. 

AI. Chabot demande la parole pour un fait. « Le patriote Grange- 
neu\e, dit-il, vient d etre assassine. [Cvis d' indignation.} M. Journeau, 
lun des aristocrates les plus enrages du c6te droit, discutait tout a 
1 heure avec lui sur le decret que FAssemblee nationale a rendu ce 
matin; M. Journeau lui a, pour refutation, donne un coup de baton sur 
le visage, et il parait fort maltraite. Je demande que la Societe en~ 
voie une deputation chez M. Grangeneuve pour lui temoigner Finte- 
ret qu elle prend a son accident, et qu’il soit fait sur-le-champ une 
petition pour demander a FAssemblee nationale la punition exem- 
plaire de cet attentat commis dans son enceinte. » 

La premiere partie de cette motion est adoptee, la seconde est 
combattue, et, n’etant point appuyee, elle n’est pas mise aux voix. 

La seance a ete levee a dix beures. 


CCXLI 

SEANCE DU YENDREDI 15 JUIN 1792. 

M. Deperret. — L’attentat qui vient d’etre commis sur la personne 
de M. Grangeneuve par M. Journeau meritc d’etre puni avec toute la 
severite des lois. C'est un crime dc lese-nalion, digne de le faire tra- 
duire a Orleans. 

M. Desjardins. — Je demande que sur-le-champ il soit fait une pe- 
tition a cet effet, pour la porter a FAssemblee nationale. 

M. Laplancue. — Je m’oppose formellement a cette mesure : je la 
crois inutile. En effet, ce matin j’ai ete temoin a FAssemblee natio- 
nale que des lettres qui lui ont ete adressees par des citoyens indi- 
gnes de la conduite de M. Journeau, et rassembles autour de l’en- 
ceinte de cette meme Assemblee, n’ont pas ete lues, sous pretexte 
qu’elles avaient Fair de petitions faites pour inftuencer les opinions. 

M. Deperret. — Le cas ou nous nous trouvons est absolument dif- 
ferent. L&, c’etaient des citoyens qui se livraient a un mouvement 
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d'indignation, bien juste sans doute, mais qui s’annoncaient d’une 
maniere peu propre a les faire accueillir; ici, se sont des ames sen- 
sibles qui s’interessent a un patriote lachement assassine. J’appuie 
done la proposition faite par M. Desjardins. 

La Societe arrete que la petition proposee sera redigee seance 
tenante, et quavant d’etre portee a FAssemblee nationale les ci- 
tovens des tribunes seront libres de la signer. — Les commissaires 
nommes a cet effet sont MM. Collot d’Herbois , Deperret et Chepy fils. 

M. Terrasson. — Je demande que la Societe de Bordeaux, qui a 
porte des santes a M. Grangeneuve, soit informee de l’evenement 
malheureux qui le concerne. 

Arrete que le Comite de correspondance ecrira a ce sujet a la 
Societe de Bordeaux. 

jl. Delacroix. — Je ne puis retenir mon indignation quand je vois 
des membres de cette Societe vouloir nous faire envisager comme 
une calamite publique le renvoi de quelques ministres. Qu’elle est 
petite, qu elle est retrecie, cette idee qui tend a persuader au peuple 
que le salut de sa liberte depend de quelques individus! Combien sont 
perfides ces ignorants, ceux qui tendent a propager une opinion aussi 
fausse, aussi contraire aux principes et aux grandes ressources de la 
nation! D’ailleurs, qui ne voit dans cet evenement tout naturel une 
faction qui en detruit une autre? Qui ne voit que ces nuages malfai- 
sants, qui s’entrechoquent sur notre horizon politique, amenent insen- 
siblement l’eclat de la foudre populaire? Qui ne voit que quelques 
intrigants voudraient adroitement identifier leurs interets person- 
nels avec le grand interet public, afin de mettre de leur cote cette 
opinion publique, qu’on peut egarer, mais qu’on ne corrompt jamais 
longtemps? Qui ne voit que les principes seuls peuvent assurer le 
regne de la liberte, que les autres moyens ne peuvent etre consideres 
que comme aceessoires, que la constitution seule doit nous servir de 
point de ralliement? Pouvons-nous compter sur FAssemblee natio- 
nale, qui, jusqu’a ce jour, a prouve qu’elle etait un assemblage inexpli- 
cable de grandeur et de bassesse, d energie et de faiblesse? 

Le peuple et la constitution, voila ce .qui sauvera la liberte. Et 
certes elle ne serait pas en danger, cette liberte, si FAssemblee natio- 
nale legislative, assuree de toutes les forces de la nation, en avait use 
.avec autant d energie que FAssemblee constituante, .denuee da tous 
moyens et environnee de satellites Versailles; si, au lieu de s’occu- 
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per du fauteuil clu pouvoir executif an commencement de sa session, 
qui heureusement se termine... [Tumul te.) 

Un Breslois. — Je suis etonne qu’on menage aussi peu l’Assemblee 
nationale. Je demande que le preopinant soit rappele a Fordre et 
descende de la tribune. 

M. Collot cVHerbols lit la petition relative a Faffaire de M. Grange- 
neuve, dont on s’occupait en ce moment a FAssemblee nationale. Elle 
est adoptee. 

M. Saint- Andre. — Je commence par rendre justice an patriotisme 
de M. Delacroix. Mais je ne pense pas comme lui que le renvoi des 
ministres soit un evenement indifferent. Je crois que nous devons en- 
tourer FAssemblee nationale de la force de l’opinion publique, pour 
que le bien qu’elle voudra faire devienne possible. Ainsi, que M. De- 
lacroix, dont les sentiments patriotiques vous sont d’ailleurs connus, 
veuille reformer son opinion, et je demande alors qu’il soit entendu. 

M. Delacroix recommit ses erreurs, qu'il avoue de bon cceur. 11 con- 
tinue. — La seule mesure propre a sauver la patrie et la liberte etait de 
declarer que les deerets de circonstances, qui tiennent essentiellement 
a l’etablissement et an maintien de la constitution, ne sont pas sus- 
ceptibles de Fapplication du veto suspensif, attendu que la duree et 
1' execution de ces memes deerets ne s’etendent pas au dela des deux 
annees fixees par l’acte constitutionnel pour Fexereice de ce veto. 

Une autre mesure qui doit assurer le salut de la capitate, e'est de 
rappeler sans delai les gardes-francaises, les Chateau-Yieux, tons les 
soldats persecutes, et d’en former ici un corps redoutable pour l’op- 
poser aux ennemis du dedans, et a ces hommes perfides qui se sont 
separes du peuple, sous le pretexte specieux de se soumettre a une 
organisation militaire contraire a tous les principes. (Applaudisse- 
ments.) 

’ Ce moyen rend inutile celui du camp de 20,000 homines, moyen 
qui avait alarme avec raison les bons eitoyens, parce que ceux qui 
Font fait adopter n’ont pas toujours montre un grand zele pour Fin- 
teret du peuple. (Murmures.) 

M. Danton vous a propose bier trois grands moyens, dont un seu- 
lement est executable et conforme aux principes. II vous a propose 
que FAssemblee nationale portat une loi qui autoriserait tout citoyen 
qui aurait quelques preuves de conspiration contre un autre citoyen 
put, sans autre forme de proces, lui oler la vie. 

Tome III. 
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M. Daubigny dit que M. Danton n’a fait que citer une loi romaine, 
sans vouloir la faire adopter. 

M. Delacroix est rappele a Bordre pour avoir impute a M. Danton 
une opinion qui n’etait pas la sienne, et pour avoir propose des me- 
surcs inconstitutionnelles. La Societe refuse d’entendre la suite de ce 
discours. 

M. Laveaux donne lecture d’une petition relative au departement 
du Bas-Rhin, et surtout de Strasbourg. Cette petition est goutee par 
la Societe, et elle doit remplacer celle de M. Daumier, qui n’a ete re- 
vetue que de trois signatures. — M. Laveaux et M. Daumier soutien- 
nent chacun leurs opinions avec d’autant plus de chaleur que chacun 
avait adopte une marclie differente et puise dans des sources qui 
n'etaient pas les memes. M. Laveaux a sou tenu que les faits avances 
par M. Baumier etaient faux. On a generalement pense qu'il e tail 
plus naturel de croire que M. Laveaux connaissait les affaires de son 
pays. 

Un garde national, depute du quatrieme bataillon de Seine-et-Oise, 
lit une petition qui avait etc lue le matin a FAssemblee nationale, 
sans produire aucun effet, car elle lui avalu seulement les honneurs 
de la seance. « On bateau charge de vins et d’autres objets destines a 
nos ennemis descendait la Seine, dit le petitionnaire ; il a excite la 
sollici tude des citoyens soldats, qui se sontjetes a Beau pour l’arreter. 
M. AVimpffen, qui a le commandement general des troupes dans ces 
contrees, est arrive. II a fait relacher ce bateau, sans vouloir meme 
qu’on fit la visite des objets suspects, et, malgre les reclamations des 
gardes nationaux, qui demamlaient que TAssemblee nationale fut 
instruite et prononcat sur les faits, M. Wimpffen a voulu etre obei, et 
il l’a ete. » 

Ce citoyen denonce que, dans le departement de Seine-et-Oise, il 
existe encore trois couvents, savoir : a Ristophe, Rhetel et Sierde. Il 
rccoit de la Societe, pour lui et ses camarades, les justes eloges dus a 
leur patriotisme. 

La seance a ete levee a neuf heures et demie. 
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